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DES 


HOMMES    DU    JOUR. 


DONNET  (françois-auguste-ferdinand)  . 


Un  an  était  à  peine  écoulé  depuis  le  jour 
où  nous  traçâmes  la  notice  biographique 
du  vénérable  prélat  auquel  était  confiée  la 
direction  spirituelle  et  temporelle  du  dio- 
cèse de  Bordeaux  (1),  lorsque  nous  eûmes  à 
déplorer  sa  perte,  d'autant  plus  sensible  à 
nos  yeux  que  nous  dûmes  craindre  de  voir 
l'intrigue  et  les  passions  mondaines  s'em- 
parer de  ce  siège  si  souvent  illustré  par  des 
hommes  d'une  haute  vertu  ou  d'un  immense 
savoir  (2).  Nos  craintes  ont  été  de  courte 
durée,  et  comme  tous  les  hommes  impar- 
tiaux nous  avons  applaudi  à  la  nomination 
de  l'un  des  lévites  les  plus  recommanda- 
bles  dans  le  jeune  clergé,  soit  par  ses  vertus 
privées,  soit  par  sa  profonde  érudition,  soit 
par  l'esprit  de  tolérance  et  de  charité  chré- 

(1)  Le  cardinal  Jean  Lefébure  de  Cheverus. 

(2)  Jean  Lefébure  de  Ciieverus,  de  1826  à  1856  ;— 
C.  F.  d'Aviau,  de  1802  à  1826;  —J.  M.  Champion  de 
CicÈ,  garde  des  sceaux  de  France,  de  1789  à  ....  ;  il 
quitta  son  diocèse  pendant  la  révolution  ;  —  F.  H.  de 
IHaniban,  en  1729  :  selon  l'expression  des  Antiquités 
Bordelaises,  il  faisait  rapetasser  ses  habits  pour  en  pou- 
voir acheter  de  neufs  aux  indigens  ;  —  F.  E.  LeVoyer 
DE  Paulmy  d'Argenson  (voir  t.  II,  II*'  part.  p.  245) , 
l'un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  son  temps  ; 

—  F.  d'Escoubleaux  de  Sourdis,  en  1600  ;  il  fut  le 
fondateur  d'un  grand  nombre  d'ctablissemens  pieux , 
de  couvens  et  de  collèges  {voir  Delurbe,  citroniqiie)  ; 

—  Jean  de  Foix,  en  1501 ,  il  fit  rebâtir  l'église  Saint- 
André  ;  —  Pierre  ou  P/^y  Berland,  en  1456  :  né  de 
pauvres  laboureurs  dii  Médoc,  il  fut  élevé  au  siège 
épiscopal  ;  il  a  été  béatifié;  il  fonda  plusieurs  maisons 

tome  m.  2^  PARTIE. 


tienne  qui  l'anime,  et  qui  lui  fit  dire  dans  la 
lettre  pastorale  qu'il  a  publiée  à  l'occasion 
de  sa  prise  de  possession  et  de  son  installa- 
tion :  «  Placé  au  dessus  de  la  sphère  où  s'a- 
gitent les  intérêts  humains,  nous  resterons 
étranger  aux  luttes  des  partis,  à  l'adminis- 
tration (les  ctioses  de  ce  monde,  qui  disparaî- 
tra pour  nous  devant  une  administration 
plus  élevée,  plus  stable,  moins  orageuse. 
Nous  ne  verrons  dans  tous  nos  diocésains 
que  des  âmes  à  sanctifier  par  la  doctrine  et 

par  l'exemple :  pauvres,  prisonniers, 

infirmes,  maiades  et  affligés  de  tous  les 
rangs,  de  tous  les  âges  ;  vous,  les  bien-ai- 
més  de  Jésus-Christ ,  vous  serez  aussi  les 
nôtres.  Notre  bonheur  sera  d'apporter  en 
son  nom  quelque  adoucissement  à  vos  maux. 
Vous  ne  nous  verrez  point  arrêté  par  des 
distinctions  de  culte  ou  de  croyance,  etc.  » 
Nous  avons  applaudi,  disons-nous,  à  l'élec- 
tion de  l'abbé  Donnet  à  l'archevêché  de  Bor- 
de charité,  le  séminaire  de  Saint-Raphaël,  et  fut  le 
premier  chancelier  de  l'Université  de  Bordeaux  ;  — 
Geoffroy  III,  en  1156;  son  rare  mérite  le  fit  revêtir 
(lu  jiallium  par  Alexandre  III  ;  il  fut  l'ami  de  S.  Ber- 
nard et  de  l'abbé  Suger,  que  ses  contemporains  sur- 
nommèrent lePère  de  la  patrie  ; — Amat  ;  sous  son  épis- 
copat,  la  Cathédrale,  l'une  des  plus  anciennes  églises 
du  monde,  fut  dédiée  à  S.  André  par  le  pape  Ur- 
bain II,  qui  vint  prêcher  en  France  la  première  croi- 
sade, etc.,  etc. 

A  CCS  noms  recomniandables  nous  devons  joindre 
enfin  celui  de  Bertrand  de  Gouth  ou  de  Gotu  ('1299 
à  1505.  Élu  pape  en  1505  sous  le  nom  de  Clément  V, 
il  transporta  le  Saint-Siège  de  Rome  à  Avignon.  La 
mort  de  Jacques  Molay  est  une  tache  ineffaçable  pour 
la  mémoire  de  ce  pontife. 
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deaux,  car  chez  lui  le  passé  peut  servir  de 
gage  pour  l'avenir. 

Né  vers  1795  à  Bourg-Argental  (Loire), 
M.  Fmnçois-Aufjiisle-Ferdinand  Donne t  fit 
d'excellentes  études ,  et  parut  se  destiner 
d'abord  à  la  carrière  de  l'enseignement. 
Jeune  encore ,  il  fut  attaché  en  qualité  de 
professeur  au  collège  de  Belley  (Ain),  où  sa 
vocation  pour  l'état  ecclésiastique  se  pro- 
nonça. Il  passa  dès  lors  au  séminaire  de 
Lyon,  et  lorsqu'il  fut  prêtre  entra  dans  la 
maison  des  chartreux  de  la  même  ville,  que 
le  cardinal  Fesch  {voir  sa  notice)  avait  fon- 
dée pour  former  des  professeurs  ecclésiasti- 
ques et  des  prédicateurs. 

Après  avoir  passé  quelque  temps  dans 
cet  établissement,  l'abbé  Donuet,  désireux 
de  suivre  son  penchant  pour  la  prédication, 
répondit  à  l'appel  de  l'archevêque  de  Toursi 
et  vint  en  1820  se  livrer  dans  son  diocèse 
aux  travaux  de  la  parole  chrétienne.  Après 
quelques  mois  d'exercice  de  ce  pénible  mi- 
nistère, il  fut  nommé  vicaire  général  hono- 
raire du  diocèse  de  Tours,  car  il  refusa  de 
prendre  part  à  l'administration  active,  afin 
de  suivre  avec  plus  d'indépendance  sa  car- 
rière apostolique.  Tandis  qu'il  s'y  livrait 
avec  un  religieux  entraînement,  il  fut  ap- 
pelé à  Bordeaux  par  M.  d'Aviau,  et  fut 
chargé  de  donner  le  jubilé  à  la  ville  de  Li- 
bourne.  Dès  ce  moment  M.  Donnet  s'était 
fait  remarquer  autant  par  la  tolérance  de 
ses  opinions  que  par  son  talent  oratoire  (1). 

En  1827  il  donna  une  retraite  au  grand 
séminaire  de  Bordeaux,  et  une  autre  aux 
dames  de  la  Mission.  Bappelé  dans  le  dio- 
cèse de  Lyon,  il  fut  nommé  curé  de  Ville- 
franche,  seconde  ville  du  département  du 
Rhône,  et  ne  tarda  pas  à  se  concilier  dans 
ce  poste  l'estime  et  la  bienveillance  de  tous 
les  habitans.  Il  eut  même  alors  l'occasion 

(I)  Un  critique  éclairé  a  dit  de  M.  Donnet  que  «  sans 
renoncer  en  quoi  que  ce  soit  aux  saines  traditions  de 
1  eghse,  il  sait  se  montrer  actuel  pour  le  siècle,  dont  il 
veut  connaître  les  productions  et  les  idées,  afin  de  les 
sanctifier  dans  sa  sphère.  « 


de  donner  une  preuve  de  son  courage  et  de 
sa  charité.  La  petite  rivière  qui  traverse 
Villefranche  était  sortie  de  son  lit;  le  dé- 
bordement avait  déjà  gagné  les  bas  quar- 
tiers habités  par  les  classes  pauvres.  Les 
eaux,  dont  on  n'avait  pu  se  rendre  maître, 
menaçaient  d'engloutir  des  vieillards,  des 
cnfans,  des  femmes  qu'avait  empêchés  de 
fuir  le  désir  de  conserver  leur  petit  mobi- 
lier. Le  curé  de  Villefranche  apprend  les 
progrès  du  sinistre;  il  vole  au  secours  de 
ses  paroissiens.  Porté  sur  une  frêle  embar- 
cation, il  s'expose  aux  plus  grands  dangers. 
C'est  encore  peu  pour  lui  d'avoir  arraché 
plusieurs  victimes  à  la  mort  ;  il  ne  veut  point 
se  séparer  de  ces  infortunés,  qu'il  fait  dépo- 
ser dans  sa  propre  maison,  où  il  s'empresse 
de  leur  prodiguer  tous  les  secours  que  ré- 
clame leur  état. 

Cet  acte  de  dévouement  rendit  plus  facile 
tout  le  bien  que  s'était  proposé  de  faire 
ÎM.  l'abbé  Donnet;  aussi  la  fondation  d'éco- 
les et  de  plusieurs  œuvres  de  charité  fut-elle 
secondée  par  l'autorité,  et  obtint-elle  les 
suffrages  et  le  respect  des  personnes  de  tous 
les  rangs  et  de  toutes  les  opinions. 

A  la  suite  des  événemens  de  1830,  le  dio- 
cèse de  Nancy,  dont  31.  Forbin-Janson  était 
évêque,  fut  l'un  de  ceux  où  la  haine  pour  le 
clergé  ultramontain  se  prononça  avec  le 
plus  de  violence.  Près  de  quatre-vingts  pas- 
teurs furent  forcés  de  s'éloigner  de  leurs  pa- 
roisses ;  l'évêque  lui-même  dut  disparaître. 
Toutefois  le  mal  ne  cessait  point  ;  l'adminis- 
tration supérieure  intervint,  et  M.  l'abbé 
Donnet  fut  nommé  coad  juteur  de  ce  diocèse, 
avec  succession  future.  Peu  de  mois  après 
il  fut  sacré  évoque  de  Rosa  m  partibtis. 

L'administration  de  M.  Donnet  dans  le 
diocèse  de  Nancy  fut  sage  et  conciliatrice; 
d  apaisa  les  discordes,  et  opéra  un  rap- 
prochement de  tous  les  esprits  qui  cimenta 
la  réconciliation  générale.  Son  mandement 
d'adieu  aux  diocésainsv  de  Nancy,  à  l'occa- 
sion de  sa  nomination \à  l'archevêché  de 
Bordeaux,  est  plein  de  sentimens  affectueux 
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et  vraiment  apostoliques  ;  il  était  comme  le 
prolégomène  de  la  lettre  pastorale  que 
M.  Donnet  a  adressée  au\  Jidcics  de  Bor- 
deaux en  venant,  en  juin  dernier,  prendre 
possession  de  ce  diocèse. 

M.  Donnet  est  jeune  encore  ;  qu'il  ne  se 
laisse  point  séduire  par  les  vanités  du 
monde  (1)  ;  qu'il  persévère  dans  la  pratique 
des  hautes  vertus  qui  l'ont  distingué  jus- 
qu'à ce  jour,  car,  même  Immainement  par- 
lant, nous  lui  dirons  avec  S.  Mathieu  :  Qui 
perseveraverit  iisque  infinem,  hic  salvus  eril. 


SAIIVTE-SUZAIVIVE  (alexandre-françois 
BRUNETEAU  de). 


Alexandre-François  Bruneteau  de  Saime- 
SuzANNE,  baron,  conseiller  d'état,  officier 
de  la  Légion-d'Honneur,  est  né  à  Poivres, 
commune  de  l'arrondissement  d'Arcis-sur- 
Aube,  département  de  l'Aube,  le  29  décem- 
bre 1769.  Issu  d'une  ancienne  famille  noble 
et  militaire,  il  fit  ses  études  à  l'Ëcole  mili- 
taire de  Brienne  et  au  collège  royal  de  La 
Flèche.  Ayant  embrassé  les  principes  de  la 
révolution,  il  ne  voulut  point  émigrer;  il 
entra  comme  simple  volontaire  dans  le  l'^' 
bataillon  de  l'Aube.  Comme  il  avait  fait  des 
études  en  médecine  pour  compléter  son  in- 
sti'uction,  les  représentans  du  peuple,  en 
mission  à  l'armée  du  Nord,  le  mirent  en  ré- 
quisition ,  dans  le  courant  de  la  première 
année  de  la  république,  pour  le  service  des 

(1)  Nous  avons  regretté  de  voir  le  cachet  du  nouvel 
archevêque  de  Bordeaux  surmonté  de  la  croix  à  deux 
croisillons  et  sans  Christ,  qui  n'appartient  de  droit 
qu'aux  métropolitains  ayant  titre  de  primats  {voir  la 
notice  consacrée  à  M.  de  Quélen,  tome  III,  I"  partie, 
page  oOâ)  ;  or,  31.  Donnet  ne  peut  ignorer  que  la  pri- 
maiie  réelle  d'Aquitaine  appartenait  dans  les  pre- 
miers siècles  à  la  cathédrale  de  Bourges,  et  que,  si  le 
diocèse  de  Bordeaux  fut  en  lôOo  affranchi  par  Clé- 
ment V  de  toute  primaiie  flt  jiu-iUiction  de  l'archevêque 
de  Bourges,  cette  décision  ne  pouvait  avoir  d'effet  ré- 
troactif et  créer  un  droit  qui  n'existait  pas. 


hôpitaux  militaires,  où  il  fut  employé  comme 
chirurgien  jusqu'en  l'an  IV  ;  à  cette  épo- 
que il  obtint  la  place  de  chirurgien-major 
du  2*=  régiment  d'artillerie  à  cheval,  qu'il 
ne  quitta  que  pour  entrer  dans  l'adminis- 
tration civile.  Le  5  brumaire  an  XI,  il  fut 
appelé  aux  fonctions  de  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-IIippolyte,  départe- 
ment du  Doubs,  par  le  premier  consul.  Le 
collège  électoral  de  cet  arrondissement  le 
présenta  à  l'unanimité  pour  candidat  au 
Corps-Législatif,  où  il  fut  admis  par  le  sénat 
le  22  thermidor  an  XII.  L'empereur  le 
nomma  préfet  de  l'Ardèche  le  18  mars  180G, 
et  préfet  delà  Sarre  le  5  août  1810. 

Les  événemens  militaires  et  politiques  de 
181 4  ayant  fait  passer  le  département  de  la 
Sarre  sous  la  domination  prussienne,  le 
baron  de  Sainte-Suzanne  fut  admis,  par  or- 
donnance royale  du  4  septembre  1814 ,  à 
jouir  d'un  traitement  provisoire  comme  pré- 
fet, en  attendant  sa  remise  en  activité.  L'em- 
pereur lui  confia,  le  7  avril  1815,  l'admi- 
nistration du  département  du  Tarn,  où  trois 
mois  plus  tard  il  fut  arrêté  et  traduit ,  par 
ordre  du  duc  d'Angouléme,  devant  une 
commission  militaire  à  Rodez  ,  où  il  devait 
être  jugé  pour  avoir  comprimé  l'élan  des 
royalistes,  et  maintenu ,  dans  le  départe- 
ment du  Tarn ,  le  pouvoir  impérial  et  les 
couleurs  nationales  jusqu'au  moment  de  la 
capitulation  de  l'armée  de  la  Loire.  Après 
quelque  temps  de  détention,  et  après  avoir 
failli  être  égorgé  dans  une  émeute,  en  tra- 
versant la  ville  d'Alby,  lorsqu'on  le  condui- 
sait des  prisons  de  Gaillac  à  celle  de  Ro- 
dez, il  fut  mis  en  liberté  par  ordre  du  mi- 
nistre de  la  police  générale,  Fouché,  qui 
parut  vouloir  s'opposer  à  la  réaction  roya- 
liste qui  s'opéra  dans  le  Midi. 

Sous  la  restauration,  le  baron  de  Sainte- 
Suzanne  n'a  occupé  ni  emploi,  ni  fonctions  ; 
une  pension  de  retraite,  qui  lui  était  acquise 
par  la  durée  de  ses  services,  lui  fut  refusée, 
parce  qu'il  avait  rempli  les  fonctions  de 
préfet  pendant  les  Cent-Jours.  Au  mois  de 


mai  1831,  il  fut  appelé  à  la  préfecture  de 
l'Aisne.  Une  ordonnance  royale  du  14  juil- 
let 1855  le  remplaça,  en  l'admettant  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  comme  préfet, 
retraite  que  M.  de  Sainte-Suzanne  n'avait 
point  demandée. 

Dans  le  courant  d'août  1855,  le  roi  le 
nomma  conseiller  d'état  en  service  extraor- 
dinaire ;  au  moment  de  son  remplacement 
dans  la  préfecture  de  l'Aisne ,  il  lui  avait 
accordé  la  décoration  d'officier  de  la  Lé- 
gion-d'IIonneur  (1), 


GRETSCH  (mcolas). 


Gretsch  (Nicolas) ,  conseiller  d'état,  at- 
taché au  ministère  des  finances ,  membre 
de  plusieurs  Académies  et  Sociétés  savan- 
tes ,  et  l'un  des  hommes  de  lettres  les  plus 
distingués  de  la  llussie,  est  né  à  Saint-Pé- 
tersbourg le  5  août  1787.  Après  avoir  fait 
de  brillantes  études  à  l'église  luthérienne 
Saint-Pierre  de  Saint-Pétersbourg,  il  se  li- 
vra à  de  profondes  recherches  sur  la  lan- 
gue de  son  pays.  Ce  fut  après  un  travail  de 
vingt  années  qu'il  publia  en  1827  la  Gram- 
maire raisonnée  de  la  langue  russe,  en  deux 
volumes,  traduite  en  français  par  KeifF,  et 
imprimée  en  cette  langue  dès  1850.  Cet  ou- 
vrage fut  rédigé  sur  un  plan  tout  nouveau 
que  l'auteur  s'est  tracé  lui-même,  après 
avoir  reconnu  la  nécessité  de  quitter  le  che- 
min rebattu  des  grammairiens  qui  l'avaient 
précédé.  31.  Gretsch  n'a  voulu  suivi'e  ni  le 
système  grammatical  de  l'Académie  russe, 
ni  celui  de  Lomonossof,  quoique  la  gram- 
maire de  ce  fameux  poète  fût  jusqu'alors 
un  ouvrage  distingué.  11  a  pris  à  tâche  de 
baser  toutes  les  règles  qu'il  donne  sur  les 


(1)  Le  baron  de  Sainte-Suzanne  avait  trois  frères , 
dont  l'un  est  mort  lieutenant-général,  pair  de  France  ; 
un  autre  maréchal  de  camp,  et  le  troisième  colonel  du 
9^  régiment  de  chasseurs,  a  péri  d'un  coup  de  biscaïen, 
fjui  l'a  frappé  à  la  bataille  de  la  Moskowa. 
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meilleurs  auteurs  russes ,  de  sorte  que  ses 
principes  grammaticaux  ne  sont  jamais  ar- 
bitraires, mais  toujours  en  harmonie  avec 
le  génie  de  la  langue;  ils  en  découlent  pour 
ainsi  dire. 

Bientôt  après  il  donna  une  Ëtude  compa- 
rée de  la  laïujue  russe  avec  les  autres  langues, 
et  la  même  année  un  résumé  de  cet  ou- 
vrage sous  le  nom  de  Grammaire  pratique  de 
ta  langue  russe. 

Plus  tard,  en  1850,  il  attira  l'attention 
des  instituteurs  sur  ses  Élémcns  de  la  gram- 
maire russe,  ouwage  mis  à  la  portée  de  ceux 
qui  commencent  à  apprendre  cette  langue. 
Une  méthode  appliquée  particulièrement  à 
l'enseignement  des  écoles  primaires  et  se- 
condaires, une  clarté  et  une  précision  dans 
les  définitions  et  les  règles  indispensables 
pour  bien  écrire  la  langue,  une  abondance 
d'exemples  tirés  des  meilleurs  classiques 
russes,  contribuèrent  à  donner  à  l'ouvrage 
de  M.  Gretsch  un  succès  brillant.  En  moins 
de  sept  ans,  il  s'en  vendit  plus  de  quarante 
mille  exemplaires.  Toutes  les  écoles  mili- 
taires, les  séminaires  et  beaucoup  de  pen- 
sionnats privés  l'emploient  pour  l'éducation 
de  leurs  jeunes  gens.  Afin  de  rendre  son 
ouvrage  plus  utile,  M.  Gretsch  publia  des 
Leçons  pratiques  de  ta  langue  russe,  qui  lui 
servent  de  supplément.  Ces  leçons  renfer- 
ment des  exercices  et  des  thèmes  cacogra- 
phiques.  Ces  deux  derniers  ouwages  sont 
étroitement  liés  ensemble;  ils  forment  la 
partie  théorique  et  pratique  de  la  langue 
russe. 

M.  Gretsch  jouissait  déjà  d'une  grande 
réputation  bien  avant  d'avoir  publié  sa 
grammaire  ;  il  était  déjà  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  remarquables.  En  1818  parut  sont 
Manuel  de  la  littérature  russe  ou  extrait  des 
meilleurs  ouvrages  russes,  tant  en  prose 
qu'en  vers,  précédé  des  principes  des  belles- 
lettres,  en  -4  volumes  (la  deuxième  édition 
parut  en  1850).  Quatre  ans  plus  tard,  il 
donna  son  Essai  sur  l'histoire  de  la  littéra 
(lire  russe  ,  ouvrage  très-apprécié,  et  conte- 
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liant  en  résumé  la  marche  de  la  littérature 
en  Paissie  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  nos  jours. 

iMalgré  ces  travaux,  divers,  qui  deman- 
daient tant  de  patience  et  de  temps ,  M. 
Gretsch  a  su  se  faire  un  nom  en  politi- 
que ;  depuis  1812  il  est  directeur  du  Fils  de 
la  Patrie ,  revue  politique  et  littéraire,  et 
depuis  1825,  conjointement  avec  ^I.  Bul- 
garin,  d'un  journal  quotidien,  l'Abeille  du 
Nord,  l'un  des  plus  répandus  en  Russie.  Il 
est  fondateur  de  plusieurs  autres  écrits  pé- 
riodiques, tels  que  le  Journal  du  ministère 
del'inkrieiir,  la  Bililiothcquc  de  lecture,  etc. 
En  général,  M.  Gretsch  est  regardé  comme 
le  publiciste  le  plus  distingué  de  la  Pais- 
sie. 

Enfin  M.  Gretsch  occupe  le  premier  rang 
parmi  les  romanciers  russes.  Les  deux  l'o- 
mans  qu'il  a  publiés,  f  Excursion  en  Allema- 
gne (deux  volumes,  1850)  et  la  Femme 
Noire  (quatre  volumes,  1854)  sont  pleins 
d'intérêt.  Dans  le  premier  le  lecteur  trouve 
une  copie  fidèle  des  mœurs  et  des  coutumes 
de  Wasile-OstrolT,  quartier  de  Saint-Péters- 
bourg, qui  n'est  presque  habité  que  par  des 
Allemands.  Le  second,  écrit  dans  le  genre 
fantastique,  présente  des  personnages  re- 
marquables par  leurs  caractères,  en  partie 
sortis  de  l'imagination  de  l'auteur,  en  partie 
copiés  d'après  nature. 

En  1855,  M.  Gretsch  fit  un  voyage  en  Al- 
lemagne, et  à  son  retour  il  publia  sa  vérita- 
ble excursion  en  Allemagne,  relation  très- 
curieuse  sur  Hambourg ,  Lubeck  et  Ber- 
lin. 

Depuis  deux  ans  il  a  présidé  à  la  rédac- 
tion du  Dictionnaire  encyclopédique  ;  les  six 
premiers  volumes  sont  sortis  de  ses  mains. 
Maintenant  il  dirige  la  rédaction  du  Dic- 
tionnaire militaire. 

Nous  passons  Sous  silence  ses  traductions 
et  plusieurs  brochures  et  articles  séparés, 
qu'il  a  publiés  à  différentes  époques. 

Après  avoir  parlé  de  M.  Gretsch  comme 
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homme  public,  politique  et  littéraire,  il  est 
de  notre  devoir  de  dire  quelques  mots  de 
riiomme  privé.  Tous  les  étrangers  sontreçus 
par  lui  avec  cordialité  et  affection  ;  il  est  le 
protecteur  des  artistes,  dont  il  aime  à  faire 
ressortir  les  talens,  et  auxquels  il  ouvre  la 
porte  des  honneurs. 

Le  voyage  que  JM.  Gretsch  vient  de  faire 
en  France  en  1857  a  été  attribué  à  une  cause 
politique;  c'est  une  erreur.  Le  chagrin  que 
lui  fit  éprouver  la  mort  de  son  fils,  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  avait  été  le  motif 
unique  de  ce  voyage.  Pendant  son  séjour  à 
Paris  il  n'a  vu  d'autres  personnes  que  des 
artistes  et  des  savans. 


BAREMVES. 


M.  Barennes,  premier  président  de  la 
cour  royable  de  Grenoble,  est  né  à  Bor- 
deaux en  1777.  Son  père,  avocat  distingué 
de  cette  ville,  après  avoir  exercé  les  fonc- 
tions de  procureur  général  syndic  de  la  Gi- 
ronde, fut  nommé  député  de  ce  départe- 
ment à  l'Assemblée  Législative,  où  il  se  fit 
remarquer  dans  les  premiers  jours  de  la 
session  par  la  proposition  de  déclarer  que, 
si  la  guerre  venait  à  avoir  lieu,  la  France  ne 
déposerait  les  armes  qu'après  avoir  donné  la 
liberté  à  tous  les  peuples.  Plus  tard  il  fit  partie 
du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  mourut  à  Pa- 
ris peu  de  jours  après  le  18  brumaire.  Peu 
de  temps  après,  son  fils  entra  dans  la  car- 
rière administrative  comme  secrétaire  par- 
ticulier de  M.  Dubois  (des  Vosges),  préfet 
de  la  Gironde.  En  1805  il  fut  nonnné  con- 
seiller de  préfecture  dans  le  même  dépar- 
tement ;  il  entra  ensuite  au  barreau  de 
Bordeaux,  oîi  il  plaida  pendant  vingt-cinq 
ans. 

A  l'apparition  des  ordonnances  du  25  juil- 
let 1850,  M.  Barennes  donna  sa  démission 
de  conseiller  de  préfecture,  et  se  retira  à  la 
campagne. 
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Lorsque  les  événemens  de  Paris  com- 
mencèrent à  être  connus  à  Bordeaux,  une 
lutte  s'engagea  entre  l'administration  mu- 
nicipale existante,  qui  ne  voulait  pas  se  des- 
saisir du  pouvoir,  et  plusieiu's  citoyens  no- 
tables, qui  voulaient  former  instantanément 
une  commission  d'administration.  Au  mi- 
lieu do  ces  débats  il  fut  proposé,  comme 
compromis ,  d'expédier  un  messager  à 
M.  Barennes  pour  l'inviter  à  venir  prendre 
l'administration  préfectorale.  Une  délibé- 
ration lut  signée  à  ce  sujet  par  les  deux 
partis  ;  elle  parvint  à  M.  Barennes  la  nuit 
à  la  campagne.  11  s'empressa  de  se  rendre 
à  Bordeaux,  oîi  il  dirigea  la  préfecture  pen- 
dant un  mois ,  après  lequel  il  fut  nommé 
préfet  de  la  Haute-Garonne.  11  en  exei'ça  les 
fonctions  jusqu'au  18  novembre  1855. 

L'administration  de  M.  Barennes  fut  bien- 
veillante et  modératrice;  mais  on  fut  en 
droit  de  lui  reprocher  une  tolérance  pour 
les  légitimistes,  qui  motiva  plusieurs  fois  les 
plaintes  des  patriotes.  On  assure  aussi  qu'il 
ne  demeura  point  étranger  à  certaines  in- 
trigues  électorales  qui  tendaient  à  éloigner 
des  élections  les  hommes  du  parti  national. 

Le  18  novembre  1855,  M.  Barennes  fut 
sur  sa  demande,  dit-on,  remplacé  dans  ses 
fonctions  de  préfet  de  la  Haute-Garonne  et 
nommé  conseiller  d'état  en  service  extraor- 
dinaire, avec  autorisation  de  prendre  part 
aux  travaux  du  conseil ,  et  la  promesse 
d'être  placé  avant  peu  dans  le  service  or- 
dinaire. Il  fut  attaché  au  comité  de  l'inté- 
rieur, et  enfin,  en  1856,  appelé  à  la  pre- 
mière présidence  de  la  cour  royale  de  Gre- 
noble. 

Comme  homme  politique,  M.  Barennes 
s'est  toujours  fait  remarquer  par  la  modéra- 
tion de  ses  principes,  qui  sont  monarchi- 
ques ;  il  n'a  jamais  mérité  ni  les  éloges  cha- 
leureux ni  le  blâme  sévère  des  exaltés  d'au- 
cun parti.  M.  Barennes  est  officier  de  la 
Légion-d'Honneur. 


CHATEAUBRIAND   (  feaxçois- auguste  , 
vicomte  de)  (1). 


«  Je  suis  bourbonien  ou  bourboniste  par  hon- 
neur, monarchigue  piT  raison,  républicain  par 
goût  et  par  caractère.  Ce  sont  la  les  trois  princi- 
pes que  l'on  trouve  au  fond  de  tous  mes  ferils  et 
de  toutes  mes  actions  :  c'est  ce  qui  fait  que  ma 
vie  a  été  un  perpétuel  sacriQee  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  principes.  » 

Chateaubriand.— Icîf.  particul. 

«U  m'a  toujours  manque  pour  réussir  une  pas- 
sion et  un  vice  :  l'ambition  et  l'hypocrisie.  » 

Idem.  —  Préface  de  l'édition  des  œuvres 
de  1826,  rapportée  en  tête  de  l'édition 
de  1836,  pagel,  deuxième  colonne. 

«  M.  de  Chateaubriand  apparaît  donc  littérai- 
rement comme  un  de  ces  écrivains  qui  maintien- 
nent une  langue  en  osant  la  remuer  et  la  rajeu- 
nir. Toute  l'école  moderne  émane  plus  ou  moins 
directement  de  lui... 

«Politiquement  ,  le  rôle  de  M.  de  Chateau- 
briand n'est  pas  moins,  à  peu  près  unanimement, 
apprécié  aujourd'hui.  Sauf  quelques  mots,  quel- 
ques écarts  dus  à  la  tourmente  des  temps  et  aux 
engagemens  de  parti ,  on  le  voit  constamment 
viser  à  une  conciliation  entre  la  liberté  moderne 
et  la  légitimité  royale.  » 

Sainie-Becve.  —  Revue  des  Deux-HIon~ 
des,  t.  n,  15 avril  1834. 

«  Par  sa  poésie  il  est  tout  entier  dans  l'avenir  ; 
il  a  beau  regretter  ce  qui  n'est  plus,  dès  qu'il 
parle  ou  qu'il  écrit,  le  voilà  dans  l'art  l'homme  le 
plus  révolutionnaire  de  son  temps.  Chacun  de  ses 
livres  est,  sans  qu'il  y  pense,  une  pierre  ôtée  au 
donjon  de  l'ancien  régime,  où  l'imagination  de  la 
France  restait  embastillée  sous  les  lettres  de  ca- 
chet du  sensualisme  et  de  l'abbé  Delille  ;  il  atta- 
que le  nouveau  siècle,  et  il  le  sert,  et  il  le  devance, 
sans  le  savoir  plus  que  personne,  par  les  témé- 
rités de  sa  fantaisie  ;  il  le  couronne,  et  il  croit  le 
tuer;  il  lui  apprend,  à  ce  géant  au  berceau,  à  bal- 
butier sa  véritable  langue,  et  à  oser  dans  l'idéal 
autant  qu'il  a  osé  dans  la  réalité.  » 

Edgar  Qdinei. —ifeuue  de  Paris,  t.  IV,  1834. 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  nous  en- 
treprenons l'esquisse  de  la  vie  si  longue,  si 
remplie  ,  si  extraordinaire  de  M.  de  Cliâ- 

(1)  Les  premiers  barons  de  Chateaubriand  perlè- 
rent dabord  Je  nom  de  Br'mi,  de  Bricnt,  de  Briaiid, 
et  entin  de  Chateaubriand,  joignant  selon  l'usage  le 
nom  de  leur  castcl  à  leur  nom  propre.  Deux  branches 
de  Chateaubriand  sortirent  de  ces  premiers  barons  , 
l'une  les  Chateaubriand  du  Lioi;  d'Angers,  l'autre  les 
Chateaubriand  de  Beaufort,  d'où  descend  François- 
Auguste. 
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Il 


teaubriand,  du  premier  écrivain  d'une  épo- 
que à  laquelle  se  rattache  le  nom  de  tant 
d'autres  écrivains  recommandables.  Près  de 
trois  quarts  de  siècle  ont  passé  sur   son 
berceau  ;  il  a  traversé  plusieurs  fuis  les  mers; 
il  a  vceu  dans  la  Imite  des  sauvages  et  dans 
le  palais  des  rois,  dans  les  camps  et  dans  les 
cités;  voyageur  aux  champs  de  la  Grèce,  pè- 
lerin à  Jérusalem,  il  s'est  assis  à  toutes  sortes 
de  ruines;    il  a  vu  passer   le   royaume   de 
Louis  XVI  et  l'empire  de  Bonaparte  ;  il  a  par- 
tagé l'exil  des  Bourbons,  et  annoncé  leur  re- 
tour; deux  poids  qui  semblent  attachés  à  sa 
fortune  la  font  successivement  monter  et  dcs- 
cendre  dans  une  proportion  égale;  on  le  prend, 
on  le  laisse  ;  on  le  reprend  dépouillé  un  jour, 
le  lendemain  on  lui  jette  un  manteau  pour  l'en 
dépouiller  encore  ;  son  nom  se  trouve  mêlé  aux 
mouvemcns  de  l'ordre  social,  et  se  lie  an  règne 
de  Bonaparte,  au  rétablissement  des  autels ,  à 
celui  de  la  monarchie  légitime,  à  la  fondation 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  les  uns  re- 
poussent sa  personne,  mais  prêchent  ses  doc- 
trines, et  s'emparent  de  sa  politique  en  la  dé- 
naturant; les  autres  s'arrangeraient  de  sa  per- 
sonne ,   s'il  consentait  à  la  séparer  de  ses 
principes  ;  les  plus  grandes  affaires  ont  passé 
par  ses  mains;  il  a  connu  presque  tous  les 
rois,  presque  tous  les  hommes ,  ministres  ou 
autres,  qui  ont  joué  tm  rôle  de  son   temps. 
Nous  nous  trouvons  donc  placés  sous  l'em- 
pire d'un  sentiment  de  trouble  facilement 
appréciable,  soit  à  cause  de  l'étendue  d'un 
sujet  que  la  nécessité  nous  force  à  rapetisser 
à  la  taille  de  notre  ouvrage,  soit  parce  qu'il 
nous  serait  pénible  de  rester  trop  au  des- 
sous de  notre  mission  d'historiens,  quand  il 
s'agit  d'un  homme  porté  si  haut  dans  l'es- 
time des  amis  des  lettres  de  toutes  les  na- 
tions. Aussi  sentons-nous  le  besoin  d'avouer 
que  nous  n'avons  point  d'autre  prétention 
que  celle  de  présenter  un  aperçu  biogra- 
phique à  nos  lecteurs,  le  plus  exact  de  tous 
ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour,  et  de  par- 
faire la  biograpkie  de  l'auteur  de  René  ,  si 
incomplète  partout  ailleurs. 


Pour  rendre  plus  saisissables  les  faits  de 
celte  existence  aussi  riche  que  laborieuse, 
faits  de  la  vie  commune,  faits  de  la  vie  in- 
telîigenle,  nous  adapterons  à  notre  travail 
la  division  des  grandes  époques  politiques  : 
1"  temps  antérieurs  à  l'énn'gration  ;  2"  émi- 
gration ;  5°  consulat  et  empire  ;  A°  restau- 
ration ;  S°  réaction  de  1830. 

1.  TEMPS   ANTÉRIEIRS   A    L'ÉMICnATION. 

François  -  Auguste  de  Chatealbriand  est 
né  (1)  le  4  septembre  17G9,  à  Saint-Malo 
(ïlle- et- Vilaine),  d'Auguste  de  Chateau- 
briand, seigneur  comte  de  Combourg  (2) , 
et  d'Apoliine-Jeanne-Suzanne  de  Bedée  (5). 
Quatre  de  ses  frères  et  sœurs  moururent  en 
bas  âge.  Lorsqu'il  vint  au  monde,  dixième 
et  dernier  enfant,  il  avait  pour  aînés  :  Jean- 
Baptiste  comte  de  Chateaubriand  (4) ;  Ma- 
rianne ,  qui  épousa  le  comte  de  Marignv  ; 
Bénigne ,  mariée  d'abord  au  comte  de  Que- 
briac,  et  ensuite  au  vicomte  de  Château- 
bourg  ;  Julie,  devenue  comtesse  de  Farcy  (5); 
Lucile ,  qui ,  chanoinesse  du  chapitre  de 
l'Argentière,  d'où  elle  devait  passer  à  celui 
de  Bemiremont,  finit  par  donner  sa  main  à 
M.  de  Caud.  De  cette  famille  nombreuse  il 
ne  reste  plus  à  M.  de  Chateaubriand  que 
mesdames  de  Marigny  et  de  Châleaubourg. 

(1)  M.  de  Cliàteaubriand  est  né  dans  la  maison  qui 
louche  à  celle  où  naquit,  le  10  juin  1782,  M.  de  La- 
mennais. 

(2)  Mort  à  Combourg  le  6  septembre  ITSb",  et  in- 
humé dans  le  caveau  de  ladite  seigneurie,  aux  termes 
des  registres  de  décès. 

(3)  MûrteàSaint-Servan(Ille-et-Vilaine),  le  12  prai- 
rial an  VI  (31  mai  1798). 

(4)  Jean-Baptiste  comte  de  Chateaubriand  épousa, 
à  Paris,  mademoiselle  de  Rosambo,  fille  du  piésident 
de  ce  nom,  et  petite-fille  de  Malesherbes.  Le  comte  de 
Chateaubriand ,  sa  femme ,  madame  de  Rosambo  et 
Jlalesherbes,  conduits  tous  les  quatre  dans  la  même 
charrette,  montèrent  sur  le  même  échafaud  le  3  floréal 
an  II  (22  avril  1794). 

(5)  La  vie  de  Julie  de  Chateaubriand,  comtesse  de 
Farcy,  a  été  écrite  par  l'abbé  Caron  dans  ses  Vies  dc$ 
Justes. 
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Les  habitudes ,  les  impressions  de  l'en- 
fance disposent  presque  toujours  de  l'aA'e- 
nir  des  hommes,  surtout  des  poètes;  leur 
intelligence  se  réchauffe  aux  souvenirs  des 
premiers  jours  ;  la  tendance,  la  couleur  de 
l'esprit,  le  caractère  du  talent,  les  manières 
du  monde,  la  volonté  appliquée  aux  cir- 
constances, tout  découle,  pour  ainsi  dire , 
des  inspirations  et  des  sentimens  puisés 
aux  sources  de  ia  vie  :  voilà  pourquoi  nous 
croyons  devoir  nous  appesantir  quelque 
peu,  par  exception  pour  M.  de  Chateau- 
briand, sur  des  détails  que  nous  négligeons 
communément  dans  nos  notices. 

François -Auguste  fut  confié  aux  soins 
d'une  nourrice.  Attaqué  d'une  maladie  que 
l'on  croyait  mortelle,  cette  nourrice  le  voua 
à  la  Vierge  île  l'Ermitage.  Il  passa  ses  pre- 
mières années  chez  ses  tantes  ;  une  d'elles 
faisait  des  vers  ;  une  prière  terminait  cha- 
que journée.  A  l'âge  de  huit  ans,  il  se  fait 
relever  du  vœu  de  sa  nourrice  ;  le  sermon 
du  prêtre  reste  gravé  dans  sa  mémoire. 

Rentré  chez  ses  parens,  à  Saint-Malo,  il 
se  lie  avec  les  enfans  les  plus  turbulens  de 
la  ville  ;  ses  jeux  sont  avec  la  mer  :  il  eut 
pour  premier  maître,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  les  vents  et  les  Jlots. 

Son  père  le  destinait  au  service  de  la  ma- 
rine royale,  et  sa  mère  à  l'état  ecclésiasti- 
que. Dans  ce  double  but  il  étudia  les  ma- 
thématiques et  les  langues  au  collège  de 
Dol,  de  Rennes  (1),  de  Dinan.  Il  acheva 
plus  tard  l'étude  du  grec  à  Paris.  Pour  don- 
ner une  idée  des  heureuses  facultés  de  sa 
mémoii'e,  nous  citerons  une  seule  des  cir- 
constances de  son  séjour  à  Rennes.  «  Quand 
le  soir,  à  la  lecture  du  sermon,  le  régent 
l'apercevait  au  fond  d'un  confessionnal,  où  il 
se  blottissait  ordinairement  pour  échapper 
à  ses  regards,  et  qu'il  lui  disait  de  sa  voix 
tonnante  :  «  François  de  Chateaubriand,  ré- 
«  pétez  la  dernière  phrase  » ,  l'écoher  pou- 

(I)  Au  collège  de  Rennes  il  hérita  du  lit  de  Parny, 
ei  eut  pour  condisciples  Moreau  et  Limoelan. 


vait  réciter  le  sermon  d'un  bout  à  l'autre 
bout.  9  Son  imagination  commençait  dès 
lors  à  fermenter.  Les  Confessions  de  S.  Au- 
gustin et  une  édition  non  châtiée  d'Horace 
tombent  entre  ses  mains  et  achèvent  de  le 
bouleverser. 

Vers  sa  quinzième  année  ses  parens  le 
rappelèrent  à  Combourg ,  château  situé 
dans  un  pays  de  landes  et  de  bruyères, 
ayant  son  bois  et  ses  tours  féodales,  sa  ga- 
lerie à  mâchecoulis,  ses  larges  fossés  et  son 
pont-levis,  son  salon  des  armoiries^,  ses  pas- 
sages et  ses  escaliers  secrets,  ses  cachots  et 
ses  donjons,  son  labyrinthe,  ses  souterrains 
murés  et  aux  ramifications  inconnues.  «C'est 
là  que  sa  pensée  a  couvé  et  qu'elle  a  trouvé 
sa  langue.  » 

On  nous  saura  gré  de  l'emprunt  que  nous 
allons  foire  à  M.  Edgar  Quinet,  de  son  exposé 
historique  de  la  vie  de  cette  noble  famille 
quelques  années  avant  l'explosion  de  1789  : 

«  La  petite  famille  féodale,  nicliée  dans  ce  donjon, 
était  décolles  où  l'esprit  du  XIX^  siècle  n'avait  point 
percé  encore;  le  père  surtout  en  était  resté  au  temps 
de  Duguesclin  :  c'était  un  homme  grand,  pâle,  taci- 
turne, vieille  épée  féodale  qui  se  rouillait,  tristement 
appendue  aux  murs  de  ce  manoir...  Le  jour  il  restait 
dans  sa  chambre  devant  une  table  chargée  de  papiers 
de  famille  :  tout  autour  de  lui  étaient  des  armes  de 
chasse  et  de  guerre;  le  soir,  sur  la  terrasse,  il  tirait 
des  coups  de  fusil  aux  hibous,  pendant  qu'à  ses  côtés 
on  rêvait  de  poésie  et  d'amour.  Avant  le  coucher  du 
soleil  on  rentrait,  on  se  mettait  à  lable;  le  silence  du- 
rait toujours.  xVpiès  la  table,  la  mère  et  les  enfans  se 
blottissaient  autour  de  la  cheminée  et  se  taisaient. 
Alors  commençait  dans  une  grande  salle,  éclairée  par 
une  seule  bougie,  celte  promenade  qui  a  déjà  été  ra- 
contée; le  père  allait  et  venait  dans  l'ombre  et  la  lu- 
mière, il  disparaissait  au  bout  de  la  chambre,  et  puis 
l'on  n'entendait  plus  que  le  bruit  des  pas  ;  puis  après, 
il  émergeait  tout  d'un  coup  des  ténèbres,  il  se  rap- 
prochait de  la  cheminée  avec  son  grand  manteau 
blanc,  et  demandait  aux  enfans  :  «Qu'avez-vous  dit?  » 
Et  ]iuis  le  silence  recommençait.... 

«  A  dix  heures  le  père  remontait  dans  sa  chambre; 
c'était  pour  les  enfans  le  signal  d'un  intarissable  babil. 
Avant  de  se  coucher  on  envoyait  François  regarder 
sous  les  lits  et  dans  les  alcôves,  car  ce  château  était 
tout  plein  de  revenans.  On  faisait  là-dessus  mille  his- 
toires à  en  mourir  d'effroi  :  i!  y  avait  une  certaine 
jambe  de  M.  de  Coaiquen,  qui,  tous  les  ans,  la  veille 
de  Noël,  à  minuit,  sortait  seule;  elle  montait,  elle  des- 
cendait, elle  s'arrêtait  devant  les  portes;  elle  frappait, 
elle  ouvrait,  elle  fermait,  elle  piétinait  et  s'engouffrait 
avec  le  jour  dans  les  caveaux,  il  y  avait  une  histoire 
bien  plus  formidable  que  racontai't  madame  de  Cha- 
teaubriand. 
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«  Madame  de  Chateaubriand  était  la  véritable  image 
delà  châtelaine  au  moyen  âge;  elle  s'agenouillait  de 
longues  journées  dans  la  chapelle,  et  le  dimanche  seu- 
lement elle  descendait  à  (-ombourg  pour  entendre  la 
messe  dans  le  bauc  seigneuiial  ;  celait  le  seul  événe- 
ment de  la  semaine.  Tout  le  reste  du  temps  le  château 
était  fermé;  il  n'avait  guère  de  visiteurs  que  de  loin  à 
loin,  quehiues  vieux  seigneurs  bretons  se  rendant  pour 
un  |)roccs  un  parlement,  et  que  l'on  voyait  chevaucher 
de  loin  sur  la  mai  gelle  des  étangs  :  le  maître  du  châ- 
teau recevait  l'clranger  tète  nue  sur  le  perron  ;  le  len- 
demain l'hùie  |)ariaii;  tout  redevenait  silence,  les  re- 
venans  se  reniellaient  en  chemin,  le  vent  recommen- 
çait à  silfler. 

«  Auprès  d'elle  était  sa  fille  Lucile  :  Lucile  rappelle 
dans  les  mémoires  une  de  ces  statues  du  moyen  âge 
qui  dorment  accoudées  sur  un  tombeau.  On  la  pren- 
drait pour  un  rêve  de  poésie,  si  l'on  ne  voyait  pas  en 
l'appiochani  sa  ressemblance  avec  son  fière. Elle  avait 
alors  dix-sept  ans  et  lui  seize  ;  elle  était  grande,  pâle  ; 
dans  tous  ses  traits  une  soulïrance  inguérissable,  et 
avec  cela  une  douceur  et  une  rêverie  mfinies  ;  c'éiat 
dans  ce  chàleau  une  de  ces  fleurs  de  nuit  qui  ne  c  rois- 
sent  que  sur  les  vieux  donjons.  Souvent,  en  songeant 
à  ses  rêves  déjeune  fille  et  aux  mille  faniômcs  (jui  les 
berçaient  tous  deux,  elle  disait  à  son  frère,  en  s'ap- 
puvanl  sur  une  fenêtre  :  «Tu  devrais  peindre  tout 
cela  !  »  Elle  sentait,  elle,  vaguement  qu'il  y  avait  dans 
ces  tours,  et  dans  ces  chambres  solitaires,  et  dans  ce 
cœur  d'enfant  un  poème  qui  devait  s'écrire  un  jour, 
61  qui  balbutiait  malgré  elle  sur  ses  lèvres.  Elle  écri- 
vait (luand  clic  ne  souffrait  pas  trop,  et  l'on  a  conserve 
d'elle  plusieurs  morceaux  en  prose  de  ce  temps-là. 
J'en  ai  entendu  qmîcpies-uns  qui  ont  la  grâce  attique 
d'André  Ghénier,  avec  plus  de  larmes  et  de  soupirs  ; 
ils  tiennent  de  l'ange  et  de  la  muse  :  mais  sa  vraie  fra- 
ternité de  poésie  était  avec  son  frère.  C'est  déjà  un 
monde  entier  que  ces  deux  âmes  d'enfans  qui  s'ou- 
vrent ensemble  dans  la  retraite  à  l'infini.  Il  fallait  ces 
deux  passions  sans  objet  et  de  même  âge,  qui,  sans  se 
toucher,  s'eniendcnt  et  s'associent,  qui  ne  peuvent  rien 
l'une  pour  l'autre  qu'éiernellenieni  s'attiser  l'une  l'au- 
tre, et  éiernellement  s'abreuver  l'une  de  l'autre  sans 
se  désaltérer  jamais,  pour  creuser  à  la  fois  la  profon- 
deur de  René.  Lucile  a  donné  de  sa  vie  à  Améhe,  à 
Yeliéda,  à  Cymodocée;  elle  a  fait  comme  une  sœur 
aînée  avec  ses  plus  jeunes  sœurs,  elle  les  a  habillées 
de  ses  meilleurs  habits ,  elle  leur  a  donné  sa  meilleure 
ceinture;  sa  coupe  de  jeune  fille  s'est  versée  dans  les 
songes  du  poète;  elle-même,  en  défaillant  à  charjue 
jias,  pleine  de  mystère  en  toutes  choses,  elle  est  sa 
()ensée  qui  marche  sans  son  corps  ;  elle  vit,  elle  meurt 
comme  l'inspiration,  sans  qu'on  sache  comment,  et 
elle  n'a  eu,  il  semble,  dauire  mission  sur  terre  que 
de  faire  passer  son  fantôme  de  vie  dans  le  génie  de 
son  frère. 

«  Mais  lui,  que  faisait-il?  Rien.  De  sa  fenêtre  il  re- 
gardait passer  sur  les  landes  ces  grands  nuages  de 
l'Océan,  qui  le  matin  berçaient  dans  le  pan  de  leurs 
robes  automnales  llené,  Atala,  Cymodocie  ;  il  écou- 
tait siffler  le  vent  de  Bretagne  pour  apprendre  de  lui 
comment  les  mots  g('missent  et  comment  la  parole 
pleure;  il  foulait  la  feuille  séchée  qui  devait  rouler 
plus  lard  sous  les  pas  de  liené  ;  il  suivait  de  lande  en 
lande  le  vol  de  la  corneille  grise  qui  devait  un  jour 
s'abattre  pour  jamais  fiur  le  chêne  centenaire  de  Vel- 
léda  ;  il  cherchait  dans  les  bois  de  Combourg  ces  ni- 
chées de  bouvreuils,  de  rossignols,  de  merles  siffieurs. 


qui  devaient  éclore  plus  tard  dans  le  Génie  du  Cliris- 
liaiiismc,  et  prendre  de  là  avec  leurs  petites  ailes  leur 
vol  éternel  qui  jamais  ne  se  lassera  ;  il  cueillait  dans  le 
grand  mail  la  ileur  de  mai,  meurtrie  par  les  passans, 
la  rose  de  pré,  la  jonquille  morle,  (pii  devaient  refleu- 
rir pour  toujours  dans  le  livre  des  Marluis,  et  y  ré- 
pandre leur  senteur  de  printeuqis  qui  jamais  ne  pas- 
sei-a;  il  écoutait,  le  poète,  sans  le  savoir,  autour  du 
vieux  château,  un  oiseau  bleu,  couleur  du  temps,  qui 
voletait  et  lui  disait  :  «  Me  connais-tu  ?  je  suis  bien  las, 
«  et  je  ne  veux  me  reposer  que  sur  l'arbre  qui  porte 
«  toii  nom:  »  voilà  ce  ([u'il  faisait  ! 

«...  Son  bonheur  était  de  s'égarer  à  la  chasse  dans 
(|ueliiue  lande  écartée,  où  il  se  sentait,  comme  il  dit, 
puissance  ci  solitude.  Un  jour  qu'il  était  dans  l'un  de 
ces  endroits  les  plus  reculés,  il  arma  son  fusil  et  il  ap- 
pliqua le  canon  contre  son  front,  en  frappant  la  crosse 
à  leric.  Il  y  avait  aussi  dans  l'écuiie  du  château  deux 
{;rands  chevaux  de  train  sur  lesquels  il  chevauchait 
tout  seul  à  travers  les  bois.  Quelquefois  sa  sœur  l'ac- 
compagnait à  pied,  et  ils  se  perdaient  tous  les  deux  le 
plus  loin  qu'ils  pouvaient  dans  les  landes;  ils  ne  ren- 
traient que  le  soir  bien  tard,  pour  le  malheureux  sou- 
per, par  où  finissait  la  journée;  il  lisait  ses  vers  à 
I.ucile,  car  alors  il  n'écrivait  qu'en  vers,  et  Lucile  lui 
lisait  sa  prose  de  jeune  fille.  De  cela  se  composait  à 
leur  insu  une  langue  intérieure  qui  tenait  à  la  fois  de 
l'homme  et  de  la  femme,  du  frère  et  de  la  sœur,  de 
la  prose  et  des  vers.  La  vue  d'une  femme  qui  vient  à 
passer  par  hasard  au  château  achève  ce  cœur  déjà 
malade.  L'amour  d'une  femme  imaginaire,  l'amour 
des  cieux  et  des  nuages,  l'amour  des  rêves  de  son  gé- 
nie naissant,  bouillonnant  dans  ce  vase  vide  et  plein 
à  la  fuis,  et  qui  menace  de  se  rompre;  les  fantômes 
à  demi  formés  de  sa  pensée,  et  qui  s'appelleront  plus 
lardAiala,  Yeliéda,  Chacias,  Eudore,  passent  et  re- 
passent dans  son  esprit  comme  des  larves  qui  n'ont 
encore  ni  voix,  ni  figure,  ni  nom,  et  qui  pourtant  ont 
des  pieds  pour  rester  debout  dans  son  cœur  et  des 
mams  pour  lui  ôler  le  sommeil  (1).  » 


Le  moment  de  se  quitter  arriva.  Fran- 
çois-Auguste part  pour  Brest,  oii  il  devait 
entrer  dans  la  marine  royale.  11  retourna 
précipitamment  à  Combourg,  sans  que  nous 
sachions  pourquoi,  api'ès  avoir  rêvé  un  mo- 
ment un  voyage  aux  Indes-Orientales.  Sou 
père  lui  propose  de  servir  dans  le  régiment 
de  Navarre,  dont  le  marquis  de  IMortemart 
était  colonel.  Il  vient  à  Paris,  se  rend  à 
Cambrai,  où  ce  régiment  tenait  garnison  , 
passe  par  tous  les  grades  inférieurs,  instruit 
les  recrues.  11  fait  un  second  voyage  à  Paris, 
mais  de  peu  de  durée,  car  la  mort  de  son 
père  le  rappelle  à  Combourg;  puis  il  revient 
une  troisième  fois  dans  la  capitale  des  arts 

(1)  Lectures  des  Mcnwiresdc  M.  de  Châlembrimd, 
1834,  pages  172  à  177. 


14 


BIOGHAPIUE 


pour  monter  dans  les  can^osses  du  roi{\)  et 
jouir  des  honneurs  de  ia  cour  (1787). 

La  vanité  du  jeune  officier  une  fois  satis- 
faite, il  retourne  promptement  à  des  sujets 
d'une  toute  autre  importance  pour  une  âme 
intelligente  et  d'avenir.  Il  recherche  la  so- 
ciété de  Fontanes,  du  duc  de  Nivernais,  de 
Lebrun,  de  Parny,  de  Champfort,  de  Flins, 
de  Laharpe,  de  Delille,  de  tous  les  hommes 
qui  marquaient  à  cette  époque  de  commen- 
cement de  nos  troubles. 

Bientôt  la  politique  se  mêle  à  la  poésie. 
U  assiste  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  le  soir, 
de  sa  fenêtre  du  troisième  étacre  de  l'hôtel 
de  l'Europe,  rue  du  Mail,  il  voit  deux  têtes 
sur  des  piques  !  Au  mois  d'octobre,  il  suit 
tristement  les  pas  de  ce  souverain  qu'il  sa- 
lua respectueusement  dans  le  château  si 
brillant  de  Versailles ,  et  que  le  peuple  ra- 
mène à  la  future  maison  commune  de  Paris 
avec  la  boulangère  et  le  petit  mitron!  Les 
clubs  s'organisent,  et  sa  curiosité  s'attache 
aux  orateurs  qui  s'y  font  remarquer. 

Tout  cela  n'était  que  du  mouvement,  et 
du  mouvement  qui  n'indiquait  point  au  jeune 
homme  une  révolution,  une  mort  de  roi. 
Aussi  sa  famille  le  faisait-elle,  sans  objection 
de  sa  part,  agréger  à  l'ordre  de  Malte,  afin 
de  le  rendre  apte  à  jouir  de  bénéfices  sim- 
ples; aussi  parvenir  à  placer  son  nom  dans 
V Almanacli  des  Muses  était  pour  lui  un  grand 
sujet  d'ambition.  Voici  ce  qu'il  dit  à  cet 
égard  dans  sa  préface  du  tome  IV  de  l'édi- 
tion de  ses  œuvres,  publiée  en  1856  :  «  A 
force  d'intrigues  et  de  soucis  je  parvins,  par 
la  protection  de  Delisle  de  Sales,  à  la  gloire 
de  faire  insérer  dans  X Almanach  des  Muscs 
une  idylle  [l'Amour  de  la  campagiie) ,  dont 
l'apparition  me  pensa  faire  mourir  de  crainte 
et  d'espérance.  j>  Cette  pièce  étant  le  début 
littéraire  de  M.  de  Chateaubriand,  son  point 
de  départ  pour  arriver  à  ses  Mémoires  d'ou- 
ïe) 11  était  sous-lieutenant  d'infanterie  ;  on  en  fit  un 
capitaine  de  cavalerie,  grade  exigé  pour  monter  dans 
les  cavrosses  du  roi  et  paraître  devant  le  monarque. 


tre-tombe,  nous  croyons  devoir  la  rapporter 
ici  ;  on  la  retrouve  dans  V Almanach  des  Mu- 
ses de  1790,  page  205,  et  dans  le  tome  IV 
des  œuvres  de  1836,  page  5  : 

Que  de  CCS  prt's  l'émail  plaît  à  mon  cœur  ! 

Que  de  ces  bois  l'ombrage  m'intéresse! 
[Quand  je  quiUai  ccUe  onde  enchanteresse, 

L'hiver  régnait  dans  toute  sa  fureur. 
Et  cependant  mes  yeux  demandaient  ce  rivage; 
Et  cependant  d'ennuis,  de  chagrins  dcToré, 
Au  milieu  des  palais,  d'hommes  froids  entouré, 
.le  regrettais  partout  mes  amis  du  village. 
Mais  le  printemps  me  rend  mes  champs  et  mes  beaux  jours. 
Vous  m'allcz  voir  encore,  ô  verdoyantes  plaines. 
Assis  nonchalamment  auprès  de  vos  fontaines. 
Un  TibuUe  à  la  main,  me  nourrissant  d'amours. 
Fleuve  de  ces  vallons,  là,  suivant  tes  détours. 
J'irai  seul  et  content  gravir  ee  mont  paisible  ; 
Souvent  lu  me  Terras,  inquiet  et  sensible. 
Arrêté  sur  les  bords  en  regardant  ton  cours. 
J'y  veux  terminer  ma  carrière  ; 
Rentré  dans  la  nuit  des  tombeaux. 

Mon  ombre,  cncor  tranquille  et  solitaire, 

Dans  les  forêts  cherchera  le  repos. 
Au  séjour  des  grandeurs  mon  nom  mourra  sans  gloire, 
Mais  il  vivra  long-temps  sous  les  toits  de  roseaux  ; 

Mais  d'âge  en  Age,  en  gardant  leurs  troupcaui, 

Des  bergers  attendris  feront  ma  courte  histoire  : 

«  Notre  ami,  diront-ils,  naquit  sous  ce  berceau  ; 

«  11  commença  sa  vie  à  l'ombre  de  ces  chênes  ; 

«  \l  la  passa  couché  près  de  cette  eau, 

u  Et  sous  les  fleurs  sa  tombe  est  dans  ces  plaines.  » 

Sa  sœur  Lucile,  qui  était  venue  le  rejoin- 
dre à  Paris  et  qui  l'accompagnait  chez  tous 
les  gens  de  lettres,  dut  partager  sa  joie  et 
l'encourager  de  son  suflVage.  Pourtant  qu'il 
y  a  loin  de  ces  vers  légers  à  ces  peintures  si 
riches  de  poésie  qu'on  retrouve  partout  dans 
M.  de  Chateaubriand  ! 

Après  avoir  couru  les  poètes  et  les  clubis- 
tes,  après  avoir  dîné  avec  Mirabeau,  le  che- 
valier (il  signait  :  te  chevalier  de  Chateau- 
briand) a\\ait\o\r  le  respectable  Malesher- 
bes ,  et  ce  vertueux  magistrat ,  qui  avait 
beaucoup  de  goût  pour  la  géographie ,  lui 
disait  :  «  Si  j'étais  à  votre  place,  j'irais  en 
Amérique,  j'y  tenterais  quelque  grande  en- 
treprise, je  voyagerais  pendant  dix  ans.  » 

L'imagination  du  jeune  homme  s'en- 
flamme ;  il  se  croit  appelé  aux  travaux  des 
grands  navigateurs.  Mille  projets  de  décou- 
vertes importantes  germent  dans  sa  tête  ; 
enfin  il  ne  prétend  à  rien  moins  qu'à  dé- 
couvrir te  passage  au  nord-ouest  de  l'Améri- 
que, en  retrouvant  la  mer  Polaire. 

Il  part  et  va  respirer  un  moment  sous  les 
ombrages  de  Combourg.  «Au  printemps 
de  1791  je  dis  adieu  à  ma  respectable  et 
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cligne  mère,  et  je  m'embarquai  à  Saint- 
Malo  ;  je  portais  au  général  Washington 
une  lettre  de  recommandation  du  marquis 
de  La  Rouairie.  Celui-ci  avait  lait  la  guerre 
de  l'indépendance  en  Amérique  ;  il  ne  tarda 
pas  à  devenir  célèbre  en  France  par  la  con- 
spiration royaliste  à  laquelle  il  donna  son 
nom.  J'avais  pour  compagnons  de  voyage 
déjeunes  séminaristes  de  Saint-Sulpice,  que 
leur  supérieur,  homme  de  mérite,  condui- 
sait à  Baltimore.  Nous  mîmes  à  la  voile  ;  au 
bout  de  quarante-huit  heures  nous  perdî- 
mes la  terre  de  vue,  et  nous  entrâmes  dans 
l'Atlantique  (1).  » 

Quelques  jours  avant  de  pénétrer  dans  la 
baie  de  Chesapeake,  il  voulut  se  baigner 
dans  la  mer  durant  un  calme  qui  arrêtait 
le  vaisseau  ;  le  courant  entraîna  le  bâtiment 
que  suivaient  des  requins  affamés  ;  la  houle 
était  grosse  ;  à  toute  minute  douze  pieds  de 
vague  le  couvrait  de  leur  écume  ;  il  se  crut 
au  terme  de  son  voyage  et  de  sa  vie.  Les  ef- 
forts de  l'équipage  le  sauvèrent. 

Descendu  à  Baltimore,  il  partit  sur-le- 
champ  pour  Philadelphie.  Là  il  eut  l'hon- 
neur de  causer  et  de  dîner  avec  Washing- 
ton. Il  alla  ensuite  voir  Ne\Y-Yorck  et  Bos- 
ton ;  puis,  remontant  la  rivière  d'Hudson,  il 
lit  voile  pour  Albany.  De  là  il  se  rendit  chez 
les  Iroquois,  chez  les  sauvages  du  Niagara, 
parcourut  les  lacs  du  Canada,  l'intérieur 
des  Florides,  la  nation  des  Natchez,  celle 
des  Muscogulges,  celle  des  Ilurons. 

Le  voyageur,  errant  de  forêt  en  forêt , 
s'était  rapproché  des  défrichemens  améri- 
cains. Dans  une  ferme  bâtie  de  troncs  d'ar- 
bres, au  foyer  de  laquelle  il  se  reposait,  un 
journal  anglais  lui  apprend  la  fuite  de 
Louis  XVI  et  son  arrestation  à  Varennes. 
«  .le  crus  entendre  la  voix  de  l'honneur, 
dit-il,  et  j'abandonnai  mes  projets.  » 

Ses  projets  !  en  touchant  le  sol  américain 
ne  les  avait-il  pas  ouliliés  ?  Que  lui  impor- 

(1)  Introduction  au  Voya(]e  en  Amérique ,  œuvres, 
édit.  de  1836,  t.  II,  p.  17,  2=  col. 


tait,  à  lui  poète,  le  détroit  de  Behring,  quand 
il  assistait  aux  danses  des  Onondagas,  qu'il 
respirait  sous  les  cabanes  des  Canadiennes, 
que  son  œil  investigateur  dardait  sur  les 
tombes  pyramidales  et  les  huttes  en  ruine 
de  Sticoë,  quand  il  écrivait  ce  beau  chant 
d'J/o/ft.' 

A  peine  avait-il  touché  les  rives  de  la  pa- 
trie qu'il  épousa  à  Saint-ilalo  mademoiselle 
de  Lavigne,  dont  la  sœur  était  mariée  au 
comte  Duplessis-Parseau,  mort  vice-amiral 
et  commandant  des  élèves  de  la  marine  à 
Brest.  Aussitôt  après  son  mariage  il  amena 
sa  femme  à  Paris. 

De  ce  moment  recommença  pour  lui 
celte  vie  de  curiosité  vague  et  d'observa- 
tion inquiète  de  l'année  précédente.  Il 
alla  de  l'Assemblée  nationale  aux  réunions 
des  clubs;  il  vit  et  les  orateurs  qui  prépa- 
raient leur  célébrité  républicaine,  et  les  mo- 
narchistes puissans  de  l'époque.  Alors  tout 
ce  qui  mettait  particule  au  devant  du  nom 
était  possédé  de  la  foiic  de  l'émigration  ;  la 
noblesse  croyait  qu'il  n'y  avait  d'honneur 
qu'au  camp  de  Coudé,  qu'à  l'avant-garde 
des  armées  allemandes  :  tout  noble,  tout 
prêtre,  tout  royaliste  fuyait  vers  le  Rhin, 
abandonnant  le  trône  à  ses  pi"opres  fai- 
blesses. C'était  dans  la  cour  des  Tuileries, 
autour  de  Louis  XVI,  qu'il  fallait  se  rendre, 
qu'il  fallait  se  dévouer  et  mourir  pour  dé- 
fendre la  royauté  menacée.  Courir  à  l'étran- 
ger, l'appeler  au  foyer  de  ses  pères,  porter 
le  fer,  le  feu,  la  mort  au  sein  de  la  patrie,  tout 
cela  ne  se  pourra  jamais  justifier,  quelque 
magie  de  talent  qu'on  possède,  à  quelque 
parti  politique  que  les  passions  de  l'homme 
le  rattache.  Fuir  au  temps  de  la  terreur  et 
se  tenir  à  l'écart  des  armes,  l'intérêt  de  la 
conservation  en  faisait  une  obligation  peut- 
être;  mais,  royaliste  et  soldat,  délaisser  la 
France  et  son  roi,  aller  dormir  à  l'ombre 
d'une  tente  autrichienne,  ou  marcher  sous 
l'égide  de  la  Pi'usse,  c'était  un  crime. 

Le  chevalier  de  Chateaubriand ,  trop 
jeune  pour  comprendre  son  devoir  de  Fran- 


çais,  trop  dévoué  à  ses  Bourbons  pour  ne 
pas  se  ressentir  de  l'exaltation  qu'on  cher- 
chait, par  tous  les  moyens,  à  exciter  parmi 
la  noblesse,  songea  à  émigrer.  L'argent  lui 
mamjualt,  car  la  dot  de  mademoiselle  de 
Lavii>ne  avait  été  constituée  en  assignats. 
Un  notaire  de  la  rue  du  faubourg  Saint-IIo- 
noré  lui  prête  douze  mille  francs.  En  reve- 
nant chez  lui  il  rencontre  un  ami  qui 
l'entraîne  au  jeu.  Il  ne  lui  reste  plus  que 
quinze  cents  francs  !  Assez  fort  pour  quitter 
le  jeu,  il  monte  dans  un  fiacre  et  y  oublie 
son  portefeuille.  Plus  rien  !  Il  court  sur  la 
place,  mais  le  fiacre  élait  parti  chargé.  Il 
s'informe;  on  lui  indique  la  demeure  du 
cocher  qu'il  attend  jusqu'à  deux  heures  du 
matin.  La  voiture  est  fouillée  ;  point  de 
portefeuille.  Rentré  chez  lui,  il  s'endort 
profondément.  Le  matin  un  jeune  abbé  le 
demande,  et  lui  remet  les  quinze  cents 
francs  qu'il  avait  trouvés,  la  veille  au  soir, 
dans  le  fiacre. 

Il  part  avec  le  comte  son  frère  et  un  do- 
mestique sans  livrée.  Les  deux  frères,  ari'i- 
vés  à  Cambrai  avec  des  passeports  de  mar- 
chands de  vins,  se  rendent  sur-le-champ  à 
Bruxelles,  centre  de  l'émigration. Ils  ont  tant 
tardé  à  quitter  la  France  qu'on  les  gour- 
mande fort  ;  le  chevalier  ne  peut  même  ren- 
trer dans  son  régiment  de  Navarre.  Il  prend 
parti  dans  les  compagnies  bretonnes  qui 
allaient  faire  le  siège  de  Thionville.  Vêtu 
de  son  uniforme  blanc,  la  giberne  et  le  sac 
sur  le  dos,  le  fusil  sur  l'épaule,  le  nouveau 
soldat  rencontre  le  roi  de  Prusse  Frédéric- 
Guillaume,  achevai,  qui  lui  dit  :  «  Oîi allez- 
vous? —  Je  vais  me  battre.  — Je  reconnais 
bien  là  la  noblesse  de  France  !  »  Un  roi 
de  Prusse  qui  complimente  un  Français 
marchant  contre  son  pays,  quelle  leçon! 

Blessé  à  la  jambe  par  l'éclat  d'une  poutre 
enllammée,  atteint  de  la  petite-vérole,  tour- 
menté de   la   maladie   que   les  Prussiens 
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siège  de  leur  ville.  Il  tremblait  sous  la  fièvre 
et  marchait  toujours,  enveloppé  d'une  cou- 
verture qu'une  pauvre  vieille  femme  de  Na- 
mur ,  le  prenant  en  pitié ,  avait  jetée  sur 
lui. 

«  Enfin  il  tomba  dans  un  fossé.  Comme 
il  était  là,  étendu  sans  connaissance  et  sans 
mouvement,  passa  la  compagnie  du  prince 
de  Ligne.  Quelqu'un  eut  l'idée  d'approcher 
de  ce  corps;  on  lui  trouva  un  reste  de  vie, 
et  on  le  jeta  dans  un  fourgon  ;  le  fourgon 
le  déposa  aux  portes  de  Bruxelles  :  notre 
homme,  revenu  à  lui,  et  ne  se  trouvant  que 
ses  trois  maladies,  sa  blessure,  son  mal 
prussien  et  sa  petite-vérole,  entre  dans  la 
ville.  Il  va  d'abord  frapper  à  la  porte  de 
l'hôtellerie  où  il  avait  déjà  logé  :  on  lui  re- 
jette la  porte  au  nez  ;  il  va  ainsi  d'hôtellerie 
en  hôtellerie,  de  maison  en  maison  :  tou- 
jours il  est  repoussé  sur  le  seuil.... 

«  A  la  fin,  n'en  pouvant  plus,  il  revient  à 
la  porte  de  la  première  auberge.  Sa  fantaisie 
était  de  mourir  à  ce  seuil  dans  sa  couverture. 
Il  était  donc  déjà  disposé  et  tout  prêt,  quand 
une  voiture  vint  à  passer  ;  dans  cette  voiture 
était  son  frère  :  vous  jugez  quels  transports  ! 
Son  frère  avait  douze  cents  francs  dans  sa  po- 
che ;  il  en  donne  la  moitié  à  François.  Malgré 
ses  vingt-cinq  louis,  François  ne  fut  pas  reçu 
dans  le  bel  hôtel.  Un  barbier  compatissant 
consentit  à  le  recevoir  dans  son  taudis.  Là 
il  dit  adieu  à  son  frère,  et  son  frère  rentra 
en  France  pour  mourir. 

0  Pour  lui,  pansé  tant  bien  que  mal,  car 
on  osait  à  peine  panser  sa  blessure  à  cause 
de  la  contagion  de  sa  double  maladie,  il 


^,'uérit  (1).  » 

C'est-à-dire  qu'il  guérit  à  peu  près.  Les 
royalistes  de  la  Bretagne  étaient  à  Jersey, 
et  il  voulut  aller  les  rejoindre.  Il  emprunta 
quelque  argent  et  se  fit  conduire  à  Os- 
tende. 

A  Ostende,  je  rencontrai  plusieurs  Bre- 


avaient  gagnée  en  mangeant  nos  raisins,  il    tons,  mes  compatriotes  et  mes  camarades, 
suivit  le  mouvement  de  reti-aite  :  les  répu- 


blicains de  Thionville  avaient  fait  lever  le 


(1)  Jules  Janin  ;  Revtie  de  Paris,  t.  III  ;  mars,  1834. 
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qui  avaient  formé  le  même  projet  que  moi. 
Nous  nolisàmes  une  petite  barque  pour  Jer- 
sey, et  on  nous  entassa  dans  la  cale  de  cette 
barque.  Le  gros  temps,  le  défaut  d'air  et 
d'espace,  le  mouvement  de  la  mer,  ache- 
vèi'ent  d'épuiser  mes  forces;  le  vent  et  la 
marée  nous  obligèrent  de  relâcher  à  Guer- 
nesey. 

ï  Comme  j'étais  près  d'expirer,  on  me 
descendit  à  terre  et  on  me  mit  contre  un 
mur,  le  visage  tourné  vers  le  soleil,  pour 
rendre  le  dernier  soupir.  La  femme  d'un 
marinier  vint  à  passer  ;  elle  eut  pitié  de  moi, 
elle  appela  son  mari,  qui,  aidé  de  deux  ou 
trois  autres  matelots  anglais,  me  transporta 
dans  une  maison  de  pécheur,  où  je  fus  mis 
dans  un  bon  lit.  C'est  vraisemblablement  à 
cet  acte  de  charité  que  je  dois  la  vie.  Le 
lendemain  on  me  rendjarqua  sur  le  sloop 
d'Ostende.  Quand  nous  arrivâmes  à  Jersey, 
j'étais  dans  un  complet  délire.  Je  fus  re- 
cueilli par  un  oncle  maternel,  le  comte 
de  Bédée,  et  je  demeurai  plusieurs  mois 
entre  la  vie  et  la  mort. 

«  Au  printemps  de  1795,  me  croyant 
assez  fort  pour  reprendre  les  armes,  je 
passai  en  Angleterre,  où  j'espérais  trouver 
une  direction  des  princes;  mais  ma  santé, 
au  lieu  de  se  rétablir,  continua  de  décliner  ; 
ma  poitrine  s'entreprit  ;  je  respirais  à  peine. 
D'habiles  médecins  consultés  me  déclarè- 
rent que  je  traînerais  ainsi  quelques  semai- 
nes, peut-être  même  quelques  mois,  peut- 
être  quelques  années,  mais  que  je  devais 
renoncer  à  toute  fatigue,  et  ne  pas  compter 
sur  une  longue  existence.  (1)  ;> 

Ainsi  se  trouve  remplie  la  première  pé- 
riode de  la  vie  de  M.  de  Chateaubriand, 
période  d'enfance  et  de  première  jeunesse, 
de  souffrance  corporelle  et  d'exil  volontaire. 
Pour  ne  pas  être  accusés  de  négligence, 
nous  rappellerons,  pour  les  démentir,  deux 
circonstances  qu'on  trouve  citées  dans  les 
auteurs. 


(1)  Chateaubriand;  Lectures  des  Mémoires ,  p.  89. 
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M.  Touchard  Lafosse,  dans  ses  Souvenirs 
d'un  demi-siècle,  avance  que  M.  de  Chateau- 
briand présenta,  en  1792,  un  ouvrage  à 
l'Opéra  -  Comique ,  et  que  Camérani  fut 
chargé  de  lui  notifier  un  refus.  Ce  mémo- 
rialiste s'est  trompé;  M.  de  (chateaubriand 
n'a  jamais  présenté  d'ouvrage  à  l'Opéra- 
Comique. 

Onlitdans  la Biofirapliiede Leipzig,  du  ba- 
ron de  Coilller  :  «  il  voyagea  en  Allemagne, 
où  son  air  de  méditation  le  ht  arrêter  en  1799 
(probablement  1792),  parles  troupes  autri- 
chiennes qui  le  crurent  occupé  de  toute  autre 
chose  que  de  1  i  ttéra  ture. Réclamé  alors  par  les 
personnes  les  plus  distinguées,  il  fut  relâché, 
et  se  rendit  à  Londres.  »  Ce  récit  est  totale- 
ment faux. 

IL  —  Emigration. 

Arrivé  à  Londres,  M.  de  Chateaubriand 

«trouve  là  pour  compagnons  d'anciens  officiers  de  l'ar- 
nice  de  Condé  et  de  vieux  prêtres  non  assermentés.  C'est 
ici  que  commence  une  longue  agonie  qui  semble  devoir 
finir  comme  celle  de  Gilbert  et  de  Chatterton.  Le 
jeune  émigré  reste  sans  argent  et  sans  ressource  ;  il 
liabite  avec  un  ami  un  taudis  dont  la  fenêtre  donnait 
sur  un  cimeiière.  Les  jours  où  il  faisait  froid,  les  deux 
amis  demeuraient  au  lit,  ne  pouvant  point  allumer  de 
feu.  Ils  restent  ainsi  une  lois  plusieurs  jours  sans 
manger.  Quand  Chateaubriand  passait  dans  la  journée 
devant  une  bouti(|ue  de  boulanger,  il  s'arrêtait  et  se 
tenait  aux  murs,  tout  près  de  s'évanouir.  Son  compa- 
pagnon  de  chambre  perd  courage;  il  se  frappe  plu- 
sieurs coups  dans  la  poitrine  avec  un  canif,  et  il  est 
sur  le  point  d'en  mourir.  Heureusement  le  hasard 
vient  à  leur  secours  :  Chateaubriand  reçoit  de  sa  famille 
quelcjue  argent  qu'il  n'attendait  pas;  et,  pour  comble 
de  bien,  un  de  ces  hommes  à  ressource,  qui  étaient 
alors  la  fortune  des  émigrés,  lui  offre  d'aller  déchif- 
frer pour  un  libraire  de  vieux  manuscrits  dans  un 
comté  d'Angleterre...  Dans  ce  comté,  et  dans  la  ville 
où  il  s'était  rendu,  il  v  avait  une  veuve  qui  vivait  re- 
tirée avec  sa  fille  ;  Cliàleaubriaiid  fait  leur  connais- 
sance. Dans  une  partie  de  chasse  à  cheval,  il  se  casse 
la  jambe.  Ce  fut  dès  lors  chez  elles  qu'il  demeura,  et 
ce  fut  Charlotte  qui  prit  soin  de  lui  dans  sa  convales- 
cence. »  (1) 

L'amour  grandit  vite  auprès  du  piano  de 
Charlotte,  aux  lectures'du  Dante  et  de  Pé- 
trarque; et  quand  il  fallut  répondre  à  la 
veuve  :  Madame,  je  suis  marié!  toute  illusion 
disparut  ;  ces  mots  cruels  tombèrent  comme 
un  malheur  sur  la  pauvre  Charlotte. 


(  1  )  Edgar  Quinet  ; 
avril  1854. 
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M.  de  Chateaubriand  retourna  à  Londres 
avec  sa  souffrance  de  cœur.  11  reprit  ses 
traductions  pour  les  libraires ,  et  ses  leçons 
de  français.  Malgré  les  embarras  extrêmes 
de  sa  position  ,  il  s'occupa  en  même  temps 
de  réunir  des  matériaux  pour  le  grand  ou- 
vrage qu'il  méditait ,  ouvrage  qu'il  com- 
mença à  écrire  en  1794,  qu'il  fit  imprimer 
en  1796,  et  qu'il  publia  en  1797,  chez  le 
libraire  de  Boffe,  sous  le  titre  de  Essai 
historique,  politique  et  moral,  sur  les  révolu- 
tions  anciennes  et  modernes ,  considérées  dans 
leurs  rapports  avec  la  révolution  française. 
Cet  ouvrage ,  disent  les  auteurs  de  la  Bio- 
graphie de  Bruxelles,  est  «rempli  d'aperçus 
politiques  aussi  vrais  que  profonds  ;  il 
prouve  que  l'auteur,  doué  d'une  âme  faite 
pour  aimer  la  liberté ,  mais  égaré  par  ses 
préjugés  et  ses  ressentimens ,  avait  sérieu- 
sement médité,  pendant  le  séjour  qu'il  avait 
fait  aux  Ltats-Unis,  sur  la  nature,  les  avan- 
tages et  les  inconvéniens  des  divers  gouver- 
nemens,  et  les  causes  qui  avaient  amené 
leur  destruction.  11  n'est  pas  un  ami  des 
justes  droits  et  de  la  liberté  des  peuples , 
qui  ne  s'honorât  d'avouer,  à  un  très-petit 
nombre  d'exceptions  près ,  les  principes 
contenus  dans  cet  ouvrage.  » 

Tel  est  aussi  notre  jugement.  Mais  la 
pensée  de  ce  livre  exige  qu'on  s'y  arrête 
quelque  peu.  31.  de  Chateaubriand  voulut 
prouver,  par  le  rapprochement  de  Aiits  tirés 
des  annales  des  peuples  anciens  et  moder- 
nes, que  la  nature  humaine,  constamment 
la  même,  constamment  soumise  aux  mêmes 
lois ,  poursuivant  les  mêmes  espérances ,  et 
toujours  détournée  de  son  but  par  les  mêmes 
passions,  était  soumise,  dans  les  mouve- 
mens  qui  remuent  révolutionnairement  les 
sociétés ,  aux  mêmes  conditions  de  doute , 
de  désenchantement  et  de  despotisme.  Y 
avait-il  là ,  malgré  l'accumulation  des  ci- 
tations d'événemens  semblables  en  appa- 
rence, un  principe  véritablement  absolu? 
Non  certainement.  Les  causes  des  révolu- 
tions diffèrent  comme  leurs  résultats  :  la 


diversité  des  mœurs  et  du  caractère ,  la  na- 
ture des  besoins  et  l'état  de  civilisation  des 
peuples  rendent-elles  possible  un  rappro- 
chement positif  des  grandes  rénovations 
politiques  qui  ont  tour  à  tour  agité  le  monde? 
On  retrouve  dans  toutes  quelques  traits  de 
détail  qui  se  touchent,  rien  de  plus.  Qu'ont 
de  commun  certaines  élévations  militaires 
à  l'empire  de  Rome ,  avec  cette  libération 
du  joug  espagnol  qui  plaça  la  couronne  de 
Portugal  sur  la  tête  du  duc  de  Bragance? 
Qu'ont  de  commun  la  ruine  de  Carthage,  le 
démembrement  de  la  Pologne ,  avec  l'af- 
franchissement des  Etats-Unis?  Qu'ont  de 
commun  la  cage  de  Bajazet  et  l'échafaud  de 
Louis  XVI  ?  11  y  a  eu  révolution ,  voilà  tout. 
Le  livre  de  M.  de  Chateaubriand  reposait 
donc  sur  une  donnée  première  fausse  à  nos 
yeux  :  car  la  démonstration  entière  échap- 
pait à  l'application.  11  est  probable  que  l'au- 
teur n'avait  pas  le  dessein  de  pousser  le 
principe  jusque  dans  ses  dernières  consé- 
quences ,  et  que  sa  volonté  se  bornait  à  dé- 
verser sur  la  révolution  française  un  blâme 
qu'il  croyait  rendre  plus  saisissable  en  ap- 
pelant à  son  aide  les  analogies  de  l'histoire 
des  républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et 
de  quelques  phases  plus  ou  moins  saillantes 
des  annales  de  la  Perse,  de  l'Allemagne  et 
de  l'Angleterre.  Ce  livre  était  l'expression 
d'un  long  regret  des  infortunes  monarchi- 
ques des  Bourbons ,  un  long  plaidoyer  en 
faveur    du   statti    quo  politique.  Pourtant 
nous  avons  entendu  M.  de  Chateaubriand 
lui-même  soutenir  une  opinion  contraire,  et 
prétendre  que  les  guerres  civiles  ont  cela  de 
bon  qu'il  en  naît  au  moins  un  principe.  Il 
est  vrai  de  dire  que  cette  opinion  de  notre 
grand  écrivain  lui  est  née  depuis  la  dernière 
Vendée ,  et  que  lorsqu'il  s'agit  des  princes 
qu'il  sert  par  honneur,  ou  de  la  monarchie 
qu'il  défend  par  raison,  le  logicien  n'est 
plus  qu'un  sophiste. 

Comme  le  dit  M.  de  Carné ,  «  l'Essai  est 
écrit  au  point  de  \'ue  sceptique  ;  il  repro- 
duit contre  la  reUgion  révélée  les  objections 
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qui  avaient  cours  de  son  temps.  »  Dans  la 
préface  de  l'édition  de  182G,  IM.  de  Cha- 
teaubriand jugea  à  propos  de  s'expliquer  à 
cet  égard  et  de  demander  grâce.  Voici  en 
quels  tei'mes  il  le  fit  (1)  :  «  Un  écrivain  qui 
croyait  toucher  au  terme  de  la  vie,  et  qui , 
dans  le  dénûment  de  son  exil ,  n'avait  pour 
table  que  la  pierre  de  son  tombeau,  ne 
pouvait  guère  promener  des  regards  rians 
sur  le  monde.  11  faut  lui  pardonner  de  s'ê- 
tre abandonné  quelquefois  aux  préjugés  du 
malheur,  car  le  malheur  a  ses  injustices , 
comme  le  bonheur  a  sa  dureté  et  ses  ingra- 
titudes. En  se  plaçant  donc  dans  la  posi- 
tion où  j'étais  lorsque  je  composai  l'Essai , 
un  lecteur  impartial  me  passera  bien  des 
choses.  » 

Oh  !  sans  doute  :  M.  de  Chateaubriand 
était  très-malade  et  très-malheureux;  et 
pour  tous  les  cœurs  honnêtes  il  y  a  là 
grande  excuse.  Cependant  il  persévéra  dans 
son  erreur.  On  lit  dans  les  Sotivenirs  d'un 
demi-siècle,  de  M.Touchard  Lal'osse(tomeII, 
page  505)  : 

«  Jo  n'abandonnerai  pas  mon  Bulletin  litléraire  sans 
rappofier  une  anecdote  qui  nous  parvint  par  notre 

maison  de  Londres M.  de  Chateaubriand,  dont  le 

génie  devait  voler  si  haut  quelques  années  plus  tard , 
en  était  encore  à  son  début  ;  il  éprouvait  dans  le  pays 
de  Milton  les  dégoûts  qui  abreuvèrent  ce  grand  homme 
et  qui  lui  firent  abandonner  son  Paradis  perdu  pour 
quelques  gainées.  Au  littéral,  le  futur  écrivain  sacré 
promenait  à  Londres,  de  libraire  en  libraire,  un  ma- 
nuscrit qui  n'était  rien  moins  que  religieux...  De  refus 
en  refus,  l'auteur  débutant  tomba  chez  un  ancien  bé- 
nédictin, nommé  Dnlau,  qui  s'était  expatrié  sans  trop 
savoir  pourquoi,  et  avait  ouvert  à  Londres  une  bou- 
tique de  libraire...  Ce  moine  émigré  parcourut  le  ma- 
nuscrit lie  son  compatriote;  puis  il  le  lui  rendit  en  di- 
sant :  «  Croyez-moi,  monsieur,  nous  arrivons  au  temps 
«  où  le  public  se  lassera  d'impiétés,  de  blasphèmes  et 
«  d'immoralités;  je  crois  que  votre  ouvrage  sera  fort 
«  peu  goûté...  Vous  avez  du  talent;  revenez  à  la  mo- 
«  raie,  à  la  religion  :  c'est  uue  tâche  dont  vous  êtes 
«  digne...  » 

Le  même  récit  se  retrouve  dans  le  Mémo- 
rial de  Sainte  -  Hélène  (  édition  de  1824 , 

(1)  Œuvres  de  1836,  t.  I",  p.  6,  2'  col.  —  Voyez 
plus  loin,  aux  faits  de  1812,  le  complément  de  ce  qui 
concerne  ce  premier  ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand. 


tome  IV,  page  161),  avec  cette  variante  que 
l'ouM'age  était  imprimé,  et  que  le  bénédic- 
tin de  Sorèze  était  charge  de  la  vente. 

Faut-il  accuser  encore  ici  les  impérieuses 
nécessités  de  la  vie,  l'irréflexion,  le  man- 
que de  lumières,  le  défaut  de  jugement 
dansun;1ge  aussi  peu  avancé,  et  que  de- 
vaient fausser  les  impressions  d'une  âme 
froissée  par  la  misère  et  par  la  douleur? 
Nous  le  pensons. 

Au  surplus  les  observations  du  libraire 
Dulau ,  qui  le  convainquirent  qu'un  ou- 
vrage anti-religieux  serait,  en  Angleterre, 
sans  profit  pour  l'auteur ,  le  préparèrent  au 
changement  qu'une  circonstance  cruelle  al- 
lait compléter  bientôt.  Nous  le  laisserons 
parler  lui-même  : 

«  Ma  mère,  après  avoir  éi(i  jetée  à  soixante-douze 
ans  dans  des  cachots,  où  elle  vit  périr  une  partie  de  ses 
enfans,  expira  sur  un  grabat  où  ses  malheurs  l'avaient 
reléguée.  Le  souvenir  de  mes  égaremens  répandit  sur 
ses  derniers  jours  une  grande  amertume.  Elle  char{fea, 
en  mourant,  une  de  mes  sœurs  de  me  rappeler  à  cette 
religion  dans  laquelle  j'avais  été  élevé.  Ma  sœur  me 
manda  les  derniers  vœux  de  ma  mère  ;  quand  la  lettre 
me  parvint  au-delà  des  mers,  ma  sœur  elle-même 
n'existait  plus  ;  elle  était  morte  aussi  des  suites  de  son 
emprisonnement.  Ces  deux  voix  sorties  du  tombeau , 
celte  mort  qui  servait  d'interprète  à  la  mort,  m'ont 
frappé  :  je  suis  devenu  chrétien  ;  je  n'ai  point  cédé,  j'en 
conviens,  à  de  grandes  lumières  surnaturelles;  ma  con- 
viction est  sortie  du  cœur  ;  j'ai  pleuré,  et  j'ai  cru... 

«  Madame  de  Farcy me  mandait  : 

«  Saint-Servan,  1"  juillet  1798. 

«  Mon  ami,  nous  venons  de  perdre  la  meilleure  des 
mères;  je  t'annonce  à  regret  ce  coup  funeste...  Quand 
lu  cesseras  d'être  l'objet  de  nos  sollicitudes,  nous  au- 
rons cessé  de  vivre.  Si  tu  savais  combien  de  pleurs  les 
erreurs  ont  fait  répandre  à  notre  respectable  mère,  com- 
bien elles  paraissent  déplorables  à  tout  ce  qui  pense  et 
fait  profession  non  seulement  de  piété,  mais  de  raison; 
si  tu  le  savais ,  peut-être  cela  contribuerait-il  à  l'ouvrir 
les  yeux,  à  le  faire  renoncer  à  écrire;  et  si  le  ciel, 
touché  de  nos  vœux,  permettait  notre  réunion,  lu 
trouverais  au  milieu  de  nous  tout  le  bonheur  qu'on 
peut  goûter  sur  la  terre  ;  lu  nous  donnerais  ce  Iton- 
lieur,  car  il  n'en  csi  point  pour  nous  tandis  que  lu 
nous  manques,  el  que  nous  avons  lieu  d'être  inquiètes 
de  ton  sort.  » 

«  Voilà  la  lettre  qui  me  ramena  à  la  foi  par  la  piété 
filiale.  » 

\in  admettant  la  sincérité  d'un  retour 
aussi  prompt ,  retour  à  la  croyance  catho- 
lique par  un  sentiment  étranger  à  la  per- 
suasion religieuse ,  nous  ne  pouvons  nous 
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dispenser  de  faire  remarquer  que  ce  pas- 
sage rapide  du  scepticisme  à  la  foi  indique 
une  grande  mobilité  d'imagination  ,  et  que 
l'imagination  ,  pétulante  et  hardie ,  indé- 
pendante de  toute  vérité  ,  s'attache  aux 
choses  les  plus  contraires  sans  rien  fournir 
aux  convictions.  IXous  ne  nous  prononçons 
pas  ainsi  sans  intention  particulière  :  c'est 
de  marquer,  à  notre  point  de  départ  de  la 
vie  sérieuse  de  M.  de  Chateaubriand ,  que 
tous  les  actes  de  sa  carrière  de  poète  et  de 
politique  sont  empreints  du  caractère  pro- 
pre à  cette  imagination  si  vive  et  si  bril- 
lante, si  souveraine  et  si  active,  qui  ex- 
plique la  spontanéité  de  ces  actes  sans  per- 
mettre de  leur  assigner  une  véritable  va- 
leur.  Aussi  la  réflexion  qui  mûrit  le  juge- 
ment, qui  pèse  avec  sang-froid  la  raison  des 
partis  à  adopter,  qui  dirige  les  hommes 
dans  une  voie  logique  de  conduite  ;  la  ré- 
flexion ,  qui  est  la  prudence  de  l'esprit , 
semble  avoir  cédé  à  l'imagination ,  dans 
toutes  les  circonstances,  même  les  plus 
graves ,  où  s'est  trouvé  jeté  M.  de  Cliâteau- 
briand. 

M.  de  Chateaubriand  laissa  donc  de  côté 
son  œuvre  anti-catholique  et  se  mit  à  pré- 
parer le  Génie  du  Clirislianisyne ,  en  atten- 
dant l'heure  de  sa  rentrée  en  France  qui  ne 
sonna  qu'en  1800. 

En  1795  ,  il  avait  écrit  sa  Lettre  sur  l'art 
du  dessin  dans  les  pai/sayes  (Œuvres,  édi- 
tion de  1836,  tome  IV,  page  50),  qui  con- 
tient des  vues  neuves  et  de  fort  bons 
conseils. 

Pendant  son  séjour  à  Londres  il  composa 
plusieurs  pièces  de  poésie  dont  voici  les  ti- 
tres :  Les  Tombeaux  champêtres  ,  1796  (1)  ; 
—  A  Lydie,  lldl ;  •—  Milton  et  Davcnanl, 
1797  ;  —  Clarisse ,  1797  (2). 

(1)  Elégie  imitée  de  Gray,  imprimée  clans  le  journal 
de  Peltier.  Elle  a  été  réimprimée  en  18!28  dans  les  An- 
nales romantiques. 

(i2)  Ces  poésies  ne  sont  pas  les  premières  de  M.  de 

Chateaubriand.  Il  avait  déjà  composé,  de  1784  à  1789, 

i.es  Tableaux  de  la  nature,  qui  font  partie  du  IV«  vo- 


111.  —  CONSULAT. EMPIRE. 

L'élévation  du  général  Bonaparte  au  con- 
sulat rendit  le  calme  à  la  France  entière,  et 
la  confiance  à  ceux  des  émigrés  qui  n'avaient 
pas  encore  renié  leur  pays.  M.  de  Chateau- 
briand revint,  mais  sous  un  nom  supposé  :  il 
avait  monté  la  garde  contre  les  républicains 
de  Thionville,  et  n'était  point  dégagé  de 
toute  crainte  de  représailles.  A  peine  arrivé, 
l'état  des  choses  le  rassura,  il  reprit  son  nom 
et  fit  ostensiblement  du  journalisme. 

«  Lorsque  je  rentrai  en  France,  en  1800,  dit-il,  après 
une  émigration  pénible,  mon  ami,  M.  de  Fontanes, 
rédigeait  le  Mercure  de  Vrancc[\.);  il  m'invita  à  écrire 
avec  lui  dans  ce  journal,  pour  le  rétablissement  des  sai- 


lume  des  œuvres  de  l'édition  de  1856.  La  pièce  inti- 
tulée l'Amour  de  la  campaçjne,  que  nous  avons  donnée, 
appartient  à  ces  tableaux,  (ju'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  ceux  que  le  poète  avait  écrits  pendant  son  séjour 
en  Amérique,  et  qu'il  perdit  lors  de  son  retour,  excepté 
un  fragment  sur  Vîle  Gracioza,  une  Nuit  chez  les  sau- 
vages de  l'Amérique,  et  les  premières  ébauches  de  ses 
Natchez.  Le  fragment  a  été  inséré  dans  le  LIV'  cha- 
pitre de  VEssai,  et  la  Nuit  forme  le  LV1I«  cha|)itre  du 
même  ouvrage.  Le  second  morceau  de  poésie  des  ta- 
bleaux de  la  nature,  la  Forêt,  a  paru  dans  le  Mercure, 
de  l'année  1800  ;  les  neuf  autres  morceaux  et  ceux  qui, 
en  dehors  de  ces  tableaux,  portent  pour  titre  A  Lydie, 
—  Milton  et  Davenant,  —  et  Clarisse,  ont  été  publiés 
pour  la  première  fois  en  1828  dans  le  XXI^  volume 
de  l'édition  commencée  en  1826. 

(1)  Le  Mercure  français  parut  pour  la  première  fois 
en  1603.  Jean  Pùcher,  liljraire  de  Paris,  fut  le  rédac- 
teur du  premier  volume  ;  Etienne  Richcr  fit  les  sui- 
vans.  Ces  deux  frères  eurent  pour  successeur  en  1655 
le  médecin  Renaudot,  homme  de  mémoire  prodigieuse, 
et  qu'on  avait  surnommé  le  grand  nouvelliste,  parce 
qu'il  ramassait  de  tous  côtés  des  nouvelles  pour  amuser 
ses  malades.  Il  cessa  en  1643  une  entreprise  qui  était 
arrivée  à  son  vingt-cinquième  volume.  C'était  un  re- 
cueil de  pièces  rares,  cjue  les  historiens  et  les  écrivains 
politi((ues  consultent  encore  avec  fruit.  Vingt-huit  ans 
s'écoulèrent.  Donneau  de  Visé  entreprit  sa  continua- 
tion, au  mois  de  février  1672,  sous  le  nom  de  Mercure 
galant,  et  ne  le  quitta  qu'en  1710,  époque  de  sa  mort, 
quoiqu'il  fût  aveugle  depuis  quatre  ans.  Rivière  du 
Fresny,  valet  de  chambre  de  Louis  XIV,  lui  succéda, 
avec  privilège;  mais  la  légèreté  d?  son  esprit,  l'incon- 
stance de  son  caractère,  lui  firent  abamionner  ce  pri- 
vilège en  1715,  au  prix  d'une  pension  viagère,  à  Har- 
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nés  doctrines  rclifjicuneu  et  monarchiques  (1).  J'accepUu 
cette  invitation  :  je  donnai  (]uel(jucs  articles  au  Mer- 
cure, avant  même  d'avoir  pulmc  ^l/n/a,  avant  d'être 
connu,  air  mon  Essai  historique  était  resté  enseveli  en 
Angleterre.  Ces  combats  n'étaient  pas  sans  f|uel(]ues 
périls  :  on  ne  pouvait  alors  arriver  à  la  politique  (jue 
par  la  liltéraiurc;  la  polic((  de  Buonaparte  entendait  à 
demi-mot  ;  le  tlonjon  de  Vincennes,  les  déserts  de  la 
Guiane  et  la  |ilainé  de  Grenelle  atlenilaient  encore,  si 
besoin  était;,  les  écrivains  royalistes  (2).  Mon  premier 
article  sur  le  y'oyafic  en  Espagne  de  M.  de  Laborde 
faillit  me  coûter  dier  ;  Buonaparte  menaça  de  me 
faire  sabrer  sur  les  marches  de  son  palais,  ce  lurent 
ses  expressions  (ô).  11  ordonna  la  suppression  du  Mer- 


douin  Lefèvre,  auquel  Louis  XIV  l'enleva  en  1725.  Il 
échut  à  l'abbé  Buchet,  qui  lui  donna  le  titre  de  Nou- 
veau Mercure.  Cet  abbé  étant  mort  en  1721,  le  privi- 
lège fui  confié  aux  deux  frères  de  La  Roque,  hommes 
de  beaucoup  de  goût  et  de  science,  qui  le  conservèrent 
pendant  vingt-trois  ans.  Il  passa,  sous  le  titre  de  Mer- 
cure de  France,  dans  plusieurs  mains  jusqu'en  1799, 
et  eut  alors  un  moment  de  suspension.  Le  libraire  Cail- 
le^iu  en  fît  parahre  quarante  cahiers,  puis  le  délaissa. 
En  1800,  Fontanes,  avec  Laharpe,  l'abbé  Morellet, 
Esménard  et  Bourlet  de  Yauxcelles,  le  fit  revivre,  et  le 
vendit  ensuite  à  M.  de  Chateaubriand,  auquel  il  fut  re- 
tiré en  1807,  pour  être  réuni  à  laDécade.  Les  libraires 
Eymery  et  Panckoucke  le  publièrent  successivement 
de  1815  à  1817.  M.  Panckoucke  le  remplaça  en  1818 
par  la  Minerve.  Au  mois  d'aoiit  de  l'année  suivante , 
Rejjnault-Warin,  Roquefort,  Saint-Edme  et  quelques 
autres  écrivains  en  renouvelèrent  la  publication,  que 
les  événemens  les  forcèrent  d'interrompre.  En  182) 
les  frères  Baudouin  le  rétablirent.  Il  s'est  éteint  quel- 
ques années  après,  en  la  possession  du  libraire  Lad- 
vocat. 

(1)  Cela  est-il  certain?  Fontanes  admirait  le  consul. 
C'est  lui  qui  a  dit  de  Napoléon  :  «  Il  n'a  pris  la  place 
de  personne  ;  il  n'a  détrôné  que  l'anarchie.  »  M.  de 
Chateaubriand  aurait-il  voulu  vieillir  son  dévouement 
monarchique  ? 

(2)  M.  de  Chateaubriand  aurait  préféré  qu'on  ne 
punit  point  les  fauteurs  de  1»  machine  infernale  du  5 
nivôse. 

(5)  M.  de  Chateaubriand  croit,  nous  n'en  doutons 
pas,  à  l'exactitude  du  rapport  qui  lui  a  été  fait  ;  mais  il 
nous  est  permis  de  ne  pas  y  ajouter  foi.  Nous  lui  refu- 
sons d'autant  plus  notre  confiance  que  la  lecture  de 
l'article  dont  il  s'agit  nous  a  prouvé  que  l'auteur  ne 
s'était  livré  qu'à  des  généralités  sur  la  portée  politique 
des  œuvres  des  historiens  pendant  les  temps  de  tyran- 
nie, et  (ju'à  quelques  soupirs  bourbonniens  sans  impor- 
tance. Ou  l'on  a  trompé  Napoléon  sur  les  termes  et  la 
pensée  effective  de  cet;>rticle,  ou,  ce  qui  est  plus  vrai- 
semblable, l'amour-propre  a  admis  légèrement  un  pro- 
pos inventé  pour  flattci'  l'écrivain.  Nous  n'avons  ja- 


cure  et  sa  réunion  à  la  Décade...  .Vu  fc'.our  u  roi,  je 
réclamai  auprès  du  gouvernement  la  propriété  du  Mer- 
cure, que  j'avais  achetée  de  M.  de  Fontanes  pour  une 
sonune  de  20,000  francs.  Je  m'étais  imagmé  que  la 
cause  qui  avait  fait  supprimer  cet  ouvrage  ferait  un 
peu  valoir  mon  bon  droit  :  je  me  trompai.  »  (1) 

On  a  dit  que  M.  de  Cliâteaubinand  était 
revenu  en  France  avec  Fontanes,  c'est  une 
erreur  ;  ces  deux  écrivains,  qui  s'étaient  con- 
nus en  1790,  se  revirent  un  moment  lors- 
que Fontanes ,  fructidorisé ,  passa  en  Angle- 
terre ;  mais  celui-ci  rentra  deux  ans  avant 
son  ami. 

Lors  de  l'apparition,  en  1801 ,  de  la  se- 
conde édition  de  l'ouvrage  de  madame  de 
Staël,  intitulé  :  De  laLilléralure  dans  ses  rap- 
porls  avec  la  morale,  les  journaux  publièrent 
nno  Lettre  à  M.  de  Fontanes,  dans  laquelle 
M.  de  Chateaubriand  s'était  livré  à  l'examen 
de  ce  livi'e,  partant  du  point  de  vue  que  la 
connaissance  des  passions  hiunaines  est  due 
au  christianisme  et  non  à  la  philosophie. 
Nous  ne  nous  appesantirons  point  sur  cette 
question  qui  appartient  à  l'école  de  Pascal, 
rappelée  par  M.  de  Chateaubriand  et  ravivée 
par  M.  Bûchez  [voir  sa  notice);  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  toute  religion  qui  obli- 
gerait à  rejeter  aveuglément  la  recherche  de 
ses  doctrines  serait  sans  durée  sur  la  terre, 
et  que,  suivant  nous,  c'est  à  l'alliance  de  la 

mais  entendu  dire  qu'un  homme  ait  été  sabré  sur  les 
marches  du  palais  impérial,  qu'il  en  ait  même  été 
seulement  menacé. 

(1)  CEuv.  éd.  de  1856;  préface  des  Mélanges  lia.; 
t.  IV,  p.  474. — Voici  les  titres  des  articles  qu'il  a  pu- 
bliés dans  le  Mercure  :  De  l'Angleterre  et  des  Anglais, 
juin  180O;  —  Essai  sur  la  littérature  anglaise,  Young, 
mars  1801; — Shakspeare,  avril  1801;  — Bcattie  ,\am 
1801;  —  Mackenzie  juillet  1801;  — Sur  la  Législation 
primitive  de  M.  le  vicomte  de  Bonald,  novembre  1802  ; 
— Sur  la  Législation  primitive,  AécamhTeX^'i;  —  Sur 
le  Printemps  d'un  proscrit,  janvier  1805;  — Sur  l'His- 
toire de  la  vie  de  Jésus-Christ,  juin  1802;  —  Sur  une 
nouvelle  Edition  des  œuvres  complètes  de  RoUin,  février 
1805;  — Sur  les  Essais  de  morale  et  de  politique,  dé- 
cembre IHO.'i;  Sur  les  Mémoires  de  Louis  XIV,  mars 
1800;  — Des  Lettres  et  des  gens  de  lettres,  mai  1806; 
— Sur  le  1  ogagc  pittoresque  et  h'iatorique  de  l'Espagne, 
par  M.  de  Laborde,  juillet  1807. 
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philosophie  au  christianisme  que  l'on  doit 
d'avoir  vu  dix-neuf  siècles  passer  sur  la  ve- 
nue du  Christ  sans  altérer  sérieusement  le 
principe  de  sa  morale,  malgré  les  excès  sou- 
vent commis  par  les  gardiens  de  son  église. 
Au  surplus,  IM.  de  Chateaubriand  s'est  par- 
faitement jugé  lui-même  ainsi  que  madame  de 
Staël,  en  écrivant  à  Fontanes  :  «Vous  n'igno- 
rez pas  que  ma  folie  est  de  yoirJésus-Clirist 
partout,  comme  madame  de  Staël  la  perfec- 
iibilké.i  Celte  lettre  se  retrouve  dans  l'édi- 
tion des  œuvres  de  1856,  t.  III ,  p.  312, 

A  cette  lettre  de  critique  habile  succéda 
l'épisode  A'Alala,  tiré  du  Génie  du  chrislia- 
nisme  qu'on  imprimait  alors  depuis  bientôt 
deux  ans.  Quelques  bibliographes  ont  pré- 
tendu que  l'auteur,  par  celte  publication, 
avait  \ouln  essayer  le  publie;  cela  est  inexact. 
En  1800,  M.  de  Chateaubriand  écrivit  au 
Joutmal  des  Débats  et  au  Publicisle  une  lettre 
portant  en  vedette  le  titre  de  Citoyen,  et 
renfermant  ainsi  l'explication  de  ses  motifs  : 
«  Quelques  épreuves  de  cette  petite  histoire 
s'étant  trouvées  égarées ,  pour  prévenir  un 
accident  qui  me  causerait  un  tort  infini,  je 
me  vois  obligé  de  l'imprimer  à  part  avant 
mon  grand  ouvrage  »  (1). 

Les  événemens  de  cet  épisode,  en  petit 
nombre,  ont  pu  exister.  «  Le  sujet  n'est  pas 
entièrement  de  mon  invention  ;  il  est  certain 
qu'il  y  a  eu  un  sauvage  aux  galères  et  à  la 
cour  de  Louis  XIV  ;  il  est  certain  qu'un  mis- 
sionnaire français  a  fait  les  choses  que  j'ai 
rapportées;  il  est  certain  que  j'ai  trouvé 
tlans  les  forêts  de  l'Amérique  des  sauvages 
emportant  les  os  de  leurs  aïeux,  et  une  jeune 
mère  exposant  le  corps  de  son  enfant  sur  les 
branches  d'un  arbre.  Quelques  autres  cir- 
constances aussi  sont  véritables  ;  mais  , 
comme  elles  ne  sont  pas  d'un  intérêt  géné- 
ral, je  me  suis  dispensé  d'en  parler...  Alala 
a  été  écrit  dans  le  désert  et  sous  les  huttes 
des  sauvages  ;  je  ne  sais  si  le  public  goûtera 
cette  histoire ,  qui  sort  de  toutes  les  routes 

(1)  Œuv.  éd.  de  1836,  t.  III,  p.  49Ô. 


connues ,  et  qui  présente  une  nature  et  des 
mœurs  tout  h.  fait  étrangères  à  l'Europe.  Il 
n'y  a  point  d'aventure  dans  Atala...  :  tout 
consiste  dans  la  peinture  de  deux  amans  qui 
marchent  et  causent  dans  la  solitude,  et  dans 
le  tableau  des  troubles  de  l'amour,  au  milieu 
des  calmes  du  désert  (1).» 

Et  le  public  goûta  tellement  cette  histoire 
qu'en  1805  on  imprimait  déjà  la  douzième 
édition.  Alors  M.  de  Chateaubriand  ,  'profi- 
tant de  toutes  les  critiques ,  des  avis  de  La- 
harpe  et  de  ses  autres  amis,  écrivait  :  «Atala 
a  été  réimprimée  onze  fois  ;  cinq  fois  sépa- 
rément, et  six  fois  dans  le  Génie  du  christia- 
nisme; si  l'on  confrontait  ces  onze  éditions, 
à  peine  en  trouverait-on  deux  tout  à  fait 
semblables;  la  douzième,  que  je  publie  au- 
jourd'hui ,  a  été  revue  avec  le  plus  grand 

soin J'ai  passé  quatre  ans  à  revoir  cet 

épisode,  mais  aussi  il  est  tel  qu'il  doit  rester  ; 
c'est  la  seule  Alala  que  je  reconnaisse  à  l'a- 
venir (2).» 

Néanmoins  cet  ouvrage  fut  jugé  assez  sé- 
vèrement par  la  critique.  Ginguené  dans  la 
Décade,  Fontanes  dans  le  Mercure  où  pour- 
tant il  avait  été  publié  tout  entier,  Palissot 
dans  ses  Mémoires  stir  la  littérature,  Chénier 
dans  son  Tableau  de  la  littérature  française , 
firent  sentir  à  l'auteur  la  férule  de  la  raison. 
Nous  ne  citerons  que  le  jugement  de  Ché- 
nier :  «  Nous  ne  voulons  pas  déterminer  avec 
une  justesse  rigoureuse,  dit-il,  (éd.  de  1835, 
t.  F",  p.  191),  le  genre  d'imagination  dont 
cet  ouvrage  offre  les  symptômes  ;  mais  nous 
avons  peine  à  concevoir  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  moral  dans  un  amour  chai'nel  et  sauvage, 
auquel  la  religion  vient  mêler  des  sacremens 
très-graves  dont  le  mariage  ne  fait  point 
partie  ;  quel  intérêt  peut  résulter  d'une  fable 
incohérente,  où  des  événemens,  qui  restent 
vulgaires  en  dépit  des  formes  les  plus  bizar- 

(1)  Préface  de  la  première  édition. — Œuv.  de  1836, 
t.  III,  p.  595,  59i. 

(2)  Préfoce  de  la  douzième  édit. — Œuv.  de  1836 , 
t.  III,  p.  596. 
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res,  ne  sont  ni  amenés ,  ni  motives,  ni  liés 
entre  eux,  ni  suspendus  par  aucun  obstacle. 
Quant  aux  détails,  on  y  sent  l'affectation 
marquée  d'imiter  l'auteur  de  PaulclVircjinie; 
mais,  pour  lui  ressembler,  il  faudrait  connue 
lui  décrire  et  peindre.  Ces  noms  accumulés 
de  fleuves,  d'animaux,  d'arbres,  déplantes, 
ne  sont  pas  des  descriptions  ;  des  couleurs 
jetées  pêle-mêle  ne  forment  pas  des  ta- 
bleaux. M.  de  Chateaubriand  suit  la  poétique 
extraoïdinaire  qu'il  a  développée  dans  son 
iiénie  du  christianisme.  Un  jour,  sans  doute, 
on  pourra  juger  ses  compositions  et  son  style 
d'après  les  principes  de  cette  poétique  nou- 
velle qui  ne  saurait  manquer  d'être  adoptée 
en  France,  au  moment  qu'on  y  sera  convenu 
d'oublier  complètement  la  langue  et  les  ou- 
vrages des  classiques.  » 

Chénier,  que  nous  citons  de  préférence 
et  pour  une  cause  que  l'on  sera  à  môme  d'ap- 
précier lorsqu'il  s'agira  du  discours  de  ré- 
ception à  l'Institut,  Chénier  a  dit  encore, 
dans  son  Epilrc  à  Voltaire  (1806),  en  parlant 
du  paradis  : 

« Mais  l'Elysée  antique. 

Malgré  Chateaubriand,  parait  plus  poétique  : 
On  s'y  promène  en  paix  sans  flagorner  les  dieux; 
On  y  cbante  un  peu  moins,  et  l'on  y  parle  mieux.  » 

Et  dans  les  Nouveaux  saints  : 

«  Ah  !  vous  parlez  du  diable  ?  ï\  est  bien  poétique, 
Dit  le  dévot  Chaclas,  ce  sauvage  erotique. 
Neptune  approche-t-il  du  grand  saint  Nicolas? 
Les  trois  sœurs  de  l'Amour  avaient  quelques  appas  ; 
Ces  beautés  cependant  sont  fort  loin  d'être  égales 
Aux  trois  hautes  vertus  qu'on  dit  théologales... 
J'irai,  je  reverrai  tes  paisibles  rivages, 
Riant  Meschaccbé,  Permesse  des  sauvages; 
J'entendrai  les  sermons  prohxcment  diserts 
Du  bon  monsieur  Aubry,  Massillon  des  déserts. 
O  sensible  Atala!  tous  deux  avec  ivresse 
Courons  goûter  cncor  les  plaisirs de  la  messe...  » 

Les  traits  mordans  de  Chénier  et  les  cri- 
tiques éclairées  de  Palissot ,  de  Fontancs  et 
de  Ginguené ,  nuisirent  si  peu  au  succès 
d' Atala  que  les  éditions  se  succédèrent  ra- 
pidement et  sans  qu'on  puisse  les  indiquer 
toutes;  qu'on  la  traduisit  dans  toutes  les  lan- 
gues; qu'une  demoiselle  Amassant  la  mit 


en  vers  français  (en  six  chants,  1810,  in-8"); 
qu'un  ÎM.VincentDaruty  en  tira  six  romances 
d'imitation  ;  qu'elle  eut  enfin  les  honneurs 
de  la  parodie  :  c'est  qu'elle  renferme  des 
beautés  de  style  de  telle  nature,  qu'il  est  im- 
possible, à  quelque  pays  qu'on  appartienne, 
de  n'en  pas  sentir  tout  le  prix. 

Dans  la  préface  de  la  troisième  édition, 
M.  de  Chateaubriand  sacrifia  à  l'idole  que  la 
l'rance  encensait  alors.  Après  avoir  dit  que, 
sous  un  gouvernement  qui  ne  proscrit  aucune 
opinion  paisible ,  il  est  permis  de  prendre  la 
défense  du  christianisme ,  comme  sujet  de 
liltcrattire,  il  ajouta  :  «  On  sait  ce  qu'est  de- 
venue la  France  depuis  le  temps  où  je  faisais 
part  à  M.  de  IMalesherbes  de  mon  dessein  de 
passer  en  Amérique,  jusqu'au  moment  où  la 
Providence  a  fait  paraître  un  de  ces  hommes 
qu'elle  envoie  en  signe  de  réconciliation  , 
lorsqu'elle  est  lassée  de  punir.  »  Qu'il  a 
changé  depuis  ! 

En  1802  parut  le  Gé7iie  du  christianisme. 
Jamais  époque  n'avait  été  plus  favorable  pour 
une  publication  de  ce  genre.  Les  troubles  ci- 
vils, à  quelques  conspirations  royalistes  près, 
étaient  apaisés;  les  esprits  revenaient  à  la 
croyance  de  nos  pères;  le  consul  rétablissait 
les  autels':  les  prêtres,  le  peuple  et  les  con- 
suls accueillirent  donc  avec  une  égale  faveur 
un  ouvrage  qui  flattait  ou  leur  penchant ,  ou 
leurs  desseins  secrets.  Quelle  était  la  valeur 
de  cet  immense  travail?  Lacretelle  aîné  va 
le  dire  : 

«  Supposons  le  Génie  du  christianisme  sou- 
mis au  jugement  desBossuet  etdesFénelon , 
des  Racine  et  des  Boileau ,  des  Pascal  et  des 
La  Bruyère  :  la  pensée  fondamentale  de  cet 
ouvrage,  le  dessein,  développé  en  cinq  vo- 
lumes ,  de  faire  de  la  religion  la  plus  belle 
des  poésies  passées,  présentes  et  à  venir, 
n'eût-elle  pas  paru  une  sorte  de  profanation 
à  ces  hommes  pour  qui  et  par  qui  la  religion 
avait  toute  sa  puissance,  toute  sa  majesté, 
toute  sa  sainteté?  Descendons  l'ouvrage  au 
siècle  suivant;  livrons -le  à  l'examen  des 
3Ioiitesquieu ,  des  Voltaire ,  des  Fontenelle , 
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des  Buffon ,  de  ces  écrivains  qui  commencè- 
rent à  ne  pas  soumettre  tout  leur  esprit 
aux  doctrines  religieuses  ;  qu'en  eussent-ils 
pensé  ?  Qu'en  eût-on  pensé  sous  ces  arbitres 
de  l'opinion?  N'eùt-il  pas  risqué  de  périr  par 
ce  genre  de  plaisanterie,  dont  on  ne  se  rele- 
vait pas?...  L'auteur  rapporte  tout  à  la  reli- 
gion chrétienne,  voit  tout  en  elle,  n'apprécie 
rien  que  par  elle  ;  il  en  fait  tout  émaner,  di- 
rectement ou  indirectement  (1).» 

M.  de  Chateaubriand  a  été ,  dans  cet  ou- 
vrage, écrivain  éminemment  remarquable  ; 
nul  n'a  su  mieux  que  lui  approprier  l'expres- 
sion à  sa  pensée ,  mieux  anoblir  les  termes 
les  plus  cliétifs  de  la  langue,  mieux  phraser 
son  discours;  mais,  comme  œuvre  logique, 
son  livre  est  loin  du  but  qu'il  se  proposait  de 
lui  faire  atteindre  :  on  n'explique  point  les 
mystères  d'une  religion ,  quand  la  foi  seule 
est  appelée  à  les  admettre.  Une  religion  ba- 
sée sur  la  charité,  sur  le  dédain  des  richesses , 
sur  l'égahté  parfaite  des  hommes ,  est  admi- 
rable ;  et  nous  ne  comprendrions  pas  que  les 
j>euples  s'obstinassent  à  refuser  d'y  puiser 
un  jour  le  sentiment  de  l'indépendance,  l'ins- 
piration de  la  liberté.  C'était  donc  unique- 
ment aux  grands  principes  prêches  par  le 
Christ  qu'il  fallait  s'attacher,  non  aux  choses 
insaisissables  :  les  citoyens  et  les  ministres 
du  culte  eussent  gagné  en  lumières  dans  une 
composition  de  cette  nature,  et  l'auteur  eiit 
pu  espérer,  grâce  à  l'abondante  richesse  de 
son  style,  d'améliorer  la  société  humaine  en 
ramenant  à  la  morale  si  pure  de  l'Évangile 
et  tous  les  prêtres,  pour  la  plupart  si  vicieux 
et  si  ignorans,  et  tous  les  hommes  qui  de- 
mandent à  s'éclairer.  M.  de  Chateaubriand 
n'a  écrit  que  de  belles  pages. 

Ces  belles  pages,  aidées  des  circonstances, 
assurèrent  le  succès  de  cet  ouvrage  qui  fut 
traduit  en  plusieurs  langues,  et  eut  un  grand 
nombre  d'éditions  (2).  La  première  des  deux 


(i)  Fraçjmens  -politiques  et  littéraires,  i817;  -!■■'  par- 
tie, p.  507,  308. 

(2)  Une  édition  abrégée  à  l'usage  de  la  jeunesse  (2 


réimpressions  de  1803  parut  sous  l'égide 
d'une  dédicace  au  consul ,  dans  laquelle 
on  lit  : 

«  On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
dans  vos  destinées  cette  ProAidence  qui  vous 
avait  marqué  de  loin  pourl'accomphssement 
de  ses  desseins  prodigieux;  la  France,  agran- 
die par  vos  victoires ,  place  en  vous  ses  espé- 
rances  Continuez  à  tendre  une  main  se- 

courable  à  trente  millions  de  chrétiens,  qui 
prient  pour  vous  au  pied  des  autels  que  vous 
leur  avez  rendus.» 

Cet  hommage  au  génie  n'empêcha  pas  M. 
de  Chateaubriand  d'écrire,  plus  tard,  que  le 
consul  s'était  repenti  d'avoir  laissé  paraître 
son  livre,  et  qu'an  moment  de  sa  chute  il  avait 
avoué  que  l'ouvrage  qui  avait  le  plus  nui  à  son 
pouvoir  était  le  Génie  du  christianisme.  Nous 
ne  concevons  pas  cet  excès  de  conGance  de 
la  part  d'un  écrivain,  fort  élevé  sans  doute 
parmi  les  littérateurs  de  son  pays ,  mais  ne 
pouvant  exercer  que  sur  les  lettres  l'influence 
de  son  talent ,  qui  vient  se  poser  en  vain- 
queur à  côté  de  ces  douze  cent  mille  étran- 
gers que  l'Angleterre  ameuta  contre  nous 
aux  jours  de  deuil  de  la  patrie.  Cette  faiblesse 
d'esprit  de  M.  de  Chateaubriand ,  de  se  pla- 
cer toujours  à  la  base  de  toute  espèce  de 
mouvement ,  qu'on  nommerait  fatuité  chez 
unhommede  moindre  importance  littéraire, 
lui  a  été  plus  nuisible  qu'il  ne  le  croit  auprès 
des  hommes  sages  et  des  gens  d'étude. 

Nous  lisons  dans  une  brochure,  imprimée 
à  Auxerre  en  1821  (1)  : 


vol.  in-I2),  fut  faite  en  l'an  XII  (1804),  et  parut  chez 
Rusand  à  Paris  et  à  Lyon.  Cet  abrogé,  réimprimé  et 
stéréotypé  en  1807,  a  eu  son  huitième  tirage  en  185G. 
— Un  autre  abrégé  à  l'usage  de  la  jeunesse,  fait  par 
M.  Clausel  de  Coussergues,  sous  la  direction  de 
31.  Frayssinous,  a  été  publié  en  1819,  en  2  volumes 
in-12. 11  est  probable  que  M.  Clausel  de  Coussergues 
n'aura  pas  ouljlié  dans  cet  abrégé,  que  nous  ne  con- 
naissons pas  (aussi  raisonnons-nous  ici  par  induction), 
l'éloge  des  jésuites  que  M.  de  Chateaubriand  a  intro- 
duits dans  le  chapitre  V  du  livre  VI  de  son  ouvrage  ; 
M.  Frayssinous  le  lui  aurait  rappelé. 

(1  )  Intitulée  :  Adresse  à  tous  les  électeurs  des  dépar- 
temens,  etc.,  par  un  royaliste  constitutionnel. 
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9»; 


<r  Le  noble  vicomte ,  d'après  la  croyance 
générale,  était  tellement  épris  de  la  haute 
réputation  guerrière  de  son  héros ,  qu'il  hii 
offrit  ses  services  en  qualité  d'historiogra- 
phe, pour  transmettre  à  la  postéi'ité  ses  glo- 
rieuses campagnes  d'Italie;  on  ajoutait  même 
cju'il  avait  reçu  50,000  fr.  à  compte  sur  ses 
honoraires  (p.  G7).  » 

Nous  ne  sommes  point  en  mesure  de  véri- 
fier ce  fait;  mais  comme  il  n'a  été  répété 
nulle  autre  part,  nous  pensons  qu'il  ne  fout 
ie  considérer  que  comme  un  de  ces  mille 
bruits  qui  accompagnent  ordinairement  le 
nom  des  hommes  en  réputation. 

A  cette  époque  (1805)  M.  de  Chateau- 
briand inséra  dans  le  Mercure  un  article  sttr 
la  mort  de  M.  de  La  Harpe,  espèce  de  compte- 
rendu  des  derniers  momens  et  de  la  céré- 
monie des  obsèques  de  ce  critique,  qui,  ré- 
volutionnaire ardent,  mourut  religionnaire 
fanatique. 

Peut-être  est-il  possible  de  découvrir,  dans 
les  circonstances  que  nous  allons  rapporter, 
le  motif  qui  décida  31.  de  Chateaubriand  à 
dédier  au  consul  la  seconde  édition  duGéiiie 
du  Christianisme  et  à  accepter  des  fonctions 
publiques  de  celui  qu'il  devait,  plus  tai-d  et 
tour  à  tour,  injurier  et  louer,  li  était  déjà 
question,  en  1805,  de  métamorphoser  la  toge 
consulaire  en  couronne  impériale  :  un  jour 
que  M.  de  Chateaubriand  déjeunait  chez 
Ginguené,  avec  lequel  il  était  intimement  lié, 
Breton  comme  lui,  la  conversation  s'engagea 
à  propos  des  vues  du  consul.  «  Ginguené  féli- 
cita son  ancien  camarade  de  son  admirable 
ouvrage  (l'Essai),  dont  la  lecture  lui  avait 
procuré  un  plaisir  indicible;  le  féhcita  sur 
son  amour  pour  le  gouvernement  lépubli- 
cain,  dont  il  l'invita  à  soutenir  les  droits 
menacés. 

—  «  Un  moment,  mon  ami ,  lui  dit  M.  de 
«  Chateaubriand  ;  ma  façon  de  penser  était 
«  très-bonne ,  mais  elle  n'est  plus  en  barnio- 
«  nie  avec  les  nouvelles  institutions,  et  nous 
«ne  sommes  pas -assez  vertueux  pour  vivre 
«  en  république.  Le  premier  consul  vient  de 


«  s'emparer  du  timon  des  affaires,  et  par  ses 
«  actions  laisse  pressentir  des  projets  monar- 
«  chiques;  par  ses  soins,  n'en  doutons  pas, 
«la  religion  va  se  réiablir,  et  nous  devons 
a  suivre  son  impulsion.  J'ai  chanté,  il  est  vrai , 
a  la  liberté,  mais  ce  n'est  pas  une  liberté  sans 
«frein  que  je  veux.  D'ailleurs,  mon  ami, 
«  nous  avons  une  carrière  à  suivre,  et  ce  n'est 
«  pas  en  frondant  que  nous  parviendrons  aux 
«  emplois  et  aux  richesses.  Ilépublicain  ver- 
«tueux  et  intègre,  tu  mourras  dans  la  mi- 
«  sère  ;  et  moi  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai 
«pour  l'éviter.  » 

«Après  une  discussion  fort  animée,  les 
deux  amis  se  séparèrent  en  jurant  de  ne  plus 
se  revoir  ;  et  ils  ont  tenu  parole.  » 

Nous  tirons  ce  qui  précède  de  la  Chroni- 
que indiscrète  du  xix"  siècle,  publiée  en  1825 
(p.  25,  26)  sous  le  voile  de  l'anonyme.  P^ous 
en  connaissons  les  auteurs  :  l'un  est  Roque- 
fort ,  si  bien  apprécié  des  sa  vans  pour  ses 
travaux  philologiques;  l'autre  est  Lahalle, 
mathématicien,  auteur  d'un  Essai  sur  la  mu- 
sique. Roquefort ,  ami  de  Ginguené  et  son 
collaborateur  à  l'histoire  iittérairede  l'Italie, 
a  dû  savoir  de  lui  sa  conversation  avec  M.  de 
Chateaubriand  ;  et  s'il  n'en  a  pas  rendu  les 
termes  exprès ,  il  n'a  pas  pu  s'écarter  de  la 
vérité  du  fond. 

Ce  qui  semblerait  le  prouver,  c'est  que,  à 
quelques  mois  de  là,  M.  de  Chateaubriand  fut 
nommé  secrétaire  de  la  légation  française  à 
Rome,  légation  confiée  à  M.  le  cardinal  Fesch . 

Un  autre  fait  viendrait  à  l'appui  de  celui- 
là,  si  son  exactitude  pouvait  être  suffisam- 
ment démontrée  ;  c'est  celui  qui  se  rapporte 
à  la  quahté  d'historiographe  des  campagnes 
d'Italie ,  que  nous  avons  dû ,  pour  rester 
dans  notre  impartialité  accoutumée  ,  citer 
sous  la  forme  du  doute  en  tête  de  la  colonne 
qui  précède  celle-ci. 

Connue  on  attribue  à  plusieurs  causes  le 
peu  de  durée  de  lamission  de  M.  de  Chateau- 
briand, nous  avons  dû  chercher  à  nous  pro- 
curer les  renseignemens  les  plus  certains, 
et  nous  croyons  les  posséder.  Mais  nous  di- 
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rons  d'abord  les  différentes  versions  qui  cou- 
rurent dans  le  temps,  parce  que  plusieurs 
écrivains  de  notre  époque  ont  jugé  à  propos 
de  les  adopter. 

Première  version  .Victor  Emmanuel,  roi  de 
Sardaigne,  avait  abandonné  le  Piémont  et 
s'était  retiré  à  Rome,  oîi  il  se  trouvait  encore 
au  moment  de  l'ambassade  du  cardinal 
Fesch.  M.  de  Chateaubriand  exerça  sur  le 
roi  une  surveillance  qui  lui  devint  insuppor- 
table; le  prince  se  plaignit  au  consul,  et  le 
secrétaire  de  légation  fut  l'appelé. 

Seconde  version.  Madame  Stamati,  femme 
d'un  Corse,  consul  de  France  à  Civita- Wc- 
clîia,  habitait  Rome  à  l'arrivée  de  la  légation 
française  ;  cette  dame  étant  accouchée  d'une 
lllle,  qui  épousa  plus  tard  le  nommé  Varco- 
lier,fds  d'un  horloger  français  établi  à  Rome, 
pria  M.  de  Chateaubriand,  qu'elle  voyait 
souvent,  de  tenir  l'enfant  sur  les  fonts  bap- 
tismaux. Au  baptême,  dans  l'église  Saint- 
Louisdesrrançais,M.  de  Chateaubriand  vou- 
lut lui  donner  le  prénom  iVAlala;  le  piètre 
refusa,  attendu  qu'Atala  n'était  point  le  nom 
d'une  sainte  connue.  Le  parrain  répondit 
que  ce  nom  était  celui  d'une  vierge  et  mar- 
tyre de  l'Amérique,  et  il  insista.  Sur  un  nou- 
veau refus  du  prêtre,  jM.  de  Chateaubriand 
s'adressa  au  cardinal-vicaire  qui ,  blessé  de 
la  confidence  et  de  l'insistance,  demanda  et 
obtint  son  rappel.  On  ajouta  que,  en  atten- 
dant l'ordre  de  rappel,  le  cardinal  Fesch  en- 
gagea son  secrétaire  de  légation  à  voyager 
pendant  quelques  mois;  qu'il  alla  à  Florence 
où  il  se  lia  avec  madame  Allard,  qui  vient  de 
j)ublier  une  histoire  de  cette  ville. 

Troisième  version.  M.  de  Chateaubriand 
s'était  fait  accompagner  à  Rome  par  ma- 
dame de  Beaumont,  qu'il  avait  ramenée  d'A- 
mérique; ou  qui,  ayant  été  en  Amérique, 
avait  été  connue  de  lui  après  son  retour  à 
Paris.  Coite  dame  étant  dangereusement 
malade,  le  médecin  de  la  légation  en  prévint 
M.  de  Chateaubriand,  pour  qu'il  s'occupât 
des  devoirs  religieux  en  usage  en  pareil  cas. 
M.  de  Chateaubriand  éluda,  paraissant  dou- 


ter du  danger  de  la  malade ,  soit  auprès  du 
médecin ,  soit  auprès  des  personnes  qui  l'a- 
vaient entretenu  à  ce  sujet.  J^ladame  de  Beau- 
mont  mourut,  et  M.  de  Chateaubriand  dit  : 
Les  bas  violets  seront  fort  étonnes  de  ce  que 
l'auteur  du  Génie  du  Christianisme  a  empê- 
ché sa  maîtresse  de  communier.  Ce  propos , 
répété  inconsidérément,  parvint  aux  gou- 
vernans  du  pape,  qui  réclamèrent  l'éloi- 
gnement  de  la  ville  sainte  d'un  homme  de 
conduite  aussi  scandaleuse. 

De  ces  trois  versions,  la  seconde  a  été 
admise  dans  le  Mémoricd  de  Sainte-Hélène. 

Dans  l'indécision  où  la  diversité  de  ces 
récits  nous  plaçait ,  nous  nous  adressâmes 
cà  une  personne  attachée  à  M.  de  Chateau- 
briand ,  et  voici  les  éclaircissemens  que 
nous  tenons  d'elle  : 

ï  Tout  cela  est  un  tissu  d'erreurs.  Loin 
de  surveiller  le  roi  de  SarJaigne,  ce  fut 
l'intérêt  qu'il  témoigna  à  ce  prince,  qu'il 
ne  vit  qu'une  fois,  qui  commença  à  le  brouil- 
ler avec  M.  le  cardinal  Fesch.  L'incompati- 
bilité d'humeur  fut  la  seule  et  véritable  cause 
qui  sépara  M.  de  Chateaubriand  de  l'oncle 
de  Bonaparte  :  Bonaparte,  loin  d'en  vouloir 
à  i^ï.  de  Chateaubriand  et  de  le  destituer,  le 
nomma  ministre  dans  le  Valais,  avec  la  pro- 
messe de  la  première  grande  ambassade  qui 
viendrait  à  vaquer.  —  L'anecdote  sur  le 
nom  d'Aiala  est  un  pur  conte  :  il  est  vrai 
que  madame  Stamati  donnait  à  sa  petite  fille 
le  nom  d'Atata.  —  Madame  de  Beaumont 
était  parente  de  M.  de  Chateaubriand  ;  elle 
était  fille  du  comte  de  Montmorin ,  ministre 
de  Louis  XVL  Le  pape  Pie  Vil ,  le  cardinal 
Fesch  et  M.  de  Chateaubriand  lui-même  fi- 
rent rendre  tous  les  devoirs  et  les  honneurs 
religieux  à  cette  femme  infortunée  dont 
presque  toute  la  famille  était  morte  sur  l'é- 
chafaud  (l).  IMadame  de  Beaumont  n'a  ja- 
mais été  en  Amérique,  et  31.  de  Chateau- 
briand ne  l'a  connue  qu'en  1801  à  Paris. 

(I)  M.  de  Chateaubriand  a  fait  élever  dans  l'église 
San  Litig'i  dci  Franceù  un  tombeau  à  cette  dame.  Nous 
tenons  de  M.  de  Rienzi  que  ce  monument  est  d'un  {yoût 


Elle  était  déjà  presque  mourante  de  la  poi- 
trine. Au  surplus,  on  a  imprimé  dans  je  ne 
sais  quel  journal ,  il  y  a  cinq  ou  six  mois 
(t'esl-h-diro  au  connnencement  de  18Ô7), 
une  lettre  où  M.  de  Cl)âteaubriand  rendait 
compte  à  la  famille  de  madame  la  comtesse 
ele  Beaumont  de  la  mort  de  leur  parente,  il 
y  a  beaucoup  de  détails  dans  cette  lettre,  et 
celte  lettre  est  autlienlique.  —  Quant  à  ma- 
dame Allart ,  que  l'on  mêle  à  toute  celle 
histoire,  madame  Allart,  en  1805,  n'était 
pas  née.  » 

Ainsi,  la  cause  invoquée  dans  la  plupart 
des  divorces  de  ce  temps,  l'incompatiliiliié 
d' humeur,  fut  celle  de  la  séparation  du  chef 
de  la  légation  de  son  secrétaire.  A  défaut  de 
conviction  contraire,  il  faut  donc  croire  à  la 
note. 

Il  paraît  que  M.  de  Châteaubriand'donna, 
sur  sa  conduite,  des  explications  satisfai- 
santes au  consul,  puisque  celui-ci  prit  l'ar- 
rêté suivant  : 

«  Paris,  leT  frimaire  an  XII  (29  novendjre 
1805).  —  Bonaparte,  premier  consul  de  la 
république,  —  arrête  :  —  Art.  l".  Le  ci- 
toijen  Chateaubriand,  secrétaire  de  la  léga- 
tion française  àBome,  est  nommé  chargé 
d'affaires  de  la  république  française  près  la 
république  du  Valais.  —  2.  Le  ministre  des 
relations  extérieures  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté.  —  Signé  Bonaparte. 
— Par  le  premier  consul,  le  secrétaire  d'état, 
signé  H.-B.  Marel  (1).  » 

Alors  M.  de  Chateaubriand  parcourait 
l'Italie,  d'où  il  écrivait ,  à  M.  Joubert  et  à 
de  Fontanes  (2),  ces  lettres  qui  donnèrent  un 
prix  nouveau  aux  tomes  VI  et  VII  de  l'édi- 
tion des  œuvres  commencée  en  1826  (5),  où 
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elles  parurent  sous  le  titre  de  Voyage  oi 
Il  al  le. 

Rendu  à  sa  destination  ,  M.  de  Châleau- 
bi'iand  n'y  demeura  pas  long- temps  :  il  en- 
voya sa  démission  le  22  mars  suivant.  Pour 
quelle  cause?  On  est  réduit  aux  inductions, 
car  celle  qui  a  été  invoquée  depuis  ne  nous 
semble  pas  admissible  :  nous  voulons  parler 
de  l'exécution  du  duc  d'Lnghien. 

Au  mois  de  février  180i,  un  rapport  du 
ministredelajusticeap[)rit  au  consul  qu'une 
conspiration,  ourdie  en  Angleterre  contre 
lui,  élait  au  moment  d'éclater  ;  que  les 
conspirateurs,  ayant  George  Cadoudal  etPi- 
chegru  à  leur  tête,  George  et  Pichegru  qui 
avaient  des  relations  secrètes  avec  IMoreau , 
étaient  débarqués  clandestinement  sur  les 
côtes  de  France.  Cadoudal ,  Pichegru  ,  Mo- 
reau  et  quelques-uns  de  leurs  hommes  fu- 
rent arrêtés.  On  sait  que  Pichegru  et  Cadou- 
dal avouèrent  que  leur  dessein  élait  d'assas- 
siner ou  du  moins  d'enlever  le  consul,  sur 
les  hauteurs  de  ^an terre  ,  en  descendant  à 
la  Malmaison.  Cadoudal  ayant  de  plus  dé- 
clare qu'une  conspiration  extérieure  exis- 
tait ,  et  que,  pour  la  mettre  à  exécution  ,  on 
attendait  l'arrivée  d'un  prince  français,  un 
nommé  Querelle,  condamné  à  mort,  ayant 
fait  des  révélations ,  et  Méhée,  conlident  de 
Drake,  ambassadeuranglaisàMunich,  ayant 
communiqué  des  renseignemens  à  la  police 
française  à  laquelle  il  appartenait,  on  sut 
que  des  émigrés  étaient  sur  la  frontière  du 
Rhin;  que  le  duc  d'Eughien,  qui  habitait 
Ettenheim ,  était  venu  plusieurs  fois  à  Stras- 
bourg pour  s'entendre  avec  des  individus 
dévoués  aux  Bourbons  ;  enfin  que  ce  prince 
avait  connaissance  parfaite  de  la  conspira- 
tion. Enlevé  d'Ettenheim  (1)  dans  la  nuit  du 


exquis,  et  qu'il  porte  cette  inscription  :  Et  noluit  con- 
solari  (luici  non  siiiil. 

(1)  Monheur  de  l'an  Xll,  n°  536. 

(2)  Celle  adressée  à  Fontanes,  datée  de  Rome  le  10 
janvier  1804,  a  été  insérée  dans  le  Mercure.  Elle  a 
pour  sujet  la  peinture  des  dehors  de  Rome,  ses  campa- 
gnes et  ses  mines.     • 

(5)  Tome  H  de  l'édition  de  1836,  p.  119  à  MO. 


(1)  Le  général  Moncey  avait  envoyé  un  agent  à  Et- 
tenheim pour  éclairer  la  conduite  du  prince;  cet  agent 
fit  un  rapport  accusateur.  Après  l'avoir  lu,  le  consul 
dit  à  Real  :  «  Je  viens  de  savoir  tout  ce  qui  concerne 
le  duc  d'Enghien  ;  mais  cela  ne  durera  pas  ;  j'ai  donne- 
ordre  de  l'enlever  avec  tous  ses  papiers  :  ceci  passe  la 
plaisanterie.  11  serait  trop  absurde  qu'on  vînt  à  Et- 
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1-i  au  15  mars,  le  prince  fut  amené  à  Stras- 
bourg ,  d'où  on  ie  fit  partir  le  18  pour  le 
château  de  Vincennes.  11  entra  le  20  dans 
sa  prison  ,  y  fol  jugé  dans  la  nuit  du  21  et 
immédiatement  exécuté  (1). 

La  connaissance  de  ce  jugement  pouvait- 
elle  être  parvenue  en  Suisse  le  22?  Non  :  la 
démission  de  M.  de  Chateaubriand  n'a  donc 
pas  été  motivée  par  l'exécution  du  duc  d'En- 
ghien.  Nous  croyons  que  la  vie  d'un  chargé 
d'affaires  en  Suisse  était  trop  peu  poétique 

tenheim  organiser  un  assassinat  contre  moi  et  qu'on  se 
crût  en  sûreli'  parce  qu'on  est  sur  une  terre  étran- 
{jère.  « 

(1)  Aussitôt  après  l'arrivée  du  prince  à  Vincennes, 
le  capitaine-rapporteur  de  la  commission  militaire  lui 
fit  subir  un  interrogatoire,  (|ui  finit  par  ce  vœu  du 
prince  : 

«  Avant  de  signer  le  procès-verbal,  je  fais,  avec  in- 
stance, la  demande  d'avoir  une  audience  particulière 
du  premier  consul.  Mon  nom,  mon  rang,  ma  foçon  de 
penser  et  l'horreur  de  ma  situation  me  font  espérer 
qn'il  ne  se  refusera  pas  à  ma  demande.  » 

Cet  interrogatoire,  commencé  à  minuit,  dura  plu- 
sieurs heures,  ce  qui  ne  permit  à  la  commission  de  se 
réimir  que  vers  le  milieu  de  la  nuit.  A  l'ouverture  de 
la  séance  on  lut  toutes  les  pièces.  Celte  lecture  étant 
terminée,  un  membre  proposa  de  transmettre  au  con- 
sul le  vœu  d'une  audience  exprimée  par  le  prince.  Le 
général  Savary,  depuis  duc  de  llovigo,  qui  assistait  à 
la  séance  connue  curienx,  se;  permit  de  laire  observer 
(jue  la  demande  du  prince  était  inopportune,  et  que  la 
loi  ne  contenait  aucune  disposition  qui  permit  de  sur- 
seoir. On  passa  outre,  et  le  jugement  fut  renJa.  Ce 
jugement  portait  :  «  Enjoint  au  capitaine-rapporteur 
de  lire  le  présent  jugement,  en  présence  de  la  garde 
assemblée  sous  les  arme;,  au  condamné.  Ordonne  qu'il 
en  sera  envoyé,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  à  la 
diligence  du  président  et  du  rapporteur,  une  expédi- 
tion tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'au  grand-juge 
ministre  de  la  justice  et  au  général  en  chef  gouverneur 
de  Paris.  »  La  séance  venait  de  finir,  et  le  général  Hul- 
lin,  président,  s'occupait  d'une  lettre  au  consul  pour 
lui  faire  connaître  le  désir  du  prince  d'être  admis  à  le 
voir,  lorsque  Savary  entra.  Voici  ce  que  le  général 
Hullin  a  écrit  à  ce  sujet  :  «  Que  faites-vous  là,  me  dit- 
il,  en  s'appro(;hant  de  moi?  —  J'écris  au  consul...  — 
Votre  aff  lire  est  finie,  me  dit-il,  en  reprenant  la  plume; 
mîiintenant  cela  me  regarde.  — J'avoue  que  je  crus,  et 
plusieurs  de  mes  collègues  avec  moi,  qu'il  voulait  dire, 


pour  M.  de  Chateaubriand.  Tout  imagina- 
tion ,  il  avait  besoin  des  inspirations  libres 
d'im  sol  étranger;  le  goût  des  arts,  de  la  lit- 
térature, le  sentiment  d'une  gloire  propre 
à  son  nom,  l'éloignaient  de  ce  qui  portait 
odeur  d'administration  et  de  bureaucratie. 
L'ambition  cédait  à  des  mouvemens  de  l'âme 
plus  élevés. 

Revenu  aux  lettres,  M.  de  Chateaubriand 
retira  du  Génie  du  Christianisme,  pour  les 
publier  séparément,  les  deux  morceaux  {!) 

Cela  me  refjarde  d'avertir  le  premier  consul...  Je  m'en- 
tretenais de  ce  qui  venait  de  se  passer  sous  le  vestibule 
contigu  à  la  salle  des  délibérations.  Des  conversations 
particulières  s'étaient  engagées  .-j'attendais  ma  voiture, 
f|ui,  n'ayant  pu  entrer  dans  la  cour  intérieure,  non  plus 
que  celle  des  autres  membres,  retarda  mon  départ  et 
le  leur.  Nous  étions  nous-mêmes  enfermés,  sans  que 
personne  pût  conmiuniquer  au  dehors,  lorsqu'une  ex- 
plosion se  fil  entendre!...  Bruit  terrible  qui  retentit  au 
fond  de  nos  âmes.  » 

Cependant  le  conseiller  d'état  Réal,  chargé  de  celte 
partie  de  la  police  qui  concerne  les  affaires  politiques, 
instruit  dès  cinq  heures  du  malin  du  piononcé  du  ju- 
gement, écrit  au  général  Hullin  pour  lui  demander  le 
jugement  et  les  interrogatoires.  Dans  son  impatience 
il  écrit  de  nouveau  au  général  pour  savoir  à  quelle 
heure  il  pourra  avoir  toutes  les  pièces,  et  se  rend  à 
la  Blalmaison.  Recevant  du  consul  l'ordre  de  faire  sur. 
seoir  à  l'exécution,  il  part  sur-le-champ  pour  Vincen- 
nes; mais  il  rencontre  Savary  à  la  barrière  du  Trône, 
cl  apprend  de  lui  la  fin  de  l'événement. 

11  paraît,  d'après  les  ouvrages  de  MM.  Las  Cases, 
O'Meara  et  Warden,  que  le  duc  d'Enghien,  à  son  ar- 
rivée à  Strasbourg,  écrivit  au  premier  consul  une 
lettre  qui  l'aurait  mis  à  l'abri  de  toute  inquiétude;  mais 
que  Tallejrand,  à  qui  la  lettre  avait  été  adressée,  ne 
l'avait  donnée  au  consul  que  deux  jours  après  l'exé- 
cution. {Voir  pour  les  détails  de  cette  affaire  et  pour 
le  procès  lai-mème  le  Répertoire  çiénéral  des  causes  cé- 
lèbres; par  Saint-Edmc,  2'  série,  l.  V,  p.  2H.) 

(i)  Atata-René,  1805,  in-12.  René  n'avait  encore 
paru  qu'avec  les  quatre  éditions  du  Génie  du  Christia- 
nisme.— Dans  l'éditiondes  œuvres  commencée  en  1826 
il  forme  avec  Alala  et  le  Dernier  des  Abcncérages,  le 
tome  XVI  (lS27j. — Le  libraire  Ladvocal  a  publié  ces 
trois  épisodes,  en  1827,  en  2  volumes  in-18.  Ils  ont  été 
traduiîs  en  espagnol  en  1822,  en  182G  et  en  1827,  et 
en  allemand  en  1826;  René  a  été  traduit  en  portugais 
en  1818.— ^fa/fl  et  René  ont  paru  in-12  en  1829,  et 
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a) 


qui  avaient  tant  concouru  au  succès  de  son 
f»rand  ou'NTage.  René  eut  un  plus  grand  nom- 
bre de  lecteurs,  et  le  talent  de  son  auteur 
lut  dès  lors  plus  généralement  apprécié. 
«  René  n'avait  point  encore  été  réimprimé 
à  part.  Je  ne  sais  s'il  continuera  d'obtenir 
la  préférence  que  plusieurs  personnes  lui 
donnent  sur  Alcila.  îl  fait  suite  naturelle  à 
cet  épisode,  dont  il  diffère  néanmoins  par  le 
style  et  par  le  ton.  Ce  sont  à  la  vérité  les 
mômes  lieux  et  les  mêmes  personnages  ; 
mais  ce  sont  d'autres  mœurs  et  un  autre  or- 
dre de  sentimens  et  d'idées  (1),  »  Nous  aussi 
nous  avons  de  la  préférence  pour  René;  les 
caractères  y  sont  plus  dans  la  nature ,  plus 
fermes  et  plus  complets  que  dans  Alala  ; 
l'expression  est  plus  pure  et  moins  ambi- 
tieuse ;  ce  n'est  plus  la  phrr.séologie  à'Aiala 
ni  la  tournure  souvent  forcée  de  ses  images. 
Ces  tourmens  d'un  cœur  qui  chercbe  où  (ixer 
les  besoins  qu'il  éprouve;  cet  attachement 
si  naïf  et  si  passionné  pour  le  seul  objet  qu'il 
rencontre  au  milieu  du  désert  de  sa  vie, 
objet  sacré  pour  les  hommes  de  notre  civi- 
lisation ;  cette  douleur  déchirante  de  l'amour 
détrompé,  ont  pris,  sous  le  pinceau  de  M.  de 
Chateaubriand,  une  couleur  de  tristesse  qui 
laisse  de  longues  traces  dans  la  mémoire. 
Cet  écrivain  a  fait  une  observation  qui  ne 
saurait  manquer  de  trouver  sa  place  ici  : 
«Nous  sommes  persuadé,  dit-il,  que  les 
grands  écrivains  ont  mis  leur  histoire  dans 
leurs  ouvrages.  On  ne  peint  bien  que  son 
propre  cœur  en  l'attribuant  à  un  autre,  et 
la  meilleure  partie  du  génie  se  compose  de 
souvenirs.  «  Ainsi  en  prenant  les  premières 

in-S'en  18^20  encore  et  en  1830  avo(;  le  Dernier  des 
Aùeiiccrafjcs.  —  Louis  Janet  a  publié  Ataia  in-52  en 
1834,  et  en  1833,  en  2  volumes  in-r)2,  René  avec  le 
Dernier  des  Abenccrafjcs. — Rcnc,  ('pisode  de  M.  de 
(]li;Ue;iubriand,  suivi  de  laCaptive  royale,  romance  es- 
pagnole tirée  des  Leur  es  vendéennes  de  Walsli,  le  tout 
mis  en  vers  par  Joachim  R***;  Tai'ascon,  1832,  in-8% 
de  cinquante-six  pages.— Ces  trois  épisodes  font  partie 
de  l'édition  des  œuvrej  de  183G,  t.  Ill,  p.  393  à  4GG. 
(1)  Œuvres  de  185G,  t.  III,  p.  39G. 


habitudes  de  l'enfance  auprès  de  sa  scnur 
Lucile,  si  bonne,  si  tendre  pour  lui,  cette 
sœur  qu'un  sentiment  d'impuissance  con- 
duisit peut-être  au  chapitre  de  X Ar(]cntière  , 
M.  de  Chateaubriand  se  serait  trouvé  pré- 
paré, sans  y  songer,  aux  ardentes  émotions 
de  René.  11  est  impossible  de  rester  froid  à 
la  lecture  de  ce  petit  roman,  et  c'est  ce  qui 
nous  fait  dire  qu'on  a  eu  raison  de  blâmer 
M.  de  Chateaubriand  «  d'avoir  mis  en  scène 
des  amours  illégitimes,  dont  la  peinture  est 
plus  propre  à  exalter  l'imagination  et  trou- 
bler le  cœur  qu'à  y  faire  naître  des  senti- 
mens purs  et  l'amoiu-  de  la  vertu.  » 

Au  mois  d'août  1805,  M.  de  Chateau- 
briand fît  deux  voyages,  l'un  à  Clermont, 
l'autre  au  Monlblanc,  qu'il  écrivit  idors,  mais 
qu'il  ne  pubha  qu'en  1827  (1),  et  le  15  juil- 
let 1800  il  partit  pour  Jérusalem. 

Il  a  pris  soin  lui-même  de  faire  connaître 
le  motif  de  ce  voyage  :  «  J'avais  arrêté  le 
plan  des  Martyrs,  dit-il  ;  la  plupart  des  livres 
de  cet  ouvrage  étaient  ébauchés  ;  je  ne  crus 
pas  devoir  y  mettre  la  dernière  main  avant 
d'avoir  vu  le  pays  oîi  ma  scène  était  placée  ; 
d'autres  ont  leur  ressource  en  eux-mêmes  ; 
moi  j'ai  besoin  de  suppléer  à  ce  qui  me  man- 
que par  toutes  sortes  de  travaux...  Au  princi- 
pal motif  qui  me  faisait,  après  tant  de  courses, 
quitter  de  nouveau  la  France,  se  joignaient 
d'au  très  considérations  :  un  voyage  en  Orient 
complétait  le  cercle  des  études  que  je  m'étais 
toujours  promis  d'achever...  Presque  étran- 
ger dans  mon  pays,  je  n'abandonnais  après 
moi  ni  château  ni  chaumière  (2).  » 

M.  de  Chateaubriand  se  rendit  à  Venise 
par  Milan,  Vérone,  Vicence  etPadoue;  tra- 
versa l'ancienne  Grèce  et  Constantinople, 
et  gagua  Jaffa,  puis  Jérusalem.  De  la  Paies- 

(1)  Édition  commencée  en  182(),  t.  VI  et  VII.— Ces 
Derniers  voyages,  ceux  en  Italie  et  les  Avcniurcs  du 
Dernier  des  Abcucèrayes  ont  paru  en  un  volume  in-12 
en  1829. — L'édition  des  œuvres  de  1856  les  comprend 
au  tome  II,  p.  149  à  163. 

(2)  Itinéraire,  X"^"  pailie.  Œuvres  de  1830,  i.  Il, 
p.  21S. 
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tine  il  alla  en  Egypte ,  revint  s'embarquer  à 
Alexandrie,  passa  en  Espagne  et  rentra  en 
France  au  mois  de  mai  1807. 

Retiré  dans  la  terre  qu'il  possédai t[ au  Val- 
du-Loup,  près  d'Aulnai,  il  s'occupa  de  met- 
tre en  ordre  les  nombreux  matériaux  qu'il 
avait  amassés,  et  do  préparer  ces  deux  gran- 
des compositions  qui  ont  paru  sous  le  titre 
des  Martyrs  et  d'Itinéraire.  Ce  fut  dans  cette 
propriété,  qu'il  vendit  plus  tard  au  duc  !\Ia- 
thieu  de  ^lontmorenci ,  qu'il  écrivit  ces  pe- 
tits poèmes  ainsi  désigués  •  l'Esclave  (1807)  ; 
Nous  verrons  (1810)  ;  Peinltire  de  î)ieu  (1810  ; 
Pour  le  mariage  démon  neveu  (1812)  ;  Pour  la 
fêle  de  madame  de  "  (1812)  ;  Vers  trouvés  sur 
le  poutdanhôneilSi"!);  les  Malheurs  de  la 
Révolution  (1815).  Ces  poèmes  sont  au 
t.  XXll  de  l'édition  commencée  en  182G, 
avec  lequel  ils  lurent  publiés  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  au  t.  IV  de  l'édition  de  1850. 

Unroijaliste conslilulionnel ,  dans  une  bro- 
chure que  nous  avons  déjà  citée ,  a  pré- 
tendu (p.  7),  sans  doute  d'après  l'auteur 
du  Châteauhrianliana  (t.  II,  p.  122,  125), 
que  M.  de  Chateaubriand  avait  été  nommé 
commissaire  pom-  la  liquidation  des  affaires 
d'Espagne ,  et  qu'à  ce  titre  il  avait  joui,  jus- 
qu'en 1808,  d'un  traitement  de  dix  mille 
francs.  Il  a  dit  aussi  (p.  8)  que  cet  écrivain 
avait  fait  sentir  la  nécessité  de  créer  un  su- 
rintendant général  des  bibliothèques  de 
l'empire,  ens'offrant  à  l'empereur  pour  rem- 
plir cet  enqjloi.  Cette  dernière  assertion  a 
été  répétée  par  plusieurs  brocimristes.  Eh 
bien,  M.  de  Chateaubriand  n'a  jamais  été 
commissaire  pour  aucune  liquidation,  ni  n'a 
jamais  demandé  la  surintendance  des  biblio- 
thèques. Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  que  Na- 
poléon voulait  créer  cette  place  en  faveur  de 
l'auteur  du  Gt>»7'e  du  Christianisme,  pour  le 
dédommager  de  l'oubli  que  l'Institut  avait 
fait  de  lui  dans  le  concours  des  prix  décen- 
naux. Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que 
Fontanes ,  ami  de  JM.  de  Cliâteaubriand , 
était  alors  grand  maître  de  l'Université. 
Toutefois  lespamphlétairespourraientsejus- 


tifier  en  disant  qu'il  ne  serait  pas  impossible 
que  31.  de  Clifiteaubriand  eût  fait  part  de  ses 
désirs  à  Fontanes ,  et  que  le  grand  maître 
eût  suggéré  à  Napoléon  l'idée  d'une  récom- 
pense digne  de  tous  deux. 

Enlin  parut  le  poème:  Les  Martyrs  ,  ou  le 
Triomphe  de  la  religion  chrétienne[\  810, 2  vol . 
in-8°).  Le  public  ne  l'accueillit  pas  d'abord  ; 
c'est  ce  que  semble  prouver  ce  passage  de  la 
préface  que  M.  de  Chateaubriand  a  mise  en 
tète  de  l'édition  de  ses  œuvres  commencée 
en  182G  : 

«  Voici  un  ouvraffc  que  j'ai  cru  tombé  pendant 
quelque  temps,  non  qu'en  ma  conscience  je  le  trouvasse 
plus  mauvais  que  nies  précédens  ouvrages  ;  niais  la 
violence  de  la  critique  avait  ébranlé  ma  foi  d'auteur, 
et  j'avais  fini  par  être  convaincu  que  je  m'étais  trompé. 

Qiiel'iues  amis soutenaient  que  la  condamnation 

n'était  pas  assez  justifiée,  et  que  le  public,  tôt  ou  lard, 
porterait  un  autre  arrêt.  M.  de  Fontanes  surtout  n'iié- 
sitait  pas...  En  effet,  les  Maiijirs  se  sont  relevés  seuls; 
ils  ont  obtenu  l'honneur  de  quatre  éditions  consécuti- 
ves (1);  ils  ont  même  joui  auprès  des  .gens  de  lettres 
d'une  laveur  particulière  (2).  » 

Le  poète  a  peint  cette  époque  connue  sous 
le  nom  d'cVc  des  martyrs  ou  de  Dioclélien  (5). 

Sa  première  pensée  est  de  montrer  que  la 
religion  des  chrétiens  l'emporte ,  sous  le 
rapport  de  la  poésie,  sur  la  rehgion  des 
Grecs  et  des  Romains.  C'était  développer  en 
action  les  principes  consacrés  dans  la 
deuxième  partie  du  Génie  du  Chrislianisme. 
Nous  rendons  hommage  à  la  sublimité  de  la 
morale  du  Christ  ;  mais  vouloir  trouver 
dans  la  religion  qu'il  a  étabhe  une  poésie 
d'un  intérêt  plus  élevé  que  dans  la  religion 

(1)  La  deuxième  édition  est  de  1810;  la  troisième 
est  de  la  même  année,  en  5  vol.  in-8°;  la  quatrième  est 
de  1822,  en  2  vol.  ;  la  cinquième  est  dans  l'édition  des 
œuvres  de  'I82(),  et  la  sixième  dans  l'édition  des  œu- 
vres de  1856  :  le  texte  de  (;es  deux  dernières  a  été  revu 
par  l'auteur  qui  a  cru  devoir  y  ajouter  l'Examen  des 
Martijrs,  qu'il  avait  joint  à  la  troisième  édition,  et  des 
remarques  sur  chacun  des  livres  de  son  poème. 

(2)  Édition  de  18ÔG,  t.  III,  p.  467. 

(5)  Cette  ère  fut  long-temps  en  usage  dans  l'Église , 
qui  lu  faisait  remonter  au  24.  août  28-4,  quoique  la  per- 
sécution n'ait  commencé  que  durant  la  dix-neuvième 
année  du  règne  de  Dioclétien,  c'est-à-dire  en  503. 
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qui  a  produit  Homère  et  Virgile ,  c'est  pous- 
ser trop  loin  l'exagéralion.  L'impossibilité 
d'une  démonstration  de  ce  genre  nous  expli- 
que le  peu  d'empressement  qu'on  mit  à  re- 
chercher ce  livre.  Les  critiques  le  relevèrent 
dans  l'opinion,  parce  qu'ils  y  reconnurent 
de  cachet  d'un  talent  vrai,  original ,  surtout 
dans  les  descriptions  ;  parce  que  le  style 
leur  en  parut  plus  pur,  plus  dégagé  de  néo- 
logisme que  dans  les  précédons  ouvrages  de 
l'auteur  quoique  offrant  moins  de  ses  traits 
sublimes  qui  frappent  et  ravissent  le  lecteur. 
Nous  crovons  devoir  encore  citer  M.  de 
Chateaubriand  pour  bien  faire  comprendre 
l'importance  de  son  travail  : 

«  J'ai  commencé  les  ?f]artiirs  à  Rome,  dit-il  dans  sa 
proface  de  l'édition  des  œuvi'es  de  t82S(l.  III,  p.  170, 
édition  de  1856),  des  l'année  1802,  quelques  mois  après 
la  publication  du  Génie  du  Chrisliaiiisiiie.  Depuis  celle 
époque  je  n'ai  pas  cessé  d'y  travailler.  Les  dépouilie- 
mens  que  j'ai  laits  de  plusieurs  auteurs  sont  si  consitlt^ 
rab! 'S  (p»',  pour  les  seuls  livres  des  Erancks  et  des 
Gai:lois,  j'ai  rassemblé  les  matériaux  de  deux,  gros 
volumes.  J'ai  consulté  des  amis  de  goûts  difl'erens  et 
de  diiïérens  principes  en  lilléralure.  Enlin,  non  con- 
tent de  toutes  ces  études,  de  tous  ces  sacrifices,  de  ions 
ces  scrupules,  je  me  suis  embarqué,  et  j'ai  été  voir  les 
sites  que  je  voulais  peindre.  » 

Que  M.  de  Chateaubriand  jouisse  en  paix 
du  noble  fruit  de  ses  peines  :  il  a  écrit  un 
ouvrage  qui  fait  honneur  à  la  littérature 
de  son  pays. 

La  franchise  de  notre  opinion  sur  la  pro- 
duction du  poète  nous  donne  le  droit  d'être 
sévère  quant  à  l'homme.  M.  de  Chateau- 
briand a  dit,  page  4G7  de  la  préface  que  nous 
venons  de  citer  : 

»  Cet  ouvrage  me  valut  im  redoublement  de  persé- 
cutions sons  Buonaparte  :  les  allusions  étaient  si  frap- 
pantes dans  le  portrait  de  Galérius  et  dans  la  peinture 
de  la  cour  de  Dioclétien,  qu'elles  ne  pouvaient  échap- 
per à  la  police  impériale Mon  malheureux  cousin, 

Armand  de;  Chateaubriand,  fut  fusillé  à  l'apparition 
des  Martiim.  En  vain  je  sollicitai  sa  grâce;  la  colère 
que  j'avais  excitée  s'en  prenait  même  a  mon  nom.  » 

Il  ne  nous  est  pas  permis  de  garder  le  si- 
lence :  ce  serait  lâcheté  de  respecter  les 
préoccupations  d'un  amour-propre  qui  tra- 
hit aussi  audacieusement  la  vérité  à  son 
prolît. 


Pom-  satisfaire  à  une  prophétie  de  Drui- 
de, Dioclétien  devient  le  meurtrier  d'un 
prince  ;  il  augmente  les  impôts,  fait  vendre 
les  chrétiens  comme  esclaves ,  démolir  leurs 
églises  ,  brûler  leiu^s  livres,  et  finit  par  per- 
dre la  raison.  Calérius ,  de  gardeur  de  trou- 
peaux ,  s'élève  par  degrés  jusqu'à  l'empire, 
après  avoir  épousé  la  fille  de  Dioclétien  et 
avoir  usurpé  la  pourpre  impériale  sur  son 
beau-père.  Persécuteur  dos  chrétiens ,  ses 
cruautés  n'eurent  point  de  bornes.  Il  fît  cru- 
cifier ou  brûler  ceux  qu'il  soupçonna  de 
n'avoir  pas  déclaré  exactement  la  quotité  de 
leurs  biens,  et  ordonna  de  noyer  les  pau- 
vres, s'imaginant  qu'ils  cachaient  leurs  ri- 
chesses afui  de  ne  pas  payer  les  impôts  dont 
il  avait  surchargé  les  peuples.  Sans  instruc- 
tion ,  il  fut  l'ennemi  des  gens  de  lettres. 

Napoléon  était-il  donc  assez  insensé  pour 
se  reconnaître  sous  les  traits  de  Dioclétien 
et  de  Galérius? 

Voilà  pour  la  première  partie  du  passage 
rapporté ,  voici  pour  la  seconde: 

En  1808,  les  royalistes  de  la  Normandie 
firent  proposer  au  duc  de  Berri  de  descen- 
dre sur  leurs  côtes ,  lui  donnant  l'espérance 
de  rassembler  un  parti  considérable.  Gouyon 
et  Armand  de  Chateaubriand  furent  dépê- 
chés pour  i^econnaîtrel'étatdes  choses.  Ils  se 
convainquirent  de  l'insufiîsance  des  moyens 
présentés  pour  une  entreprise  aussi  péril- 
leuse ,  et  poussèrent  jusqu'à  Paris,  afin  de 
s'entretenir  avec  différons  royalistes  à  petites 
influences,  tels  que  l'abbé  Sicard  et  Laya. 
Armand  quitlabientôtParis  et  alla  se  cacher 
chez  M.  de  Boissé-Lucas ,  dans  les  environs 
de  Dinan.  Il  loua  la  barque  d'un  pêcheiu-  qui 
s'engageait  à  les  conduire  à  Guernesey  ,  fut 
rejeté  sur  la  côte ,  s'embarqua  de  nouveau  , 
fut  assaiili  par  une  seconde  tempête  et  ren- 
voyé par  les  flots  sur  le  rivage.  Arrêté,  con- 
duit chez  le  maire  de  la  commune  ,  il  y  subit 
un  interrogatoire  et  déclara  être  un  négo- 
ciant anglais  naufragé.  Le  maire  jugea  à 
propos  de  le  retenir  et  consulta  le  préfet  de 
la  Manche.  Mais  on  venait  de  remeitie  à 
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cet  administrateur  une  boîte  en  fer  ,  que  la 
marée  avait  apportée  dans  les  environs  de 
Granville.  La  boîte  révélant  le  mystère , 
Anglais  et  boîte  furent  envoyés  à  Paris.  Le 
procès  s'instruisit,  et  Gouyon  et  Armand  de 
Chateaubriand  subirent  dans  la  plaine  de 
(jrenelle  le  sort  auquel  devaient  s'attendre 
deux  émigrés  agens  de  conspiration. 

Après  ce  simple  récit  des  événemens  , 
peut-on  admettre  que  la  publication  des 
Marlijrs  ait  été  la  cause  de  l'exécution  d'Ar- 
mand de  Chateaubriand  ? 

Alors  même  que  les  événemens  que  nous 
venons  de  rappeler  ne  parleraient  point  as- 
sez haut  aux  convictions,  il  nous  en  reste 
encore  assez  à  dire  pour  éclairer  les  esprits 
les  plus  prévenus. 

«Lors  des  travaux  de  la  seconde  classe  de  rinsliliit, 
pour  les  prix  décennaux  H) ,  en  l'an  X  (lisez  18IOj, 
l'ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  (/e  Génie  du  Chris- 
tianisme) ,  je  ne  me  riippciie  plus  ni  pourquoi,  ni  com- 
ment, n'avait  point  été  compris  dans  iexamen  (2). 
L'empereur  ordonna  qu'on  lui  fit  un  rapport  spécial  sur 
cet  objet.  On  n'a  pas  su  d'où  lui  venait  cette  fantaisie, 
(-1  où  cela  allait;  car  les  l'aniaisiesde  Bonaparte  avaient 
toujours  une  direction...  Quoi  qu'il  en  soit,  c'était 
traiter  M.  de  Chateaubriand  comme  Corneille.  L'Aca- 
démie, pour  montrer  toute  l'impartialiié  possible,  ar- 
rêta que  cinq  de  ses  membres,  nommés  au  scrutin , 
donneraient  chacun  séparément  leur  opinion  écrite.  Le 
choix  tomba  sur  MM.  Morellet,  BoufUers,  Regnault, 
Daru  et  moi.  D'après  ces  travaux,  lus  en  séance,  elle 
énonça  un  jugement.  Il  y  eut  un  ordre  d'imprimer  tous 
ces  morceaux;  ils  le  furent...  Ensuite,  le  ministre  de 
l'intérieur  (.3)  se  lit  remettre  le  tout  (4).  » 

Napoléon  avait  chargé  son  ministre  de 
témoigner  à  l'Institut  «  combien  il  était 
étonné  que  le  Gc7iic  du  Chrisliaiiisme  ne  fût 

(1)  Napoléon,  par  ses  décrets  du  24  fructidor  an  XII 
(H  septembre  1804)  etdn28novembrel809,  avaitins- 
litué  des  grands  prix  pour  être  donnés,  de  dix  ans  en 
dix  ans,  en  encouragement  aux  sciences,  aux  lettres 
et  aux  arts.  Ces  prix  devaient  être  de  10,000  fr.  et  de 
.^,000  fr.  Les  mêmes  décrets  portaient  institution  d'un 
jury  pour  le  jugement  des  ouvrages  qui  devaient  ob- 
tenir les  prix . 

(2)  Le  jury  fit  son  rapport  le  14  juillet  1810. 

(5)  Le  comte  Montalivet,  père  du  secrétaire  d'état 
qui  possède  aujourd'hui  le  même  ministère. 

(4)  Lacrelelle  ahié,  F ragmens  politiques  et  Uttéi-aires, 
Impartie,  p.  xxix. 


pas  même  mentionné  dans  le  rapport  sur  les 
prix  décennaux  ;  »  il  avait  exigé  un  travail 
spécial  sur  ce  sujet,  dans  la  vue  indubita-    . 
blement  de  venger  l'écrivain  d'un   pareil  | 
oubli  :  et  il  s'en  serait  pris  au  nom  de  M.  de    i 
Chateaubriand  pour  le  punir  de  ses  Mar- 
tyrs! 1! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  Chénier  étant  mort 
le  10  janvier  1810,  Napoléon  prit  l'inhiative 
pour  indiquer  à  l'Institut  la  convenance 
d'appeler  RL  de  Chilteaubriand  au  fauteuil 
vacant  (1).  Le  Moniteur  du  22  février  1811 
donna ,  sous  ia  date  du  21 ,  l'annonce  sui- 
vante :  «  Dans  la  séance  d'hier ,  la  classe  de 
la  langue  et  de  la  littérature  française  de 
l'Institut  a  élu ,  à  la  place  vacante  par  la 
mort  de  M.  Chéniei-,  M.  de  Chateaubriand, 
auteur  du  Génie  du  Christianisme  et  des  Mar- 
tijrs.  Le  concurrent  qui  a  obtenu ,  après  lui , 
le  plus  de  suffrages,  est  M.  Ch.  Lacretelle.  » 

Etait-ce  là  encore  de  la  colère  qui  s'en 
prenait  au  nom  de  Chateaubriand? 

La  Biographie  des  homrnesvivans,  ouvrago 
dû  à  une  plume  amie  de  M.  de  Chateau- 
briand, prétend  que  cet  écrivain  fut  mis 
dans  V alternative  d'accepter  l'élection,  ou 
d'être  encore  une  fois  banni  de  France.  Nous 
ne  sachions  pas  que  M.  de  Chateaubriand 
ait  jamais  été  banni;  toutefois,  nous  devons 
dire  qu'il  nous  a  répété  à  nous-mêmes  quil 
avaitété  dans  l'obligation  dechoisir,  et  qu'il 
ne  se  décida  qu'après  avoir  reçu  de  M.  Pas- 
(juicr  l'urdre  de  s'éloigner  de  Paris  :  ces 
allégations  ne  nous  paraissent  pas  avoir  plus 
de  poids  que  les  précédentes,  non  que  pour 
toute  autre  chose,  nous  n'ayons  foi  en  31.  de 
Chateaubriand  :  mais  quand  il  s'agit  de  Na- 
poléon ,  l'écrivain  n'a  plus  la  pensée  libre , 
et  notre  confiance  en  lui  s'affaiblit  malgré 
nous.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Chateau- 
briand accepta! En  vérité,  dans  une 

question  où  il  attachait  son  honneur,  les 


(1)  De  Carné,  notice  avouée  flans  le  Dictionnaire  d» 
la  conversation,  p.  587,  colonne  première. 
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appréhensions    d'un    malheur    n'auraient 
point  dû  l'arrêter. 

^I.  de  Chateaubriand  écrivit  son  discours 
et  le  confia  à  la  connnission  de  cinq  mem- 
bres instituée ,  suivant  l'usage ,  pour  faire 
l'appréciation  des  morceaux  de  cette  nature. 
Cette  commission  décida  qu'il  ne  pouvait 
être  prononcé  publiquement.  Les  rumeurs 
que  cela  occasionna  parvinrent  jusqu'à  Na- 
poléon, qui  se  fit  remettre  le  discours ,  le  lut, 
et  dit ,  suivant  la  Biographie  des  hommes  vi- 
vons, que,  s'il  eût  été  prononcé,  il  aurait  fait 
fermer  les  portes  tic  l'Institut,  et  jeter  l'auteur 
da7is  un  cul  de  basse-fosse.  Ces  expressions 
mal  choisies,  que  M.  l'imprimeur  Michaud 
prête  à  Napoléon ,  sont  contrariées  par  une 
communication  beaucoup  moins  suspecte 
pour  nous,  et  dont  voici  les  termes  : 

«  M.  de  Chateaubriand  possède  l'ori^'^inal  de  son 
discours  déchiré  el  raturé  au  crayon  par  Bonaparte  , 
surtout  le  morceau  rclalil'  à  la  liberté,  et  qui  fit  dire  à 
Bonaparte  que  l'éloge  de  la  (in  du  discours  ne  le  trom- 
pait pas  ;  que  ce  n'était  que  le  passeport  pour  faire  pas- 
ser le  reste;  que  si  le  discours  eût  été  prononcé ,  il  eût 
i'ait  fermer  les  portes  de  l'Institut  et  jeter  l'auteur  du 
discours  dans  le  donjon  de  Vincenncs  pour  le  reste 
de  sa  vie.  » 

Il  a  été  trop  souvent  question  de  l'éloge  de 
la  fin  du  discours,  pour  que  nous  omettions 
de  le  citer  textuellement  : 

«  Voyageur  solitaire,  je  méditais,  il  y  a  quelques 
jours,  sur  les  ruines  des  empires  détruits,  et  je  vois 
s'élever  un  nouvel  empire  !  Je  quitte  à  peine  des  tom- 
beaux où  dorment  des  nations  ensevelies,  et  'faperçoiK 
nn  berceau  cliarfjc  des  destinées  de  l'avenir!  De  toutes 
parts  retentissent  les  acclamations  du  soldat  :  César 
monte  au  Ciipitole,  les  peuples  racontent  des  mer- 
veilles; les  nionumens  élevés,  les  cités  embellies,  les 
frontières  de  la  patrie  baignées  par  ces  mers  lointaines 
qui  portèrent  les  vaisseaux  deScipionct  par  ces  mers 
reculées  que  ne  vit  point  Germanicus  !  Tandis  que  le 
triomphateur  s'avance  entouré  de  ses  léjjions,  que 
fieront  les  tranquilles  enfans  des  Muses  ?  Us  marche- 
ront à  la  suite  du  char  pour  joindre  l'olivier  de  la  paix 
aux  palmes  delà  victoire,  pour  présenter  au  vain- 
queur la  troupe  sacrée  des  supplians,  pour  mêler  aux 
récits  des  guerriers  ces  touchantes  images  qui  faisaient 
pleurer  Paul  Emile  sur  les  malheurs  de  Pcrsée.  —  i']l 
vous,  fille  des  Césars,  sortez  de  vos  palais,  votre  (ils 
dans  vos  bras;  venez,  ajouter  la  grâce  à  la  grandeiu', 
venez  attendrir  !a  victoire  et  tempérer  l'éclat  dos  ar- 
mes par  la  douce  majesté  d'une  reine-mère!  » 
* 

Napoléon  avouait  plus  tard  que  le  discours 
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de  M.  de  Chateaubriand  avait  excité  sa  viva- 
cité impériale.  Nous  en  puisons  la  certitude 
dans  le  Mémorial  de  Saiute-Uélcuc  (édil.  de 
1824,  t.  IV,  p.  lUoel  suiv.),  oîiîM.  de  Las 
Cases  a  consigné  la  pensée  du  grand  pros- 
crit (1). 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  discours  qui 
nous  occupe.  Les  éloges  de  l'auteur  sont 
pour  les  lioannes  de  l'opinion  qu'il  professe, 
pour  Boufllers,  l'abbé  Uelille,  Fontanes, 
l'abbé  Morellet,  Ségur,  Dticis,  Renouard , 
Laujon,  Parny,  l'abbé  Mauri;  la  critique, 
pour  Chénier,  poète,  dans  les  ouvrages  du- 

(1)  Kous  faisons  de  riiisloire  :  c'est  le  motif  qui 
nous  décide  à  extraire  du  Mémorial  ce  qui  touche  à  ce 
sujet  : 

nln  de  ses  grands  officiers  (de  Napoléon),  membre  de  l'Institut, 
qui  a\ait  opmé  vivement  pour  la  leeture  du  discours,  lui  servit, 
a  l'un  de  ses  cmicliers,  à  manifester  son  opinion  :  «Kt  depuis 
u  quand,  monsieur,  lui  dil-il  avec  sévérité,  l'inslilut  .se  perniel-il 
<(  de  devenir  une  assemblée  politique?  0"  '1  '^sse  des  vers,  qu'il 
«  censure  les  fautes  de  la  langue;  mais  qu'il  ne  sorte  pas  du  do- 
«  niaine  desMu'CS,  ou  je  saurai  l'y  l'aire  rentrer.  Est-ce  bien 
«  vous,  monsieur,  qui  avez  voulu  autoriser  une  pareille  diatrihe'? 
«  Que  M.  de  Cliàleaubriand  ait  de  l'insanité  ou  de  la  nialveil- 
«  lance,  il  y  a  pour  lui  des  peliles-niaisons  ou  un  châtiment;  el 
«  iiuis  pcut-éire  encore  est-ce  son  opinion,  et  il  n'en  doit  pas  le 
«  sacrifice  à  ma  polllique,  qu'il  ignore,  comme  vous,  qui  la  con- 
«  naissez  si  bien  :  il  pcul  avoir  son  excu.'e  ;  vous  ne  sauriez  avoir 
«  la  voire,  vous  qui  vivez  à  mes  côtés,  qui  savez  ce  (|ue  je  fais. 
«  ce  que  je  veux.  iMonsicur,  je  vous  tiens  pour  coup:il)le,  pour 
a  criminel;  vous  ne  tendez  à  rien  moins  qu'a  ramener  le  désor- 
«  dre,  la  confusion,  l'anarchie,  les  massacres.  Sommes-nous  ilonc 
K  des  bandits,  el  ne  suis-je  qu'un  usurpateur!  Je  n'ai  délroné 
((  personne,  monsieur;  j'ai  trouvé,  j'ai  relevé  la  couronne  dans 
«  le  ruisseau,  et  le  peuple  l'a  mise  sur  ma  tète  :  qu'on  respecle 
M  ses  actes!...  —  Analyser  en  public,  mettre  en  question,  discu- 
(1  ter  des  faits  aussi  récens,  dans  les  circonstances  oii  nous  nous 
u  trouvons,  c'est  rechercher  des  convulsions  nouvelles,  c'est  être 
«  rennemi  du  repos  public.  La  restauration  de  la  monarchie  est 
«  et  doit  demeurer  un  mystère  ;  el  puis,  qu'esl-cc  que  cette  nou- 
((  velle  proscription  prétendue  des  conventionnels  et  des  régici- 
('  des  ?  Comment  oser  réveiller  des  points  aussi  délicats?  Laissons 
«  a  Dieu  a  prononcer  sur  ce  qu'il  n'est  plus  permis  aux  hommes 
«déjuger!  Seriez-vous  donc  plus  difficile  que  l'impératrice? 
«  elle  a  bien  des  intérêts  aussi  cliers  que  vous,  peut-être,  et  bien 
«  autrement  dircels  ;  imitez  sa  modération,  sa  magnanimité;  elle 
«  n'a  rien  voulu  entreprendre  ni  connaître.— Eh  quoi!  l'objet  d<' 
«  tous  mes  soins,  le  fruit  de  tous  mes  efforts  serait-il  donc  perdu? 
«  C'est  donc  a  dire  que  si  je  venais  a  vous  manquer  demain,  vous 
«vous  égorgeriez  encore  entre  vous  de  plus  belle!....  J'ai  l'ail 
«  tout  au  monde  pour  accorder  tous  les  partis  :  je  vous  ai  réunis 
«  dans  les  mêmes  apparlemens,  fait  manger  au\  mêmes  tables, 
«  boire  dans  les  mêmes  coupes  ;  votre  union  a  été  l'objet  constant 
(I  de  mes  soins  :  j'ai  ledroit  d'exigerqu'on  me  seconde... — Depuis 
(I  que  je  suis  a  la  tête  du  gouvernement,  m'a-l-on  jamais  entendu 
«  demander  ce  qu'on  était?  ce  qu'on  avait  été?  ce  (pi'on  avait  dit, 
«  fait,  écrit  ?  Ou'on  m'imite  !  —  On  ne  m'a  jamais  connu 
«  qu'une  question,  ipi'un  but  unique  :  Voulez-vous  être  bon 
«  Français  avec  moi?  et,  sur  l'ailirmalive,  j'ai  poussé  chacun 
«  dans  un  délih'  de  granit  sans  issue  a  droite  ou  a  gauclie,  obligé 
«  de  marcher  vers  l'autre  extrémité,  oii  je  montrais  de  la  ma.n 
«  l'honneur,  la  gloire,  la  splendeur  de  la  patrie.» 

a  La  nuTCuriale  fut  si  vive,  que  celui  à  qui  elle  s'adressait, 
homme  d'Iionneur  et  de  grande  délicatesse  d'ailleurs,  se  crut 
dans  l'obiigalion  de  demander  une  audience  le  lendemain,  vou- 
lant rcmeUrc  sa  démission.  Celle  audience  lui  fut  accordée,  i  I 
l'empereur  l'apercevant,  lui  dit:  n  5Ion  cher,  vous  venez  (iourl.i 
n  eonver.sation  d'hier;  elle  vous  a  allligé,  et  moi  aussi;  mais 
«c'est  un  aviTlissemcnt  pour  beaucoup;  .s'il  produit  cpieh;ii  • 
M  bien,  ce  doit  êlre  notre  consolalion  a  tous  deux;  (pi'il  nCn  soit 
«  pies  question.  »  Et  'I  paila  d  autres  choses.  » 
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quel  on  découvre  le  germe  d'un  talent  re- 
marquable, qui,  daus  ses  tragédies,  a  altéré 
r histoire,  et  dans  ses  satires,  immolé  des 
hommes  placés  au  premier  rang  ;  le  blâme, 
pour  Chénier,  politique,  qui  eût  été  plus /;cîf- 
reux  s'il  n'eût  vu  d'autre  ciel  que  le  ciel  de  la 
Grèce  sous  lequel  il  était  né  {i),  pour  ces  temps 
de  délire  où  personne  n'avait  l'usage  entier  de 
saraison;\es  regrets,  pour  les  victimes  d'une 
révolution  qui  a  rendu  le  nom  français  im- 
périssable !  —  Nous  ne  le  nions  pas  ;  M.  de 
Chateaubriand,  penseur  et  poète,  se  retrouve 
brillant  et  hardi  dans  ce  discours,  mais  in- 
juste et  pamphlétaire;  il  voulait  du  bruit,  il 
y  en  eut  :  c'est  mourir  que  ne  pas  faire  par- 
ler de  soi  ! 

Le  duc  deRovigo  engagea  M.  de  Chateau- 
briand à  faire  un  autre  discours  ,  il  s'y 
refusa  ;  il  alla  à  Dieppe  et  revint  à  Aunay, 
afin  d'être  plus  à  portée  de  soigner  l'impres- 
sion de  son  Itinéraire  de  Paris  à  Jérusalem  cl 
de  Jérusalem  à  Paris,  en  cdlant  par  la  Grèce, 
et  revenant  par  l'Egypte,  lu  Barbarie  et  l'Es- 
pagne. Cet  ouvrage  parut  au  commencement 
de  l'année  1811  (2). 

(1)  Marie-Joseph  deChénier  naquit,  le 28  août  17Gi, 
à  Constaniinople,  où  son  père  éiait  consul  général. 
Cliénier  l'ut  envoyé  à  Paris  pour  faire  ses  classes  ;  on 
1781  il  éiaii  officier  dans  un  régiment  de  dragons. 

(2)  3  volumes  in-8°.  La  4«  édition  est  de  1822;  la 
5'  forme  les  tomes  8,  9  et  10  de  l'édition  des  œuvres 
commencées  en  1820.  En  1850  parurent  la  6'=  (chez 
Ledentu)  et  la  7"  (chez  Fournier,  4  volumes  in-12). — 
La  8"  est  de  1851.  —  La  9=  fait  partie  du  tome  II  des 
œuvres  de  1856. 

Cadel-Gassicourt  avait  eu  déjà  la  fantaisie  de  paro- 
dier le  style  de  M.  de  Chateaubriand,  de  M™'^  Staël, 
et  de  leur  école,  lorsqu'il  publia,  en  1807,  Saint- 
Géran  ou  la  iSouvcUc  lamjue  française,  anecdote  ré- 
cente, in-12,  et  la  Suite  de  Sainl-Géran.  A  l'apparition 
de  Yliincraircdc  Paris  à  Jérusalem,  Cadct-Gassicourt 
rentra  dans  la  lice  et  fit  paraître  son  Ilinéraire  de  Lu- 
lèce auMonl-Valérien,  en  suivant  le  fleuve  Scqnanien  el 
revenant  par  le  mont  des  Marlijrs,  1811,  in-12.  —  Cet 
ouvrage  a  encore  été  parodié  sous  le  titre  de  Iiincraire 
de  Pantin  au  Mont-Calvaire,  onLelires  inédites  de  Cliac- 
tas  à  Alala;  par  M.  de  Chàteaulcrnc  (P«cné  Périn). 
Paris,  1812,  in-S". 


«  Je  n'ai  point  fait  un  voyage  pour  l'écrire,  a  dit 
M.  de  Chateaubriand  (1);  j'avais  un  auU'e  dessein  :C(! 
dessein,  je  l'ai  lempii  dans  les  Martip-s.  J'allais  cher- 
cher des  images  ;  voilà  tout.  —  Je  n'ai  pu  voir  Sparic, 
Athènes,  Jérusalem,  sans  faire  quelques  réflexions  ;  ces 
réflexions  no  pouvaient  entrer  clans  le  sujet  d'une  épo- 
pée ;  elles  sont  restées  sui'  mon  journal  de  route.  —  Je 
prie  donc  le  leciour  de  regarder  cet  Ilinéraire  moins 
comme  un  voyage,  que  comme  des  mémoires  d'une 
année  de  ma  vie.  —  roulelois  l'on  aurait  tort  de  pen- 
ser que  je  livre  au  jour  un  ouviage  qui  ne  m'a  coùlr 
ni  soins,  ni  recherches,  ni  travail;  on  verra  que  j'ai 
scrupuleusement  rempli  mes  devoirs  d'écrivain.  » 

Ce  voyage  coûta  cinquante  mille  francs  à 
l'auteur,  de  grandes  fatigues  et  de  nombreu- 
ses contrariétés;  mais  il  lui  valut,  avec 
l'honneur  de  bien  déterminer  l'état  de  plu- 
sieurs ruines  fameuses,  avec  l'avantage,  in- 
certain alors,  de  rapporter  une  bouteille 
d'eaudu  Jourdain,  la  gloirede pouvoir  porter 
la  décoration  de  l'ordre  du  Saint-Sépulcre 
appendue  à  la  boutonnière  de  son  habit.  Et 
puis,  à  quoi  ne  peut  soumettre  l'amour  de  la 
science  uni  au  plaisir  de  courir  après  des 
événemens  inattendus! 

Dans  l'examen  de  cet  ouvrage,  inséré  au 
Moniteur  du  5  avril  1811,  M.  de  Laborde 
rendit  à  l'auteur  les  complimens  qu'ilen  avait 
reçu  dans  le  Mercure  :  «  Ce  n'est  point  uni- 
quement, dit-il,  le  travail  d'un  savant,  ou  le 
voyage  d'un  homme  du  monde,  ou  les  des- 
criptions d'un  poète,  c'est  la  réunion  des  fa- 
cultés de  tous  ces  écrivains.  — En  effet,  son 
ouvrage  ressemble  au  portefeuille  d'un  pein- 
tre qui  a  recueilli  sur  la  nature  un  nombre 
d'études  suffisantes  pour  composer  un  grand 
tableau  {Moniteur  du  5  avril  1811).  » 

Ces  éloges  sont  mérités.  Nous  ajouterons 
que  les  recherches  et  les  annotations  de  ce 
livre  prouvent  dans  M.  de  Chateaubriand 
beaucoup  de  savoir,  de  tact  et  de  jugement. 

Pkisieurs  pamphlétaires  ont  prêléà  M.  de 
Talleyrand  un  jugement  sévère  sur  cette 
sorte  de  journal  de  voyage  littéraire  ;  ils  lui 
ont  fait  dire  :  «  11  y  a  dans  l'Itinéraire  beau- 
coup trop  d'espiit  pour  un  livre  de  poste,  el 
pas  assez  de  talent  pour  un  ouvrage.  »  M.  de 

(1)  Édition  des  œuvres  de  1856,  tome  II,  page  195, 
première  colonne. 
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Talleyrand,  qui  avait  donné  à  l'auteur  une 
lettre  de  recommandation  pour  M.  Fauvel, 
alors  consul  de  France  à  Athènes,  qui  s'est 
maintes  fois  exprimé  sur  son  compte  en  ter- 
mes pleins  de  bienveillance,  n'a  pu  blesser 
ainsi  les  convenances  et  la  vérité. 

Cette  composition  remarquable,  renfer- 
mant des  phrases  sur  la  gloire  de  nos  soldats 
et  de  leur  emperetir,  chacun  les  attribua,  sui- 
vant ses  opinions ,  les  uns  à  un  ordre  du  duc 
de  llovigo,  les  autres  à  un  pur  intérêt  de 
librairie.  Nous  rejetons  ces  deux  versions 
parce  qu'elles  nous  semblent  basées  sur  des 
impossibilités  ;  nous  croyons  que  M.  de  Cha- 
teaubriand, enlhousiastedes  grandes  actions 
juilitaires,  se  trouvant  dans  un  pays  où  le 
nom  français  donne  de  la  vie  aux  souvenirs, 
n'aura  pu  se  défendre,  en  rédigeant  ses  no- 
tes sur  les  lieux  mêmes,  en  jouissant  des 
avantages  et  des  honneurs  que  lui  valait  sa 
qualité  de  citoyen  de  la  France  impériale, 
d'un  certain  laisser-aller  de  vanité  inhérent 
à  son  caractère.  Au  surplus,  personne  ne 
songea  à  les  lui  reprocher;  elles  entraient 
d'ailleurs  dans  les  habitudes  littéraires  de 
M.  de  Chateaubriand,  qui  n'avait  point  en- 
core pensé  jusque  là  à  arracher  la  couronne 
de  lauriers  dont  était  ombragée  la  tête  du 
conqucranl  de  l'Europe  (1). 

Cette  publication  fut  suivie  de  tentatives 
sérieuses  delà  part  de  M.  de  Chateaubriand 
[)0ur  obtenir  la  permission  de  faire  réimpri- 
mer son  fessai  sur  tes  Révolutions.  Dans  la 
vue  de  plaire  au  maître,  auquel  ils  suppo- 
saient du  mécontentement ,  et  aussi  parce 
que  l'auteur  s'était  placé  au  rang  le  plus 
élevé  parmi  les  gens  de  lettres,  des  journa- 
listes ,  des  roquets  littéraires  s'épuisaient  à 
l'attaquer  à  propos  de  cet  ouvrage ,  qu'ils 
ne  connaissaient  qu'imparfaitement,  puis- 
que, à  l'exception  de  Ginguené  ,  Laharpe 
et  de  Sales,  qui  possédaient  des  exemplaires 
envoyés  directement  de  Londres ,  il  n'exis- 

(1)  Voyez  les  pages  507,  509,  515,  514,  555,  588, 
590,  du  lome  II  de  l'édition  des  œuvres  de  I85G. 


lait  en  France  que  de  mauvaises  contrefa- 
çons tronquées  et  en  très  petit  nombre. 
M.  de  Chateaubriand  avait  (lon(;  un  intérêt 
de  réputation  à  satisfaire.  11  écrivit,  le  17 
novembre  1812,  au  général  baron  de  Poni- 
ineroul ,  directeur  général  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  pour  réclamer  l'autorisa- 
tion d'imprimer.  «  Dès  le  lendemain ,  dit 
M.  (le  (Chateaubriand  (œuv.,  édit.  de  1836, 
t.  1'',  p.  8:  préface  de  182(>),  M.  de  Pom- 
mereul  me  répondit  la  lettre  suivante,  écrite 
tout  entière  de  sa  main.  En  ce  temps  d'u- 
surpation, on  se  piquait  de  politesse,  même 
avec  un  homme  en  disgrâce,  même  avec 
un  énu'gré.  M.  de  Pommereul  refuse  la  per- 
mission que  je  lui  demande  ;  mais  comparez 
le  ton  de  sa  lettre  avec  celui  des  lettres  qui 
sortent  aujourd'hui  des  bureaux  d'un  direc- 
teur général,  ou  même  d'un  ministre.  » 

M.  de  Pommereul  ne  refusa  pas;  il  répon- 
dit qu'il  allait  mettre  la  demande  sous  les 
yeux  du  ministre  ,  alors  M.  de  Montalivet. 
Le  24,  il  instruisit  M.  de  Chateaubriand  de 
la  décision  du  ministre,  qui  exigeait,  confor- 
mément aux  décrets  sur  la  matière,  que 
l'ouvrage  fût  soumis  à  la  censure.  M.  de 
Chateaubriand  craignit  les  suppressions ,  il 
attendit  et  fît  bien.  Nous  compléterons  les 
faits  qui  se  rapportent  à  ce  livre  ,  lorsque 
nous  aurons  à  nousoccuperdela  publication 
des  œuvres  complètes ,  faite  en  1826. 

Nous  devons  passer  à  une  nouvelle  série 
d'évènemens,  M.  de  Chateaubriand  étant 
resté  à  l'écart  jusqu'au  50  mars  1814. 


IV. 


-RESTArRATION. 


Une  vie  nouvelle  va  commencer  pour 
M.  de  Chateaubriand:  l'homme  de  la  science, 
!e  poète  des  images ,  le  peintre  des  senti- 
niens  du  cœur,  va  échanger  sa  plume  si 
brillante  de  colons  contre  le  stylet  du  pam- 
phlétaire ;  ses  pas  vont  pénétrer  dans  la  lice 
des  factions.  A  cette  imagination  d'une  ac- 
tivité prodigieuse ,  il  faut  des  choses  neuves 
qui  la  remuent  et  l'exaltent  par  d'autres 
voies  que  celles  qu'elle  a  déjà  parcourues  ; 
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au  besoin  de  la  renommée  littéraire  succède 
le  besoin  du  mouvement  politique;  et  der- 
rière cette  exigence  qui  l'entraîne,  peut-être 
trouverait-on  ,  en  cherchant  bien,  l'empor- 
tement de  la  vengeance  et  les  espérances  de 
l'ambition. 

Les  malheurs  de  la  France  l'encoura- 
gent, il  écrit  ;  les  princes  de  l'Europe ,  l'éu- 
nis  et  armés  contre  nous,  sont  sous  les  murs 
delà  capitale ,  il  publie  son  cri  de  guerre,  il 
déploie  son  drapeau  insurectionnel  :  noble 
et  soldat,  il  avait  abandonné  son  roi  à  la 
hache  révolutionnaire;  Français,  émigré 
pardonné,  il  sonnait  la  cloche  d'alarme  de- 
vant l'ennemi  vainqueur,  jetait  un  brandon 
de  discorde  dans  son  pays,  insultait  gros- 
sièrement au  vaincu  qu'il  ne  pouvait  plus 
craindre,  dont  il  ne  croyait  plus  avoir  cà  su- 
bir la  générosité. 

Le  31  mars  18L4  ,  jour  de  l'entrée  des 
(illiés  dans  Paris,  parut  la  brochure  De  Buo- 
naparte ,  des  Bourbons  et  de  la  nécessité  de  se 
rallier  à  nos  princes  légitimes ,  pour  le  bon- 
heur de  la  France  el  celui  de  l'Europe. 

«  Cet  ouvrage,  qui  cul  tout  le  succès  des  cciiis  de 
faction  (1),  n'était  pas  dépourvu  de  quelque  mérite, 
quoiqu'il  ne  contint  ni  un  fait  jusque  là  ignoré,  ni  une 
.'dée  nouvelle.  Exaltation  d'idées,  menaces  alarmantes, 
assenions  audacieuses,  inductions  perfides,  style  con- 
cis el  animé,  nuls  ornemens  d'éloquence  superflue; 
toutes  ces  conditions  du  libelle  étaient  éminemment 
observées.  » 

Ce  jugement  des  auteurs  de  la  Biographie 
dite  de  Bruxelles,  ne  faisant  pas  suflisam- 
ment  connaître  la  manière  de  l'auteur,  nous 
citerons  la  dernière  page  de  l'introduction 
à  la  troisième  édition  : 


«  Les  derniers  momens  de  Buonaparte  ,  dit  M.  de 
Chateaubriand,  justifient  assez  mon  opinion  sur  cet 
homme.  J'avais  prévu  depuis  long-temps  qu'il  ne  fe- 
rait point  une  fin  honorable;  mais  je  coulasse  qu'il  a 
surpassé  ce  que  j'attendais  de  lui.  11  n'a  conservé  dans 
son  humiliation  que  son  caractère  de  comédien  et 
d'imitateur  :  il  joue  maintenant  le  sang-froid  et  l'indif- 
férence ;  il  se  juge  lui-même  ;  il  parle  de  lui  comme 

;1;  Celle  brochure  lui  lirce  a  un  iioniljrc  considérable  d'exem- 
plaires ijur  ordre  du  f:ou^crn^'rlll•nl  pro\isoire,  comiiosé  d  enne- 
mis de  la  î^loire  impcriale,  de  Fiançais  paclisant  avec  lïHranger. 
L■)uisX^  111  a\oua  que  ce  libelle  lui  avait  >alu  une  armée  de  cent 
mille  honiines.  On  prétend  qu'il  en  a  été  vendu  cinquanlc  mille. 


d'un  autre  ;  de  sa  chute  comme  d'un  accident  arrivé  à 
son  voisin  :  il  raisonne  sur  ce  que  les  Bourbons  ont  à 
craindre  ou  espérer;  c'est  un  Sylla,  un  Dioclétien, 
comme  auparavant  c'était  un  Alexandre  et  un  Char- 
lemagnc.  Il  veiit  paraître  insensible  à  tout,  et  peut- 
être  i'est-il  en  effet  :  une  certaine  joie  cependant  éclate 
à  travers  son  apathie  ;  on  voit  qu'il  est  heureux  de  vi- 
vre. Ne  lui  envions  point  son  bonheur  :  quand  on  fait 
pitié,  on  n'est  plus  à  craindre.  » 

Le  mépris  ne  descendit  jamais  si  bas ,  la 
forfanterie  bretonne  n'alla  jamais  plus  loin. 
Et  il  s'agissait  de  la  plus  grande  figure  his- 
torique des  temps  modernes  !  Et  les  injures 
découlaient  d'une  plume  qui  n'était  encore 
que  la  plume  d'un  poète  ,  d'un  homme  qui 
cédait  à  une  impression  instantanée  de  co- 
lère ,  qui  n'avait  aucune  idée  des  affaires  pu- 
bliques, auxquelles  il  n'était  pas  propre,  qui 
se  faisait  ainsi  l'auxiliaire  d'étrangers  cou- 
verts du  sang  français,  d'étrangers  au  mi- 
lieu desquels  il  avait  porté  les  armes  contre 
nous  ! 

Plus  tard ,  l'auteur  de  cet  écrit  infamant 
se  fit  justice.  Lorsqu'il  publia,  en  1827  ,  son 
Voyage  en  Amérique,  il  y  glissa  ces  phrases  : 

«  Washington  n'appartient  pas,  comme  Buona- 
parte, à  cette  race  des  Alexandre  et  des  César,  qui 
dépasse  lastalwe  humaine...-  Il  n'est  pointaux  prises 
avec  les  capitaines  les  plus  habiles  et  les  plus  puissans 
monarques  du  temps  ;  il  ne  traverse  point  les  mers,  il 
ne  court  pas  de  Memphis  à  Vienne,  de  Cadix  à  Mos- 
cou.... Buonaparte  n'a  aucun  trait  de  ce  grave  Amé- 
ricain   A  l'instar  des  dieux  d'Homère,  il  veut  ar- 
river en  quatre  pas  au  bout  du  monde  ;  il  paraît  sur 
tous  les  rivages,  il  inscrit  précipitamment  son  nom 
dans  les  fastes  de  tous  les  peuples  ;  il  jette  en  coin-ant 
des  couronnes  à  sa  ivimille  et  à  ses  soldats;  il  se  dépê- 
che dans  ses  monumens ,  dans  ses  lois ,  dans  ses  vic- 
toires. Penché  sur  le  monde,  d'une  main  il  terrasse  les 

rois,   de  l'autre  il  abat  le  géant  révolutionnaire 

Tant  qu'il  se  débat  contre  la  mort ,  faible  et  enchaîné 

sur  un  rocher,  l'Europe  n'ose  déposer  les  armes 

Il  ne  s'aperçut  pas  que  les  miracles  de  sa  vie  dépas- 
saient de  beaucoup  la  valeur  d'un  diadème. . .  » 

Et  dans  la  préface  générale  des  Œuvres , 
édition  de  1826: 

«  Les  hommes  de  ving-cin((  ans  qui  vont  prendre 

nos  places  n'ont  point  connu  le  siècle  dernier Les 

premiers  regards  de  ces  générations  cherchèrent  en 
vain  la  légitimité  assise  sur  le  trône,  emportée  qu'elle 
était  déjà,  depuis  sept  années  ,  par  la  révolution.  Le 
géant  qui  remplissait  le  vide  imniense  que  cette  légiti- 
mité avait  laissé  après  elle,  d'une  main  touchait  le  bon- 
net de  la  liberté,  de  l'auM'e  la  couronne  :  il  allait  bien- 


DES  nOMMliS  DU  JOCU. 


37 


tôt  \pi  nioltre  à  la  fois  sur  sa  lèie,  et  seul  il  était  capa- 
ble de  porter  ce  double  fardeau.  » 

Et  dans  la  préface  de  1828  : 

«  En  1814,  j'ai  peint  Buonaparte  cl  les  Bourbons; 
en  IcSiT,  j'ai  tracé  le  paralkMe  de  Wasliinçiton  et  de 
Buonaparte:  mes  deux  plàircs  de  Napoléon  resseni- 
bleiil;  mais  l'un  a  été  coulé  sur  la  vie,  l'autre  modelé 
sur  la  mort,  et  la  mort  est  plus  vraie  que  la  vie.  Ces- 
sant lui-même  d'avoir  un  intérêt  à  {garder  contre  moi 
sa  colère,  Buonaparte  m'avait  aussi  pardonné  et  reiulu 
quelque  pisticc.  Un  article  où  je  parlais  de  sa  force 
étant  tombé  entre  ses  mains,  il  dit  à  M.  de  Montho- 
lon  :  «  Si,  en  181  i  et  en  1815,  la  conliance  royale 
«  n'avait  point  été  placée  dans  des  hommes  dont  l'àme 
«  était  détrempée  par  des  circonstances  trop  fortes , 
«  ou  (jui,  renéfïats  à  leur  patrie,  ne  voient  de  salut  et 
«  de  gloire  pour  le  trône  de  leur  maître,  que  dans  le 
«  \ouQ  de  la  Sainte- Alliance  ;  si  le  duc  de  Richelieu, 
«  dont  l'ambition  fut  de  délivrer  son  pays  desbaion- 
"  nettes  étrangères;  si  Chateaubriand,  qui  venait  de 
«  rendre  à  Gand  d'éminens  services,  avaient  eu  la  di- 
«  rection  des  alliiires  ,  la  France  serait  sortie  puis- 
«  sanic  et  redoutée  de  ces  deux  grandes  crises  natio- 
«  nales.  Chateaubriand  a  reçu  de  la  nature  le  feu  sa- 
.(  cré:  ses  ouvrages  fattestent.  Son  style  n'est  pas 
'<  celui  de  Racine  ,  c'est  celui  du  prophète.  11  n'y  a 
«  que  lui  qui  ait  pu  dire  impunément,  a  la  tribune  des 
<•  pairs,  (|ue  la  reduitjoic  epise  et  le  chapeau  de  Napo- 
«  léon  ,  placés  au  bout  d'un  bâton  sur  la  côte  de  Brest, 
"  feraient  courir  l' Europe  aux  arjucs  (1).  Si  jamais  il 
«  arrive  au  timon  des  affaires ,  il  est  possible  que 
'<  Chateaubriand  s'égare  :  tant  d'autres  y  ont  trouvé 
»  leur  perte  !  Mais ,  ce  qui  est  certain ,  c'est  que  tout 
«  ce  qui  est  grand  et  national  doit  convenir  à  son 
«  génie,  et  qu'il  eût  repoussé  avec  indignation  ces  ac- 
«  tes  infamans  de  l'administration  d'alors  (2).  » 

Pour  M.  de  Chateaubriand,  ces  paroles  de 
Napoléon  ne  sont  autre  chose  que  quelque 
justice  qu'il  lui  a  rendue  !  La  passion  rend 
ingrat. 

Cette  brochure  eut  une  influence  fu- 
neste (3)  :  elle  excita  les  mécontentemens , 
encouragea  les  trahisons ,  aida  Talleyrand  à 
tromper  Alexandre,  et  disposa  la  France  à 

11  Voici  le  passage  auquel  Napoléon  fait  allusion,  et  qu'il 
avait  mal  retenu  :  «  Jeté  au  milieu  des  mers  oii  le  Camoëns 
plaça  le  génie  des  tempêtes,  Buonaparte  ne  peut  se  remuer  sur 
son  rocher  sans  que  nous  ne  soyons  avertis  de  son  mouvement 
par  une  secousse.  Dn  pas  de  cet  homme  i  l'autre  pôle  se  ferait 
sentir  à  celui-ci.  Si  la  Providence  déchaînait  encore  son  fléau  ;  si 
Buonaparte  était  libre  aux  Etats-Unis,  ses  regards,  attachés  sur 
l'Océan  .  suftiraicnl  pour  troubler  les  peuples  de  l'ancien  monde; 
sa  seule  présence  sur  le  rivage  américain  de  l'Atlantique  force- 
rait l'Europe  à  camper  sur  le  rivage  opposé.  »  lOEuvres,  cdit. 
de  1830.  t.  v,p.  487,2'=  col.) 

!  J)  Mémoires  pour  servir  à  l'Iiistoire  de  France  sous  Na- 
IJulénn.  par  M.  de  Montholon,  I.  iv,  p.  i4K.  —  OEuvres,  édit. 
'le  1830,  t.  V,  p.  -2,  3  ;  2e  et  1^  col. 

(3)  Les  réfutations  ne  purent  avoir  lieu  qu'en  1813, 

pendant  les  Ceni-Jours.  Les  bibliographes  n'en  citent 

cependant  que  deux,  l'une  de  Bail,  l'autre  de  E.  T. 

Bourg. 


passer  sous  le  joug  des  Bourbons  ,  oubliés 
d'elle,  naguère  l'objet  de  ses  mépris,  et 
qu'ils  allaient  bientôt  traiter  à  litre  de  con- 
quête. Sortie  de  la  plume  d'un  Prussien  , 
elle  eût  été  de  bonne  guerre  ;  venue  d'un 
Français  elle  était  criminelle,  et  l'auteur 
s'est  condamné  lui-même  en  disant  ail- 
leurs (1):  «Quiconque  publie  un  ouvrage 
dans  le  but  d'aigrir  les  esprits,  de  fomenter 
des  divisions,  est  coupable.  » 

M.  de  Chateaubriand  poursuivit  sa  mis- 
sion politique  en  publiant:  1"  Compiègne, 
avril  1814:  Compte-rendu  de  l'arrivée  de 
Louis  XVIII  à  Compiègne  (2);  2"  De  L'Ér.vr 
DE  laFiunce  au  A  octobre  181  i  :  Amplifica- 
tion pour  prouver  que,  de  tous  les  miracles 
qui  se  sont  opérés  depuis  quelques  années  ,  iiu- 
cun  n'est  plus  frappant  que  le  bonheur  actuel 
de  la  France  (5).  Le  bonheur  de  la  France,  à 
l'époque  de  l'envahissement  du  pays  par  les 
étrangers ,  les  Bourbons  et  les  émigrés  ! 
3°  Réflexions  politiques  sur  quelques  écrits  du 
jour  et  sur  les  intérêts  de  tous  les  Français  (A). 
Il  est  utile  que  nous  nous  arrêtions  un  mo- 
ment sur  ce  dernier  ouvrage. 

Si  l'on  en  croit  MM.  Michaud  [Bio(j.  des 
hom.  viv.),  l'esprit  de  ce  long  factum  en  fa- 
veur de  la  royauté  bourbonnienne  a  été 
dicté  et  suivi  par  Louis  XVIil ,  ce  qui  serait 
honorable  pour  ce  prince ,  car ,  malgré  de 
nombreuses  concessions,  il  est  en  partie  ré- 
digé dans  la  vue  d'imposer  un  frein  à  l'im- 
modération  des  désirs  et  des  espérances  de 
la  noblesse  et  de  l'émigration.  Si  nous  disons 
en  partie,  c'est  que  la  moitié  de  l'œuvre  est 
loin  d'engager  à  la  conciliation.  Elle  est  diri  • 
gée,  d'abord ,  à  propos  du  mémoire  de  Car- 
not,  contre  les  conventionnels  qui  ont  voté 
la  mort  de  Louis  XVI ,  et  il  est  probable 

(1)  Béflexions  politiques,  p.  26  de  l'édition  de 
181  i,  p.  34  du  t.  V  de  l'édition  des  OEuvres  de  ISôf». 

(2)  Edition  des  Œuvres  de  ia3G,  t.  V,  p.  22. 

(3)  Edition  des  OEuvres  de  183G,  t.  V ,  p.  24. 

(4j  Décembre  1814.  Elles  eurent  deux  éditions  dans 
le  même  mois.  —  T.  XXIV  de  l'édition  des  OEuvres 
de  1826.  —  T.  V ,  p.  29  de  l'édition  de  1856. 
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qu'elle  n'a  point  été  absolument  élrangèro  à 
l'ordonnance  d'exil  et  de  mort  du  24  juillet 
1815;  ensuite,  elle  appelle  l'intérêt  des  gou- 
vernans  sur  cetteclasse  d'émigrés  dépouillés 
de  leurs  biens  et  si  malheureux  ,  préparant 
ainsi  doucement  l'opinion  au  milliard  d'in- 
demnité qui  leur  fut  donné  plus  tard  et 
(piand  on  vit  l'impossibilité  de  toucher  à  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  elle  répond  aux 
critiques  principales  dont  le  gouvernement 
était  l'objet ,  cherche  à  justifier  les  princes 
de  toutes  les  accusations,  fait  l'éloge  de  la 
miséricorde  de  Louis  WIII,  défend  la  no- 
'olesse  et  surtout  la  charte,  qu'elle  dit  con- 
venir à  tout  le  monde  et  garantir  le  trône. 

Nous  avons  avancé,  d'après  MM.  Michaud, 
que  l'on  pouvait  revendiquer  pour  Louis 
XVIII  une  part  de  collaboration  dans  cette 
brochure;  nous  retrouvons  dans  la  Biographie 
dite  de  Bruxelles,  notice  de  Bonet  de  Treijches 
(t.  2,  p.  272 ,  l"^*^  col.),  une  circonstance  qui 
vient  appuyer  l'assertion  de  MM.  Michaud. 
L'auteur  de  cette  notice  affirme  que  les  mon- 
taqnards  de  la  convention  auraient  vu  avec 
p]aisirqueles/iommes(^/'e7«<obtinssentrappel 
au  peuple,  ajin  d'avoir  un  prétexte  d'immoler 
d'un  seul  coup  et  les  votans  pour  l'appel  et 
le  roi.  Puis  il  ajoute:  «  M.  de  Chateaubriand 
a  reconnu  lui-même  cette  vérité,  dans  sa 
réponse,  publiée  en  1814,  au  mémoire  de 
M.  Carnot.  Louis  XVIII  fit  recommander  par 
le  bureau  la  lecture  à  la  chambre  des  dépu- 
tés, de  l'opinion  du  noble  pair,  comme  con- 
tenant l'opinion  personnelle  du  monarque.  » 

Cet  écrit  est  ménager  d'injures  à  Napo- 
léon; on  n'y  trouve  guère  que  celles-ci:  «  Na- 
poléon était  étranger  à  la  France  ,  ses  actes 
étaient  les  folies  d'un  barbare.  »  Malgré  ces 
inconvenances  historiques,  M.  de  Chateau- 
briand coramenc, ait-il  déjà  à  s'amender? 

Une  fois  entré  dans  le  chemin  des  lettres 
politiques,  nouveauté  dans  laquelle  il  conve- 
nait à  son  caractère  d'espérer  une  gloire 
plus  élevée  et  plus  positive  ,  M.  de  Chateau- 
briand ne  devait  plus  s'arrêter.  L'année  1815 


fut  pour  lui  une  de  ses  années  les  plus  labo- 
rieuses et  les  plus  profitables. 

Le  19  janvier  parut  chez  LeNornant  une 
brochure  de  24  pages,  sous  ce  titre  :  Levingl- 
et-un  janvier  1815.  C'était  la  reproduction 
d'un  article  du  Journal  des  Débats  du  même 
jour  (1).  Comme  principe,  on  y  lit:  «  Chez 
presque  tous  les  peuples  on  a  vu  de  grands 
crimes ,  et  partout  on  a  établi  des  sacrifices 
pour  les  expier.  »  Ses  exemples  se  réduisent 
à  trois,  ayant  quelque  rapport  avec  son 
sujet ,  depuis  le  commencement  du  monde 
connu.  Comme  but,  on  y  voit  l'intention  de 
justifier  l'érection  du  monument  expiatoire 
de  la  rue  d'Anjou  et  les  cérémoniesde  l'exhu- 
mation des  restes  douteux  de  Louis  XYI  et 
de  Marie-Antoinette ,  toutes  choses  qui  vio- 
laient l'art.  11  de  la  charte,  article  qui  com- 
mandait l'oubli  des  opinions  et  des  votes  émis 
jusqu'à  la  Restauration  :  c'était  par  ce  mot 
de  Restauration  que  la  charte  de  1814  dési- 
gnait le  retour  inespéré  desRourbons. 

Au  mois  de  février  il  publia  :  De  l'excom- 
munication  des  comédiens  (2).  La  scène  scan- 
daleuse qui  s'était  passée  aux  obsèques  de 
M""  Raucourt ,  morte  le  15  janvier  (5) ,  avait 
donné  lieu  à  ce  travail.  L'auteur  se  borne  à 
espérer  de  la  sagesse  du  clergé  qu'il  prendra 
en  considération  le  changement  des  mœurs  et 
des  temps.  Et,  quelques  années  plus  tard,  le 
même  événement  marquait  la  mort  de  Phi- 
lippe. 

Ce  fut  pendant  ce  mois  de  février  qu'il 
écrivit  la  notice  nécrologique  du  général 
Nansouty ,  à  la  prière  de  sa  veuve  (Adélaïde 
de  Vergennes)  (4).  Il  loue  ce  général  d'être 
mort  bourbonnien  et  catholique.  La  phrase 
la  plus  remarquable  de  cette  notice  est  celle- 
ci  :  «  Nommé  premier  chambellan  de  ma</rtme 

(1)  Œuvres  de  1856,  t.  V ,  p.  142. 

(2)  Œuvres  de  1856,  t.  V,  p.  146.  —  Mélanges  de 
politique;  à  Paris,  1816 ,  2  vol.  in-8. 

(5)  Mademoiselle  Raucourt  donnait  beaucoup  à  le- 
glise;  et  le  curé  Marduel,  qui  trouvait  bien  de  recevoir 
ses  aumônes,  aurait  dû ,  par  reconnaissance  si  ce  n'est 
par  clianté ,  ne  pas  lui  refuser  la  porte  de  son  temple. 

(4)  OEuvres  de  1856.  t.  IV ,  p.  595  ,  686. 
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Joscpliiiie  Buouapartc  ,  alors  impéralrice  ,  il 
donna  bientôt  sa  démission.  »  M.  de  Cha- 
teaubriand approuverait-ilaujourd'hui  qu'en 
parlant  de  l'archiduchesse,  épouse  de  Louis 
XM,  un  écrivain  dît  :  «  Madame  Maric-An- 
foinette  Capet  ?  »  Il  y  a  puérilité  dans  cet  excès 
de  l'opinion. 

M.  de  Chateaubriand,  nommé  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  de  Suède,  ne  vit 
danscette  mission  qu'une  honorable  disgrâce 
et  retarda  son  départ.  11  était  encore  à  Paris 
quand,  selon  la  belle  expression  de  M.  de 
Salgues ,  Vogre  s'échappa  de  sa  caije  de  fer. 
Au  lieu  de  se  rendre  à  Stokholm,  l'ambassa- 
deur suivit  son  roi  à  Gand  et  devint  l'un  des 
ministres  de  son  cabinet. 

Il  rédigea  alors  le  fameux  Rapport  sur 
l'état  de  la  France ,  fait  au  roi  dans  son  con- 
seil.—  Mai  1815  (l).  Napoléon  pensa  que 
cette  pièce,  émanée  d'un  littérateur  bien 
plutôt  que  d'un  homme  initié  aux  secrets  et 
aux  cboses  politiques ,  était  propre  à  servir 
son  gouvernement ,  et  il  la  laissa  réimpri- 
mer et  circuler  librement  en  France.  M.  Ile- 
gnault  de  Warin  la  publia  avec  une  réfuta- 
lion  précédée  d'un  avant-propos  dont  voici 
le  premier  paragraphe  : 

«  Si ,  pour  éveiller  la  curiosité  des  oisifs  et 
amuser  les  passions  de  l'esprit  de  parti ,  il 
suffit  de  tracer ,  sous  la  dictée  d'une  imagi- 
nation brillante ,  mais  préoccupée ,  des  ta- 
bleaux fantastiques  ou  du  moins  exagérés, 
M.  de  Chateaubriand  a,  dansce  nouvel  écrit, 
rempli  ce  double  objet.  Mais  si  les  riches 
couleurs  de  l'éloquence  et  tous  les  prestiges 
du  talent  ne  sont  déployés  que  pour  décorer 
l'imposture  ou  pour  étayer  la  calomnie ,  de 
quels  torts  ne  se  rend  pas  coupable  l'écrivain 
qui  consacre  au  triomphe  de  l'erreur  la  plume 

(1)  Gand.  —  Mai  1815;  brochure  de  G5  pajjes. — 
Motiiicur  (le  Garni.  — Le  libraire  Lenorniani  a  rcpi'o- 
diiit  ce  rapport  dans  les  Mélanges  de  poUiique ,  qu'il 
publia,  en  1816,  en  2  punies  in-8.  —  On  le  reu'ouve 
dans  l'édition  des  OEuvics  commencée  en  1820,  t. 
XXV  qui  a  paru  en  182^!.  —  OEiwrcs  de  1856,  t.  V, 
p.  62. 


ingénieuse  dontle  ciel  le  dota  pourletriom- 
phe  de  la  vérité?  Et  si  ce  même  écrivain  , 
allectan  t  la  gravité  de  l'honimed'état,  remplit 
ses  pages  mensongères  des  nomsde  rrlifiion, 
de  patrie ,  de  liberté ,  et,  à  la  laveur  de  ces 
noms  puissans  et  sacrés,  déchaîne  le  fana- 
tisme ,  provoque  l'invasion  ,  préconise  l'es- 
clavage ,  quels  senlimens  doit  inspirer  son 
attentat?  de  quelle  qualification  Hétrir  un 
livre  oîi  les  principes  éternels  sont  immolés 
aux  préjugés  du  moment,  oii  la  voix  souve- 
raine de  la  raison  publique  est  étouffée  par  la 
révolte  et  dans  le  tunudte  des  passions  (1)  ?  » 

Ce  jugement  est  sévère,  mais  il  est  plein 
de  logique.  Ce  rapport,  dit  M.  de  Carné, 
est  plutôt  un  beau  morceau  littéraire  qu'une 
œuvre  politique. 

Un  autre  Rapport  au  roi  dans  son  conseil , 
sur  le  décret  de  Napoléon  Buonapartc  du  9 
mai  1815,  fut  inséré  à  la  même  époque  dans 
le  Moniteur  de  Gand  avec  une  ordonnance 
royale  d'annulation  decedécret.  Arme  inno- 
cente des  Bourbons  de  ce  temps,  ce  rapport 
est  sans  aucune  importance  (2). 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  note  parti- 
culière ainsi  conçue:  «On  fit  en  France 
une  édition  interpolée  de  ce  rapport.  On 
voulut,  à  la  rentrée  de  Louis  XVIII,  priver  de 
sa  place  l'auteur  de  cette  interpolation  : 
M.  de  Chateaubriand  la  lui  fit  conserver.  » 

Malgré  nos  recherches ,  nous  n'avons  pu 
trouver  cette  édition  interpolée  ni  parvenir 
à  savoir  le  nom  de  son  auteur. 

La  déclaration  du  congrès  de  Vienne,  du 
12  mai,  donna  naissance  à  un  travail  que 
M.  de  Chateaubriand  intitula  :  De  la  décla- 
ration du  couqrcs ,  et  qui  parut  dans  le  Mo- 
niteurde  Gand  (5).  On  y  lit  ce  passage:  «  On 
nous  assure  que  Buonaparteestbienchangé. 
Non  ;  ce  n'est  pas  à  quarante-cinq  ans,  quand 
on  est  né  sans  entrailles,  quand  on  s'est 

(1  )  Paris ,  juin  1815  ;  p.  5. 

(2)  Edition  des  OEuvrcs  commenci'e  en  182(i ,  t. 
X\V  (1828,.  —  OEuvref:  de  1830,  t.  V,  p.  82. 

(5)  Edition  des  OEiwrcs  comnieRcée  en  182(i,  t. 
XXV  (1828).  —  Œuvres  de  1850,  t.  V ,  p.  79. 
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«Miivré  du  pouvoir  absolu  ,  que  l'on  change 
dans  l'espace  de  huit  mois.  Buonaparte  , 
traîné  par  des  commissaires  à  l'île  d'Elbe  , 
se  cachant  sous  leurs  pieds  pour  se  soustraire 
aux  vengeances  du  peuple,  n'apasétéannobli 
par  le  malheur ,  mais  dégradé  par  la  honte  : 
il  n'y  a  rien  à  espérer  de  lui  (1).  » 

On  verra  plus  loin  que  nos  citations  ne 
sont  pas  faites  sans  motifs. 

Plusieurs  écrivains  ont  avancé  que  M.  de 
Chateaubriand  avait  été  le  collaborateur  de 
M.  Guizot  au  Moniteur  de  Garni;  c'est  une 
erreur.  Ce  Journal  universel  était  fait  par 
tout  le  monde  ;  le  plus  grand  nombre  des 
articles  politiques  qui  s'y  trouvent  est  de 
M.  le  comte  de  Lally-Tolendal. 

Les  auteurs  de  la  Biographie  dite  de 
Bruxelles ,  si  riche  cependant  en  faits  exacts, 
se  sont  également  trompés  lorsqu'ils  ont 
prêté  à  M.  de  Chateaubriand  cette  réponse 
à  un  libraire  de  Bruxelles,  qui  lui  proposait 
l'impression  de  ses  ouvrages:  «  Ministre  du 
j'oi ,  et  non  point  auteur  de  profession,  je  ne 
lais  de  la  littérature  qu'unamuseraent.  »  Le 
peintre  de  René  nous  a  affirmé  n'avoir  jamais 
tenu  un  pareil  proposa  un  libraire  de  Bruxel- 
les. 

Après  la  seconde  abdication,  M.  de  Cha- 
teaubriand rentre  à  Paris  avec  son  roi  et  de- 
vient un  personnage  politique. 

rSous  scinderons  par  année,  et  pour  l'épo- 
c[ue  de  la  Reslauraiion  seulement ,  le  travail 
qui  nous  occupe,  parce  que  les  circonstances 
de  la  vie  de  l'auteur  se  sont  multipliées ,  et 
que  nous  tenons  à  éviter  la  confusion. 

1815.  —  Suite.  —  9  juillet.  Nommé  mi- 
nistre d'état. 

—  2(i  juillet.  Nommé  président  du  collège 
électoral  du  Loiret. 

— 19  août.  Nommé  pair  de  France. 

—  22  août.  Il  préside  le  collège  du  Loiret. 
Son  discours  d'ouverture  est  remarquable 
par  l'exagération  des  principes.  En  le  reli- 
santaujourd'hui,  on  demeure  convaincu  que 

(I)  Paf;e  79,  I2«  colonne,  t.  V  de  l'édition  de  185G. 


sa  position  et  ses  relations  pendant  son  séjour 
à  Gand  l'avaient  entraîné  dans  des  engagc- 
mens  condamnables  avec  les  ultras  de  ce 
temps.  Dans  ce  discours  d'apparat  il  fait  l'é- 
loge le  plus  pompeux  de  l'ancienne  monar- 
chie et  des  Bourbons  revenus.  Après  avoir 
dit  que,  sous  le  tyran,  le  peuple  se  lui  et  qu'il 
ne  retrouva  la  voix  que  sous  le  roi  légitime  , 
il  donne  aux  électeurs  des  conseils  en  désac- 
cord avec  son  opinion  :  11  faut  «  choisir  les 
bons ,  écarter  les  méchans ,  cesser  de  croire 
que  l'esprit,  le  talent,  l'énergie,  sont  le 
partage  exclusif  de  quiconque  a  manqué  à 
ses  devoirs,  et  qu'il  n'y  a  d'habile  que  le 
pervers.  »  Puis,  il  réclame  l'exclusion  de  tous 
les  hommes  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître 
pour  leur  dévoûment  aux  Bourbons. 

Un  trait  qui  peint  parfaitement  l'esprit 
réactionnaire  de  1815,  c'est  que  le  collège 
voulut  entendre  deux  fois  la  lecture  de  ce 
discours ,  qu'il  "en  ordonna  l'impression  , 
l'insertion  au  procès-verbal  et  le  dépôt  aux 
archives  du  département  (l). 

—  5  septembre.  M.  de  Chateaubriand  pré- 
sente la  députation  du  Loiret  au  roi,  en  lui 
disant  :  «  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion 
que  nous  venons  de  voir  le  commencement 
de  vos  justices.  Vous  avez  saisi  ce  glaive  que 
le  souverain  du  ciel  a  confié  aux  princes 
de  la  terre  pour  assurer  le  repos  des  peuples . 
Vosmains  royales  nes'étaientlevéesjusqui'ci 
que  pour  absoudre  les  coupables  et  pour  ré- 
pandre des  bénédictions!  Mais,  en  sentant 
tout  ce  que  cet  effort  a  dû  coûter  au  cœur 
du  roi,  en  pleurant  avec  V.  M.  sur  deshom- 
mes qui  n'auraient  pas  pleuré  sur  nous  , 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  le  moment 
était  venu  de  suspendre  le  cours  de  votre  iné- 
puisable clémence  (2).  »  C'est  avecde  pareil- 
les flatteries  qu'on  poussa  Louis  XVllI  dans 
une  voie  pernicieuse,  où  l'attiraient  déjà  les 

(1)  Moniienr.  p.  855,  939.  -  OEuvres  de  18i2G_,  t. 
XXIII.  (Opinions  et  discours).  —  OEiwrcs  de  185G, 

t.  V,p.  291. 

(2)  Moniteur,  p.  984.  —  Biographie  Miciiaud  (liom- 
mci  vivuns).  —  Biographie  de  Brnxelles. 


préjugés  et  les  mauvais  penchans  de  l'éiiii- 
gration.  Ce  qui  rend  l'action  de  ce  discours 
extrêmement  reprorhable,  c'est  la  présence 
de  l'étranger  dans  nos  murs. 

—  19  septembre.  Est  nommé  l'un  des 
vingt-quatre  membres  du  conseil  privé. 

—  9  octobre.  Dans  cette  première  séance 
de  la  pairie  depuis  les  événemens,  M.  de 
Chateaubriand  est  nommé  membre  de  la 
commission  de  l'adresse. 

A  la  chambre  ,  31.  de  Chateaubriand  fut 
successivement  nonmié  vice  -  secrétaire  du 
1"  bureau  et  membre  de  la  commission  des 
pétitions.  Le  19  décembre ,  «  il  y  lut  un  dis- 
cours d'une  très  grande  étendue  sur  l'ina- 
movibilité des  juges,  contre  laquelle  il  vota, 
attendu  que  le  projet  contraire  qu'il  ap- 
puyait tendait  à  augmenter  la  prérogative 
royale.»  {Œuvres  de  18!26 ,  t.  xiii. — Œuvres 
de  1856 ,  t.  v. ,  p.  293.  ) 

18 IG.  9  janvier.  Opinion  relative  au  deuil 
du  21  janvier.  11  appuie  la  résolution  de  la 
chambre  des  députés  sur  le  deuil  général 
imposé  à  la  France  ;  il  demande  que  «  le 
roi  soit  humblement  supplié  d'ordonner 
qu'un  monument  sera  élevé  à  la  mémoire  de 
Louis  XVl,  au  nom  et  aux  frais  de  la  na- 
tion. »  On  pense  bien  que  les  régicides  et 
les  révolutionnaires  ne  furent  pas  oubliés 
par  le  pair  du  19  août  : 

«  Ils  ont  méconnu  leur  setond  père,  dit-il  ;  la  patrie 
ne  les  connaît  plus!  Leur  propre  l'ureur  a  effacé  la 
clause  du  testament  de  Louis  XVL  fj"'  '^*  mettiiit  à 
l'abri  :  la  justice  a  repris  ses  droits,  et  le  crime  a  cessé 
d'être  inviolable.  »  (OEuv.  de  185G,  l.  v,  p.  504j. 

— 10  février.  Opinion  sur  la  résolution 
delà  chambre  des  députés,  ayant  pour  objet 
d'autoriser  les  églises  à  recevoir  des  dota- 
tions en  fonds  de  terre.  M.  de  Chateaubriand 
■vota  en  faveur,  demandant,  en  outre,  la  li- 
berté entière  de  l'administration  ecclésias- 
tique. C'est  dans  cette  opinion  qu'il  soutint 
ce  sophisme  que  Napoléon  a  plus  tiui  loul  seul 
à  la  religion  que  tous  les  révolutionnaires  en- 
semble. (Id.  p.  597.)  (l) 

(1  )  «  On  a  lu  à  l'empereur  un  discours  de  M.  de  Châ- 

TOME  m.  2'1'ARTIE. 
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—  22  février.  Discours  à  l'occasion  de  la 
lecture  de  la  lettre  de  iMarie-Antoinette  à 
madame  Elisabeth  ,  dans  lequel  il  proposa 
d'envoyer  une  giande  dépulalioii  au  châ- 
teau, et  décharger  le  président  «  de  supplier, 
le  roi  de  permettre  que  le  nom  de  la  cham- 
bre des  pairs  ne  soit  point  oublié  dans  les 
monumeiis  qui  doivent  servir  à  éterniser  les 
regrets  et  le  deuil  de  la  France.  »  (/</.  /).51  i.) 

— 12  mars.  Opinion  contre  la  résolution 
de  la  chambre  des  députés  sur  la  continua- 
tion du  paiement  des  pensions  aux  prêtres 
mariés,  prétendant  que  personne  n  estime 
tes  prêtres  maries.  (Id.  p.  516.) 

M.  de  Chateaubriand  avait  été  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  question. 

—  21  mars.  Ordonnance  qui  divise  l'Ins- 
titut en  quatre  académies,  et  nomme3I.de 
Chateaubriand  de  la  première  (Académie 
française).  Le  discours  d'usage  ne  fut  pas 
prononcé. 

—  5 avril.  Opinion  relative  au  projet  de  loi 
sur  les  élections,  favorable  à  l'intégralité  du 
renouvellement  de  la  chambre  des  députés. 

—  9  avril.  Développement  d'une  proposi- 
tion tendant  à  supplier  le  roi  d'ouvrir  des 
négociations  avec  les  puissances  barbares- 
ques  pour  l'abolition  de  l'esclavage  des 
blancs.  —  La  chambre  agréa  cette  proposi- 
tion. —  Le  Moniteur  du  7  mal  suivant  fit 
ainsi  connaître  l'existence  d'une  société  nou- 
velle : 

«  Messieurs  les  chevaliers  souscripteurs  pour  l'aboli- 
tion de  i'esclavaji;e  des  blancs ,  aussi  bien  que  des  noirs 


en  Afrique,  et  autres  personnes  invitées  par  eux,  se 
sont  réunis  rueGran(je-l]atelière,  le  15  avril  1810.  >• 

M.  de  Chateaubriand  ayant  remis  son  dis- 
cours au  président ,  lecture  en  fut  donnée 
pendant  le  banquet,  alin  d'exciter  la  libéra- 
lité des  convives.  Il  paraît  qu'il  fallait  être 
chevalier  pour  appartenir  à  cette  association. 

—  21  juillet.  Membre  de  la  commission 
nommée  par  le  roi  pour  préparer  un  j)rojel 

teaubriand  pour  rendre  le  clergé  apte  a  hériier  ;  c'eîait, 
observait-il,  un  discours  d'académie,  et  non  ijas  une 
opinion  de  lé,;;islateur.  Il  y  avait  beaucoup  d'esprit , 
fort  peu  de  sens,  aucune  vuç.  » 

Las  Cases,  Mémorial.  — Éd.  de  18:24,  t.  iv,  p.  100. 
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de  loi  ou  ordoniiance  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

—  Septembre.  Publication  de  De  la  Mo- 
narchie selon  la  Cliarle  (1).  Une  ordonnance 
du  roi  venait  de  dissoudre  la  cliambre  des 
députés,  comme  dépassant  les  limites  du 
possible  dans  les  exigences  de  son  zèle. 
M.  de  Cbàteaubriand  défendit  cette  cbambre 
qu'il  croyait  n'être  composée  que  de  roija- 
lislespurs  ;  il  interpréta  les  intentionsdeson 
roi,  qui  lui  répondit  par  l'ordonnance  sui- 
vante, contresignée  par  le  duc  Richelieu  : 

Il  Le  vicomte  de  Chateaubriand  ayant,  dans  un  écrit 
imprimé,  élevé  des  doutes  sur  noire  volonté  pi^rsonnelle 
manifestée  par  notre  ordonnance  du  5  septembre,  pré- 
sent mois,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  Le  vicomte  de  Chàîeanbriand  cessera  dès  ce  jour 
il'ètre  compté  au  nombre  de  nos  ministres  d'état  (2). 
—  Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  20"  jour 
de  septembre,  etc.  ». 

La  brochure  fut  saisie ,  l'imprimeur 
])Oursuivi  ;  il  y  eut  une  ordonnance  de  non- 
lieu.  —  Parmi  les  critiques,  les  uns  dirent 
que  l'ouvrage  aurait  dii  être  intitulé:  Delà 
Monarchie  contre  la  Charte ,  et  les  autres  : 
De  la  Monarchie  selon  ceux  qui  ne  veulent  ni 
Monarchie ,  ni  Charte ,  mais  l' Ultra-Aristo- 
cratie. 

—  6  Novembre.  Secrétaire  provisoire  de 
la  chambre  des  pairs  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion :  il  n'est  point  confirmé. 

—  25  novembre.  11  propose  aux  pairs  de 
faire  une  adresse  au  roi  pour  le  supplier  hum- 
blement de  faire  examiner  ce  qui  s'est  passé 
aux  dernières  élections.  11  appuya  sa  propo- 
sition d'un  grand  nombre  de  documens  jus- 
tificatifs ,  et  cependant  elle  fut  repoussée  par 
la  chambre. 

—  Les  Mélanges  de  politique  parurentdans 
le  courant  de  cette  année  (3). 


(1)  Brochure  de  93  pa{yes.  Paris,  de  l'Imvrhnerte 
des  Amis  du  Roi,  1816.  —Éd.  de  1826,  t.  xwi  (1827). 
—  Ed.  de  1856,  t.  v,  p  84. 

(2)  M.  de  Chateaubriand  ne  tenait  pas  beaucoup  sans 
doute  à  ce  titre,  puisqu'il  dit  dans  la  préface  de  1816: 
H  On  pourrait  me  dire  :  «  Parlez  dans  le  conseil  ;  mais 
«  ce  conseil  ne  s'assemble  pas.»  A  quoi  servait-il  donc? 
Quelle  pauvreté  monarchique  ! 

*^  (5)  Chez  Lenormant,  2  part.  iu-S";  t.  xxv  de  l'édi- 
tion commencée  enl826  (1828). — Œuvres  de  1856,f.v. 
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1817.  22  février.  Opinion  sur  le  projet  de  | 
loi  relatif  aux  journaux  (l).  Tout  en  combat- 
tant la  censure,  il  la  propose  pour  les  non-  ' 
velles  étrangères,  et  demande  qu'on  intro- 
duise dans  la  loi  l'amendement  que  voici  : 
1  Dans  certains  cas  et  pour  certains  délits  , 
les  journaux  et  écrits  périodiques,  autorisés 
par  le  roi,  pourront  être  suspendus  pendant 
vingt-quatre  heures  au  moins,  et  trois  jours 
au  plus,  par  l'autorité  administrative;  mais 
ilsnepourront  être  délinitivemenl  supprimés 
qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  les  tri- 
bunaux, sur  la  poursuite  du  procureur  gé- 
néral, j  Quel  singulier  ami  de  la  liberté  do 
la  presse  ! 

— 21  mars.  Opinion  sur  le  projet  definan- 
ces  et  spécialement  sur  l'afîeclalion  de  tous 
lesboisde  l'État  àlacaissed'amortissement. 
—  Le  noble  pair  vote  contre  le  projet,  décla- 
rant regretter  de  ne  pouvoir  pro lester  contre 
la  décision  de  la  chambre,  dans  lecasoùelle 
adopterait  la  loi  (2). 

—  Avril.  Le  portrait  de  M.  de  Chateau- 
briand, gravé  par  Laugier  d'après  le  tableau 
de  Girodet,  est  publié  à  Paris  et  à  Londres 
en  même  temps.  Il  fait  partie  de  l'iconogra- 
phie de  madame  Delpech,  quoiqu'il  ne  res- 
semble plus  aujourd'hui. 

—  51  août.  Ordonnance  royale  portant 
que  pour  les  personnages  y  dénommés,  par- 
mi lesquels  est  M.  de  Chateaubriand,  le  litre 
de  vicomte  sera  uni  à  la  pairie,  et  qu'ils  en 
jouiront  eux  et  leurs  successeurs  ti  la  pairie. 
Louis  XYlIl  n'avait  donc  pas  conservé 
d'humeur  contre  l'auteur  de  la  Monarchie 
selon  la  Charte. 

—  1 1  novembre.  Elu  secrétaire  du  6"  bu- 
reau de  la  chambre,  comité  des  pétillons. 

—  Décembre,  Du  Système  politique  suivi 
par  le  ministère  (5),  tel  est  le  titre  d'une  bro- 

(1)  La  première  édition  a  été  imprimée  par  ordre  de 
la  chambre;  la  seconde,  in-8<'  de  40  pajjes,  parut  alors 
chez  Lenormant.  —Éd.  de  1826,  t.  xxiu.  —  Ed.  de 


18Ô6,  t.  v,  p.  538 

(2)  1'"  édition  ,  Didot. — 2' édition  ,  Lenormant  . 
in-8''  de  56  paj^cs.  —  Édii.  des  œuvres  de  1856,  t.  xxiii. 
—  Éd.  des  oeuvres  de  1856,  t.  v,'p.  546. 

(5)  In-8»  de  64  pages,  Lenormanl.  —  Ed.  de  1826, 
1.  x\v  (1828).  —  Ed.  de  1856,  t.  v,  p.  152. 
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chure  que  public  M.  de  Chateaubriand  p(nir 
démontrer  que  les  ministres  seuls  retardent 
l'union  de  tous  les  Français,  et  non  les  vrais 
royalistes,  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Vil- 
lèle  entre  autres. Voici  un  de  ces  avis  que  l'é- 
crivain donnait  alors  aux  excellences  du 
jour,  et  qu'ilest  toujours  utile  de  reproduire: 

«  L'atniosplière  clos  cours  a  quelque  cliose  qui  porio 
à  la  tète  et  clian{;e  l'aspect  clesobjcls.  Toiiielois  ceux 
(\u\  ont  vu  Biionaparte  dans  si'S  succès  ,  les  rois  do  la 
lerre  formant  son  corlcije,  huit  cent  mille  soldais  (et 
<|uels  soldats  !  )  soutenant  sicoui'onne,  tous  les  lalens 
travaillant  à  immortaliser  sa  mémoire,  saveat_cumbieu 
il  laut  se  défier  du  sourire  de  la  Uoriuiie  (p.  Gô). 

1818.  lOjanvier.  Opinion  sur  leprojclde 
loi  contre  la  liberté  de  la  presse  (1).  —  L'o- 
rateur vota  contre  le  projet;  mais  il  vota  pour 
un  amendement  dans  lequel  se  trouvait  celte 
disposition  :  «  Sont  considérés  cotnme  pnbli- 
calion ,  soit  la  distribution  de  tout  ou  partie 
de  l'écrit,  soit  le  dépôt  qui  en  a  été  fait.  » 

— 2  mars.  Opinion  contre  le  projet  de  loi 
de  recrutement  (2),  basée  sur  la  promesse 
faite  d'abolir  la  conscription .  —  La  Oiambre 
ordonne  l'impression. 

—  L4  mai.  Propose  à  la  Chambre  de  vo- 
ter sans  discussion  la  loi  sur  les  finances ,  at- 
tendu que  des  amendemens  feraient  ren- 
voyer la  loi  aux  députés  déjà  partis  pour 
leurs  départemens. 

—  Mai-juin.  Note  secrète  (5).  Cette  note 
secrète,  qui  fut  publiée  en  1818,  était  une 
amplification  de  celles  adressées,  au  mois 
d'août  181G  et  au  mois  d'août  1817  ,  par  on 
ne  sait  quel  personnage ,  aux  quatre  cours  al- 
liées. L'auteur  demandait  aux  souverains 
d'intervenir  auprès  de  Louis  XVIll  pour 
l'obliger  à  adopter  des  ministres  royalistes 
et  de  meilleurs  moyens  que  ceux  qu'on  em- 
ployait pour  royaliser  la  France.  Cette  note 
était  l'œuvre  d'un  de  ces  furieux  de  royalisme 
qui  voulaient  refouler  la  Fi-ance  au  commen- 
cement du  XVlll*'  siècle,  et  qui  invoquaient 

(1)  In-8°  de  52  pages,  chez  Lenormant.  — Œuvres 
de  1820,  t.  xxiH.  —  Œuvres  de  185(j ,  t.  v,  p.  55G. 

(2)  In-S"  de  28  p^,  deux  éditions,  chez  Lenormant. 
—  OEuvres  de  1820,  t.  xxin  ,  et  tÉuvres  1850,  t.  v, 
p.  504. 

(5)  Note  secrète;  Paris,  Foulon  et  compagnie,  1818. 


le  concours  des  étrangers  pour  y  parvenir. 
Les  uns  accusèrent  de  trtte  trahison  na- 
tionale iM.de  Lally-Tolendal,  icsautresM.de 
Chateaubriand.  Le  Times  nomma  ce  der- 
nier, qui  s'empressa  de  faire  annoncer  dans 
\e  Journal  des  débals  et  dans  le  Moniteur  qu'il 
allait  poursuivre  le  jotirnalistc  en  calomnie. 
Celui-ci  offrit  d'admettre  dans  ses  colonnes 
la  dénégation  du  pair  de  France  :  la  dénéga- 
tion y  fut  insérée  ;  et  il  n'y  eut  ni  poursuite, 
ni  procès,  parce  que  les  légistes  de  Londres 
répondirent  que  la  loi  anglaise  ne  ferait  pas 
raison  à  M.  de  Chateaubriand. 

— ^51  juillet.  On  avait  arrêté  le  général 
Canuel  ;  on  ne  parlait  que  d'une  conspira- 
tion ultra-royaliste.  !\L  de  Chateaubriand 
publia  alors  ses  Remarques  sur  les  affaires  dit 
moment  (1).  «  Tout  homme  qui  jouit  de  quel- 
que liberté ,  dit-il ,  est  obligé ,  en  conscience, 
de  s'en  servir  pour  éclairer  l'opinion  publi- 
que :  c'est  pourquoi  je  fais  paraître  cette  ré- 
clamalion  {'î).  »  L'auteur  défend  les  hommes 
de  la  conspiration  divulguée;  il  fait  l'apolo- 
gie de  la  note  secrète,  dans  laquelle  il  ne 
voit  autre  chose  qu'une  demande  de  change- 
ment de  ministres  (p.  21  à  S^deléd.  de  18 18). 
Ce  que  cet  opuscule  a  de  plus  frappant,  c'est 
ce  pronostic  qu'on  trouve  à  la  page  15  :  La 
Charte  est  plus  forte  que  nous  ;  quiconque  vou- 
dra la  détruire  sera  détruit  par  elle. 

—  Octobre  à  décembre.  M.  de  Chateau- 
briand a  fait  un  grand  nombre  d'articles  po- 
litiques pour  le  Journal  des  Débats,  tous  écrits 
dans  l'esprit  de  la  faction  monarchique  à  la- 
quelle il  avait  eu  la  faiblesse  de  se  livrer. 

En  1818 ,  il  composa  des  vers  écrits  sur  un 
souvenir  (5),  fonda  le  Conservateur  (A)  dont 
l'épigraphe  était  :  Le  roi ,  la  Charte  et  les  hon- 
nêtes gens,  et  publia  :  (/m  Système  politique 
suivi  par  le  ministère  (5). 

1819.  19  mars.  Nommé  membre  de  la 

(1)  In-8"de56pages,  chez  Lenormant.  — Œlnvres 
de  1850,  t.  v,  p.  160. 

(2)  Avis  en  léie  de  cette  brochure. 
(5)  Œuvres  de  1850,  t.  iv,  p.  1, 12. 
(4)  Idem,  t.  V,  p.  258.  (Voyez  1820.) 

(r>)  In-8'',  chez  Lenormanl.  — Ediiion  de  1820,  t. 
XXV  (1828).  —  Œuvres  de185(î.  1.  v,  p.  1.^2. 
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(oinniission  pour  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  le  comte  de  Castellane ,  tendant  à  la 
révocation  de  la  loi  du  9  novembre  1815, 
sur  les  cris  et  écrits  séditieux. 

■ — Mars.  Discours  sur  cette  proposition. 
M.  de  Chateaubriand  l'avait  préparé,  mais 
il  ne  put  être  prononcé  en  raison  de  l'ajour- 
nement de  la  discussion  par  la  chambre  (1). 

—  18  octobre.  Fondation  de  l'infirmerie 
de  Marie-Thérèse ,  pour  des  femmes  et  pour 
des  prêtres  vieux  et  infirmes ,  par  madame 
de  Chateaubriand ,  et  non ,  comme  on  l'a 
dit ,  par  madame  la  duchesse  d'Angoulème. 
Il  y  a  plus  de  cinquante  lits.  L'infirmerie  est 
placée  sous  la  direction  de  sa  fondatrice,  qui 
la  dirige,  de  la  maison  qu'elle  a  achetée 
tout  auprès.  Monsieur  et  madame  de  Cha- 
teaubriand ont  donné  cet  établissement  à 
l'archevêché  de  Paris,  pour  en  jouir  après 
leur  mort. 

— Au  mois  de  février  de  la  même  année,  il 
avait  composé  une  notice  biographique  sous 
ce  titre  :  Sur  la  Mort  de  M.  de  Sainl-Marcel- 
tin  (2).  La  vie  de  cet  officier,  à  peine  âgé  de 
vingt-huit  ans,  était  de  peu  d'importance  ; 
mais  sous  la  plume  de  l'écrivain,  elle  prend 
un  intérêt  de  tristesse  indéfinissable. 

Pendant  l'année  il  fournit  un  grand  nom- 
bre d'articles  à  la  rédaction  du  Conservateur. 

1820.  4  mai-s.  Le  Monkeury  extrait  du 
Journal  des  Débats,  annonce  que  M.  de 
Chateaubriand  a  été  spécialement  chargé 
d'écrire  la  vie  de  M.  le  duc  de  Berri ,  et  que 
déjà  ou  lui  a  envoyé  tous  les  documens  né- 
cessaires. Quelques  mois  suffirent  à  IM.  de 
Chateaubriand,  et  il  fit  paraître  :  Mémoires , 
Lettres  el  Pièces  authentiques  touchant  la  vie 
et  la  mort  de  S.  A.  Pi.  monseigneur  le  duc  de 
Berri  (5).  Un  exemplaire  de  ces  mémoires , 
œuvre  de  parti  plus  que  d'histoire,  lut  placé 
dans  la  tombe  du  prince  ,  et  l'auteur  reçut 

(1).(ï;uv..  de  1826,  t.  XXIII.  —  Œuv.  de  185G, 

'  (2jid.  t.  m.  —  id.t.  iv.p.eai. 

(3)  Paris.  Lenovmant,  trois,  éditions.  — (Mnv.  de 
1826,  t.  III.— Œuv.  del856,  t.  IV,  p.  595.  L'ouvraîie, 
dans  cette  dernière  collection,  est  accompagné  de  [)ièces 
justificatives  qui  ne  sont  p;is  dans  l'édition  de  18-0. 


de  madame  la  duchesse  de  Berri  une  mé- 
daille d'or,  ornée  de  son  portrait  et  de  celui 
du  duc ,  et  renfermant  des  cheveux  de  tous 
les  deux. 

—  25  mars.  Opinion  contre  le  projet  de 
loi  de  la  suspension  de  la  liberté  individuelle. 
Cette  opinion  ne  put  être  prononcée ,  la  dis- 
cussion ayant  été  fermée  (1).  Le  vote  du 
noble  pair  a\nit  pour  motif  que  la  suspension 
delà  liberté  individuelle  ne  suffirait  pas  pour 
arrêter  les  efforts  des  révolutionnaires. 

—  Août.  La  session  étant  terminée ,  M.  de 
Chateaubriand  part  pour  les  bains  de  mer 
de  Dieppe.  Les  autorités  et  les  personnes  les 
plus  recommandables  de  la  ville  s'empres- 
sèrent de  le  visiter. 

—  Octobre.  Membre  du  conseil  d'admi- 
nistration chargé  de  diriger  l'exécution  de 
la  médaille  du  duc  de  Bordeaux  ,  médaille 
destinée  à  perpétuer  le  .souvenir  de  la  nais- 
sance de  ce  prince. 

—  Novembre.  Membre  de  la  commission 
pour  la  souscription  relative  à  l'achat  du 
domaine  de  Chambord,  pour  en  offrir  l'hom- 
mage au  duc  de  Bordeaux. 

—  Novembre.  Ministre  plénipotentiaire 
et  envoyé  extraordinaire  en  Prusse,  en  rem- 
placement du  marquis  de  Bonnay,  rentrant 
en  France ,  sur  sa  demande ,  pour  cause  de 
santé.  M.  de  Chateaubriand  n'eut  son  au- 
dience de  congé  du  roi  que  le  26  décembre. 
11  est  probable  que  le  ministère  était  bien 
aise  de  l'éloigner. 

—  l*"'  décembre. 

<(  Madame  la  duchesse  deBerrialionon-desa  visite, 
vendredi  dernier  (!'■•  décembre),  l'inlirmerie  de  Ma- 

rie-Tliérèse M.  de  Chàleaubriand  lui  a  demandé  la 

permission  de  lui  offrir  de  l'eau  du  Jourdain ,  qu'il  a 
lui-même  puisée  dans  le  Heuve  2).  Cette  eau,  parfai- 
tement conservée ,  est  renfeimée  dans  un  de  ces  vases 


(1)  Un  in-8"  de  16  p. ,  1820;  Lenormant.  —  Œuv. 
de  1826,  t.XXIM.  — Œuv.  del856,t.  V,p.  Ô76. 

(2)  N:ipo!éon  refusa ,  dit-on,  pour  le  roi  de  Uome, 
l'eau  acceptée  plus  tard  pour  le  duc  de  Bordeaux. 
Riais  ce  serait  moins  à  ce  relus  qu'il  faudrait  attribuer 
la  baine  du  célèbre  voya{j(!ur  qu'à  une  mauvaise  plai- 
santerie de  Napoléon ,  qui  aurait  désigné  M.  de  Cha- 
teaubriand, plusieurs  fois,  assure-t-on,  par  celte  épi- 
ihèle  blessante  par  l'intention  :  Le  porlcitr  d'eau  du 
Jûurdabi.    „ 
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do  IVr-liIanc  que  les  i-x'irrins  pvoiinenl  au  couvonl  de 
Saiiil-Sauvnir,  à  ,l(Tiisaleiii,  et  (lui,  scellés  avec,  du 
p!ouil)  loudu,  ne  laissent  aueun  passa{;e  à  l'air  exté- 
rieur. M.  de  Chàleaultriaud  a  eneore  lait  liouinia{';e  à 
là  prinoesse ,  au  iioiii  d'uu  voya{îeur  au{;lais ,  M.  ,lo- 
iilTe,  d'un  pelil  llaeon  de  verreé{;alenienl  rempli  d'eau 
du  Jourdain.  Madame  la  dueliesse  de  Herri  a  daijîné 
agn'tr  la  double  offrande,  pour  servir  au  haptC'nie  de 
nionseijifneur  le  duc  de  Bordeaux  (1).» 

— Parmi  les arliclos  qtie  publia  M.  de  CliA- 
leauhiiand ,  pondant  le  cours  de  cette  année, 
dans  le  Conscvvaicnr  (2) ,  celui  intitulé  De 
l'Espagne ,  dans  lequel  l'auteur  exaltait  la 
manière  de  gouverner  de  Ferdinand  VII  (5), 
fut  réimprimé,  à  iMonlpellier  (4),  par  les 
soins  lie  (jueUjues  amis  des  Bourbons. 

Ce  n'est  pas  de  celte  sorte  seulement  qu'on 
exploita,  en  1820,  M.  de  Chateaubriand: 
Un  M.  Viollet  (it  paraître  la  Velléda  avec  des 
notes  (5),  et  madame  Ballard,  morte  en  1820, 
écrivit  un  poème  sur  le  même  sujet  (6);  enlin 
M.  Cousin  d'Avalon  explora  tous  les  ou- 
vrages de  l'auteur  et  composa  son  Châleau- 
brianliana  (1). 

1821.51  mars.  Lettre  datée  de  Berlin,  «/r 
la  morl  de  M.  de  Fontanes  (8) ,  adressée  au 
rédacteur  du  Journal  des  Débats. 

Ce  fut  à  cette  époque  de  son  séjour  à  Berlin 
qu'il  alla  visiter  Cbai'lottembourg,  et  qu'il 
lit  des  vers  sur  le  tombeau  de  la  reine  de 
Prusse  (9). 

—  20  avril.  Retour  à  Paris  pour  assis- 

(1)  Moniteur  du  4  décembre  18:20 ,  p.  1386,  d'après 
leJotirntil  des  Débals.  — Madame,  ducitcsse  deBerri: 
Paris,  185:2,  p.  104,  105. 

("2)  La  censure  tua  le  Conservateur ,  qui  parut  quel- 
que temps  après  sous  le  titre  dv^Défenseitr ,  et  lut  alors 
rédigé  par  des  écrivains  ultra-royalistes  de  Irès-miucc 
mérite. 

(3)  Voyez,  à  1858,  et  à  propos  du  congrès  de  Vé- 
rone, comment  M.  de  Cliâteaubriand  traita  ensuite  ce 
prince  modèle. 

(4)  1m-8"  de  24  pages ,  imprimerie  de  Ilicard. 

(oj  Vellcda ,  épisode  on  deux  parties ,  tiré  des  Màr- 
Itirs.  avec  des  notes  explicatives.  Paris,  1820,  in-8» 
lie  52  pages. 

(IJ)  Cl!  poème  est  resté  inédit. 

(7)  Pans ,  2  vol.  in-8'>.  —  Cet  ouvrage ,  ainsi  que  les 
suivans  :  Morceaux  choisis; —  Esprit  cl  Maximes;  — 
Itu  Sacerdoce;  ■ —  Les  Persécuteurs  sont,  d'après 
M.  de  (yliàleiubriaud,  autant  d'extraits  de  l'Essai  sur 
les  réi'oliuioiis. 

l8)  Journal  des  Déliais  du  10  avril  et  Moniteur  du  ii. 
—  Œtiv,  de  S82li,  i;  111.  — Œuv.  de  185G,  t.  V, 
p.  08.1. 

l9)Ot:uv.del85G,  t.  IV,  p.  12. 


1er  aux  fêtes  données  par  la  ville  à  l'oc- 
casion du  baplêmo  du  duc  de  Bordeaux, 
Celui  de  qui  l'on  tenait  l'eau  employée  an 
baptême  ne  pouvait  manquer  d'assister  à  ces 
cérémonies. 

—  50  avril.  Nommé  ministre  d'Étal  et 
membre  du  conseil  privé.  11  s'était  consolé 
en  disant  qu'il  perdait  un  titre  inutile,  et  il 
le  recevait  de  nouveau  avec  joie.  Quelle  iti- 
conséquence ! 

—  2  juin.  IMembre  de  la  commission  d'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  pensions  ecclé- 
siastiques. 

—  24  juillet.  Opinion  lue  à  la  Chambre 
contre  la  censure  des  journaux  (l).  La  Cham- 
bre en  ordonne  l'impression. 

— 10  novembre.  Vice-président  du  b"  bu- 
reau de  la  Chambre. 

— 14  novembre.  Membre  de  la  commis- 
sion de  la  souscription  pour  la  médaille  en 
l'honneur  des  médecins  français  et  des  sœurs 
de  charité  qui  se  sont  rendus  à  Barcelone. 

— 17  décembre.  Vice-président  de  la  So- 
ciété de  géographie. 

1822.  9  janvier.  Ambassadeur  en  Angle- 
terre, en  remplacement  de  M.  Decazes.  11 
arriva  à  Londres  le  6  avril,  et  revint  à  Paris 
le  11  septembre. 

«  Ce  fut  durant  ce  séjour  à  Londres  qu'il  composa 
les  Quatre  Stuarts ,  écrit  froid ,  où  l'exaclilude  du 
clii'oni(iueur  et  la  sévérité  de  l'homme  d'élat  étouffent 
suus  des  formes  de  convention  la  chaleur  du  plus 
verveux  des  écrivains  modernes.  Pendant  .son  ambas- 
sade en  Angleterre,  comme  durant  son  ambassade 
di!  Rome,  M.  de  Chateaubriand  ne  put  parvenir  à 
tuer  le  vieil  homme,  et,  malgré  qu'il  en  eût,  l'écrivain 
sendjiait  toujours  déguisé  sous  le  costume  diplomati- 
(|ue.  Les  visites  à  la  chapelle  gothique  de  Henri  VII , 
aux  créneaux  chevaleresques  de  Windsor ,  les  fouilles 
de  Toi'ie-Vergaia  et  l'érection  d'un  tombeau  au 
Poussin  dcdomn;ageaieni  l'ambassadeur  de  la  con- 
trainte qu'il  s'imposait  vainement  pour  paraître  sous 
un  autre  caractère  que  le  sien.  Pendant  la  mission  de 
M.  de  Chateaubriand  en  Angleterre,  son  principal  soin 
fut  d'écarter  une  collision  déjà  imminente  avec  l'Espa- 
gne, qui  pouvait  compromettre  nos  rapporis  avec  le 
cabinet  britannique.  Il  seconda  de  tous  ses  efforts  à 
Londres  les  vues  pacifiques  (|ue  consei'vaii  encore  à 
celle  époque  le  gouverneu)ent  français  (2).  » 

Avant  de  rentrer  en  France,  IM.  de  Châ- 

(l)OEuv.  de  1826,  t.  XXIII. —Œuv.  de  1856, 
tV,p.  580. 
(2)  De  Carné ,  Dicl.  de  la  Conversation. 
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leaubriaud  alla  voir  Ilartvveîî,  qui  av;iitsi 
long-lemps  servi  de  résidence  à  son  maître. 
M.  Billing ,  chargé  d'affaires  de  France  à 
Naples  en  1854,  ayant  lu,  dans  la  Revue  de 
Paris,  l'article  de  iM.  Jules  Janin  sur  M.  de 
Chateaubriand,  écrivit  à  cethomme  de  lettres 
])Our  lui  faire  connaître  une  anecdote  particu- 
iière  à  M.  de  Chateaubriand ,  et  qui  rappelle 
deux  traits  honorables  de  sa  vie  :  nous  se- 
rions blâmables  de  ne  pas  chercher  à  en  per- 
pétuer le  souvenir,  La  lettre  de  M.  Billing  est 
du  oO  avril  1854;  elle  a  été  insérée  dans  la 
Revue  de  Paris  et  dans  les  Lectures  des  Mé- 
moires (1).  Nous  citons  textuellement  le  pas- 
sage de  ia  lettre  qui  nous  intéresse  : 

«  Par  un  bonheur  inespéré ,  lors  de  son  ambassnde 
à  Londres,  M.  de  Cliàic;»ubri;ind  voulut  bien  non  seu 
ienieni  in'lionorer  d'un  iniérèt    dont   j'ai  plus  lard 
éprouvé  les  effets,  mais  il  daigna  aussi  m'aeeorder 
quehiue  part  dans  sa  eonfianee.  Connaissant  ma  lon- 
î;ne   habitude  du  pays  où   il  venait  représenlcr  la 
France,  il  avait  couluine  de  remettre  entre  mes  mains, 
souvent  même  presijue  sans  examen,  les  lettres  qu'il 
recevait  de  l'inlérieur  de  lAnjjleierre.  Un  jour,  parmi 
celles  qui   composaient  celle  correspondame,  pour 
ainsi  dii'e  (|uotidienne  ,  il  s'en  trouva  une  dont  l'ecri- 
tuie,  la  forme  même,  excilèreni  pariieulièiement  mon 
attention.  Un  ceriain  parfum  de  femme  me  ht  liésiler 
lonfî-leinps  d'en  pénétrer  le  contenu  ,  car  je  craignais 
quelque  disiraciion  de  la  part  de  celui  dont  la  lèie  , 
comme  celle  du  père  Aubry,  n'avait  pas  toujours  été 
chauve.  Enfin    il  me  seml)la  i^ue  ce  pa|)ier  respirait 
une  odeur  de  pureté  et  d'innocence.  Je  l'ouvris  :  c'é- 
lait  une  de  ces  lettres  charmantes,  telle  que  Clarisse 
l'aurait  écrite  avant  d'avoir  rencontré  Lovelai  e.  ICIle 
était  adressée  à  M.  de  (Chateaubriand  par  une  jeune 
femme  qu'il  avait  connue  enfant,  qu'il  avait  entière- 
ment perdue  de  vue  depuis  lors,  mais  qui  néanmoins 
(heureux  privilège  du  génie  !)  conservait  encore  le  nom 
poétique  dont  il  l'avait  baptisée  en  badinant.  Elle  lui 
rappelait  ces  jours  charmans  de  sa  joyeuse  enfance  et 
lui  racontait  comment,  depuis  cette  époque ,  elle  avait 
grandi  et  venait  de  contracter  avec  un  jeune  clcryy- 
man  une  union  qui  lîiisait  la  félicité  de  son  existence. 
Elle  lui  demandait  la  grâce  de  p:;raître  de  lant  lui  pour 
lui  présenter  son  mari,  mais  surtout  pour  remercier, 
au  nom  de  ses  vit'ux  parens,  l'ambassatieur  du  puis- 
sant roi  de  lYance ,  des  bienfaits  dont  l'auteur  pauvre, 
et  alors  ignoré ,  de  ïEisai  sur  tes  révotutions ,  les  avait 
jadis  comblés  :  «  Vous  ne  pouvez  avoir  oublié,  disait- 
"  elle,  que  sachant  mes  parens  dans  la  détresse,  vous 
«  avez  compati  à  des  maux  que  vous  éprouviez  vous- 
«  même,  au  point  d'abandonner  généreusement  à  vos 
«  humbles  hôtes  tout  le  produit  de  l'ouvrage  que  vous 
«  veniez  de  melire  au  jour.  »  Quand  je  rapportai  cette 
lettre  à  M.  de  Cl. àleaubriand,  et  que  je  lui  demandai 
quel  était  le  jour  que  je  devais  indiquer  à  celte  jeune 
femme  pour  ([u'elle  accomplit  le  devoir  dont  elle  avait 

il)  Lectures  des  mémoires  de  iVI.  de  Chateaubriand, 
etc.  Paris,  1854,  in-8%  p.  10:2  à  104. 


■à  s'acquitler  envers  lui ,  sa  physionomie  se  couvrit  de 
celte  confusion  enfantine  (pie  vous  lui  connaissez  :  il 
était  si  confus  que  même  l'un  de  ses  plus  sincères  admi- 
rateurs eût  surpris  un  nouveau  trait  de  son  admirable 
caraclère  !  Je  n'oublierai  jamais ,  monsieur ,  celte  en- 
irevne  qui  eut  lieu  peu  de  jours  après ,  où  la  jeune  An- 
glaise, pleine  de  cette  chaste  assurance  de  la  venu, 
remplissant  un  devoir,  portait  des  yeux  calmes  et  con- 
lians  sur  le  timide  représentant  d'un  grand  empire. 
rou{;issant  de  celle  sorte  de  flagranic  dcliclooù  il  se 
trouvait  pris  ;  puis,  le  mari  de  la  jeune  femme ,  sérieux 
conmie  son  saint  niinisière  ,  appelant  gravement  la  bé- 
nédiciion  divine  sur  le  bienfaiteur  de  la  famille  de  sa 
femme  ;  enfin ,  M.  de  Chateaubriand ,  homme  alors 
puissant  et  entouré  des  pompes  diploniatiijues,  trou- 
blé, éperdu,  balbutiant  que'ques  mois  d'anglais,  de 
cette  voix  dont  je  n'ai  retrouvé  l'harmonie  que  dans  la 
bouche  de  Canninget  dans  celle  de  mademoiselle  Mars; 
pour  étouffer  ce  souvenir  du  bien  qu'il  avait  fait,  alors 
que  pauvre,  obscur,  isolé,  il  avait  généreusement  se- 
couru une  famille  plus  pauvre ,  plus  obscure ,  plus  iso- 
lée encore  que  lui!  » 

Les  deux  citations  que  nous  venons  de 
faire  ont  pour  objet  de  prouver,  la  seconde, 
que  M.  de  Chateaubriand  est  humain  et  sen- 
sible; la  première,  que  ses  idées  politiques 
n'étaient  pas  alors  parfaitement  arrêtées, 
puisqu'à  Londres ,  en  septembre,  il  voulait 
la  paix,  et  qu'à  Vérone,  en  octobre,  il  di- 
plomatisait  pour  la  guerre. 

—  6  octobre.  Départ  pour  le  congrès  de 
Vérone,  oii  il  se  rend  en  qualité  do  ministre 
plénipotentiaire  et  pour  assister  M.  le  vi- 
comte de  Monlmorenci,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Revient  à  Paris  le  20  décembre 
suivant.  Ce  fut  pendant  son  séjour  à  Vérone 
qu'il  composa  sa  jolie  pièce  de  vers  les  Alpes 
ou  l'Italie.  [Voy.  plus  loin,  à  1858.) 

—  28  décembre.  Rlinistre  des  affaires 
étrangères,  par  ordonnance  contresignée 
Joseph  de  Villèle.  11  était  parvenu,  en  trom- 
pant ce  président  du  conseil  sur  les  inten- 
tions des  souverains  réunis  à  Vérone ,  à  se 
rendre  nécessaire  à  l'exécution  des  plans 
adoptés  par  le  cabinet  pour  une  invasion  en 
Espagne.  —  Toutes  ses  pensées  sont  tour- 
nées vers  la  guerre;  il  les  défend  avec  un 
courage  de  persévérance  remarquable. 

1825.  5  février.  Discussion  du  projet 
d'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi. 
M.  de  Barante  propose  un  amendement 
ayant  pour  objet  de  réclamer  le  maintien  de 
la  paix  ;  cetamendement,  appuyé  etdéfendu 
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par  plusieurs  pairs,  est  vivement  combaltu 
par  JM.  de  Chàleaubriand  ,  qui  le  fait  rejeter. 

—  25  lévrier.  Discours  à  la  Chambre  des 
députés,  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
cent  millions  pour  l'année  1825  :  M.  Bignon 
repoussa  le  projet;  M.  de  Chateaubriand  le 
défendit  parla  question  du  besoin  d'interven- 
tion (l). — Le  15  mars  le  même  sujet  étant  en 
discussion  à  la  Chambre  des  pairs,  le  minis- 
tre invoqua  la  nécessité  de  repousser  de  la 
France  la  contmjion  morale  de  la  révolution 
d'Espagne  (2). 

—  7  avril.  Discours  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  5  mai ,  à  la  Chambre  des  pairs,  sur 
le  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères (ô). 

—  9  avril.  Défend  à  la  Chambre  des  dé- 
putés les  dépenses  proposées  pour  les  tra- 
vaux publics. 

—  30  avril.  Discours  en  faveur  de  la  levée 
des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1825.  — 11 
cherche  à  justifier  la  guerre  d'Espagne  par 
son  succès  (4). 

—  Mai.  Discours  sur  l'intervention  (5). 

—  Mai.  Envoie  40  liv.  st.  à  la  Société  du 
Fonds  liltcraire,  dans  laquelle  il  avait  été  reçu 
au  mois  de  mai  de  l'année  précédente.  Cette 
association  a  pour  but  de  secourir  les  gens 
de  lettres  malheureux. 

— 12  octobre.  De  la  guerre  d'Espagne  (6). 

—  Octobre.  Nommé  par  Ferdinand  VU 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison-d'Or  et 
grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  111. 

— 19  novembre.  Rapport  au  roi  sur  l'é- 
lat  de  la  caisse  des  retenues  et  sur  les  pen- 
sions du  ministère  des  affaires  étrangères. 

—  Novembre.  Du  renouvellement  inté- 

(1)  In-8-  de  52  p.,  chez  Lenornianl.  —  In-8'  de  20 
p.,  chez  Boucher.  —  Œuv.  de  1826,  XXIII. — 
Œtiv.  del83G,t.  V,p.582. 

(2)  Œm.  de  1826,  t.  XX.IH.  —  CEuv.  de  i8ô6,  t. 
V.p.  592. 

(5)  Id...  id...  id.  id...  p.  395. 

(ij  In-8'>  de  8  p. ,  ciicz  Ejrron.  —  In-S"  de  12  p. , 
4rhez  mudanie  Jeiinehoinnie-Crémière. 

(-))  Œu\.  de  1826 ,  i.  XXIH.  —  Œuv.  de  1856 ,0  , 
V ,  p.  456. 

(6;  Id.  t.  XXV  (1828).  —  Œtiv.  de  1836,  t.  V, 

p.  i4y. 


gral.  Celte  brochuie  in-8",  publiée  che/  Fi'- 
normant,  et  qui  ne  nous  paraît  être  que  la 
reproduction  d'un  article  du  Journal  des  Dé- 
bats du  22 ,  a  pour  double  but  de  discuter  la 
question  i\o  septennalité  et  de  faire  l'apolo- 
gie du  ministère.  Les  honneurs  continuent 
à  peser  sur  lui.  "^' 

—  25 décembre.  Ordonnance  du  roi,  con- 
tresignée Joseph  de  Viilèle,  qui  autorise  la 
transmission  du  rang,  du  titre  ,  de  la  qualité 
de  pair  de  France,  par  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand à  son  neveu,  le  comte  Geoffroy 
Louis  de  Chateaubriand. 

—  Décembre.  L'empereur  Alexandre  lui 
accorde,  en  même  temps  qu'à  don  Miguel , 
la  décoration  et  le  titre  de  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-André  de  Russie. 

1824,  7  janvier.  Ordonnance  royale  qui  le 
nomme  chevalier  commandeur  des  ordres 
royaux. 

—  Mars.  Reçoit  du  roi  de  Sardaiene  le 
collier  de  l'ordre  supérieur  de  la  Très-Sainte- 
Annonciation.  —  Reçoit  du  roi  de  Prusse 
l'ordre  de  l'Aigle  noir. 

—  8  avril.  Reçoit  des  mains  de  Monsiettr 
(Charles  X  )  le  grand  collier  de  l'ordre  de  la 
Toison-d'Or,  que  lui  a  donné  Ferdinand  VII. 

—  6  juin.  Est  remplacé  au  ministère  des 
affaires  étrangères  par  le  marquis  de  Mous- 
tier ,  M.  de  Vilièle  remplissant  Vinlerim. 

Le  matin,  M.  de  Chateaubriand  se  rend 

aux  Tuileries  comme  à  l'ordinaire;  mais,  à 

peine  entré,  on  lui  annonce  qu'un  paquet 

important  attend  à  l'hôtel  du  ministère  :  il 

y  court,  et  y  trouve  ce  billet  du  président 

du  conseil  ; 

<(  Monsieur  le  vicomte,  j'obéis  aux  ordres  du  roi, 
et  je  vous  transmets  l'ordonnance  ci- jointe.  » 

«  JOSEPU  DE  VlLLÈLE.   « 

Cette  ordonnance  était  ainsi  rédigée  : 

«  Louis,  etc.  Le  sieur  comte  de  Viilèle,  président  de 
notre  conseil  des  ministres,  et  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  est  chargé  par  intérim  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères,  en  remplacement  du  sieur  vicomte 
de  Chateaubriand.  » 

Deux  heures  après,  M.  deChâteaidirianfl 
avait  opéré  son  déménagement ,  et  il  écri- 
vait à  M.  de  Vilièle  : 
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«  Monsieur  le  comte ,  j'ai  quitté  le  ministère;  le  dé- 
parletnent  est  à  vos  ordres.      Chateaubriand.  » 

On  dit  alors  que  les  indiscrétions  de  M.  de 
Chateaubriand  avaient  motivé  son  renvoi  ; 
que,  lié  intimementavecM.  Mathieu  de  Mont- 
morenci  et  madame  Récamier,  il  leur  racon- 
tait volontiers,  dans  l'abandon  de  leurs  dou- 
ces causeries  à  l'Abbaye-au-Bois,  les  affaires 
les  plus  secrètes  de  l'État.  C'était  une  erreur. 
La  véritable  cause  du  remplacement  de  M.  de 
Chateaubriand  est  dans  l'envie  qu'avait 
conçue  contre  lui  M.  de  Corbière,  et  non 
seulement  dans  son  relus  de  parler  pour  la 
conversion  des  rentes,  maisencore  dansl'in- 
fluence  qu'il  avait  exercée  sur  le  rejet  pro- 
noncé par  les  pairs,  le  3,  du  projet  de  loi  sur 
la  conversion. 

«  Ainsi  M.  Chateaubriand  a  été  destitué  comme  un 
commis ,  et  mis  hors  du  ministère  comme  un  valet  :  le 
mépris  des  convenances  a  été  porté  au  dernier  point  ; 
dès  ce  moment,  l'opinion  nationale  se  prononça  en  fa- 
veur d'un  personnage  éminemment  recommandable 
par  son  talent  comme  écrivain,  et  qui  avait  droit,  par 
son  dévouement  à  la  cause  de  la  légitimité,  dévouement 
dont  il  avait  donné  de  si  éclatans  témoignages  depuis 
1814 ,  à  un  traitement  et  à  des  procédés  honorables ,  ou 
tout  au  moins  honnêtes  (1).  » 

Dans  les  premiers  momens  d'une  indigna- 
tion bien  excusable,  M.  de  Chateaubriand  se 
plaignait  qu'on  l'eût  chassé  comme  un  laquais 
qui  aurait  volé  la  montre  du  roi  sur  sa  chemi- 
née. Et  lorsqu'il  en  écrivit,  il  se  borna  à  ce 
peu  de  mots  :  «  En  sortant  du  ministère ,  non 
seulement  on  ne  m'a  pas  alloué  le  traitement 
accoutumé,  mais  encore  on  m'a  supprimé  ma 
pension  de  ministre  d'État  (2).  » 

Nous  lisons  dans  les  Mémoires  de  madame 
Fars  Fausselandrij  (t.  1 ,  p.  141  etsuiv.)  : 

Je  sais,  de  science  certaine ,  que  la  réputation  litté- 
raire de  M.  de  Chateaubriand  tourmentait  ses  collè- 
gues. La  femme  d'un  de  ceux-ci  disait  à  ce  sujet  :  «  Je 
«  ne  sais  pourquoi  le  public  s'est  engoné  de  cet  homme; 
«  je  n'ai  jamais  rien  compris  à  ses  ouvrages ,  et  M.  de 
«  Peyronnet  assure  qu'ils  ne  valent  pas  ia  |)eine  d'éti'e 
«  lus.  Au  reste ,  qu'il  fasse  des  livres ,  cl  qu'il  ne  se 
"  mêle  pas  d'administration  :  il  émet  au  conseil  des 
«  idées  fort  inconvenantes,  et  dont  l'exécution  force- 
'  raitmon  mari  à  revenir  présider  la  Société  d'agricul- 
«  ture  de  mon  endroit.  »  Le  triumvirat  (5)  en  voulait 

(1)  Montgaillard,  Hist.  de  Fr. ,  édit.  in-S"  de  18:27. 

(2)  Préface  des  Mélaiifjes  Hucraires;  œuv.  de  1850. 
i5)  L'auteur  entend  sans  doute  MM.  de  Peyronnet , 

«le  Corbière  et  de  Villèie. 


aussi  beaucoup  aux  manières  brillantes,  nobles  et  {gra- 
cieuses de  l'auteur  du  Génie  du  Cliristianlsnie ,  cai'  elle^ 
formaient  avec  leur  grossièreic  habiiuellc  un  cnutrasic 
(|ui  n'était  pas  à  leur  avantage.  M.  do  Pe\  ronnet  siu'- 
tout,  à  qui  les  bourgeoises  de  Bortleaux  avaient  lait 
compliment  sur  son  bon  ion,  était  dans  un  véritable  i 
désespoir;  il  en  devint  furieux ,  surtout  quand  madame 
sa  belle-sœur  s'avisa  d'en  faire  la  comparaison.  On 
sent  bien  que  de  pareilles  choses  ne  pouvaient  durer  ; 
la  cour,  d'ailleurs,  voyait  avec  dépit  le  mérite  per- 
sonnel de  M.  de  Chateaubriand.  Il  y  a  tant  de  grands 
seigneurs  qui  ne  valent  quelque  chose  que  par  leur 
habit,  qu'on  ne  lui  pardonnait  pas  de  valoir  quelque 
chose  par  son  esprit.  On  trouvait  mauvais  qu'un 
homme  de  qualité  fiit  auteur;  car,  dans  ce  pays  ,  quel- 
ques cordons  bleus  pensent  encore  comme  le  vieux 
maréchal  de  Duras,  ((ui,  piqué  d'entendre  tout  Paris 
se  partager  dans  la  querelle  de  Diderot  et  du  philoso- 
phe de  Genève,  s'écriait  vivement  :  C'est inconceiable! 
on  n'en  revient  pas  !  tant  de  bruit  pour  des  va-nu-pieds, 
pour  des  hommes  sans  état,  sans  représentation,  qui 
logent  au  cinquième  étage  et  qui  ne  donnent  jamais  A 
dîner. 

M.  Louis  de  Carné  a  parfaitement  jugé 
M.  de  Chateaubriand  ministre;  aussi  n'hési- 
tons-nous pointa  admettre  ici  son  opinion. 

«  Une  fois  au  pouvoir,  dit-il ,  M.  de  Chateaubriand 
ne  parut  pas  l'exercer  avec  cette  suite  et  cette  tenace 
volonté  qui  sont  le  propre  de  l'ambitieux,  et  l'on  peut 
croire  qu'il  était  plus  jaloux  de  l'appareil  de  la  puis- 
sance que  de  sa  réalité  même  :  c'est  que  l'habitucie  de 
la  gloire  littéraire  émousse  l'ambition ,  parce  que  cette 
gloire  amollit  la  vie  en  en  relâchant  les  ressorts.  Aussi, 
le  grand  écrivain ,  enivré  d'encens  et  chargé  de  cou- 
ronnes dès  sa  jeunesse ,  inhabile  désormais  à  se  plier 
à  l'existence  austère  de  l'homme  d'état,  (1)  ambilion- 
na-t-il  toujours  le  ministère  comme  un  triomphe  sur 
ses  ennemis  plutôt  que  comme  un  moyen  d'action 
pour  ses  idées  :  c'était  autrement  qu'il  avait  mission  de 
les  répandre.  » 

(1)  C'est  pour  cela  probablement  qu'il  mettait  l'art 
de  la  conversation  au  rang  des  qualités  les  plus  éminen- 
les  d'un  ministre,  parce  ijue,  prétendait-il,  le  ministre 
fait  moins  les  affaires  dans  son  cabinet  que  dans  son 
salon. 


Nous  suspendons  ici  la  notice  de  M.  de 
Qiâteaubriand.  Nous  ne  voulons  point  trai- 
ter légèrement  les  faits  de  son  ambassade  à 
Rome ,  ni  les  divers  événemens  qui  ont  rem- 
pli sa  vie  politique  et  littéraire  pendant  les 
dernières  années  de  la  restauration  et  de- 
puis 1830.  Comme  les  renseignemens  posi- 
tifs, olliciels  que  l'on  nous  a  promis  ne  nous 
parviendront  pas  avant  un  mois,  nous  ren- 
voyons au  volume  suivant  la  lin  de  ce  travail, 
que  nous  considérons  comme  l'un  des  plus 
importans  de  notre  ouvrage. 
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CLAUSEL  DE  MOKTALS  (l'abbé). 


M.  l'abbé  Clauspl  de  IMontals  est  frère  du 
Clausclde  Q)ussergucs'qui,  sous  la  Restaura- 
tion, s'acquit  une  bruyante  célébrité  due  sur- 
tout à  ladénonciation  qu'il  porta  contreM. De- 
cazes  (président  du  conseil  des  ministres) 
à  l'occasion  de  l'assassinat  du  duc  de  Berri 
{voir  les  notices  Decazes  et  Clavsel  de  Cois- 
SERCiEs).  Comme  son  frère,  M.  l'abbé  Clau- 
sel  fut  un  des  défenseurs  ardens  de  la  cause 
monarchique ,  ainsi  que  ces  messieurs  l'en- 
tendaient. Leur  but  n'était  point  d'appuyer 
le  trône  sur  l'autel ,  mais  au  contraire  de 
faire  servir  le  trône  de  point  d'appui ,  de 
marche -pied  aux  ambitieux  qui  avaient 
abrité  leurs  prétentions  hautaines  sous  la 
robe  du  lévite,  et  qui  ont  si  gravement  com- 
promis les  intérêts  sacrés  de  la  religion  en 
la  mêlant  aux  choses  les  plus  passionnées  et 
les  plus  mondaines  de  ce  monde. 

M.  l'abbé  Clausel  de  31onlals  peut  pren- 
dre, comme  écrivain,  sa  large  part  dans  ce 
reproche.  Dans  tous  ses  écrits,  il  n'a  jamais 
séparé  l'homme  politique  de  l'homme  spiri- 
tuel, et  dès  son  début  il  annonça  quelle  serait 
sa  ligne  de  conduite  ;  on  lui  doit  cette  jus- 
tice de  reconnaître  qu'il  n'a  jamais  dévié. 
Le  titre  seul  de  ses  ouvrages  suflit  pour 
prouver  nos  assertions. 

1°  Lu  Relifjion  prouvée  par  la  révolution, 
Paris,  1816,  in-S"  ;  2°  Réclamations  en  faveur 
de  l'Église  de  France,  Paris,  1817,  in-8"  ; 
5"  Le  Concordat  justifié ,  ou  Examen  des  ré- 
clamations contenues  dans  quelques  écrits  pu- 
bliés contre  le  concordat,  Paris,  1818,  in-8°  ; 
4"  Coîtp  d'œil  sur  l'Eglise  de  France,  Paris, 
1818,  \n-S"  ;  ^^  Répoiise  aux  quatre  concor- 
dats de  M.  de  Pradt,  Paris,  1819,  in-S"  ;  6" 
Éloge  funèbre  de  S.A.R.  Mgr.  le  duc  de  Rerri, 
1820,  in-8°  ;  1"  Dernières  Observations  sur  le 
dernier  ouvrage  de  M.  l'abbé  F.  de  La  Men- 
nais  et  sur  les  noilveaux  écrits  de  ses  apologis- 
tes, 182G,  m-S"  ;  8"  Réjlexions  sur  les  divers 
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écrits  de  M.  F.  de  La  Mennais,  1820,  in-8". 

Ces  divers  écrits  sont  imprégnés  dos  pen- 
sées, nous  ne  dirons  pas  de  la  morale  du 
Christ,  mais  de  la  morale  de  Rome  ;  aussi 
ont-ils  valu  à  leur  auteur  un  rapide  avance- 
ment dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Néau  château  de  Coussergues,  M.Clavsel 
fC/rtj«/(?-/////jp///c)futdcslinéàrélatecclésias- 
tique.  Jusqu'à  la  Restauration  il  véculignoré. 
Dèsce  moment  il  fut  mis  en  lumière  et  nommé 
vicaire  général  du  diocèse  de  Beauvais.  Son 
zèle  religioso-monarchique  ne  tarda  pas  à 
être  remarqué  par  la  duchesse  d'Angou- 
lême,  qui  l'appela  auprès  de  sa  personne 
(181!))  en  qualité  d'aumônier  ordinaire,  et 
obtint  pour  lui,  en  1824,  l'évêché  de  Char- 
tres. 

En  1830,  M.  Clausel,  sans  se  rallier  à  la 
dynastie  nouvelle,  crut  pouvoir  prêter  ser- 
ment à  l'autorité  nouvelle.  Du  reste,  nous 
devons  reconnaître  que  comme  cvêque,  il  a 
constamment  su  se  concilier  l'estime  et  l'af- 
fection de  ses  diocésains,  et  qu'il  a  dans 
plus  d'une  circonstance  donné  l'exemple 
des  vertus  privées  que  l'on  aime  à  retrouver 
dans  les  ministres  de  l'autel. 


FOUQLIER    (PIERRE-ÉLOI). 


Un  esprit  juste ,  un  savoir  modeste ,  une 
remarquable  exactitude  à  remplir  conscien- 
cieusement les  devoirs  de  sa  profession, 
enfin  la  dignité  personnelle  et  un  sentiment 
parfait  des  convenances  conduisent ,  les  cir- 
constances aidant ,  quelques  médecins  à  la 
grande  fortune  :  M.  Folquier  [Pierre-Eloi) 
en  est  un  exemple. 

Né  le  26  juillet  1776,  à  Maissemy  ,  près 
Saint-Quentin  ,  département  de  l'Aisne ,  et 
après  avoir  terminé  ses  études  dans  cette 
ville,  il  vint  à  Paris,  au  commencement  de 
1794 ,  pour  v  étudier  la  médecine.  Au  bout 
de  quelques  mois,  il  fut  placé,  en  qualité 
de  chirurgien  de  'ô'-'  classe,  à  l'École  de  Mars, 
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qui  était  campée  dans  la  plaine  des  Sablons, 
aujourd'hui  Sablonville.  Rentré  bientôt  à 
Paris,  il  y  reprit  ses  études  médicales, 
comme  élève  de  l'École  de  Santé.  11  y  rem- 
porta un  premier  prix  au  concours  de  l'Ecole 
pratique. 

Sa  thèse  inaugurale ,  sur  les  Avantages 
d'une  consliludon  faible ,  fut  remarquée  ; 
c'était,  en  apparence,  un  paradoxe  hardi, 
soutenu  avec  un  remarqualjle  succès. 

En  1804,  on  commençait  a.  s'occuper, 
en  France ,  de  la  doctrine  de  Brown  ;  mais 
elle  n'y  était  encore  connue  que  par  deux 
commentaires  italiens  traduits  en  français. 
M.  Fouquier  publia  une  traduction  de  l'ou- 
vrage original ,  intitulé:  E/emento  medicinœ. 

Trois  ans  après,  il  fut  nommé  médecin  sup- 
pléant à  l'hôpital  de  la  Charité ,  avec  Bayle. 
L'instruction  qu'il  puisa  dans  ce  service  le 
mit  à  même  d'ouvrir,  en  1811 ,  un  cours  de 
pathologie, auqueliljoignitbientôtdes  leçons 
cliniques.  C'est  aux  succès  qu'il  obtint  dans 
ce  double  enseignement,  ainsi  que  dans  sa 
pratique,  qu'il  dut  sa  nomination,  en  1820, 
à  la  place  de  professeur,  vacante  à  la  Fa- 
culté de  médecine  ,  par  la  mort  de  Bourdier. 
Les  places  de  professeurs  s'accordaient  alors 
par  l'élection  de  l'ensemble  de  la  Faculté. 
Pendant  ce  temps,  M.  Fouquier  se  livra  à 
des  expériences  thérapeutiques  qui  ne  furent 
pas  sans  i-ésultats. 

Dès  1811,  il  avait  annoncé  les  heureux 
effets  de  la  noix  vomique  dans  le  traitement 
de  la  paralysie.  11  publia ,  en  1814,  un  Mé- 
moire circonstancié  à  ce  sujet.  En  expéri- 
mentant le  bohon  ou  bubon-upas  et  l'upas- 
tieuté,  dont  les  naturels  de  Java  se  servent 
pour  empoisonner  leurs  flèches ,  MM.  Delisle 
et  IMagendie  avaient  constaté  que  les  sucs 
des  strychnos,  auxquels  appartiennent  les 
upas ,  causaient  la  mort  en  déterminant  un 
véritable  tétanos.  M.  Fouquier,  appliquant 
cette  observation  au  traitement  de  la  para- 
lysie, prouva  qu'en  un  certain  nombre  de 
cas  cette  maladie  était  susceptible  de  guérir 
par  le  tétanos  artificiel  que  la  noix  vomique 


procurait  aux  malades.  Quelque  temps 
après ,  il  confirma,  par  des  expériences  dé- 
cisives ,  la  vertu  de  l'acétate  de  plomb  pour 
arrêter  les  sueurs  des  pbthisiques.  Ce  fut  le 
sujet  d'un  second  Mémoire.  Il  chercha  à 
établir,  dans  un  troisième,  les  vertus  de  la 
jusquiame  comparée  aux  autres  narcotiques, 
et  notamment  à  l'opium.  Diverses  autres 
substances  médicamenteuses,  et  notamment 
l'eau  distillée  de  laurier  cerise,  l'extrait 
d'aconit  et  celui  de  laitue  vireuse  furent 
encore  les  sujets  de  ses  recherches.  Plu- 
sieurs observations  de  pratique  et  d'ana- 
tomie  pathologique  furent  par  lui  successi- 
vement publiées  dans  les  journaux  du  temps: 
telles  furent  un  cas  de  paralysie  saturnine 
des  poignets,  guérie  par  le  galvanisme  ; 
la  guérison  d'un  tétanos  traumatique  par 
l'opium  ;  l'histoire  d'une  transposition  des 
viscères;  des  observations  sur  la  cyanose 
temporaire  et  permanente. 

Non  seulement  thérapeute ,  mais  encore 
littérateur,  sans  s'écarter  de  sa  direction  mé- 
dicale, M.  Fouquier  a  publié  une  nouvelle 
traduction  de  l'ouvrage  de  Celse,  en  commun 
avec  M.  le  baron  Ratier,  en  1824. 

Dans  le  temps  du  blocus  continental, 
M.  Fouquier  avait  été  chargé,  par  le  doyen 
de  la  Faculté ,  de  déterminer  les  vertus  rela- 
tives des  substances  fébrifuges,  reconnues  ou 
considérées  comme  telles,  afin  de  suppléer, 
autant  que  possible,  au  quinquina.  Il  s'ac- 
quitta avec  zèle  et  succès  de  ces  recherches, 
qui  intéressaient  à  la  fois  l'humanité  tout 
entière,  et  importaient  a  cette  époque  à  la 
France  surtout ,  et  à  tout  le  continent. 

A  la  fin  de  1812  ,  le  typhus  contagieux, 
ayant  fait  éruption  dans  les  départemens  de 
l'Est,  et  y  causant  des  ravages  inquiétans,  le 
ministre  de  l'intérieur  demanda  à  la  Faculté 
un  certain  nombre  de  jeunes  médecins  pour 
suffire  aux  besoins  du  service  dans  les  en- 
droits où  sévissait  la  maladie ,  et  pour  rem- 
placer temporairement  ceux  de  leurs  con- 
frèi'es  que  la  contagion  avait  empoisonnés. 
M.  Fouquier  fut  désigné  pour  être  le  che- 
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de  cette  mission ,  et  diriger  les  secours.  11 
y  passa  deux  mois.  La  décoration  de  la  Lé- 
gion-d"IIonneur  fut  le  prix  de  son  dévoue- 
ment. 

A  son  retour,  le  typhus  avait  pénétré 
dans  Paris  et  frappé  la  population  ainsi  que 
l'armée  :  M.  Fouquier  se  chargea  d'une  salle 
consacrée  exclusivement  à  cette  maladie, 
dans  l'hôpital  de  la  Charité. 

Peu  de  temps  après  sa  nomination  à  la 
Faculté ,  M.  Fouquier  fut  chargé  de  l'en- 
seignement de  la  clinique  interne  ;  mais 
il  ne  devint  titulaire  de  cette  chaire  qu'à 
la  mort  de  Corvisart ,  qui  arriva  peu  de 
temps  après,  11  (  ontinua  cet  enseignement, 
seul,  jusqu'à  l'épofjiic  de  la  subA-ersion  de 
la  Faculté,  en  1825.  Dans  la  nouvelle  orga- 
nisation qui  intervint ,  il  fut  pourvu  d'une 
chaire  de  pathologie.  En  1850 ,  époque 
de  la  réintégration  de  la  Faculté  dans  son 
état  primitif,  il  se  retrouva  professeur  de 
clinique.  11  n'a  cessé,  depuis  lors ,  d'en  reni- 
plirles  fonctions. 

AA'ant  d'être  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  ,  M.  Fouquier  était  membre  de  la 
Société  établie  dans  son  sein  pour  continuer 
les  travaux  de  l'ancienne  Société  royale  de 
médecine. 

11  fut  un  des  membres  de  l'Académie 
royale  de  médecine ,  nommés  pour  en  for- 
mer le  noyau  et  en  compléter  la  compo- 
sition. 

Peu  de  temps  avant  la  chute  de  Charles  X, 
M.  Fouquier  était  devenu  l'un  de  ses  méde- 
cins consultans.  11  fut,  au  même  titre,  atta- 
ché au  roi  Louis-Philippe ,  lorsque  sa  mai- 
son médicale  fut  instituée.  Il  a  été  l'un  des 
médecins  choisis  pour  aller  à  Blaye  consta- 
ter la  salubrité  de  l'habitation  de  la  duchesse 
de  Berri  ;  juger  à  quel  point  les  inquiétudes 
qu'on  avait  conçues  pour  sa  santé  étaient 
fondées  ;  et  enfin  vérifier  la  grossesse  de  cette 
princesse.  (Voir  la  Notice  consacrée  à  M.  Or- 

FILA.) 

Nul  homme  n'est  plus  ponctuel  dans  ses 
devoirs  que  M.  Fouquier;  il  ne  promet  au- 


cun travail ,  ne  donne  même  aucun  rendez- 
vous  ,  sans  qu'au  jour,  à  l'heure  précise ,  il 
ne  tienne  parole. 

Agréable,  pourvu  d'une  physionomie  fine, 
de  traits  délicats,  bien  prisdans  sa  personjie, 
dune  taille  moyenne,  conslaninicnt  poli, 
quelquefois  caustique ,  mais  toujours  ré- 
sers'é  sans  manquer  de  hardiesse  ,  enfin  es- 
sentiellement praticien ,  M.  Fouquier  est 
l'un  des  médecins  les  plus  répandus  de  Paris. 

C'est  un  homme  de  science  et  de  Ijien  ;  il 
est  bon  de  l'avoir  pour  médecin  et  pour  ami. 


GILBERT  DE  VOISIIVS  (pierre-paul-alexandre). 


C'est  un  homme  dévoue à  qui,  à  quoi? 

Le  ijriiire  de  T 

Né  le  25  avril  1775,  de  Piene  Gilbert  de 
Voisins,  président  à  mortier  au  parlement  de 
Paris,  et  de  Anne-Marie  de  Merle  de  Beau- 
champs,  fille  du  comte  de  Merle,  ancien  am- 
bassadeur de  Fx'ance  en  Portugal,  le  comte 
Gilbert  de  Voisins  (Pierrc-P uni- Alexandre  ) 
fut  un  des  jeunes  Français  qui  dès  17ÎJ1  cru- 
rent que  la  patrie  était  sous  les  drapeaux  des 
princes  exilés,  et  prirent  du  service  dans  les 
rangs  de  l'armée  de  Condé  ;  pendant  ce  temps 
la  tête  de  son  père  tombait  sur  l'échafaud. 
M.  Gilbert  de  Voisins  rentra  en  France  après 
le  18  brumaire  ;  le  premier  consul  le  rétablit 
d'abord  en  possession  d'une  partie  de  ses 
biens ,  l'accueillit  avec  bienveillance ,  et  le 
nomma  plus  tard  (1805)  juge  suppléant  au 
tribunal  de  la  Seine,  l'année  suivante  juge 
titulaire,  et  en  1808  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris. 

A  l'organisation  de  la  cour  impériale,  ins- 
tallée en  1811,  M.  Gilbert  de  Voisins  fut 
nommé  président  de  chambre,  et  en  outre, 
en  1812,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'é- 
tat en  service  ordinaire ,  et  attaché  à  la  sec- 
tion de  législation  et  à  la  conmiission  du 
contentieux;  il  conserva  ces  doubles  fonc- 
tions pendant  la  première  restauration. 
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Lorsqu'en  1789  les  gardes  nationales  s'or- 
ganisèrent, M.  Gilbert  de  Voisins,  à  peine 
âgé  de  seize  ans,  entra  dans  les  rangs  des  lé- 
gions de  Paris  ;  il  y  reprit  sa  place  lors  de  la 
réorganisation  faite  par  Napoléon ,  et  fiit 
nommé  capitaine  de  grenadiers  dans  la  hui- 
tième légion. 

A  peine  Napoléon  avait-il  abdiqué  la  su- 
prême puissance,  que  M.  Gilbert  de  Voisins 
avait  embrassé  avec  enthousiasme  la  cause 
des  princes  que  nous  ramenaient  les  cosa- 
ques. Le  comte  d'Artois,  lieutenant  général 
du  royaume,  l'avait  accueilli  avec  bienveil- 
lance et  l'avait  nommé  commissaire  extra- 
ordinaire dans  la  douzième  division  ,  avec 
mission  d'y  rallier  les  esprits  à  la  royauté. 
31.  Gilbert  de  Voisins  ne  retrouva  pas  dans 
les  dispositions  de  Louis  XVIli  à  son  égard 
la  récompense  du  zèle  qu'il  avait  déployé  ; 
aussi  dès  que  Napoléon  fut  rentré  aux  Tuile- 
ries, s'empressa-t-il  d'accourir  au  devant  de 
lui,  et  d'accepter  du  maître  les  places  de 
premier  président  de  la  cour  impériale,  de 
conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  de  pair 
de  France,  d'adjudant  général  de  l'état-ma- 
jor  de  la  garde  nationale  (1)  ;  il  fut  en  outre 
créé  comte  de  l'empire  et  officier  de  la  Lé- 
gion-d'IIonneur. 

^L  Gilbert  de  Voisins  fut  au  sein  de  la 
chambre  des  pairs  nommé  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'exann'ner  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  individuelle.  M.  Gil- 
bert de  Voisins  présenta  son  rapport  à  la 
séance  du  26  juin,  et  conclut  à  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet ,  qui  avait  été  voté 
par  la  chambre  des  représentans.  11  énonça 
dans  cette  circonstance  l'opinion  que  l'on 
devait  faire  à  la  liberté  publique  le  sacrifice 
de  quelques  parties  de  la  liberté  indivi- 
duelle; nécessité  qui,  selon  nous,  n'a  jamais 
été  démontrée,  et  n'est  que  le  prétexte 
adroit  de  toutes  les  tyrannies;  aussi  devons- 
nous  rappeler  avec  quelle   supériorité  de 

(1)  Dès  1814  il  avait  été  nommé  chef  d'escadron  de 
cet  état-major. 


patriotisme  et  de  raison,  la  proposition  de 
M.  Gilbert  de  Voisins  fut  combattue  par 
MM.  Boissy-d'Anglas,  Dédelai  d'Agier, 
Alexandre  de  Lamelh,  Lalour-3Iaubourget 
quelques  autres  membres  de  la  chambre  im- 
périale des  pairs.  Le  5  juillet  suivant,  M.  Gil- 
bert de  Voisins,  en  sa  qualité  d'adjudant- 
commandant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, fut  un  des  signataires  de  la  déclara- 
tion de  cette  garde  en  faveur  des  couleurs 
nationales.  Tant  de  faveurs  de  la  part  du 
gouvernement  impérial  désignaient  M.  Gil- 
bert de  Voisins  aux  rigueurs  de  la  monarchie 
restaurée  ;  toutefois  l'on  se  contenta  de  le 
rendre  aux  douceurs  de  la  vie  privée  et  de 
le  destituer  de  toutes  ses  fonctions.  Il  reprit 
dans  la  garde  nationale  son  service  de  chas- 
seur jusqu'à  la  dissolution  de  ce  corps  par 
M.  de  Villèle. 

En  1821,  jM.  Gilbert  de  Voisins  fut  nommé 
député  par  lesarrondissemens,  réunis  alors, 
de  Bressuire  et  de  Parthenay,  et  vint  pren- 
dre place  sur  les  bancs  de  la  gauche,  où  il 
demeura  pendant  toute  la  législature,  votant 
fidèlement  avec  ses  amis  politiques  JMM.  C. 
Périer,  Laflitte,  Foy,  etc.,  etc. 

A  la  suite  des  événemens  de  juillet  1850, 
M.  Gilbert  de  Voisins,  qui  était  certes  loin 
d'espérer,  et  peut-être  même  de  souhaiter 
une  révolution,  fut  nommé  colonel  de  la  sep- 
tième légion  de  la  garde  nationale  ;  depuis 
celte  époque  il  a  deux  fois  été  réélu  ;  cette 
année  il  s'est  retiré  de  la  candidature,  allé- 
guant ses  nombreux  travaux  et  son  âge. 

En  1851  M.  Gilbert  de  Voisins  fit  partie 
de  la  nombreuse  fournée  de  pairs  dont  M. 
C.  Périer  dota  la  noble  chambre,  afin  de 
trouver  un  puissant  appui  en  faveur  du  sys- 
tème gouvernemental  dont  il  s'était  fait 
l'éditeur  responsable.  M.  Gilbert  de  Voisins 
s'est  montré  digne  de  ce  choix,  et  n'a  jamais 
fait  défaut  à  la  cause  ministérielle. 

31.  Gilbert  de  Voisins  a  été  appelé  en  ou- 
tre à  occuper  un  siège  à  la  cour  de  cassation; 
il  fait  aussi  partie  du  coLseil  du  domaine 
privé.  On  a  de  lui  un  ouvrage  intitulé  :  Pro- 


DES  IIOMJIES 

ccdure  contre  rinsthut  cl  les  constiliiliuns  des 
jcsuites,  in-8°,  Paris,  1823,  publication  qui 
n'eut  d'autre  valeur  que  celle  que  lui  don- 
nèrent les  circonstances  dans  lesquelles  son 
auteur  la  fit  paraître. 

DELAVIGXE  (casimiu-jean-françois). 


Ni  pamphlet,  ni  panégyrique. 

M.  Casimir  Delavigne  a  été  jusqu'à  ce 
jour  constamment  jugé  avec  partialité.  Sous 
la  restauration ,  les  honmies  du  pouvoir  lui 
firent  un  crime  de  ses  Messcnicnnes ,  de  ses 
héroïdes  en  faveur  de  nos  phalanges  muti- 
lées dans  les  plaines  de  Waterloo ,  et  de  la 
protection  que  lui  accordait  un  prince  du 
sang  que  l'on  accusait  de  convoiter  la  cou- 
ronne.... Depuis  ISôO  les  partisans  de  la  lé- 
gitimité n'ont  point  cessé  de  tenir  rigueur  à 
31.  Casimir  Delavigne,  et  de  plus  il  a  trouvé 
de  nouveaux  adversaires  dans  les  rangs  de 
ceux  qui  lui  tressèrent  autrefois  des  cou- 
ronnes. Les  sympathies  patriotiques  ont  fait 
défaut  au  poète  devenu  courtisan  ;  il  ne  lui 
est  plus  resté  que  des  applaudisscmens  des 
héros  de  comptoir  et  de  boutique  ,  gens  fort 
peu  orthodoxes  en  matière  littéraire ,  et 
qui  paraissent  ne  crier  bravo  au  poète  ,  que 
par  ordre ,  ou  par  imitation  du  maître.  Nous 
n'avons,  nous,  ni  affection  ,  ni  éloignement 
pour  l'homme ,  car  M.  Delavigne  est  dans 
sa  vie  privée  un  ami  sans  dévouement,  un 
adversaire  sans  liel;  nous  n'appartenons  à 
aucune  coterie  littéraire,  nous  ne  subirons 
donc  point  l'influence  d'une  opinion  faite  et 
arrêtée  par  convenance  ,  nous  resterons  sur 
un  terrain  neutre  pour  juger  l'écrivain  et 
l'homme  politique. 

Né  au  Havre  le  4  avril  1795,  M.  Casimir 
Delwigne  commença  ses  études  au  collège 
de  cette  ville,  et  annonça  des  dispositions 
hem'euses  et  précoces  pour  la  poésie.  Ses  pre- 
miers essais  dès  l'âge  de  dix-sept  ans  furent  le 
présage  des  succès  qu'il  obtint  dans  la  suite. 


DU  JOUR.  -iô 

En  1811  il  publia  un  dilliijramhc  sur  la  nais- 
sance du  roi  de  Rome,  dans  lequel  on  trouve 
des  beautés  du  premier  ordre  mêlées  à  des 
défauts  dont  vingt-cinq  ans  d'études  et  de 
ti'avaux  assidus  n'ont  point  corrigé  l'auteur  : 
c'est  qu'il  y  a  loin  d'un  versilicateur,  quel- 
que habile  qu'il  soit,  à  un  vrai  poète;  le 
versilicateur  est  au  poète  ce  que  le  rhéteur 
est  à  l'orateur,...  et  l'on  doit  le  recon- 
naître, iM.  Casimir  Delavigne  ne  possède 
point  les  qualités  qui  font  le  vrai  poète  :  chez 
lui  toute  la  chaleur  est  dans  la  tête ,  rare- 
ment les  émotions  viennent  de  l'âme ,  et  si 
parfois  il  vous  échauffe  et  vous  attendrit, 
c'est  à  force  d'art,  jamais  par  entraîne- 
ment du  cœur.  Ce  défaut  capital  domine 
toutes  les  productions  de  IM.  Delavigne,  et 
est  en  quelque  sorte  le  résultat  du  caractère 
flottant  et  indécis  de  l'écrivain. 

Dans  ce  dithyrambe  le  jeune  poète  se  fit 
l'adulateur  non  seulement  du  nouveau  Jupi- 
ter ,  du  plus  grand  des  rois ,  mais  encore  du 
Dieu  que  le  tonnerre  en  grondant  annonçait  à 
la  terre.  u. 


Que  la  cité  de  Mars  à  ma  voii  se  console  ; 
Un  nouveau  Jupiter,  garant  de  mes  décrets, 

Va  présider  au  Opilote. 
0  monts  du  Latium,  inclinez  vos  sommets! 
Napoléon  va  rendre  à  l'antique  Ausonie 
Ses  lauriers,  sa  splendeur,  son  trône,  son  génie. 
Rome  !  les  destins  vont  changer. 


Quel  est  le  dieu  que  le  tonnerre 
En  grondant  annonce  à  la  terre? 
C'est  le  fils  du  plus  grand  des  rois. 

Enfant  chéri  du  ciel,  attendu  par  la  terre, 

Promis  à  la  postérilé. 
Puissi's-lu,  sous  les  yeux  de  ton  auguste  père. 

Croître  pour  l'immortalité  ! 
Et  vous,  peuples  heureux  de  ces  heureux  rivages. 
0  vous,  dont  .sa  naissance  a  comblé  tous  les  voeux, 

Goiitcz  un  bonheur  sans  nuages 
Qui  doit  s'étendre  un  jour  à  nus  derniers  neveux, 

Bannissez  la  crainte  importune  ; 
Par  un  vent  favorable  en  son  cours  entraîné. 
Le  vaisseau  de  l'Etat,  de  gloire  environné, 
Porte  César  et  sa  fortune. 

Ce  début  permettait  de  présager  un  poète 
de  cour;  M.  Delavigne  fut  long-temps  infi- 
dèle à  ce  pronostic  :  nous  serions  heureux 
de  pouvoir  le  féliciter  d'avoir  persisté  dans 
cette  ligne  de  conduite. 

Deux  ans  plus  tard  ,  M.  Delavigne  fit  pa- 
raître un  épisode  épique ,  ayant  pour  titre  : 
Charles  XII  à  la  Narva.  Cette  composition. 
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envoyée  au  concours  de  l'Institut,  ne  fut 
point  jugée  digne  du  prix,  qui  demeura  ré- 
servé pour  le  concours  de  1814,  aucun  des 
concurrens  n'ayant  satisfait  aux  exigences 
des  juges. 

Quelques  mois  étaient  à  peine  écoulés  que 
la  France  perdit  son  Virgile;  31.  Delavigne 
consacra  sa  lyre  à  chanter  Delille,  et  trouva 
dans  ce  sujet  de  touchantes  inspirations.  Il 
fit  aussi  remarquer  par  INIM.  de  l'Institut  un 
poème  intitulé  :  Découverte  de  la  vaccine,  qui 
lui  valut  le  premier  accessit  du  concours  de 
1814;  il  ne  fut  ni  plus  ni  moins  heureux 
deux  ans  plus  tard,  pour  son  épUi-e  snr 
les  inconvéniens  attachés  à  la  culture  des  let- 
tres, que  l'on  distingua  pourtant  par  l'élé- 
gance et  l'abandon  qui  font  le  caractère  dis- 
tinctif  du  talent  de  M.  Delavigne. 

Les  désastres  de  Waterloo  avaient  jeté 
dans  les  âmes  françaises  un  sentiment  de 
profonde  mélancolie  auquel  M.  Delavigne 
ne  resta  point  étranger.  Il  chanta  ces  dé- 
sastres ,  et  ce  bataillon  sacré  qui  conquit'  le 
trépas  pour  éviter  la  honte  de  mettre  bas 
les  armes  (1);  il  trouva  de  nobles  et  tou- 
chantes paroles,  sinon  dans  les  émotions  de 
son  cœur ,  du  moins  dans  les  ressources  de 
son  esprit,  et  se  fit  par  ses  chants  patrio- 
tiques un  nom  populaire  ;  mais  la  cour  ne 
lui  pardonna  point  ce  grain  d'encens  qu'il 
avait  brûlé  sur  la  tombe  des  héros  morts, 
cette  larme  qu'il  avait  donnée  au  drapeau 
d'Austerlitz  (2);  elle  lui  voua  une  rancune 
haineuse ,  bien  qu'il  eût  mêlé  à  ses  regrets 
du  passé  des  espérances  pour  l'avenir. 


«  Nous  aimerons  bienWt  ceux  qu'ont  aimés  nos  pères; 
Ils  sont  nés  parmi  nous,  et  nos  rois  sont  nos  frères; 
Leurs  aïeux  aux  eonibals  ont  coniluit  nos  aïeux, 
El  s'il  y  faut  courir,  soldais,  la  France  enlière 
Saura  dans  ses  malheurs  retrouver  la  bannière 
De  Charles  le  Victorieux  (3). 


(1)  LA  GARDE,  avait-il  dit,  MEURT  ET  NE  SE 
REND  PAS. 

(■2)  Soldats,  le  ciel  prononce,  il  relève  les  lis  : 

Adoptez  les  couleurs  du  héros  de  Bovines, 

En  donnant  une  larme  aux  drapeaux  d'Austerlitz. 

(3)  Ces  vers  ont  été  supprimés  dans  les  éditions  publiées  de- 
puis 1819;  M.  Delavigne  ne  les  a  sans  doute  plus  trouvés  assez 
patriotiques...  Nous  voulons  bien  croire  qu'il  n'a  pas  eu  d'autres 
motifs. 


Ces  poésies  de  circonstance  furent  suivies 
de  deux  dithyrambes  sur  la  vie  et  la  mort  de 
Jeanne  d'Are,  qui  eurent  peu  de  retentis- 
sement et  n'ajoutèrent  point  un  fleuron  nou- 
veau à  la  couronne  poétique  de  M.  Dela- 
vigne. Enfin  il  se  hasarda  en  1819  à  ten- 
ter les  chances  des  représentations  théâ- 
trales et  se  présenta  devant  le  parterre 
du  deuxième  Théâtre  Français,  avec  une 
tragédie  en  cinq  actes  :  les  Vêpres  Sici- 
liennes (l),  et  une  comédie  en  vers  aussi  et 
en  cinq  actes  :  les  Comédiens ,  qui  obtinrent 
l'une  et  l'autre  un  succès  d'enthousiasme  : 
car  l'auteur  était  devenu  le  poète  de  l'oppo- 
sition libérale,  et  avait  pour  auditeurs  les 
jeunes  gens  les  plus  chaleureux  des  écoles. 
Aujourd'hui  que  cet  enthousiasme  est  passé 
et  que  l'on  peut  juger  M.  Delavigne  à  froid  , 
on  doit  reconnaître  qu'une  tragédie  tombe 
moins  par  ses  défauts  qu'elle  ne  vit  par  ses 
beautés;  or  les  Vêpres  Siciliennes  ont  subi 
avec  avantage  l'épreuve  du  temps  ;  c'est  que 
des  invraisemblances  trop  évidentes,  quel- 
ques scènes  mal  amenées  dans  les  premiers 
actes  et  des  longueurs  ne  sauraient  détruire 
l'efl'et  d'une  action  attachante,  liée  à  un  évé- 
nement sur  lequel  elle  appelle  et  entretient 
l'intérêt  jusqu'à  la  catastrophe ,  et  faire  ou- 
blier le  rôle  tout  à  la  fois  brillant  et  profond 
du  conspirateur ,  Procida ,  tracé  avec  énergie 
et  parfaitement  soutenu;  c'est  qu'enfin  des 
situations  frappantes ,  quelques  traits  qui  en- 
lèvent le  specttiteur ,  un  style  élégant  et  cor- 
rect ,  quoique  parfois  faible ,  semé  de  traits 
heureux  et  de  vers  naturels ,  qui  arrivent  à 
l'âme,  assurent  à  cette  composition  un  succès 
d'estime  qui  se  prolongera  tant  que  l'on  con- 
servera en  France  le  goût  du  bon  et  du  beau. 

Nous  sommes  loin  d'accorder  les  mômes 
éloges  aux  Comédiens;  il  y  a  dans  cette 
pièce  absence  presque  complète  d'intrigue  et 

(1)  Cette  pièce  fut  précédée  d'un  discours  d'ouver- 
ture pour  le  théâtre  de  l'Odéon,  dans  lequel  il  sema  à 
pleines  mains  de  ces  vers  heureux  et  élégamment  spi- 
rituels, (lui  sont  le  principal  mérite  de  ce  genre  de 
compositions. 
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d'action;  en  l'écoulant  on  croit  lire  une  épî- 
tre  écrite  d'un  style  élégant,  facile,  spirituel, 
mais  on  ne  saurait  se  supposer  à  une  repré- 
sentation théâtiale;  les  trois  pi'emiers  actes 
surtout  ne  sont  qu'un  prologue  prolongé. 

M.  Delavigne  se  reposa  deux  ans  après 
avoir  cueilli  ce  double  laurier  ;  il  était  connue 
enivré  du  parlinn  d'encens  que  les  amis  po- 
litiques et  la  camaraderie  avaient  brûlé  en 
son  honneur  ;  enlin  il  mit  la  dernière  main 
à  une  œuvre  tragique  qu'il  avait  en  porte- 
feuille, et  le  1"  décembre  1820,  les  acteurs 
du  second  Théâti-e  Français  représentèrent 
le  Paria.  Le  poète  dramatique  nous  parut 
avoir  puisé  l'idée  première  de  son  sujet  dans 
la  Chaumière  indienne  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre.  D'un  conte  à  une  tragédie  il  y  a  loin  ; 
aussi  la  combinaison  de  M.  Delavigne  parut- 
elle  faible  dans  son  ensemble,  et  défectueuse 
dans  quelques  détails,  aux  hommes  de  goût 
dont  l'opinion  ne  put  se  faire  jour  au  milieu 
des  bravos  que  le  jeune  public  de  l'Odéon 
prodigua  à  son  idole  ;  c'est  surtout  au  Paria 
que  l'on  peut  appliquer  ce  reproche  qu'un 
critique  érudit  a  adressé  aux  œuvres  drama- 
tiques de  31.  C.  Delavigne  :  «  On  chemine 
lentement,  a-t-il  dit,  dans  les  pièces  de  cet 
écrivain;  »  et  en  effet  dans  le  Paria,  l'action 
se  traîne  au  milieu  des  paraphrases  verbeu- 
ses qui  en  détruisent  l'effet. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  la  publi- 
cation de  nouvelles  Messénienncs  qui  n'au- 
raient point  partagé  le  succès  de  leurs  aînées, 
si  ce  n'eût  été  le  mérite  réel  de  la  seconde, 
intitulée  :  Parlltcnope  et  l'Élrancjère,  dans  la- 
quelle on  dut  applaudir  de  beaux  vers  et  de 
nobles  sentimens.  Nous  ne  parlerons  aussi 
que  pour  mémoire  d'un  discours  d'inaugura- 
tion pour  l'ouverture  de  la  salle  de  spectacle 
du  Havre,  en  1823.  M.  C.  Delavigne  prouva 
de  nouveau  dans  cette  circonstance  qu'il  sa- 
vait ployer  son  talent  facile  et  gracieux  à 
toutes  les  diflicultés  de  détail  ;  ce  discours 
obtint  un  immense  succès  de  localité. 

Le  Théâti'e  Français  ouvrit  enlln  ses  por- 
tes à  M.  C.  Delavigne.  Talnia  et  mademoi- 


selle Mars  lui  firent  les  honneurs  de  la  scène 
en  prêtant  l'appui  de  leur  inimitable  talent 
à  l'Ecole  des  Vieillards  (G  décembre  1825). 
Talma,  tout  à  la  fois  si  naturel  et  si  sublime, 
enleva  le  succès  de  cette  pièce,  qui  par  le 
manque  total  d'invention  et  l'inconvenance 
de  plusieurs  scènes,  était  loin  de  mériter  les 
cent  représentations  qu'elle  atteignit. 

L'École  des  Vieillards  appartient  par  quel- 
ques détails  à  la  comédie  ;  mais  elle  appar- 
tient encore  plus  au  drame  par  l'ensemble, 
les  scènes  principales  et  le  dénouement. 

Pour  la  première  fois  le  duc  d'Orléans  se 
déclara  ouvertement  le  protecteur  de  M.  C. 
Delavigne,  en  venant  avec  toute  sa  famille 
assister  à  la  première  repi'ésentation  de  cette 
pièce.  L'on  assura  môme  alors  dans  les  grands 
salons  du  faubourg  Saint-Germain,  que  le 
prince  avait  composé  de  gens  à  lui  le  public 
des  galeries  et  des  loges. 

De  si  nombreux  succès  contraifirnirentrÂ- 
cadémie  à  accorder  à  ]\î.  C.  Delavigne  le 
fauteuil  devenu  vacant  par  la  mort  du  comte 
Ferrand.  Depuis  peu  elle  avait  admis  les 
mandemens  de  M.  de  Quélen  et  les  homélies 
de  M  .Frayssinous  ;  elle  parut  vouloir  se  réha- 
biliter dans  l'opinion  publique  par  son  nou- 
veau choix  ;  mais  le  titre  de  membre  de  l' Aca- 
dénue  française  n'empêcha  pas  de  trouver 
bien  inférieures  aux  premières  trois  nouvelles 
Mcsséniennes  de  M.  C.  Delavigne  qui  paru- 
rent alors,  ainsi  qu'une  élégie  sur  la  mort  de 
Lord-Byron.  L'on  doit  dire  aussi  que  son  dis- 
cours de  réception  à  l'Académie  n'accrut 
point  sa  réputation  ;  l'on  regretta  même  qu'il 
eût  cru  devoir  considérer  un  acte  de  politi- 
que de  Charles  X  (l'abolition  de  la  censure) 
comme  un  acte  de  sentiment,  et  qu'il  se  fût 
créé  l'obligation  de  se  rendre  l'interprète  de 
la  reconnaissance  des  lettres  (1).  Le  prince  ne 


(l)...«Les  lettres  réclamenll'appuid'unelibertésase..  La  pre- 
mière pensée  (lu  monarque  (Charles  X)  fut  pour  elle;  nous  la 
verrons,  à  l'ovibre  de  celle  puissance  auguste,  ouvrir  une  plus 
noble  carrière  aux  travaux  de  rimagination.  Aflïanchic  de  ses 
entraves,  puisse-t-ellc  répondre  à  ce  bienfait  du  petit-fils  de 
Louis  XIV  par  quelques-uns  de  ces  immortels  ouvrages,  non 
moins  glorieux  au  génie  qui  les  enfante  qu'au  prince  assez  grand 
pour  en  jouir  et  les  protéger!  Avec  les  acclamations  du  peuple, 
qu'elle  lui  porte  les  hommages  des  arts,  les  vœux  rceonnaissans 
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se  montra  point  ingrat  à  celte  gracieuseté 
du  poète,  et,  à  l'occasion  des  fêtes  du  sacre 
lui  fit  offrir  sur  sa  cassette  une  pension  de 
1,200  francs.  M.  C.  Delavigne  n'accepta 
point  ce  don  du  monarque,  et  par  ce  refus 
acquit  des  droits  à  l'estime  des  hommes  in- 
dépendans. 

En  1826  M.  Delavigne  alla  chercher  des 
inspirations  sous  le  ciel  poétique  de  l'Italie, 
ainsi  que  l'avait  fait  M.  de  Lamartine  avec 
lequel  il  avait  échangé,  au  moment  de  son 
départ ,  une  épître  en  vers.  Les  amis  de 
M.  C.  Delavigne  eurent  le  ridicule  de  vouloir 
mettre  ces  deux  pièces  en  parallèle.  Nous 
nous  bornerons  à  répéter  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  dans  la  notice  consacrée  à  M.  de  La- 
martine :  «  Celui-ci  avait  écriten  poète,  M.  C. 
Delavigne  lui  répondit  en  versificateur.  « 

Au  moment  du  départ  de  M.  C.  Delavigne 
pour  l'Italie,  les  journaux  amis  cherchèrent 
à  entretenir  le  feu  sacré  de  l'admiration  et 
de  l'engouement  qui  commençait  à  s'étein- 
dre dans  le  public  ;  ils  nous  informèrent  de 
chaque  période  du  voyage  ;  on  recueillait  les 
moindres  mots  qui  lui  échappaient;  il  avait 
presque  une  cour  autour  de  lui  ;  il  composait 
sept  nouvelles  Messénicniies ,  et  les  petits 
courtisans  applaudissaient.  Au  retour  du 
poète  l'ouvrage  parut  ;  il  fut  loué  par  les 
grands  journaux  et  critiqué  par  les  petits. 
Cette  fois  du  moins  on  ne  put  mettre  leurs 
critiques  sur  le  compte  de  leur  malice  habi- 
tuelle... L'auteur  répondit  à  ces  critiques  en 
donnant  la  Princesse  Aurclic, qui  prouva  qu'ils 
avaient  raison,  et  que  !\I.  C.  Delavigne  s'é- 
ioignait  tous  les  jours  de  la  route  qui  con- 
duit aux  succès.  A  la  Princesse  Aurélie  suc- 
céda Marino  Faliéro,  tragédie  en  cinq  actes, 
qui  annonça  que  M.  C.  Delavigne,  désertant 
l'école  de  ses  premiers  maîtres ,  Racine  et 
Voltaire,  ne  dédaignait  pas  de  se  poser  en 


(les  lettres!  Au  milieu  des  félcs  d'un  nouveau  règne,  il  a  voulu 
l'associer  aui  pompes  de  sa  puissance  pour  mêler  un  éclat  dura- 
ble à  tant  de  magnificences  passagères.  Ah!  qu'elle  soit  l'orne- 
ment solide  de  son  Ir  jne  :  qu'elle  en  soit  à  jamais  la  décoration 
vivante,  comme  dans  ces  solennités  où,  sacrée  avec  lui,  elle  s'est 
mise,  devant  Dieu  et  devant  les  liomuics,  sous  la  garde  de  ses 
sernieus  !  » 


rival  de  Victor  Hugo  ;  ce  n'était  pas  la  peine 
de  changer  de  modèle,  alors  surtout  qu'on 
ne  pouvait  se  placer  du  premier  bond  l'égal 
de  son  émule. 

Tout  à  coup  les  événemens  politiques 
firent  une  nouvelle  position  à  M.  C.  Delavi- 
gne ;  il  fut  le  premier  à  chanter  le  réveil  du 
peuple  (I): 

«  Peuple  Trançais,  peuple  de  braves, 
La  liberté  t'ouvre  ses  bras  ; 
On  nous  disait  :  Soyez  esclaves  ! 
Nous  avons  dit  :  Soyons  soldats,  etc.  » 

le  premier  il  célébra  le  retour  du  glorieux 
drapeau  que  nos  pères  avaient  immortalisé, 
et  la  conquête  de  ce  qu'il  nommait  notre  li- 
berté : 

«  Les  trois  couleurs  sont  revenues. 
Et  la  colonne,  avec  Gcrté, 
Fait  briller  à  travers  les  nues 
L'arc-en-ciel  de  la  liberté,  etc.  » 


«  Ah  !  qu'on  respire  avec  délices. 
Et  qu'il  est  enivrant  l'air  de  la  liberté! 

Comment  regarder  sans  fierté 

Ces  murs  couverts  de  cicatrices. 
Ces  drapeaux  qu'a  l'exil  redemandaient  nos  pleurs,  etc.  » 

Enfin  M.  C.  Delavigne  fut  aussi  le  pre- 
mier qui,  après  avoir  proscrit  les  emblèmes  et 
la  pourpre  fumante  des  Bourbons  aînés,  osa 
désigner  h  l'enthousiasme  populaire  le  duc 
d'Orléans  comme  le  porte-drapeau  qui  de- 
vait rallier  la  nation  autour  de  lui  : 

Allez,  volez,  tombez  dans  la  Seine  écumante. 
D'un  pouvoir  parricide  emblèmes  abolis! 
Allez,  chiffres  brisés,  allez,  pourpre  fumante, 
Allez,  drapeaux  déchus  que  le  meurtre  a  salis  ! 

«  Soldat  du  drapeau  tricolore, 
D'Orléans,  loi  qui  l'as  porté. 
Ton  sang  se  mêlerait  encore 
A  celui  qu'il  nous  a  coûté,  etc.  » 

Ici  le  poète  faisait  passer  ses  sentimens  in- 
times comme  homme  avant  ses  pensées  de 
citoyen  et  de  patriote  ;  nous  ne  savons  trop 
si  depuis  lors  M.  C.  Delavigne  est  resté  bien 

(1)  L'on  assure  que  celte  cantate,  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  la  Parisienne,  n'a  point  élé  improvisée 
pendant  les  jours  de  combat,  et  que  M.  Delavifjne  en 
avait  depuis  long-temps  les  principales  strophes  en 
portefeuille. 
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scrupuleusement  fidèle  à  ces  affections,  et  si 
les  Enfans  d'Edouard  etLoHîsAYnesontpas 
deux  attaques  directes  contre  la  royauté... 
mais  n'anticipons  pas. 

Après  avoir  produit  la  Parisienne  et  une 
messénienne  intitulée  Une  semaine  de  l'a- 
ris,  M.  C.  Delavigne  nous  donna  la  Varso- 
vienne  et  la  Bruxelloise,  cantates  bien  dignes 
en  tout  de  leur  aînée ,  et  que  ne  put  l'aire 
oublier  le  Dies  irœ  de  Kosciusko  (stances). 

Les  faveurs  de  la  cour  paraissaient  avoir 
assoupi  le  poète  dans  son  fauteuil  académi- 
que; il  sortit  enfin  de  sa  léthargie  en  févi'ier 
1832,  etdonna  Louis  XI,  tragédie, ou  mieux, 
mélodrame  en  vers  et  en  cinq  actes.  En  sor- 
tant de  la  première  représentation  de  cette 
pièce  nous  nous  demandâmes  ce  que  s'était 
proposé  l'auteur;  quelle  passion  il  avait 
voulu  développer?  et  grand  fut  notre  em- 
barras pour  répondre  à  cette  question  in- 
time. Sans  doute  M.  C.  Delavigne  a  voulu 
développer  un  caractère;  mais  alors  il  fallait 
faire  un  poème  ou  un  roman,  comme  31.  de 
Lamartine  a  fait  Jocelin.  La  scène  ne  de- 
mande pas  seulement  des  peintures  ;  elle 
exiec  du  mouvement,  une  action  liée  et 
conduite  avec  habileté,  et  rien  de  cela  ne 
nous  avait  frappé  dans  Louis  XL  De  belles 
scènes,  de  beaux  vers,  le  tout  noyé  clans  des 
trivialités  dignes  du  boulevart,  dans  des 
calenibourgs...,oui,  des  calembourgs... 

Et  puis,  tout  en  acceptant  Louis  XI 
pour  bien  jugé,  en  n'examinant  pas  s'il  a 
été  réellement  ce  que  l'aristocratie  qu'il  a 
abattue  nous  a  dit  avoir  été ,  en  admettant 
qu'il  ait  été  aussi  dévotement  cruel  et  faux 
qu'on  a  voulu  nous  le  faire,  nous  dii'ons 
à  M.  Delavigne  que  ce  n'est  là  qu'une  es- 
pèce de  Tartufe  com'onné,  et  que  la  tragédie 
veut  de  grands  défauts  ou  de  grandes  vertus, 
et  qu'un  roi  qui  en  mourant  dit  à  son  fils  : 

«  Faites  ce  que  je  dis  et  non  ce  que  j'ai  fait,  » 

qui  donne  des  préceptes  de  sagesse  à  la  San- 
clîo  Pança,  ne  peut  constituer  un  personnage 
tragique.  Pourquoi  ce  poignard,  ces  fureurs 
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d'Oreste  qui  n'aboutissent  à  rien  ?  M.  (]. 
Delavigne  a  prétendu  créer  un  genre  nou- 
veau ,  mais  il  n'a  pas  eu  la  main  assez  ferme 
pour  cela. 

A  Louis  XI  succédèrent  les  Enfans  d'E- 
douard (mai  1855),  inspirés  par  le  Richard  III 
de  Shakspeare.  Ce  drame  eu  vers  pèche, 
connue  toutes  les  autres  productions  de 
M.  Delavigne,  par  la  faiblesse  do  l'intrigue  et 
l'absence  d'un  intérêt  vrai  et  puissant  ;  tout  y 
est  trop  prcnii ,  et  le  spectateui-,  au  lieu  des 
alternatives  d'espérance  ou  d'inquiétude,  n'a 
plus  qu'une  catastrophe  amioncéc  dès  la  pre- 
mière scène.  Du  moment  où  le  duc  de  Gloces- 
ter  paraît  et  vient  détruire  par  ses  paroles  le 
dernier  espoir  de  la  reine ,  on  comprend  trop 
sûrement  ce  qui  doit  arriver;  aussi  ne  s'agit-il 
plus  de  demander  si  les  enfans  d'Edouard 
échapperont  à  la  main  meurtrière  de  leur 
terrible  protecteur,  mais  bien  de  savoir 
quand  ils  mourront.  IMalgré  tout  le  charme 
que  l'auteur  a  su  répandre  sur  ces  jeunes 
enfans,  si  beaux,  si  malheureux  et  s'aimant 
d'une  amitié  si  tendre ,  la  vue  continuelle 
de  ces  deux  victimes  dévouées  à  une  mort 
cruelle  sans  chances  de  salut,  rellète  sur 
toute  la  pièce  une  teinte  tristement  monotone, 
et  laisse  à  l'âme  du  spectateur  une  impres- 
sion pénible.  Cependant  grâce  aux  beautés 
de  détail,  dont  quelques-unes  surtout  sont 
très-remarquables ,  et  qui  abondent  dans  les 
trois  actes ,  grâce  à  la  versification  élégante 
et  pure ,  ce  drame  obtint  un  succès  très-bril- 
lant; peut-être  aussi  les  applaudissemens  du 
parti  légitimiste  ne  furent-ils  point  étrangers 
à  la  vogue  dont  ce  drame  jouit  pendant  plu- 
sieurs mois  ;  l'on  pouvait  être  tenté  de  le 
croire  en  lisant  les  éloges  que  lui  prodiguè- 
rent les  journaux  de  la  coterie  aristocra- 
tique, et  les  observations  qu'ils  firent  au  su- 
jet de  cette  pièce  ;  nous  nous  bornerons  à  re- 
produire quelques  lignes  de  la  Quotidienne. 

«  Le  drame  des  Enfans  d'Edouard  a  obtenu  un  succès  de  lar- 
mes ;  il  sera  durable,  car  il  s'y  rattache  autre  chose  qu'un  inlcrèt 
de  théâtre.  Le  succès  de  la  première  représentation  peut  oflrir  le 
sujet  de  sérieuses  méditations.  Ce  succès  a  été  saisissant;  en 
voyant  l'impression  qu'il  a  produit,  nous  nrius  sommes  rappelé 
celte  touchante  réflejion  de  M.  Michaud  dans  une  de  ses  lettres 
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écrites  des  champs  de  la  Troade,  en  se  rappelant  Andromaquc  et 
Aslyanax  :  «  On  sourit  douloureusement  à  la  naïveté  de  l'en- 
«  fance.  Qui  ne  sait  d'ailleurs  combien  l'image  d'un  enfant,  mêlée 
«  aux  destinées  d'un  empire,  nous  frappe  et  nous  intéresse?  » 

.  «  C'est  dans  les  détails  que  se  trouve  le  succès  de  la 
pièce  :  succès  incontestable,  et  qui,  nous  le  répétons,  tient  au 
choix  du  sujet,  à  la  pensée  de  l'ouvrage,  qui  fait  ressortir  le  pa- 
thétique des  périls  de  la  légitimité.  Si  Louis-Philippe,  comme 
beaucoup  de  journaux  l'ont  annoncé,  a  exigé,  contre  l'avis  de  tout 
son  conseil,  que  la  pièce  fût  représentée,  on  peut  assurer  qu'il  a 
des  idées  très-larges  en  fait  de  liberté  des  théâtres.  Son  aieul  disait 
à  son  ami  Dubois,  dans  une  circonstance  beaucoup  moins  grave: 
«  L'abbé,  lu  me  déguises  trop;»  et  nous  devons  l'avouer.  Dubois 
ne  poussait  pas  l'insolence  au  point  où  le  bibliothécaire  de  Louis- 
Philippe  a  poussé  l'indépendance,  ou,  pour  mieux  dire,  le  désir 
de  popularité.  Ce  prince  (1)  a,  dit-on,  écrit  une  lettre  de  félicita- 
tions a  l'auteur  sur  son  succès  :  c'est  un  stoïcisme,  il  faut  en  con- 
venir, digne  d'exciler  le  plus  grand  étonnement,  et  il  ne  reste 
plus  à  Louis-Philippe  qu'une  chose  a  faire,  c'est  d'aller  voir  jouer 
la  pièce  en  grande  loge,  et  d'applaudir  lui-même  les  vers  de 
M.  Casimir  Delavigne. 

Et  dans  un  autre  de  ses  numéros,  le  même 
journal  revenait  en  ces  termes  sur  le  même 
sujet  : 

Ainsi  que  nous  l'avons  prévu,  la  tragédie  de  M.  Casimir  Dela- 
vigne  obtient  un  succès  qui  s'annonce  par  l'empressement  de  la 
bonne  compagnie,  et  qui  finira  par  le  peuple;  et,  il  faut  le  dire 
pour  élre  dans  le  vrai,  ce  succès  tient  à  des  causes  indépendantes 
du  mérite  littéraire  de  l'ouvrage.  Dans  les  temps  de  passions  où 
nous  vivons,  les  questions  d'art  n'exercentsurle  public  qu'une  in- 
nuencc  secondaire;  il  faut  aux  esprits  des  émotions  plus  vives  et 
plus  pénétrantes  que  celles  qui  sont  produites  par  la  représenta- 
tion d'un  ouvrage.  Les  formes  dramatiques  adoptées  par  l'auteur 
importent  peu  a  la  multitude  ;  elle  s'occupe  peu  d'Aristote  ,  des 
romantiques  ou  des  classiques;  elle  veut  des  tableaux  qui  parleut 
a  ses  opinions,  qui  les  caressent  ou  les  irritent.  Dans  les  temps 
de  révolution,  les  succès  ne  sont  que  la;  les  habiles  de  la  litlé- 
ralure  renoncent  à  faire  de  l'an,  ils  font  de  l'esprit  de  parti. 

M.  Casimir  Delavigne  a  sui^i  cette  méthode,  elle  lui  a  réu>si  ; 
c'est  l'homme  de  lettres  de  l'époque  qui  a  mis  le  plus  d'adresse 
dans  sa  carrière  littéraire.  Il  y  a  trois  ans  que  la  royauté  pante- 
lante avait  été  jetée  dans  le  ruisseau  :  il  est  allé  l'y  chercher,  et 
l'a  fusiigée  pendant  cinq  actes  sous  les  traits  de  Louis  XI.  Au- 
jourd'hui que  les  idées  d'ordre  semblent  vouloir  réagir,  M.  Casi- 
mir Delavigne  vient  au  secours  de  la  légitimité.  Après  avoir  [los- 
lulé,  avec  ta  Parisienne,  les  faveurs  de  la  popularité  de  juillet, 
il  essaie  de  faire  sa  paix  avec  le  faubourg  Saint-Germain  au 
moyen  d'une  tragédie  élégiaque  en  l'honneur  de  la  légitimilé. 
Le  succès  des  Enfans  d'Edouard  est  tout  dans  cette  pensée,  il 
ne  peut  pas  être  ailleurs  ;  car  il  n'est  pas  dans  la  valeur  littéraire 
de  l'ouvrage,  il  est  dans  le  spectacle  instructif  et  saisissant  de 
l'usurpation  en  présence  du  droit.  11  n'est  personne  qui  n'ait  \u 
Henri  V  dans  Edouard  V,  la  duchesse  de  Berri  dans  Elisabeth. 
Nous  ne  savons  pas  qui  l'on  a  cru  voir  dans  Glocesler;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  cerlain,  c'est  qu'on  y  cherche  chaque  soir  des  analo- 
gies. En  elTet,  l'histoire  n'est-elle  pas  remplie  de  princes  sembla- 
bles à  Richard,  qui,  placés  comme  lui  sur  les  marches  du  irône, 
parviennent  à  s'y  asseoir  à  force  de  bassesses,  de  fausseté  et  de 
perfldie,  qui  n'ont  pas  le  courage  dans  le  combat  de  tuer  un 
prince  de  leur  main,  comme  Glocesler  à  Theksbury;  à  qui  il 
manquerait  peut-être  la  résolution  nécessaire  pour  faire  assas- 
siner un  frère  ;  qui  n'oseraient  pas  faire  étouffer  leurs  neveux,  et 
qui,  à  coup  sûr.  ne  se  feraient  pas  tuer  sur  un  champ  de  ba- 
taille, mais  qui  pourtant  offrent  à  l'esprit  des  trails  de  ressem- 
blance avec  l'usurpateur  le  plus  fameux,  le  plus  cruel  et  le  plus 
fourbe  que  l'histoire  ait  produit. 

On  assure  que  ces  observations,  ces  ana- 
logies n'avaient  point  été  prévues  par  J^I.  C. 
Delavigne,  ce  qui  serait  loin  de  prouver  en 
faveur  de  son  jugement. 

Don  Juan  d'Autriche  et  une  Famille   au 


(1)  M.  Delavigne  fut  nommé  bibliothécaire  de  ce  prince  sous 
la  rcslauralion. 


temps  de  Luther  terminent  en  ce  moment  la 
liste  des  oeuvres  de  M.  C.  Delavigne.  La  pre- 
mière de  ces  pièces  a  obtenu  un  succès  pareil 
à  celui  de  Marina  Faliero.  La  seconde  n'a 
rien  ajouté  à  la  réputation  de  son  auteur. 

M,  Casimir  Delavigne  est  encore  jeune,  et 
pourrait  avoir  un  brillant  avenir  ;  mais  son  ca- 
ractère flottant  et  indécis  s'opposera  toujours 
à  ce  qu'il  ouvre  devant  lui  une  carrière  dans 
laquelle  il  puisse  marcher  en  maître. 

L'on  affirme  qu'il  a  refusé  de  faire  partie 
de  la  dernière  Journée  de  pairs  créés  par  le 
ministère  Mole,  dans  la  crainte  de  compro- 
mettre ce  qui  lui  reste  de  popularité  et  le 
sort  de  quelques  pièces  qu'il  a  en  portefeuille . 
Si  ce  fait  est  vrai,  comme  l'ont  affirmé  plu- 
sieurs journaux,  il  prouve  ce  que  nous  avons 
dit  du  caractère  de  l'homme  aussi  peu  ferme 
dans  ses  opinions  politiques  que  dans  ses 
principes  littéraires. 

La  Restauration  a  doté  M.  Casimir  Dela- 
viene  du  ruban  de  la  Légion-d'Honneur. 


PILLET  (Léon). 


Barthélémy,  alors  que  sa  muse  burinait  au 
vol  l'histoire  vivante  du  pays,  et  que  le  poète 
n'avait  point  laissé  énerver  sa  virilité  coura- 
geuse par  les  Onan  du  ministère ,  consacra 
une  ode  au  député  patriote  devenu  ministériel  : 
Qui  donc,  disait-il , 

Qui  donc  a  ramolli  ce  marbre  de  Carare  ? 
Quel  acide  a  dissous  cette  perle  si  rare 
Dans  la  patère  du  pouvoir? 

Ces  trois  vers  pouvaient,  dès  cette  époque, 
être  appliqués  avec  autant  de  justice  et  d'à- 
propos  à  bon  nombre  de  journalistes.  Après 
avoir  pendant  quinze  ans  fait  rude  guerre  à 
la  monarchie  bourbonnienne  et  à  tous  les 
abus  qui  la  faisaient  vivre,  ils  sont  devenus 
les  admirateurs  passionnés  de  la  monarchie 
nouvelle,  qui  ne  diffère  de  son  aînée  que  par 

sa  quasi-origine Comnient  expliquer  ces 

transmutations? Parmi  ces  transfuges  de 
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la  cause  lilx-ralc  a  marché  en  première  ligne 
M.  Léon  Pillct.  L'avenir  pourra  seul  nous  ap- 
prendre le  motif  de  son  changement  de  prin- 
cipes, à  moins  que,  comme  l'un  de  ses  anciens 
confrères  en  journalisme,  il  n'ait  l'idée  de 
nous  dire  que  l'opposition  de  quinze  ans  et 
les  combiitsdes  trois  jours  n'avaient  d'autre 
but  que  de  faire  passer  la  couronne  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons  à  la  branche 
cadette. 

Nous  nous  bornerons  à  enregistrer  les  faits 
notoires,  les  faits  de  sa  vie  publique. 

M.  Léon  PiLLET  est  né  à  Paris  en  décembre 
1802.  Son  père  (Fabien  Pillet),  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, s'était  fait  connaître  comme  homme  de 
lettres  par  divers  opuscules,  et  surtout  par 
sa  longue  collaboration  au  Journal  de  Paris, 
dont  il  rédigea  la  partie  littéraire-théâtrale 
pendant  plus  de  trente  ans. 

M.  Léon  Pillet  fit  ses  études  au  lycée  Na- 
poléon (Henri  IV),  d'où  il  sortit  en  1818pour 
suivre  ses  cours  de  droit  ;  il  fut  pendant  quel- 
ques années  attaché  à  une  étude  d'avoué, 
puis  entra  chez  M.  Mauguin,  où  il  resta  quel- 
que temps  pour  se  préparer  à  la  carrière  du 
barreau ,  à  laquelle  il  se  destinait.  Mais  en 
1827,  le  Journal  de  Pai-is  ayant  cessé  de  pa- 
raître par  suite  de  sa  réunion  à  la  Gazette  de 
Finance,  les  rédacteurs  littéraires  de  cette 
première  feuille  se  réunirent  pour  fonder  un 
Nouveau  Journal  de  Paris. 

Ce  journal,  créé  sous  l'empire  de  lois  qui 
ne  permettaient  pas  de  s'occuper  de  politi- 
tique  sans  privilège,  fut  dans  le  principe  pu- 
rement httéraire.  31.  Léon  Pillet  y  fut  pen- 
dant quelques  mois  chai'gé  de  la  rédaction 
desfeti il Iclons  de  théâtre  ;  mais  bientôt  le  mi- 
nistère Martignac  ayant  aboli  le  privilège 
des  journaux  politiques,  et  l'ayant  remplacé 
par  les  gérans  responsables  à  cautionnement, 
le  Nouveau  Journal  de  Paris  profita  de  cette 
liberté  et  prit  rang  parmi  les  grands  journaux 
sous  la  direction  de  M.  Léon  Pillet,  qui  en 
fut  tout  à  la  fois  le  rédacteur  en  chef  et  le 
gérant  responsable. 


On  sait  quelle  ligne  politique  suivit  la 
feuille  nouvelle  ;  elle  marcha  en  avant  du  Con- 
slitutionnel  et  de  pair  avec  le  Courrier  fran- 
çais. M.  I^éon  Pillet  eut  à  soutenir  plusieurs 
procès;  un  entre  autres  pour  avoir  défendu 
Achille  Roche  (I),  que  M.  Levavasscur  avait 
traité  d'une  manière  indigne  à  cause  de  sa 
préface  des  Mémoires  de  Levasseur  de  la  Sar- 
the.  M.  Léon  Pillet  se  défendit  lui-même,  et 
fut  condamné  à  quinze  jours  de  prison. 

Un  autre  procès  qui  fit  alors  beaucoup 
plus  de  bruit  fut  le  procès  entamé  en  mai 
1850,  à  propos  delà  publication  que  M.  Pil- 
let avait  faite  de  deux  lettres  de  MM.  Colomb 
et  d'Ef/iat,  lettres  qui  contenaient  des  preu- 
ves llagrantes  de  manœuvres  corruptrices 
à  l'époque  des  élections.  Ces  lettres,  sorties 
du  cabinet  particulier  de  M.  de  Montbel, 
étaient  tombées  par  hasard  ,  avec  d'autres 
vieux  papiers,  entre  les  mains  d'un  épicier 
chez  qui  elles  furent  trouvées  par  M.  Hubert, 
ancien  notaire  (2),  et  remises  à  la  société 
Aide-toi  le  ciel  t'aidera.  Les  journaux  de  l'op- 
position furent  invités  à  les  publier  ;  on  ne 
doutait  pas  de  leur  authenticité,  mais  leur 
publication  devait  nécessairement  donner 
lieu  à  de  graves  poursuites.  Après  s'être 
bien  consultés,  tous,  sans  exception,  re- 
fusèrent de  les  publier;  M.  Pillet  n'hésita 
pas  :  elles  parurent  dans  le  Journal  de  Paris; 
peu  de  jours  après  31.  Pillet  fut  accusé  dp 
faux  et  de  soustraction  de  pièces  tlans  un  dépôt 
public. 

Pendant  qu'on  préparait  contre  lui  cette 
procédure,  il  faisait  h  Sainte- Pélagie  ses 
quinze  jours  de  prison  :  il  en  sortit  le  26 
juillet,  et  fut  un  des  signataires  de  la  protes- 
tation des  journalistes.  Dans  la  réunion  chez 

(1)  Achille  Roche  était  l'un  des  rédacteurs  du  Jour- 
nal de  Paris;  il  demeura  constamment  fidèle  à  ses 
principes,  qu'il  développa  après  la  révolution  de  juil- 
let dans  les  journaux  la  Tribune  et  le  Mouvement,  et 
plus  tard  dans  le  Patriote  de  l'Allier,  dont  il  eut  la  ré- 
daction en  chef  jusqu'à  sa  mort. 

(2)  11  fui  après  les  événemens  de  1850  l'un  des  pré- 
sidens  de  la  Société  des  Amis  du  peuple. 
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M,  Dupin,  M.  Pillet  le  pressa  si  vivement 
que  depuis  M.  Dupin  le  déclara,  dans  une 
brochure,  son  ennemi  personnel,  bien  qu'ils 
n'eussent  jamais  eu  ensemble  d'autres  rela- 
tions. C'est  à  M.  Pillet  que  M.  Dupin  fit  la 
réponse  qu'il  a  tant  regrettée  depuis,  je  ne 
suis  plus  député. 

Quand  BI.  Mangin  fit  menacer  de  briser 
les  presses  des  journaux  qui  pai'aîtraient 
malgré  sa  défense,  M.  Pillet  n'en  persista 
pas  moins  à  faire  son  journal,  et  mit  sa  pro- 
testation en  tête. Son  imprimeur,  31.  Plassan, 
clTrayé  pour  lui  des  conséquences  de  cette 
publication,  vint  à  dix  heures  du  soir  briser 
les  formes  pendant  que  M.  Pillet  était  à  la 
réunion  dans  les  bureaux  du  Ncitmial.  A 
son  retour,  M.  Pillet  lit  recomposer  à  la  hâte 
par  quelques  ouvriers  déterminés,  non  plus 
le  journal  entier,  il  était  trop  tard ,  mais 
quelques  lignes  dans  lesquelles  il  racontait 
ce  qui  venait  de  se  passer,  en  protestant 
contre  la  faiblesse  de  son  imprimeur,  et  il 
donna  une  analyse  de  la  protestation,  en  s'en- 
gageant  de  poursuivre  M.  Plassan  devant  les 
tribunaux  pour  sa  soumission  à  des  ordon- 
nances illégales.  En  effet,  il  se  rendit  sur-le- 
champ  chez  M.  Debelleyme  et  obtint  en  ré- 
féré la  condamnation  de  M.  Plassan;  M.  Plas- 
san inlei^jeta  appel  :  M.  Pillet  le  fit  citer  pour 
le  lendemain  devant  la  preiuière  chambre  du 
tribunal  de  première  instance;  et,  par  sur- 
croît de  précaution,  obtint  en  même  temps 
de  M.  Vassal  la  permission  de  l'assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Le  lendemain,  M.  Pillet  était  convenu  avec 
M'^  Berville  fi'o/r  sa  notice)  d'aller  au  tribu- 
nal de  première  instance  ;  il  envoya  un  agréé 
et  un  avoué  au  tribunal  de  commerce.  Le 
tribunal  de  conuuerce  tint  seul  séance,  et 
tonune  M.  Pillet  n'y  était  pas  de  sa  personne, 
retenu  pendant  le  même  temps  au  Palais  de 
.lustice,  oîi  il  attendait  l'ouverture  du  tribu- 
nal, on  n'admit  pas  son  agréé  à  le  représen- 
ter ;  c'est  ce  contre-temps  qui  l'empêcha  de 
figurer  dans  le  jugement  du  Courrier  français, 
qui  devait  leur  être  comniun. 


Pendant  les  trois  jours,  \e  Journal  de  Paris 
ne  cessa  pas  de  distribuer  des  proclamations; 
il  parut  jusqu'à  trois  fois  par  jour  (1). 

A  peine  le  duc  d'Orléans  avait-il  fait  son 
entrée  dans  Paris,  que  M.  Léon  Pillet,  aucjuel 
on  ne  saurait  reprocher  de  ne  point  s'être 
montré  assez  révolutionnaire ,  parut  croire 
que  l'œuvre  populaire  était  terminée,  et  que 
la  révolution  était  bien  et  dûment  accomplie; 
il  se  déclara  monarchique,  et  depuis  lors  sol- 
dat dévoué,  et  parfois  aventureux,  de  la  cause 
royale  orléaniste,  il  combattit  avec  une  égale 
ardeur  le  carlisme  et  le  républicanisme.  11 
était  seul  directeur  du  Journal  de  Paris  ;  il 
put  donc  lui  imprimer  la  jiensée  politi- 
que qui  lui  parut  la  plus  convenable  ;  mais 
dans  le  principe  il  suivit  la  ligue  du  ministé- 
rialisme  en  tirailleur,  et  sans  avoir  de  rela- 
tions avec  aucun  des  ministres,  quoiqu'il  fût 
intimement  lié  avec  M.  de  Montalivet.  L'on 
pourrait  dire  que  M.  Pillet  écrivait  alors  plu- 
tôt sous  les  inspirations  du  château  que  sous 
celles  soit  deM.  Mole,  soit  de  M.Lafïitte.  Mais 
en  1831,  M.  C.  Périer  étant  arrivé  au  minis- 
tère, le  Journal  de  Paris  devint  officiellement 
journal  ministériel  ;  une  nouvelle  société  fut 
fondée ,  qui  continua  à  confier  à  M.  Léon 
Pillet  la  direction  de  la  feuille  ;  il  y  avait  à 
cette  époque,  l'on  doit  le  reconnaître,  quel- 
que courage  à  se  poser  ostensiblement  le 
souteneur  de  la  politique  du  15  mars  :  ce 
n'est  jamais  par  manque  de  courage  que 
M.  Léon  Pillet  a  péché. 

Dans  cette  position  M.  Léon  Pillet  con- 
tinua à  l^iire  la  euerre  de  tirailleur  à  tous  les 
adversaires  de  la  coterie  gouvernementale , 
quelle  que  fût  la  nuance  politique  à  laquelle 
ils  appartinssent  ;  disons  plus  clairement  que 
M.  Léon  Pillet  continua  son  œuvre  eom- 

(I  )  Nous  nous  sommes  appesantis  sur  tous  ces  dé- 
tails, et  nous  en  agirons  toujours  ainsi  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  à  celte  immortelle  épopée  des  trois 
grandes  journées,  parce  que  ces  matériaux  épars 
pourront  servir  un  jour  de  précieux  documens  à  ceux 
qui  voudront  écrire  consciencieusement  l'iiistoire  de 
celte  lutte  de  la  démocratie  contre  l'aristocratie. 
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mencée  depuis  six  mois ,  car  ce  n'est  plus  un 
mystère,  IM.  Casimir  Périer  n'était  que  l'é- 
diteur responsable  d'une  pensée  plus  haute, 
plus  innnuablc  et  plus  absolue  qui  depuis  six 
mois  initiait  à  ses  plans  le  rédacteur  du  Join-- 
nal  (le  Paris  ;  l'on  doit  cette  justice  à  M.  Léon 
Pillet  de  dire  qu'il  lit  la  guerre  avec  loyauté , 
et  que  le  journalisme  ne  fut  jamais  à  ses 
yeux  un  monopole. 

M.  Casimir  l\''rier  voulut  récompenser  le 
zèle  de  M.  Léon  Pillet  par  la  croix  d'hon- 
neur; mais  celui-ci  refusa  de  la  recevoir  en  sa 
qualité  de  folliculaire  ministériel  :  il  la  vou- 
lut comme  gage  de  sa  conduite  en  juillet,  et 
ne  la  reçut  qu'après  l'avoir  vue  à  la  bouton- 
nière de  ses  anciens  amis  politiques,  MM. 
Bert,  Lapelouze,  etc.,  etc.,  qui  cependant 
continuaient  à  faire  quelque  opposition  aux 
CA^YiQÇ?,  ministériels . 

Lorsque  la  canq^agne  d'Anvers  fut  dé- 
cidée ,  M.  Léon  Pillet  voulut  cueillir  un  lau- 
rier miiiiaire ,  sollicita  et  obtint  du  duc  d'Or- 
léans la  faveur  de  l'accompagner  au  siège  de 
cette  ville ,  et  remplit  auprès  de  lui  pendant 
cette  campagne  les  fonctions  d'oflicier  d'or- 
donnance. 

Pendant  l'absence  de  M.  Léon  Pillet  le 
Journal  de  Paris  demeura  constamment  sous 
son  influence ,  l'on  pourrait  même  dire  qu'il 

continua  à  le  rédiger Il  y  eut  une  lacune 

de  quelques  jours  dans  le  ministérialisme  de 
M.  Léon  Pillet;  forcée  de  subir  le  ministère 
Bassano,  La  cour  lui  était  peu  favorable; 
aussi  le  Journal  de  Paris  refusa-t-il  de  s'en- 
rôler sous  sa  lîannière;  le  ministère  du  10 
novembre  ne  vécut  que  quelques  jours,  et  le 
rédacteur  de  la  feuille  du  château  rentra  en 
relation  avec  le  ministère  de  la  rue  de  Gre- 
nelle. C'est  à  cette  époque  que  M.  Léon 
Pillet  reçut  le  titre  de  maître  des  requêtes 
en  sei'vice  extraordinaire,  c'est-à-dii'c  sans 
traitement. 

Lorque  les  doctrinaires  envahirent  le  pou- 
voii-,  M.  Léon  Pillet  avait  été  détaché  du 
conseil  d'état  auprès  de  la  commission  des 
théâtres  royaux  en  qualité  de  secrétaire  et  de 


commissaire  royal  de  l'Opéra  avec  6,000  fr. 
d'appointemens .  Quoique  cette  position  tût 
des  plus  amovibles,  il  refusa,  et  on  doit  lui 
en  savoir  gré,  de  se  faire  l'organe  de  ces 
nouveaux  distributeurs  de  places  et  de  cor- 
dons ;  l'on  afiirma  même ,  à  cette  époque , 
qu'il  y  avait  eu  de  la  part  de  l'une  des  excel- 
lences menace  de  destitution.  Quoi  qu'il  en 
soit,  M.  Léon  Pillet  soutint  encore  pendant 
quelques  mois  le  système  Thiers,  relati- 
vement à  la  question  espagnole  ,  et  linit  par 
abandonner  une  lutte  que  la  position  finan- 
cière du  journal  ne  lui  permettait  plus  de 
soutenir;  le  Journal  de  Paris  fut  publique- 
ment mis  en  vente ,  et  M.  Léon  Pillet  se  re- 
tira complètement  de  la  polémique.  Il  a  per- 
sisté dans  cette  résolution  à  l'avènement  du 
ministère  IMolé-Montalivet,  malgré  ses  rela- 
tions d'affectueuse  camaraderie  avec  ce  der- 
nier ;  il  continue  à  remplir  ses  fonctions  de 
commissaire  royal  auprès  de  l'Opéra,  et  se 
livre,  dit-on,  à  des  travaux  littéraires  qu'il  ne 
tardera  pas  à  publier. 


BIGiVAIV  (aimé) 


Parmi  les  poètes  de  second  ordre  dont 
s'honore  notre  littérature,  on  doit  placer 
en  première  ligne  M.  Bignan,  qui  occupe- 
rait un  rang  encore  plus  distingué  si  à  des 
connaissances  acquises,  à  un  goût  pur  et 
exercé,  à  une  facilité  remarquable  il  joignait 
une  imagination  plus  active,  une  personna- 
lité de  composition,  qui  le  fissent  sortir  de 
la  classe  des  traducteurs.  Un  jour  sans 
doute  M.  Bignan  occupera  le  fauteuil  aca- 
démique, et  sera  l'un  des  membres  les  plus 
dignes  de  la  docte  assemblée. 

Né  à  Lyon  le  5  août  1796,  M.  Aimé  Bi- 
gnan fit  ses  études  à  Paris,  oîi  il  remporta 
plusieurs  prix  au  concours  général  en  1813 
et  en  ISl^.  Jeune  encore,  il  se  fit  remarquer 
par  son  goût  pour  la  poésie,  et  publia  en 
1819  trois  chants  traduits  de  VIliacle,  en 
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vers  Irançais.  11  a  complété  la  traduction  de 


ce  poème,  qu'il  fit  paraître  en  1850;  une 
seconde  édition  a  paru  en  1834. 

M.  Bignan  obtint  un  premier  prix  de 
poésie  aux  Jeux  Floraux  en  1822,  et  jus- 
qu'en 1857  il  a  remporté  plusieurs  prix, 
accessits  ou  mentions  honorables  aux  con- 
cours de  l'Académie  française,  des  Jeux  Flo- 
raux, des  Académies  de  Lyon,  de  Cambrai, 
d'Avignon  et  de  Liège.  11  vient  de  réunir 
toutes  ces  poésies  couronnées  en  un  seul 
volume  intitulé  Académiques. 

En  1823  M.  Bignan  fit  un  voyage  en  Ita- 
lie, et  publia  en  1827  un  recueil  de  poésies 
renfermant  plusieurs  des  pièces  de  vers  que 
ce  voyage  lui  avait  inspirées. 

M.  Bignan  a  publié  en  outre  quelques 
romans,  écrits  avec  pureté  et  correction,  et 
qui  ne  sont  pas  dénués  d'intérêt  :  l'Êchafaiid, 
un  volume  in-8*'  ;  une  Fantaisie  deLouis  XIV, 
2  volumes  ;  Louis  XV et  le  cardinal  de  Fleurij, 
un  volume  ;  le  Dernier  des  Carlovingiens,  un 
volume.  Il  a,  dit-on,  en  portefeuille  une 
traduction  en  vers  français  de  ÏOdijssce,  et 
une  traduction  des  discours  de  Démosthène 
et  d'Eschine  sur  la  couronne. 

Sous  le  ministère  Marlignac  M.  Bignan  a 
été  décoré  du  ruban  de  la  Légion-d'IIon- 
neur;  mais  jamais  il  n'a  exercé  d'emploi, 
ni  obtenu  aucune  de  ces  faveurs  après  les- 
quelles malheureusement  trop  souvent  cou- 
rent les  gens  de  lettres  :  toutefois  il  a  chanté 
l'avènement  de  Charles  X. 

M.  Bignan  est  maître  ès-arts  des  Jeux 
Floraux,  et  membre  de  plusieurs  autres  Aca- 
démies ou  sociétés  httéraires. 

Parmi  les  poésies  qu'il  a  publiées,  on  dis- 
1  ingue  surtout  les  poèmes  suivans  : 

La  Grèce  libre;  Isaure  et  Olivier,  poème 
couronné  à  l'Académie  des  Jeux  Floraux  ; 


CHARLES-ALBERT  (roi  de  Sardaigne). 


Depuis  quinze  ans  l'on  a  beaucoup  parlé 
du  prince  dont  nous  allons  tracer  la  bio- 
graphie ;  amis  et  ennemis  ont  exagéré  ses 
qualités  et  ses  défauts  ;  la  flatterie  a  brûlé 
son  encens  au  pied  de  son  trône;  la  calom- 
nie s'est  attachée  à  sa  personne.  Sa  haute 
position  sociale  nous  impose  l'obligation  de 
rechercher  la  vérité  au  sujet  des  événemens 
graves  auxquels  il  a  pris  part,  et  de  la  re- 
chercher sans  prévention,  soit  favorable, 
soit  accusatrice.  Nous  nous  sommes  adressés 
à  des  témoins  oculaires  d'une  grande  partie 
des  événemens  de  1821,  et  grâce  à  leur  utile 
concours  nous  sommes  parvenus  à  démêler 
les  causes  secrètes  de  la  défection  dont  ce 
prince  se  rendit  coupable  au  moment  oîi  la 
jeune  Italie  avait  les  yeux  fixés  sur  lui,  et 
oîi  il  pouvait  réaliser  les  espérances  des  pa- 
triotes, dont  les  succès  prompts  et  assurés 
dépendaient  de  sa  coopération  active. 

Charles-Albert  de  Savoie-Carignan  est  né 
à  Turin,  le  2  octobre  1798,  de  Charles-Em- 
manuel-Ferdinand de  Savoie-Carignan  et  de 
Marie-Christine-Caroline-Albertine  de  Saxe. 
Ayant  perdu  son  père  à  l'âge  de  deux  ans, 
il  reçut  sa  première  éducation  dans  l'un  des 
collèges  de  Paris,  et  fut  plus  tard  envové  à 
Genève  sous  la  direction  d'un  ministre  pro- 
testant d'une  grande  réputation,  auquel  il 
resta  confié  jusqu'à  la  fin  de  1813.  A  cette 
époque  il  entra  dans  le  8*^  de  dragons  avec 
le  grade  de  lieutenant  que  lui  conféra  Na- 
poléon. 

A  la  suite  des  événemens  de  1814,  le 
prince  Charles-Albert  revint  à  Turin,  oîi  la 
cour  lui  donna  immédiatement  pour  gou- 


verneur le  comte  Grimaldi,  homme  pas- 
le  Dévouement  des  médecins  français  ;  le  fau-  Monné  pour  les  principes  absolutistes  et 
vre  Vieillard,  élégie;  Chant  de  l' Album  ;l'Abo-  incuries  pratiques  extérieures  du  culte  ca- 


lition  de  la  traite  des  nègres;  Napoléon  ou  le 
Glaive,  le  Trône  et  le  Tombeau ,  et  le  Siège 
de  Lyon. 


pour  les  pratique 
tholique.  La  philosophie,  la  politique,  l'his- 
toire, entraient  fort  peu  dans  le  cercle  des 
connaissances  dont  le  nouveau  gouverneur 


voulait  orner  l'esprit  de  son  disciple.  Le 
comte  Grimaldi  pensait  qu'un  prince  est 
toujours  assez  éclairé  alors  qu'il  est  soumis 
aux  exhortations  de  son  directeur  de  con- 
science, et  qu'il  ne  doit  connaître  les  affaires 
de  l'état  que  par  l'entremise  et  l'organe 
des  serviteurs  oligarchiques  de  la  couronne. 

Bientôt  la  réaction  absolutiste'  et  les  du- 
retés de  la  cour  envers  tous  ceux  qui  s'é- 
taient dévoués  à  lu  fortune  de  la  France 
firent  tourner  les  yeux  des  patriotes  vers  le 
prince  qui  était  aussi  en  butte  aux  ressenti- 
mens  de  la  haute  aristocratie,  et  qui,  mal- 
gré son  extrême  jeunesse,  montrait  une 
grande  modération  et  un  jugement  éclairé. 

Charles-Albert  parlait  toujours  le  plus  pur 
italien,  tandis  que  la  cour  faisait  ses  délices 
du  mauvais  jargon  piémontais.  Il  accueillait 
avec  urbanité  tous  les  citoyens  honorables, 
et,  dès  qu'il  fut  maître  de  ses  actions,  il  ap- 
pela auprès  de  sa  personne  en  qualité  de 
secrétaire  l'avocat  Nota,  que  ses  produc- 
tions littéraires  avaient  désigné  à  sa  con- 
liance. 

La  reine  iMarie-Tliérèse  détestait  le  jeune 
prince  Victor-Emmanuel ,  qui  ne  savait  ni 
aimer  ni  détester;  il  était  indifférent...  11 
était  toujours  dans  l'espérance  d'un  héri- 
tier direct  ;  aussi  Charles-Albert  ne  parais- 
sait à  la  cour  que  dans  les  grandes  solen- 
nités. La  fille  de  Ferdinand  d'Autriche,  qui 
voyait  échapper  à  sa  famille  la  couronne 
de  Sai'daigne,  cherchait  quelque  subterfuge 
pour  éluder  la  loi  salique,  dont  l'autorité 
avait  été  reconnue  par  le  congrès  de  Vienne. 
Enfin  tout  espoir  de  succession  directe  étant 
perdu,  même  pour  le  roi,  les  ministres  pro- 
posèrent le  mariage  de  Charles-Albert  avec 
l'une  des  filles  du  duc  de  Toscane,  ce  qui 
eut  lieu  peu  de  temps  après.  Dans  cette  oc- 
casion le  titre  de  prince  royal  fut  conféré  au 
jeune  héritier  présomptif. 

Tout  se  passait  ainsi  à  Turin,  lorsqu'en 
1818  parut  à  Paris  l'ouvrage  d'Angeloni  in- 
titulé Dell'  Italia  tïscente  il  septembre  ISH. 
Cette  publication  fit  beaucoup  de  bruit  en 
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Italie.  L'auteur  avait  prêché  à  ses  compa- 
triotes la  nécessité  de  se  donner  tine  pairie 
commune ,  digne  de  son  ancienne  renom- 
mée, et  avait  clairement  désigné  le  jeune 
prince  de  Carignan  comme  le  seul  person- 
nage dont  la  jeune  Italie  pût  tout  espérer. 
Le  général  Gifflenga,  ancien  aide  de  camp 
du  prince  Eugène  et  officier  distingué,  visita 
dans  l'un  de  ces  voyages  en  France  l'auteur 
de  cette  publication  (1),  et  bientôt  des  rela- 
tions s'établirent  entre  le  prince  et  l'écri- 
vain. L'ouvrage  d'Angeloni  fiit  favorable- 
ment accueilli  au  palais  de  Charles-Albert , 
et  le  chevalier  CoUegno,  premier  écuyer  du 
prince,  fut  chargé  de  répondre  à  l'écrivain 
romain ,  et  de  l'assurer  de  l'intérêt  que 
Son  Altesse  Royale  prenait  au  sortde  l'Italie. 

Deux  sociétés  politiques  s'élevaient  alors 
dans  les  différens  royaumes  italiques  :  la 
grande  société  des  Carbonari  et  celle  des 
Anilleros.  L'objet  principal  de  ces  sociétés 
était  la  réunion  de  l'Italie  en  une  seule  na- 
tion. Dans  un  ou  deux  étals  constitutionnels 
les  carbonari  voulaient  une  seule  chambre 
délibérante  et  un  monarque  chargé  du  pou- 
voir exécutif;  une  grande  partie  de  la  no- 
blesse aurait  désiré  une  chanabre  privilégiée 
ou  chambre  des  pairs  ;  mais  les  nobles  cé- 
dèrent au  vœu  de  la  majorité,  et  un  grand 
nombre  et  des  plus  distingués  d'entre  eux 
entrèrent  dans  les  ventes  populaires.  La  no- 
blesse piémontaise  mérita  surtout  la  recon- 
naissance des  patriotes  par  l'adhésion  géné- 
reuse et  sans  restriction  qu'elle  donna  à 
l'institution  d'une  seule  chambre  délibé- 
rante. 

Le  prince  devenait  tous  les  jours  plus  po- 
pulaire en  Italie  ;  les  patriotes  le  désignaient 
partout  comme  leur  candidat  ;  son  nom  avait 
un  grand  retentissement  dans  les  états  lom- 
bards. En  1820,  les  amis  puissans  qu'il  avait 


(1)  Cette  notice  se  rattache  essentiellement  à  celle 
du  général  Gifflenjja  (tome  111,  l''*^  partie,  page  158). 
Nous  ne  tomberons  pas  dans  des  redites  inutiles,  et 
nous  renvoyons  les  lecteurs  à  cette  notice,  qui  com- 
plète celle  de  Charles-Albert. 
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à  la  cour  lui  firent  donner  le  commande- 
ment de  toute  l'artillerie.  Sur  ces  entrefaites 
éclatèrent  les  réA'olutions  d'Espagne  et  de 
Naples  ;  l'Autriche,  qui  avait  obtenu  des  dif- 
férentes cours  d'Italie   la  promesse  solen- 
nelle de  ne  permettre  dans  leurs  états  l'éta- 
blissement d'aucun  corps  délibérant,  prenait 
les  armes  pour  étouffer  le  cri  de  liberté  qui 
allait  s'élever  de  la  tribune  parlementaire 
de  Naples.  On  jugea  à  Turin  qu'il  n'y  avait 
plus  de  temps  à  perdre,  et  qu'il  fallait  se 
préparer  à  l'attaque.  Le  prince  montrait  la 
plus  grande  confiance  dans  les  forces  dont 
on  pouvait  disposer  pour  surprendre  le  corps 
d'armée  autrichien  en  Lombardie.  La  grande 
difficulté  était  de  cacher  les  ressources  d'une 
aussi  vaste  conspiration  aux  ambassadeurs 
des  diverses  puissances  absolutistes,  et  de 
ne  pas  donner  l'éveil  à  l'Autriche.  Tout  fut 
conduit  avec  le  plus  grand  mystère  jusqu'au 
moment  de  l'exécution:  le  prince  montra 
une  prudence  et  une  résolution  qu'on  ren- 
contre difficilement  chez  un  jeune  homme  ; 
mais  la  mauvaise  fortune  de  l'Italie  voulut 
que  l'influence  d'un  conseiller  perfide  en- 
traînât la  perte  de  la  liberté  de  la  patrie, 
de  la  réputation  du  prince  et  de  la  sienne 
propre.  Nous  avons  déjà  raconté  dans  la  no- 
tice que  nous  lui  avons  consacrée  par  quelles 
inexplicables  inconséquences  le  général  Gif- 
flenga,  réputé  pour  son  intelligence  et  sa 
bravoure,  avait  d'abord  entraîné  le  prince 
dans  les  rangs  des  réformateurs.  Plus  lard 
sa  présence  au  palais  de  Charles-Albert  de- 
vint une  calamité  nationale  ;   les  officiers 
d'artillerie  qui  entouraient  le  prince  avaient 
remarqué  dès  les  premiers  jours  de  1821  la 
versatilité  du  général,  qu'on  ne  saurait  ex- 
pliquer qu'en  lui  attribuant  la  pensée  de 
jouer  un  rôle  politique  qui  le  mît  à  l'abri  de 
tout'danger,  quelles  que  fussent  les  chances 
de  l'avenir.  Un  jour  en  effet  ce  général  con- 
seillait d'accélérer  les  préparatifs  de  l'insur- 
rection, et  le  lendemain  au  contraire  il  insi- 
nuait au  prince  des  défiances  sur  la  force  du 
parti  réformateur ,  et  ouvrait  l'avis  de  de- 


meurer entièrement  étranger  à  l'insurrection 
napolitaine.  Les  préparatifs  de  l'insurrection 
avançaient  cependant;  le  prince  montrait 
très-souvent  le  désir  de  connaître  la  force 
de  la  société  des  carbonari ,  et  s'adressa 
plusieurs  fois,  mais  infructueusement,  a  l'un 
de  ses  aides  de  camp,  le  capitaine  d'artille- 
rie Omodéi,  pour  avoir  des  renseignemens 
positifs  à  cet  égard.  Vers  la  luême  époque, 
il  envoya  à  Milan  deux  officiers  de  distinc- 
tion, le  comte  de  Perron  (1)  et  le  capitaine 
d'artillerie  Piadice,  avec  la  mission  de  con- 
venir avec  le  comte  Confalonieri  d'une  épo- 
que fixe  pour  un  mouvement  combiné,  et 
des  moyens  dont  les  Lombards  pouvaient 
disposer  pour  soutenir  la  prise  d'armes  de 
Turin  (2). 

Bientôt  les  sociétés  politiques  ayant  réuni 
leurs  forces,  les  principaux  conjurés  se  ren- 
dirent au  palais  du  prince  pour  convenir  de 
l'heure  à  lacpielle  on  devrait  monter  à  che- 
val pour  se  diriger  sur  Moncalier  et  se  rendre 
auprès  du  roi ,  et  lui  exposer  les  vœux  du 
pays  et  de  l'armée.  Dans  cet  instant  le  prince 
se  trouva  au  dessous  de  la  mission  qu'il  aAait 
acceptée;  soit  respect  pour  le  vieux  Victor- 
Emmanuel,  qui  depuis  quelque  temps  témoi- 
gnait une  bienveillante  affection  aux  jeunes 
enfans  de  Charles-Albert,  soit  manque  de 
résolution,  le  prince  hésita,  et  toutfut  perdu. 

Après  l'événement,  le  prince  fut  accusé  de 
trahison  et  de  duplicité  ;  cette  accusation 
nous  paraît  non  seulement  rigoureuse,  mais 
encore  erronée.  Traître,  le  prince  eût  pu  faire 
cacher  dans  ses  appartemens  des  piquets  de 
gendarmerie,  et  faire  saisir  tous  les  chefs  de 
l'entreprise.  Un  tel  procédé  l'eût  rendu  le 
favori  de  la  Sainte-Alliance  ;  quant  à  sa  du- 

(1)  Le  comte  de  Perron  est  un  officier  de  distinc- 
tion, qui  servait  en  France  sous  l'Empire  ;  il  est  resté 
sous  nos  drapeaux,  et  est  aujourd'hui  colonel  du  60'. 

(2)  A  l'appui  de  notre  opinion  que  le  prince  afjis- 
sait  de  bonne  foi,  nous  rappellerons  ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  d'une  correspondance  saisie  sur  M.  Chi- 
melli, patriote  italien  {voir  langticc  consacrée àM.  Gif- 
flenga).  Nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  le  prince 
Charles- Albert  ne  fut  point  soumis  à  un  interrogatoire. 
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plicilé,  elle  eût  été  sans  but  ;  prouvons-le  par 
le  récit  des  faits  :  Le  jour  de  l'action  étant 
décidé,  Charles-Albert  fut  averti  que  le  gé- 
néral Saint-Marsan,  le  colonel  Saint-Rosa  et 
le  colonel  Saint-Lisio  se  rendraient  chez  lui 
dans  la  nuit  du  8  mars  pour  convenir  de 
l'heure  du  départ.  Cette  nouvelle  troubla  le 
prince,  qui  fit  immédiatement  avertir  son 
aide  de  camp,  le  capitaine  Omodéi ,  de  res- 
ter auprès  de  sa  personne  pendant  qu'il  don- 
nerait audience  à  ces  messieurs.  A  leur  ar- 
rivée, il  confessa  tout  humblement  qu'il  ne 
se  sentait  pas  l'énergie  nécessaire  pour  se 
présenter  au  roi,  et  les  pria  de  remettre  de 
quelques  jours  le  mouvement.  Le  prince 
se  repentait-il?  avait-il  décidé  de  tout  dé- 
couvrir au  monarque?  Non,  certes;  mais  il 
obéissait  à  l'impulsion  de  son  caractère  flot- 
tant et  indécis. 

Les  ordres  de  commencer  le  mouvement 
ayant  été  expédiés  sur  plusieurs  points  du 
royaume,  le  colonel  Ansaldi  et  le  comman- 
dant Bianchi  s'emparèrent  dans  la  nuit  sui- 
vante de  la  forteresse  d'Alexandrie.  Cette 
nouvelle  jeta  l'alarme  à  la  cour;  tous  les 
dignitaires  furent  appelés  près  du  roi  ;  les 
représentans  du  parti  de  la  constitution  à 
deux  chambres  restèrent  muets,  mais  firent 
insinuer  au  monarque  de  faire  quelque  con- 
cessions, tandis  que  la  reine  jMarie-Thérèse 
et  le  roi  refusèrent  avec  obstination  toute  es- 
pèce de  constitution  politique. 

Le  12  mars,  les  patriotes,  dirigés  par  le 
capitaine  Enrico  (voir  sa  notice),  s'emparèrent 
de  la  citadelle  de  Turin,  chassèrent  trente 
officiers  de  la  garde,  et  arborèrent  le  grand 
drapeau  italien  (1).  Dès  lors,  ce  ne  fut  plus 
qu'un  sauve  qui  peut  ;  Victor-Emmanuel  ab- 
diqua, partit  pour  Nice,  et  la  constitution 
l'ut  proclamée  et  jurée  par  le  prince  régent  (2). 
La  première  impulsion  du  gouvernement 

(1)  Le  drapeau  de  la  grande  Venie  :  bleu,  rouge  et 
noir. 

(2)  Le  roi  avant  son  abdication  nomma  régent  du 
royaume  le  prince  de  Carignan. 
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de  la  régence  lut  très-énergique;  on  ordonna 
aux  contingens  de  rejoindre  leurs  corps  et 
de  se  tenir  prêts  à  entrer  en  campagne  ; 
mais  toute  cette  ardeur  de  guerre  disparut  en 
trois  ou  quatre  jours  :  le  parti  allemand,  qui 
voyait  que  l'ItaHe  était  perdue  pour  l'Autri- 
che si  le  prince  envahissait  inmiédiatemenl 
les  états  lombards  (1),  somiait  le  tocsin  dans 
tout  le  nord  de  l'Italie,  et  soulevait  les  popu- 
lations en  masse;  le  parti  allemand,  disons- 
nous,  enq)loya  la  ruse  et  persuada  au  prince 
qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  marcher  avec 
tant  de  célérité ,  et  lui  conseilla  d'attendre 
que  les  événemens  de  Naples  fussent  plus  net- 
tement dessinés. 

Cette  politique  expectante  était  trop  dans 
le  caractère  incertain  du  prince  pour  qu'il 
ne  l'adoptât  pas;  ses  ministres  ne  com- 
prirent point  la  portée  d'aussi  astucieux  con- 
seils, ou  bien  ne  surent  point  les  déjouer,  et 
l'Autriche  eut  le  temps  d'échelomier  25,000 
hommes  sur  le  Tésin. 

Ce  premier  triomphe  obtenu ,  le  parti  au- 
trichien, qui  entourait  le  prince,  ne  dissinmla 
plus  sa  pensée,  et  employa  toute  sorte  de  ma- 
nœuvres pour  jeter  la  division  dans  l'armée, 
et  faire  rentrer  dans  leurs  foyers  les  soldats 
qui  accouraient  en  foule  rejoindre  leurs  dra- 
peaux. De  son  côté  le  prince  se  montrait 
morne  et  silencieux ,  et  comme  écrasé  sous 
le  poids  des  événemens  qui  se  compliquaient 
par  l'inaction  des  Milanais  (2)  et  la  mollesse 

(1)  Le  prince  Charles-Albert  pouvait,  trois  jours 
après  la  proclamation  de  la  consiitulion,  entrer  dans 
les  états  lombards  à  la  tête  de  20,000  fanUissins,  2,000 
cavaliers  et  trois  batteries  à  cheval.  La  population 
était  si  enlhousiasle  de  la  guerre  contre  l'Aulriche  que 
les  paysans  des  bords  du  Tésin  firent  prisonniers  ou 
tuèrent  tous  les  avant-postes  placés  sous  les  ordres  du 
général  Bubna  aux  gués  et  aux  ponts  de  cette  rivière. 
{Voir  la  biograpliie  du  général  Saint-Maiisan.) 

(2)  Un  mouvement  populaire  devait  éclater  à  Milan, 
sous  la  direction  du  comte  Confalonieri  :  l'on  devait 
s'emparer  du  général  Bubna  et  de  tout  son  état-major  ; 
mais  ce  coup  de  main  hardi  ne  fut  point  exécuté,  le 
comte  Confalonieri  étant  tombé  subitement  et  dange- 
reusement malade,  et  les  principaux  conjurés  n'ayant 
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d'nn  bataillon  italien  qui  devait  s'emparer  de 
la  forteresse  de  Plaisance  (1). 

Charles-Félix ,  qui  se  trouvait  alors  par 
hasard  à  Modène  ,  fulminait  manifestes  sur 
manifestes  contre  tous  ceux  qui  ne  se  sou- 
mettraient pas  immédiatement  à  ses  ordon- 
nances ;  d'une  autre  part  les  mauvaises  nou- 
velles de  Naples  vinrent  ajouter  aux  incerti- 
tudes du  prince  et  aux  frayeurs  de  ses  con- 
seillers constitutionnels.  Charles -Albert  se 
trouvait  flottant  entre  deux  partis  :  celui  de 
se  soumettre  ignominieusement  à  la  puissance 
autrichienne,  de  se  rendre  de  suite  à  Modène 
et  d'invoquer  le  pardon  de  Charles-Félix,  et 
celui  d'affronter  avec  <;ourage  le  danger  et 
de  courir  les  chances  de  la  guerre.  Les  con- 
seils énergiques  lui  manquèrent  :  ses  minis- 
tres, Marentini  et  del  Pozzo,  ne  surent  point 
guider  son  inexpérience  ;  ils  reculèrent  de- 
vant la  responsabilité  d'actes  vraiment  pa- 
triotiques, et  se  bornèrent  à  obéir  passive- 
ment, alors  qu'il  fallait  entraîner  d'enthou- 
siasme le  jeune  prince  (2). 

voulu  s'en  rapporter  qu'à  lui  pour  diriger  l'entreprise. 

(1)  Le  15  mars,  une  députation,  composée  du  gé- 
néral Philippe  Demeeslcr,  du  marquis  Bossi ,  etc. , 
s  eiant  ])résentée  au  prince  avec  un  délégué  du  comte 
Confalonieri,  Charles-Albert  se  plaignit  qu'on  n'eût 
rien  entrepris  ni  à  Jlllan,  ni  à  Plaisance  ;  car,  disait-il, 
sans  un  mouvement  populaire  en  Lombardie  l'invasion 
devenait  bien  plus  dilHcile. 

(2)  Nous  devons  examiner  ici  les  chances  de  succès 
qui  restaient  aux  ministres  de  Charles-Albert  de  sau- 
ver la  patrie,  et  de  conserver  intacts  l'honneur  et  la 
dignité  du  prince  régent,  malgré  la  débandade  des 
conjurés  napolitains.  Nous  avons  à  ce  sujet  interpellé 
des  généraux  de  haute  renommée,  et  leur  opinion  a 
été  unanime  sur  la  triste  situation  de  l'armée  autri- 
chienne en  Lombardie  et  dans  le  royaume  de  Naples. 

L'armée  napolitaine  était  à  la  vérité  en  pleine  dc"- 
route,  et  le  {;énéral,  qui  commandait  l'avant-garde , 
s'était  déjà  embarqué  pour  l'Espagne  ;  mais  les  53,000 
hommes  de  l'armée  autrichienne  ne  pouvaient  revenir 
sur  leurs  pas,  car  les  bourgeois  et  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes  étaient  encore  en  armes  dans  le 
royaume  de  Naples,  et  la  nouvelle  d'une  attaque  ra- 
pide et  imprévue  sur  les  derrières  de  l'armée  expédi- 
tionnaire aurait  réuni  en  un  instant  les  débris  de  l'ar- 
mée napolitaine  et  les  carbonari,  et  le  corps  d'expédi- 


Le  projet  de  se  soumettre  aveugléinent  à 
l'Autriche  et  de  se  livrer  à  la  merci  de  Char- 
les-Félix ayant  été  vivement  repoussé  par 
le  prince,  le  parti  autrichien  (car  dans  tous 
les  pays  il  y  a  de  ces  hommes  que  M.  de 
Talleyrand  a  si  judicieusement  nommés  les 
étrangers  de  l'intérieur),  c'est-à-dire  pur 
aristocrate,  proposa  à  Charles-Albert  de  s'é- 
vader nuitamment  de  Turin ,  de  se  rendre  à 
Novare ,  d'y  prendre  le  commandement  des 
troupes  réunies  sur  ce  point  par  le  baron 
Latour ,  et  de  revenir  à  Turin  rétablir  l'au- 
torité royale  de  Charles-Félix.  Le  prince  sui- 
vit ce  conseil  ;  il  tomba  dans  le  piège.  Dès 
son  arrivée  à  Novare,  il  se  vit  dépouillé  de 
ses  grades  et  honneurs,  et  envoyé  directe- 
ment à  Modène. 

Le  parti  de  la  reine  Marie- Thérèse  (le 
parti  autrichien)  se  crut  assez  fort  pour  oser 
tenter  de  faire  passer  la  succession  de  Sar- 
daigne  dans  la  famille  du  duc  de  Modène. 
L'influence  de  la  France  mit  obstacle  à  cette 
tentative  :  les  ministres  de  Louis  XVUI ,  au 
congrès  de  Vérone,  eurent  ordre  de  S(jutenir 
les  droits  de  succession  de  la  famille  de  Ca- 
rignan,  les  intérêts  de  la  France  ne  permet- 
tant pas  de  voir  les  troupes  autrichieimes 
camper  au  centre  de  la  Savoie. 

Pendant  dix  ans  Charles-Albert  fut  abreu- 
vé d'humiliations,  et  sans  doute  il  ne  régne- 
rait point  aujourd'hui  si  la  révolution  de 

lion,  ainsi  coupé  dans  ses  relations  avec  la  Lombardie 
et  l'empire  autrichien,  n'aurait  pas  tardé  à  mettre  bas 
les  armes  ou  à  se  trouver  attaqué,  cerné  de  toutes 
parts  et  détruit. 

Les  astuces  du  prince  régent  de  Naples  étaient  alors 
tout  à  fait  démasquées,  et  la  grande  Vente,  qui  s'était 
laissé  si  grossièrement  tromper  (a)  par  ce  prince  ,  au- 
rait repris  toute  son  énergie,  et  renouvelé  les  prodiges 
d'héroïsme  de  17iJ6. 

Les  chances  de  la  guerre  n'étaient  donc  pas  chan- 
gées pour  le  Piémont;  elles  étaient  également  favora- 
bles après  la  défaite  de  l'armée  napolitaine;  mais  la 
peur  et  la  trahison  l'emportèrent  sur  les  intérêts  et 
l'honneur  de  la  patrie  ualienne. 

t 

(a)  François  de  Naples,  d'accord  avec  le  roi  Ferdinand,  jouait 
le  patriotisme,  et  s'était  fait  recevoir  membre  de  la  grande  Vente. 


juillet  n'était  venue  renverser  les  projets  de 
la  coterie  autrichienne  dévouée  au  duc  de 
Modène  et  à  la  veuve  de  Victor-Enmianuel. 
Charles-Félix  s'était  laissé  entraîner  et  avait 
donné  son  adhésion  à  la  révocation  de  la  loi 
salique.  Le  duc  de  Modène  avait  mis  un  de 
ses  afiidés  à  la  tête  des  troupes  sardes,  et 
tout  était  préparé  [voir  les  blofjraph'ws  du  duc 
(/e  MoDÈ^E  et  du  (jéncral  Paolicci)  pour  la 
publication  de  la  nouvelle  pragmatique  :  la 
révolution  de  France  mit  un  terme  à  ces 
sourdes  intrigues  de  palais.  Bientôt  Charles- 
Félix,  atteint  d'une  maladie  de  langueur, 
descendit  dans  la  tombe. 

A  peine  sa  mort  était-elle  annoncée  à  ses 
hauts  olliciers  que  Charles- Albert  était  venu 
s'installer  dans  le  palais  de  la  monarchie,  et 
que  les  troupes  de  la  garnison  et  de  la  garde 
lui  avaient  prêté  immédiatement  serment  de 
fidélité. 

A  son  élévation  au  trône  de  Sardaigne, 
Charles-Albert  voulut  donner  une  constitu- 
tion à  son  peuple  ;  son  premier  acte  hit  de 
nommer  au  ministère  des  finances  et  au  mi- 
nistère de  la  guerre  deux  personnages  con- 
sidérés daiis  le  parti  constitutionnel  :  l'avocat 
Gubernatis  et  le  chevalier  Villa-IMarina.  Il 
sollicita  l'appui  de  la  nouvelle  dynastie  fran- 
çaise, mais  cet  appui  lui  fut  refusé  ;  des  en- 
gagemens  positifs,  que  le  nouveau  gouverne- 
ment français  avait  pris  avec  l'Autriche,  ne 
lui  permirent  pas  d'intervenir,  en  Piémont, 
même  par  son  influence  politique. 

Dès  lors  Charles-Albert  se  jeta  dans  la 
politique  russe,  et  chercha  dans  le  parti  jé- 
suitique ses  conseillers  intimes.  L'histoire 
dira  un  jour  quelle  part  de  responsabilité  il 
revient  à  la  cour  de  France  des  actes  réac- 
tionnaires dont  le  prince  s'est  rendu  cou- 
pable. 

De  cet  exposé  fidèle  des  événemens,  l'on 
doit  conclure  que  le  prince  Charles-Albert 
deCarignan  conspira  en  1821,  de  sa  pleine 
et  libre  volonté,  avec  les  réformateurs  ita- 
liens, dans  le  but-de  constituer  en  Italie  un 
puissant  royaume  constitutionnel,  dont  la 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  G7 

couronne  aurait  été  confiée  au  roi  Victor- 
Enmianuel  de  Sardaigne,  et  que  les  chances 
étaient  alors  très-favorables  à  la  réussite  de 
ce  projet,  soit  que  les  Napolitains  eussent 
présenté  ime  forte  résistance  aux  empiète- 
mens  des  troupes  autrichiennes,  soit  qu'ils 
eussent  lâché  pied  ;  qu'enfin  le  prince  pa- 
raissait avoir  été  mu  par  l'esprit  de  nrt//oHa- 
Uté  italienne  en  prenant  part  ji  la  conspira- 
tion ,  et  non  par  le  désir  d'usurper  la  couronne 
de  Victor-Emmanuel  ou  de  son  successeur. 
L'on  doit  conclure  aussi  que  la  réussite  de  ce 
vaste  projet  fut  compromise  par  l'inconce- 
vable versatilité  du  comte  Gifflenga ,  dont 
l'influence  fut  malheureusement  si  efficace 
sur  l'esprit  du  prince,  et  par  le  manque  d'é- 


nergie des  ministres  et  des  conseillers  dont 
le  gouvernement  constitutionnel  avait  en- 
touré Charles-Albert. 

JMais  nous  rappellerons  à  ce  prince  que , 
pour  les  monarques  comme  pour  les  sim- 
ples citoyens,  il  est  une  morale  commune, 
et  que  cette  morale  a  pour  base  la  justice,  la 
gratitude  et  la  fidélité  à  ses  engagemens; 
toute  conduite  opposée  à  ces  principes  ne 
peut  être  conseillée  que  par  des  ministres 
ambitieux  ou  perfides.  Nous  lui  dirons  aussi 
que  sa  politique  est  fausse  et  contraire  à  l'in- 
térêt bien  entendu  de  sa  couromie.  Jamais  ce 
royaume  n'obtiendra  une  protection  efficace 
du  tzar;  l'Autriche  tiendra  toujours  à  faire 
déconsidérer  en  Italie  le  gouvernement 
sarde.  Le  Piémont  ne  peut  s'allier  utilement 
qu'à  la  politique  de  la  France  ou  de  l'Angle- 
terre ;  ce  sont  là  ses  auxiliaires  naturels  :  il 
doit  tendre  même  à  rapprocher  peu  à  peu 
sesinstitutions de  cellesdeces  deux  nations. 

Le  roi  Charles-Albert  se  doit  enfin  à  lui- 
même  d'effacer  la  tache  honteuse  que  ses 
ministres  ont  jusqu'à  ce  jour  impriméeà  son 
règne;  ses  complices  de  1821  gémissent  en- 
core ,  pour  la  plupart ,  en  exil  ;  c'est  à  lui  à 
leur  rouvrir  les  portes  de  la  patrie,  car  il  ne 
saurait  perdre  le  souvenir  du  loyal  et  pa- 
triotique dévouement  avec  lequel  la  plupart 
d'entre  eux  ont  rejeté,  soit  à  Londres,  soit  à 
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Paris,  les  propositions  des  agens  du  duc  de 
Modène. 

Nous  terminerons  en  disant  au  roi  Char- 
les-Albert que  ses  peuples  suivent  le  mou- 
vement intellectuel  de  l'Europe;  qu'eux 
aussi  s'éclairent,  et  que  tôt  ou  tard  ils  sau- 
ront réclamer  de  nouveau  les  concessions 
qu'ils  n'ont  pu  conquérir  jusqu'à  ce  jour. 
N'y  aurait-il  pas  de  l'habileté  à  satisfaire 
leurs  vœux  en  les  appelant  à  prendre  part 
à  la  confection  des  lois  par  une  représenta- 
tion vraiment  nationale  ? 


FRAIVTZ  (mcolas-jacques). 

En  nous  livrant  à  des  recherches  mi- 
nutieuses pour  rendre  complètes  les  no- 
tices biographiques  consacrées  à  de  hau- 
tes célébrités  militaires  ,  nous  sommes 
souvent  surpris  de  trouver  de  nobles  dé- 
vouemens  à  la  patrie,  des  traits  de  brillant 
courage  laissés  dans  l'oubli  et  méconnus. 
C'est  pour  nous  un  devoir  de  les  remettre 
en  lumière,  et  ce  devoir,  nous  le  rempli- 
rons toujours  avec  empressement  lorsqu'il 
s'agira  de  vieux  soldats  à  l'égard  desquels 
les  divers  gouvernemens  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France  depuis  1815se  sont  montrés 
cruels  ou  ingrats.  C'est  ainsi  qu'en  étudiant 
la  gigantesque  épopée  des  Cent-Jours  nous 
n'avons  pu  nous  empêcher  d'arrêter  notre 
attention  sur  le  capitaine  Frantz ,  dont  la 
conduite  fut  à  cette  époque  si  noble  et  si 
patriotique,  et  lui  mérita  d'être  associé  aux 
persécutions  qui  furent  le  partage  du  géné- 
lal  Vaudoncourt,  ce  chef  intrépide  des  fédé- 
rés de  la  Moselle  {voir  sa  notice,  tom.  II,  2^ 
jiartie,  page  252). 

Né  le  25  juillet  1787,  d'unedes  plusriches 
et  des  plus  respectables  familles  de  Sarre- 
louis  (l),  M.  Nicolas-Jacques  Frantz  alla  en 
1811,  après  avoir  fait  son  droit  à  Strasbourg,  | 

(1)  La  ville  de  Sarrelouis,  bâtie  par  Louis  XIV,  dont  on  peut 
faire  le  tour  dans  un  quart  d'heure,  qui  ne  compte  pas  cinq  mille 


s'établir  avocat  à  la  cour  de  Metz,  oîi,  outre 
cet  état  honorable  et  lucratif,  il  jouissait  de 
plus  de  10,000  francs  de  revenu  de  ses  biens- 
fonds. 

Dès  1809,  lorsque  les  Anglais  débarquè- 
rent à  Flessingue  et  menacèrent  Anvers, 
M.  de  Vaublanc ,  alors  préfet  de  la  Moselle, 
arma  et  mobilisa  en  huit  jours  de  temps, 
sous  les  ordres  du  prince  de  Ponte-Corvo, 
25,000  hommes  de  garde  nationale,  qu'il  fit 
partir  en  poste  pour  la  Belgique.  Le  jeune 
Frantz  organisa  dans  ce  moment  un  batail- 
lon fort  de  1,G00  hommes  dans  les  cantons 
de  Sarrelouis,  de  Tholey  et  de  ReUing,  le 
conduisit  à  Metz,  d'où  il  partit  le  lendemain 
pour  Anvers. 

En  1814,  lors  de  la  première  invasion,  il 
forma  à  ses  frais  une  compagnie  de  partisans 
forte  de  quarante-quatre  hommes  ;  cette 
compagnie,  dans  laquelle  se  trouvaient  cinq 
sabres  et  vingt-huit  croix  d'honneur,  fit  à 
l'ennemi  tout  le  mal  qu'on  pouvait  lui  faire 


âmes,  a  fourni  plus  de  quatre  cents  militaires  gradés  pendant  no- 
tre immortelle  rovoliilion. 

iVoiis  allons  nommer  les  principaux,  car  cette  nomenclature  a 
sa  valeur  historique. 

1"  Ney  (Michel),  maréchal,  prince  de  la  Moscowa,  duc  d'El- 
chingen,  pair  de  France,  etc. 

2"  (ircnier  (  Paul  ) .  lieutenant  général,  chef  d'état-major  de 
l'arniée  d'Italie,  membre  du  {gouvernement  i)rovisoire  en  1815. 

3°  De  Favart.  lieutenant  général,  gouverneur  de  Lille  en  1792, 
lors  de  la  helle  défense  de  celte  place. 

4»  De  Cherniont,  lieutenant  général,  gouverneur  de  la  Marti- 
nique. 

5"  Renauldt  (Michel),  lieutenant  général,  commandant  en  chef 
à  la  Blontagiic-Verte  et  à  la  prise  de  Trêves. 

()»  Millier  (François),  lieutenant  général,  commandant  en  chef 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

7"  Toussaint,  général;  il  lll  partie  de  l'expédition  d'Irlande. 

8'  Grenier  Georges),  général  d'infanterie. 

9°  .leannet    François),  général  d'infanterie  retraité. 

10"  Sthohert  îLouis),  général  d'infaiilcrie. 

11"  Ilautz,  adjudant  général,  mort  en  Espagne. 

COLONELS. 

1»  Lcistcinschneider.  colonel  de  l'ex-garde  ;  2"  Rainder  (Victor) , 
colonel  du  1"' régiment  d'artillerie;  3°  Redcler  (Jacques),  colonel 
de  l'artillerie  de  la  marine;  4"  Flosse  (Nicolas),  colonel  de  hus- 
sards, mort  en  Russie  ;  5"  Hégay  (Nicolas;,  colonel  de  dragons; 
6"  Matins  (Nicolas),  colonel  du  2'  de  chasseurs;  7°  Winler 
(Pierre),  colonel  d'infanterie;  8°  Thiéry.  colonel  d'infanterie, 
nommé  général  sur  le  champ  de  bataille,  où  il  fut  tué;  9"  Denis 
(Nicolas,  colonel  d'infanterie,  retraité;  10°  Yung  (Georges),  colo- 
nel du  2=  corps-franc  de  la  Sloselle,  mort  en  eiil  en  Amérique. 

LIEUTENANS-COLONELS. 

1°  Richard;  2»  Chartener  Jean-Baptiste)  ;  3»  Renauldt  iFran- 
çois;  4»  Winter  (Claudel;  5"  Yung  (Michel),  de  l'ex-garde;  (>" 
Toussaint  (Jean- Baplisic;  ;  7»  Befiramin,  au  (i«  de  lanciers  ;  8" 
Sellier  (Nicolasi;  9"  Sellier  (Jean),  tué  à  la  Moscowa;  10"  Tal- 
beau,  tué  à  Kulme;ll"  Uautz  (Michel),  tué  en  Italie;  12"  Ganal. 
tué  au  siège  d'Anvers. 

Il  y  a  67  capitaines.  3i  lieutenans,  55  sous-lieutenans.  3  com- 
missaires des  guerres,  1  contrôleur  général  des  postes  de  l'armée. 
12  employés  dans  les  administrations  de  l'armée,  plus  de  200  sous- 
officiers,  dont  beaucoup  d'amputés,  et  la  plupart  décorés. 


avec  une  aussi  petite  troupe,  et  fut  men- 
tionnée avec  éloges  dans  tous  les  ordres  du 
jour  du  général  en  chel' comte  Durute. 

En  1815,  pendant  les  Cent-.Iours  ,  à  son 
passage  par  JMetz,  le  prince  de  la  Moskowa, 
qui  connaissait  la  fortune  et  la  popularité 
dont  jouissait  le  capitaine  Frantz,  qui  savait 
ce  qu'il  avait  fait  en  1814,  et  quels  étaient 
son  dévouement  et  son  patriotisme,  lui  de- 
manda ce  qu'il  ferait  si  l'ennemi  tentait  une 
une  nouvelle  invasion?  Le  capitaine  répon- 
dit qu'il  sacrifierait  tout,  corps  et  biens  ,  et 
tint  parole. 

Conformément  au  décret  impérial  du  22 
avril  1815,  il  forma  à  ses  frais  le  2"  corps- 
franc  de  la  31oselle,  fort  de  plus  de  500 
hommes  d'infanterie,  et  de  120  cavaliers  (1). 
L'organisation,  l'armement,  l'équipement 
et  l'habillement  de  ce  corps  lui  coûtèrent 
plus  de  200,000  francs,  absorbèrent  toute 
sa  fortune,  et  le  réduisirent  à  un  état  de 
gêne. 

Ce  corps,  composé  en  grande  partie  d'an- 
ciens militaires  décorés ,  que  la  première 
Restauration  avait  laissés  dans  leurs  foyers 
sans  pain  et  sans  souliers  (il  y  avait  une  com- 
pagnie de  quarante-huit  hommes,  tous  ofli- 
ciers  et  légionnaires) ,  était  tellement  fort 
et  bien  organisé ,  que  le  général  en  chef 
Belliard  lui  confia ,  avec  quelques  compa- 
gnies de  douaniers,  la  défense  de  toute  la 
ligne  de  la  Sarre ,  depuis  Sarreguemines 
jusqu'à  Sarrebruck. 

Le  24  juin  1815,  le  feld-maréchal  prince 
deWrède,  avec  20,000  Bavarois,  infanterie, 
cavalerie  et  artillerie,  attaqua  cette  ligne  à 
une  heure  de  l'après-midi  ;  mais  malgré  tous 
ses  efforts,  ce  ne  fut  qu'à  cinq  heures  du 
soir,  et  après  avoir  perdu  plus  de  1,200  tués 
et  blessés,  qu'il  pai'vint  à  forcer  à  la  retraite 
le  corps-franc,  qui,  par  son  intrépidité  et  sa 
valeur,  sut  en  imposer  au  nombre,  et  se  re- 

(1)  En  vertu  d'un  brevet,  qui  lui  fut  délivré  le  2o 
mai,  au  nom  de  l'empcfeur.par  le  général  comte  Gé- 
rard. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  69 

plier  jusque  sous  les  murs  de  Metz,  sans 
avoir  été  entamé. 

Le  feld-maréchal  prince  de  \\  rède,  in- 
formé du  petit  nombre  auquel  il  avait  à  faire, 
fut  si  étonné  de  la  résistance  qu'il  éprouva, 
qu'il  s'imagina  que  les  habitans  de  Sarre- 
guemines et  de  Sarrebruck  s'étaient  joints 
au  corps-franc.  Pénétré  de  cette  idée,  en 
entrant  dans  ces  villes  ouvertes  et  sans  dé- 
fense, il  fit  tirer  à  mitraille  sur  les  habitans  : 
il  y  eut  neuf  blessés  et  deux  tués  dans  la 
première ,  et  dix-sept  blessés  et  cinq  tués 
dans  la  seconde  de  ces  villes. 

La  terreur  que  les  corps-francs  avaient 
inspirée  aux  Bavarois  fut  telle  que  le  gé- 
néral, dès  son  entrée  à  Sarreguemines,  fît 
publier  son  épouvantable  ordonnance  du  24 
juin,  par  laquelle  il  menaçait  de  faire  incen- 
dier et  piller  toute  ville  ou  toute  commune 
qui  fournirait  la  moindre  assistance  ou  sub- 
sistance aux  corps-francs,  et  par  laquelle  il 
invitait  les  préfets  et  sous -préfets  à  faire 
courir  sus  ceux  qu'il  traitait  de  brigands,  et 
à  livrer  leurs  chefs  à  son  quartier  général. 
Par  suite  de  cette  ordonnance,  la  crainte 
du  pillage  et  de  l'incendie  portèrent  les 
habitans,  non  seulement  à  refuser  des  se- 
cours et  des  vivres,  mais  jjoussèrent  même 
quelques  individus  à  s'armer  et  à  marcher 
contre  les  corps-francs.  Il  fallut  alors,  de  la 
part  des  officiers  qui  pouvaient  le  faire,  les 
plus  grands  sacrifices  pour  procurer,  à  force 
d'or,  les  vivres  nécessaires  aux  braves  qui 
s'étaient  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie. 
Toutefois  ils  ne  se  laissèrent  point  abattre, 
et  le  18  juin  1815,  ils  firent  conduire  dans 
Metz  quatre  prisonniers  qui  leur  restaient 
de  ceux  qu'ils  avaient  faits  pendant  leur  re- 
traite de  Sarrebruck.  Le  5  juillet  1815  l'ad- 
judant Prévôt  conduisit  dans  Metz  dix-sept 
prisonniers  capturés  près  de  ÎMagny,  et  le 
9  juillet  1815,  le  capitaine  Frantz  prit,  à  la 
tête  d'un   détachement ,    près   du   village 
d'Ars-la-Quénexie ,  neuf  hommes  et  neuf 
chevaux,  qu'il  conduisit  dans  Bletz. 

Le  12  juillet  suivant,  sous  les  ordres  du 


70 

général  Mériage,  et  sous  le  commandement 
des  colonels  Viriot  et  Yung,  les  compagnies 
franches  allèrent  surprendre,  battre  et  met- 
tre en  déroute  l'armée  prussienne,  forte  de 
12,000  hommes,  500  chevaux  et  d'une 
grande  quantité  d'artillerie,  et  qui,  sous  le 
commandement  du  prince  de  Hesse-Hom- 
bourg,  assiégeait  et  bombardait  la  ville  de 
Longwy.  En  un  instant  elles  eurent  détruit 
tout  le  matériel  de  siège  et  toutes  les  provi- 
sions de  l'ennemi  :  après  lui  avoir  tué  8  à 
900  hommes,  et  lui  en  avoir  blessé  environ 
autant,  qui  furent  laissés  dans  les  villages 
environnans,  elles  lui  enlevèrent  15  bouches 
à  feu,  dans  les  batteries  de  la  Colombe,  du 
mont  Saint-Martin  et  du  bois  du  Chat  (1). 

Le  \A  juillet,  le  capitaine  Frantz  ,  atteint 
de  deux  coups  de  sabre  sur  la  tête ,  rentra 
dans  Metz  pour  annoncer  l'arrivée  des  pri- 
sonniers et  des  prises  ;  mais  c'en  était  fait 
des  destinées  de  la  France,  le  drapeau  blanc 
ne  pouvait  plus  tarder  à  remplacer  dans  la 
Moselle  celui  que  nos  armées  de  la  républi- 
que et  de  l'empire  avaient  rendu  immortel  ; 
le  15,  la  bannière  des  lis  était  arborée  à 
Metz,  le  capitaine  Frantz  fut  arrêté  et  trans- 
féré dans  les  prisons  de  Thionville  (2) ,  d'oîi 
il  sortit  six  semaines  plus  tard  (o),  mais  avec 
la  défense  de  retourner  à  JMetz.  A  peine 
était-il  libre  que  sa  tête  fut  de  nouveau  mise 
à  prix ,  et  qu'il  dut  se  soustraire  aux  pour- 
suites de  ses  ennemis,  disons  mieux,  des 
ennemis  de  la  gloire  française.  Le  19  sep- 


(1)  24  caissons  rliarg(?s  de  poudre  et  autres  munitions  et  effets 
militaires.  3.000  obus  et  bombes,  quelques  alTûts  et  185  prison- 
niers, tous  artilleurs,  avec  5  officiers,  qui  avaient  jeté  plus  de 
20,000  projectiles  sur  la  malheureuse  ville  de  Longwy,  qui  ne 
contient  que  400  maisons,  furent  laissés  dans  cette  place,  que  dé- 
fendait le  brave  général  Ducos  avec  266  hommes  de  garnison.  Et 
le  restant  de  l'artillerie,  dix  bouches  à  feu,  22  caissons  chargés, 
ainsi  que  1.149  sous-ofDcicrs  et  soldats,  et  13(i  officiers  de  tous 
grades,  furent  conduits  à  Metz,  où  les  offlciers  eurent  la  ville 
pour  prison,  et  les  sous-offîciers  et  soldats  furent  enfermés  dans 
l'église  Saint-Simon,  au  Fort,  et  dans  le  manège  de  l'Ecole  du 
génie  au  Bas-Saint-Arnould. 

(2)  Cette  arrestation  eut  lieii  dans  les  appariemens 
même  du  comte  Belliard,  commandant  des  5'  et  4« 
divisions  militaires. 

(5)  M.  Frantz  dut  sa  mise  en  liberté  à  la  bienveil- 
lante entremise  du  brave  Miaulis  et  du  général  Hugo, 
père  du  poète  Victor  Hugo. 
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tembre  1816,  il  fut,  par  arrêt  de  la  cour  de 
Metz,  conjointement  avec  M.  Vandrenot  et 
le  général  Guillaume  de  Vaudoncourt  [voir 
sa  notice  ),  condamné  à  la  peine  de  mort  ; 
exécuté  en  effigie,  forcé  de  fuir  sa  patrie  et 
d'aller  se  réfugier  en  pays  étranger,  il  erra 
pendant  deux  ans  de  ville  en  ville  pour 
échapper  aux  poursuites  de  ses  persécu- 
teurs. Enfin,  en  1817,  il  se  fixa  à  Liesdorff 
en  Prusse,  où  il  forma  un  établissement  agri- 
cole qui  devint  un  véritable  champ  d'asile, 
et  où  se  réfugièrent  de  vieux  officiers  de  la 
garde,  comme  lui  en  butte  aux  persécutions 
du  gouvernement  français. 

Jusqu'en  1825,  le  capitaine  Frantz  vécut 
en  Prusse,  sinon  heureux  du  moins  tran- 
quille ;  à  cette  époque  il  attaqua,  dans  un 
ouvrage  sur  l'usure,  les  capitalistes  du  can- 
ton, et  appela  sur  leur  conduite  l'attention 
du  ministère  public.  Dans  le  courant  d'une 
seule  année,  les  usuriers  furent  condamnés 
à  plus  de  76,000  francs  d'amende  envers 
l'état ,  et  à  restituer  plus  de  580,000  francs 
à  leurs  victimes  ;  dès  lors  le  capitaine  Frantz 
fut  en  butte  à  la  haine  de  ces  capitalistes.  Ils 
ne  tardèrent  pas  à  trouver  l'occasion  d'exer- 
cer leur  vengeance  à  son  égard,  en  le  com- 
promettant dans  une  affiiire  de  fabrication 
de  faux  assignats  (1).  Le  capitaine  Frantz, 
en  effet,  avait  émis  de  ces  assignats,  qui  lui 
avaient  été  donnés  en  paiement  par  un  des 
plus  riches  négocians  de  Sarrelouis,  avec 
lequel  il  était  depuis  son  enfance  en  relation 
d'intérêts  et  d'amitié.  Le  crime  de  cet  hom- 
me devenait  patent  aux  yeux  du  capitaine 
Frantz  ;  sa  déposition  seule  pouvait  le  sau- 
ver ou  le  perdre  :  il  n'hésita  pas  à  se  retran- 
cher dans  un  silence  absolu,  et  dès  lors  se 
vit  lui-même  en  butte  à  l'accusation  de  com- 


(1)  On  a  su  depuis  que  ces  assignats  avaient  été  fa- 
briqués à  Avignon.  Le  négociant  de  Sarrelouis,  père 
de  famille,  était  étranger  à  la  fabrication  de  ces  assi- 
gnats ;  mais,  après  les  avoir  reçus  d'un  contrebandier, 
il  avait  eu  connaissance  qu'ils  étaient  faux,  et,  ne  vou- 
lant point  supporter  une  perte  considérable,  il  avait 
tenté  de  s'en  défaire  par  l'intermédiaire  de  ses  amis. 
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plicité,  et  la  cour  spéciale  (I)  de  Ham  le 
condamna  à  mort  sur  simple  rapport  du 
juge  chargé  de  l'instruction  de  l'aflaire,  et 
sans  ordonner  la  comparution  du  capitaine 
à  sa  barre  (2).  Cette  sentence  inique  ré- 
volta d'indignation  tous  les  hommes  hon- 
nêtes, et  quelques  mois  plus  tard  un  arrêt 
de  la  cour  suprême  de  31unster  cassait  la 
décision  des  juges  de  ITam,  et  ordonnait  la 
mise  en  libei'té  immédiate  du  capitaine  (ô). 

La  conduite  courageuse  du  capitaine  dans 
cette  affaire  et  son  dévouement  à  l'amitié 
lui  avaient  acquis  de  nouveaux  droits  cà  l'es- 
time publique  ;  elle  ne  lui  fit  pas  défaut,  car 
nous  avons  été  à  même  de  voir  dans  l'un  des 
dossiers  déposés  au  conseil  d'état  un  certi- 
ficat des  plus  honorables  donné  plus  tard  au 
capitaine  Frantz  par  les  notables  habitans 
de  Sarrelouis. 

La  révolution  de  juillet  rouvrit  au  capi- 
taine les  portes  de  France  :  il  avait  de  nom- 
breuses reprises  à  répéter  du  gouvernement, 
11  rentra  donc  dans  sa  patrie  ;  mais,  le  croi- 
rait-on, dans  les  bureaux  de  la  guerre  on 
éleva  contre  l'ancien  chef  des  corps-francs 
une  fin  de  non  recevoir  basée  sur  la  loi  du 
'25  mars  1817,  portant  que  les  créanciers  de 
l'arriéré  devaient  produire  leurs  titres  dans 
le  délai  de  six  mois  sous  peine  de  n'être  plus 
admis.  Ainsi  donc,  dans  la  pensée  de  MM. 
de  la  bureaucratie,  le  patriote  frappé  d'une 
condamnation  à  mort,  et  par  conséquent  de 
la  perte  de  tous  ses  droits  civils,  n'a  plus  de 
droits,  non  seulement  à  la  reconnaissance, 

(1)  Le  capitaine  Frantz  eût  dû  être  jugé  par  la  cour 
d'assises  de  Trêves  ;  mais  on  l'enleva  à  ses  juges  natu- 
rels auprès  desquels  son  acquittement  était  certain. 

(2)  Pendant  que  les  juges  de  Ham  prononçaient  cette 
condamnation,  31.  Frantz  était  en  prison  à  Trêves. 

(5)  Nous  avons  cxt.  ait  ces  détails  d'un  rapport  (ait 
au  ministère  de  la  justice  dans  une  enquête  à  laquelle 
donna  lieu  une  demande  de  lettres  de  naturalisation  , 
sollicitées  et  obtenues  par  M.  Frantz  lors  de  sa  rentrée 
en  France  (Sarrelouis  étant  devenu  ville  prussienne) , 
et  d'iin  second  rapport  l'ait  à  la  commission  pour  la 
répartition  des  crédits  législatifs,  accordés  aux  con- 
damnés politiques  sous  la  restauration. 


mais  encore  à  la  justice  du  pays  ,  alors  que 
ce  qui,  dans  nos  jours  de  honte,  fut  qualifié 
crime  redevient  vertu. 

Le  conseil  d'état,  appelé  à  juger  celte  im- 
portante question ,  reconnut  que  les  circons- 
tances qui  se  rattachaient  à  la  réclamation  du 
capitaine  Frantz  étaient  des  plus  favorables , 
mais  le  renvoya  devant  la  législation  (ordon- 
nance du  IG  juillet  18Ô5),  sur  les  conclu- 
sions d'un  rapport  dans  lequel  nous  lisons  : 
Je  déplore  ses  malheurs,  et  je  fais  des  vœux 
pour  qu'il  obtienne  justice  {l). 

(1)  A  cette  occiision  le  Consliiulionm'l  pulilia  l'ariicle 
suivant,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  dv  repro- 
duire : 

«Un  jeune  avocat,  distingué  par  ses  tatens.  jouissant  de  dix 
mitle  francs  de  rente,  dépouille  sa  robe  a  l'approche  des  enne- 
mis qui  s'avancent;  il  lève  un  corps-l'ranc.  l'équipe  à  ses  frais,  se 
bat  a  la  tète  d  une  poignée  de  braves,  fait  aux  Prussiens  des 
prises  qu'il  envoie  a  t  arsenal  de  Metz  ;  la  France  est  traîne  à  Wa- 
lertoo,  ta  llestauration  a  repris  son  empire  ;  frantz  est  condamné 
à  mort;  il  cherche  et  trouve  un  asile  au  milieu  de  ces  mêmes 
Prussiens  qui,  justes  appréciateurs  de  son  dévouement  patrio- 
tique et  de  sa  vaillance,  lui  donnent  un  refuge  au  sein  de  leur 
patrie. 

«  Le  corps  qu'il  avait  recruté,  organisé  et  armé,  se  composait 
de  500  fantassins  et  de  120  cavaliers.  La  fortune  tout  entière  du 
jeune  légiste  fut  consacrée  à  la  dépense  que  nécessitait  une  pa- 
reille organisation;  quand  le  drapeau  tricolore  eut  reparu  au 
haut  de  nos  tours,  Frantz,  remis  des  blessures  qu'il  avait  reçues 
en  combattant  pour  ces  nobles  couleurs,  mais  couvert  de  glo- 
rieuses cicatrices,  a  réclamé  auprès  du  ministre  de  la  guerre  en 
compensation  des  pertes  qu'il  avait  faites,  la  valeur  du  maiériel  qu'il 
avait  pris,  et  qui  avait  été  porté  dans  nos  magasins  militaires 
Le  ministre  de  la  guerre  a  assimile  cette  demande  à  celle  de 
fournisseurs,  etc.,  etc  ,  qui  devaient,  d'après  deux  lois  de  1817 
produire  leurs  titres  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  dé-^ 
chéance,  et  cette  production  n'ayant  pas  été  faite  dans  ce  délai 
fatal,  sa  réclamation  a  été  repoussée. 

i(  M.  Frantz  s'est  pourvu  contre  cette  décision  au  conseil  d'état 
L'honmiage  le  plus  honorable  et  le  plus  solennel  a  été  rendu  par 
M.  d'Haubersacrt,  organe  du  ministère  public,  au  courage  du 
guerrier;  mais,  ne  trouvant  pas  qu'il  ait  rempli  les  formes  de  la 
procédure  administrative,  il  a  conclu  au  rejet  de  sa  demande  en 
lui  laissant  toutefois  une  lueur  d'espérance  s'il  renouvelait  sa  de- 
mande sous  une  autre  forme;  le  conseil  d'état  a  sanetioimé  ses 
conclusions. 

«  Quanta  nous,  nous  ne  saurions  admettre  cette  décision 
C'est  ici,  selon  nous,  une  cause  exclusivement  politique  Les  lois 
invoquées  contre  F'rantz  ont  flxé  aux  fournisseurs,  entrepre- 
neurs, directeurs  de  convois  militaires,  etc.,  etc  .  pour  qu'ils 
eussent  à  faire  leurs  réclamations  et  produire  les  titres  qui  pou- 
vaient les  justitier,  un  délai  fatal,  passé  lequel  ils  seraient  forclos 
et  déchus.  Mais  il  y  a  un  principe  antérieur  a  toutes  les  lois 
écrites  et  consacré  par  la  raison,  qui  est  qu'à  l'impossible  nul 
n'est  tenu. 

«  Or  il  était  impossible  à  Frantz  d'obtenir  du  gouvernement  de 
la  Restauration  le  paiement  des  prises  (pi'il  avait  faites  sur  le 
matériel  des  Prussiens,  quand  ce  gouvernement  avait  restitué 
aux  Prussiens  les  [lièces  de  canon  qu'il  leur  avait  prises,  et  quand 
il  était  condamné  a  mort  pour  avoir  levé  et  commandé  le  corps- 
franc  qui  avait  fait  ces  mêmes  prises.  Une  pareille  réclamation 
n'était  pas  de  la  nature  des  réclamations  voulues  par  les  lois  de 
1817  ;  il  y  eût  eu,  de  la  part  de  Frantz.  absurdité  à  le  faire  •  or 
le  ministre  de  la  guerre,  et  successivement  le  conseil  d'état  ne 
peuvent  pas  dire  h  Frantz  :  «  Nous  repoussons  votre  demande 
parce  que  vous  ne  l'avez  pas  faite  dans  le  délai  prescrit  c'est-à- 
dire  parceque  vous  n'avez  pas  fait  une  absurdité. 

«  Les  lois  de  proscription  et  d'iniquité  portées  à  la  suite  du  ré- 
gime de  1815  ont  dû  disparaître  avec  son  drapeau,  surtout  à  l'é-'ard 
des  citoyens  qui  en  ont  été  les  victimes  politiques.  Ces  lois  ne 
doivent  pas  survivre  aux  fatales  circonstances  qui  les  ont  fait 
naître.  Voila  ce  que  prescrit  la  raison,  non  scripta  sed  nota  lex 
et  par  conséquent  ce  que  doit  vouloir  la  justice,  suit  qu'elle  siégé 
au  Palais,  soit  qu'elle  siège  aux  Tuileries.  » 
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Croirait-on  enfin  qu'en  1854  le  capitaine 
Franlz,  ayant  voulu  faire  légitimer  un  ma- 
riage contracté  à  l'étranger  pendant  qu'il 
était  frappé  de  mort  civile,  rencontra  des 
obstacles  provenant  de  son  incapacité.  Ainsi 
donc  les  proscrits  de  la  restauration  ne  sont 
point  légalement  relevés  de  leur  mort  ci- 
vile ! 


_TALLEYRAIVD  (  CHARLES  -  Maurice  -  iiÉLiE  de 
TALLEYRAND-PÉRIGORD,  prince  de  Bé- 
névent,  prince  duc  de)  . 


En  vérité,  le  hon  Maurice  ressemble  à  ces  petits 

bons-hommes  que  l'on  donne  aux  enfans,  dont  la  tète 

est  en  liège  et  les  jambes  en  plomb  :  on  a  beau  les 

jeter,  les  renverser,  ils  se  retrouvent  toujours  sur 

leurs  pieds. 

Madame  de  Staël. 

Talleyrand  méprise  les  hommes,  parce  qu'il  s'est 

beaucoup  étudié. 

Carnot. 

L'évêquc  d'Autun  est  ce  personnage  fameux  qu'on 
retrouve  dans  les  principales  phases  de  la  révolution, 
croissant  et  diminuant  comme  elles,  et  célèbre  enfin  à 
force  de  variations  politiques. 

L'abbé  de  Montgaillard. 


Il  serait  facile  de  tracer  une  biographie 
de  M.  de  Talleyrand  en  citations  et  en 
épigraphes.  Tous  les  écrivains  qui  depuis 
cinquante  ans  se  sont  fait  un  nom  dans  la 
littérature  ou  dans  la  politique,  non  seule- 
ment en  France,  mais  dans  toute  l'Europe, 
ont  émis  quelques  pensées  sur  le  compte  du 
célèbre  diplomate,  et  l'on  doit  remarquer 
qu'il  y  a  presque  unanimité  dans  l'opinion 
que  l'on  s'est  formée  sur  cet  illustre  pei- 
sonnage,  dont  on  peut  dire  qu'il  a  pris  part 
à  tous  les  événemens  qui  depuis  un  demi- 
siècle  ont  tourmenté  l'Europe.  A  M,  de  Tal- 
leyrand seul  appartient  la  tâche  de  retracer 
l'historique  de  sa  vie  politique,  des  ressorts 
secrets  qui  l'ont  fait  agir,  ou  qu'il  a  lui- 
même  mis  en  jeu  ;  celte  tâche,  l'on  doit  sup- 
poser qu'il  l'a  remplie,  s'il  faut  attacher 
quelque  importance  à  ses  demi-conlidences 
et  à  l'exclamation  qui  lui  échappa,  il  y  a  ! 


quelques  années,  lorsqu'il  apprit  la  saisie 
des  papiers  de  Cambacérès  :  «  Ah  !  ah  !  voilà 
«  un  avertissement  donné  par  les  Tuileries 
«  à  la  rue  Saint -Florentin.  »  Toutefois  il 
reste  au  biographe  une  mission  à  accom- 
plir ;  il  doit  coordonner  le  récit  des  faits  di- 
vers, même  alors  qu'il  n'en  peut  expliquer 
les  causes  secrètes  ;  il  doit  résumer  dans  un 
seul  cadre  toutes  les  pensées  émises,  et  re- 
produire en  silhouette  cette  vie  si  longue  et 
si  pleine.  Cette  mission,  nous  nous  la  som- 
mes imposée,  forts  de  notre  conscience  et 
de  notre  impartialité  :  nous  dirons  tous  les 
faits  qui  sont  venus  à  notre  connaissance. 

Avant  de  rappeler  la  vie  de  M.  de  Talley- 
rand, nous  croyons  devoir  emprunter  aux 
plumes  habiles  qui  les  ont  tracés  les  divers 
portraits  que  l'on  a  faits  de  l'élégant  abbé , 
de  l'homme  du  monde  et  du  profond  poli- 
tique, tant  sous  le  point  de  vue  moral  qu'au 
physique. 

En  1789,  dans  la  Galerie  des  Êfals-Géné- 
raux,  ouvrage  attribué  à  Laclos,  on  lisait 
une  appréciation  de  M.  de  Talleyrand  tra- 
cée par  une  main  amie,  dans  laquelle  se 
trouvait  cette  phrase,  qui  fut,  dit-on,  jugée 
frappante  de  vérité  :  «  Il  a  pour  lui  la  dou- 
«  ceur  du  caractère,  l'agrément  de  la  figure, 
«  le  charme  de  l'amabilité,  qu'il  joint  au  ha- 
«  sard  utile  de  la  naissance.  »  Cette  douceur 
du  caractère ,  ce  charme  de  l'amabilité  et 
ces  agrémens  de  la  figure  sont  rappelés 
avec  entraînement  par  la  Contemporaine , 
qui  écrivait  trente  ans  plus  tard  en  repor- 
tant ses  souvenirs  vers  ses  premières  an- 
nées: 


«  n  est  impossible  de  retrouver  d'autres  vestiges  de  son  pre- 
mier état  que  la  forme  de  sa  coiffure;  il  n'a  conservé  de  l'ancien 
régime  que  la  poudre  et  ses  bonnes  manières.  Mais  quand  on  sait 
qu'il  est  prélat,  on  reste  dans  une  incrédulité  parfaite  sur  ses  ver- 
tus religieuses.  H  est  vrai  que  ce  ne  sont  pas  celles-là  qu'en 
lui  j'eusse  pu  apprécier;  ses  avanlages  extérieurs  ne  paraissent 
au  premier  abord  guère  plus  saillans;  mais  ce  qu'il  possède,  il 
le  fait  valoir  avec  ce  soin  industrieux,  quoique  non  affecté,  où 
excellent  les  personnes  qui,  sachant  ce  qu'elles  ont  de  mal,  don- 
nent à  ce  qu'elles  ont  de  bien  ce  relief  agréable  dont  leurs  im- 
perfeclions  se  couvrent  avec  bonheur.  La  physionomie  embellit 
la  laideur  même;  qu'on  juge  de  son  effet  sur  des  traits  gracieux 
et  fins.  Un  certain  voile  étendu  sur  des  yeux  dont  la  pénétration 
était  presque  un  proverbe  lui  empruntait  un  charme  tout  parti- 
culier. Quand  il  était  debout,  on  faisait  la  part  de  ses  qualités  avec 
resiriction;  mais  assis  et  a  le  regarder  causer,  l'éloge  ne  devait 
avoir  aucune  réserve;  M.  de  Talleyrand  est  un  homme  qu'il  fallait 
juger  sur  un  canapé. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


/o 


«  Je  crois  qu'un  des  grands  secrets  de  la  sujK'ridrilc''  (|iii  lui  a 
fait  cxcrrcr  tant  d'empire  sur  cens  (|ni  rmil  apiinx  hé,  c'esl. 
d'uni'  |iail.  l'appareille  jésèrelé,  le  laissez-aller  iiiMmeiant  (pi'il 
iiiiinlre  dans  les  grandes  affaires,  el  lallenliiui  el  pres(pie  l'im- 
Pmianee  qu'il  nui  à  éenuler  el  à  dire  dans  li's  relations  presque 
frivoles  de  l'inliniili'.  On  peut  avoir  autant  d'esprit  dans  ses  pro- 
pos, niais  il  est  impossible  d'en  laisser  percer  davanlagedans  ses 
réticences.  Il  y  toujours  je  ne  sais  quel  sous-entendu  piquant 
de  ce  qui  s'échange  de  sa  conversation.  (Ine  épigrarimie  a  pres- 
(pie  l'air  d'être  en  niénu'  temps  une  confidence,  et  cet  aliaudou, 
dont  on  sent  qu'il  reste  le  maître,  captive  au  poiid  qu'on  croit 
devoir  lui  eu  savoir  s;ré,  comme  d'une  préférence,  et  lui  en  gar- 
der le  secret  comme  d'un  mj  stère. 


Toutefois  l'on  tloil  reconnaître  que  depuis 
longues  années  ces  séduisantes  qualités  sont 
annihilées  par  l'habitude  d'impassibilité  que 
M.  de  Talleyrand  s'est  exercé  à  donner  à  sa 
figure ,  et  qui  faisait  dire  plaisamment  au 
maréchal  Lannes  «  que  si   le  derrière   du 
prince  votait  à  recevoir  un  coup  de  pied,  sa  fi- 
gure ne  vous  en  dirait  rien.n  L'on  ne  peut  nier 
aussi  que  le  dédain  est  chez  M.  de  Talley- 
rand une  espèce  d'instinct;  que  ses  gestes, 
ses  traits,  le  son  de  sa  voix,  ses  moindres 
mouveinens  l'expriment  quelquefois  d'une 
manière   si  spontanée  que   si  un  acteur, 
dans  le  rôle  du  Glorieux,  parvenait  à  l'inii- 
ler,  il  serait  couvert  d'applaudissemens... 
«  Personne,  dit  M.  11...  L... ,  dans  un  ou- 
«  vrage  aujourd'hui  fort   rare  {Pensées  et 
«Maximes  de  M.  de   Talleyrand),   ne  sait 
»  mieux  que  lui  donner  de  l'impertinence 
«  aux  formules  de  la  politesse  la  plus  ex- 
«  quise,  et  convertir  un  éloge  en  critique.  » 
L'âge  enfin  a  fait  de  M.  de  Talleyrand  un 
personnage  nouveau  (au  physique)  dont  une 
"emmc  d'csprii  a  tracé  le  portrait  suivant: 


fi 


attachés  de  même  sur  un  morceau  d'acajou,  comme  pour  les  lec- 
teurs du  cat'é  des  Tuileries.  Il  Usait  de  cet  air  que  devait  avoir  la 
siliille,  au  milieu  de  l'eiiilles  éparses  de  tous  les  autres  augures. 
On  aurait  dit  un  astrologue  interrogeant  quehpies  cartons  cabalis- 
tiques. 

Que  si  de  l'homme  physique  nous  pas- 
sons à  riioinmc  moral,  dès  1787  Mirabeau 
nous  le  représente  avide ,  bas ,   inlriijanl  : 
c'est,  dit-il,  de  la  houe  et  de  l'urrjenl  qu'il  lui 
faut.  Pour  de  l'arijcnl  il  a  vendu  son  lunineur 
cl  son  at)ii,  pour  de  l'argent  il  vendrait  son 
cime,  et  il  aurait  raison ,  car  il  irocjuerail  son  fu- 
mier contre  de  l'or  (V).  Cette  énergie  d'expres- 
sions du  célèbre  orateur  paraîtrait  inexcu- 
sable, si  après  avoir,  pendant  trente  ans, 
pris  part  aux  affaires  publiques ,  JM.  de  Tal- 
leyrand n'eût  mérité  d'être  stigmatisé  par 
Napoléon  dans  des  termes  non  moins  llé- 
trissans.  «  C'est  un  corjuin ,  un  homme  cor- 
«  rompu ,  mais  un  homme  d'esprit ,  un  homme 
«  qui  cherche  toutes  les  occasions  de  trahir.  Son 
«  triomphe   est  celui  de   l'immoralité.    C'esl 
«  le  plus  vil  des  agioteurs ,  //  vendrait  tout. 
Ces  paroles,  nous  les  em|)runlons  textuelle- 
ment au  Complcmcnl  du  Mémorial  de  Sainte- 
Hélène  ,  ouvrage  qui  a  acquis  en  Europe  une 
grande  autorité  historique. 

Terminons  enfin  ces  aperçus  en  reprodui- 
sant les  vers  que  Barthélémy  a  consacrés  à 
M.  de  l'alleyrand  dans  l'une  de  ses  brû- 
lantes ISémésis: 


rn?r  .  :  •■"""''  *"'  '^'''■"^•■'"'  ■'■''''*  «l"'-  portant  manteau 
court  el  cheveux  au  vent,  suivait  d'un  peu  loin  les  belles  dames 
du  Luxembourg,  cl  de  Ion  près  les  grisettcs  de  la  rue  Garancière'' 
gu  est-il  devenu  1  adolescent  évèque,  redoutant,  craignant  l'ex- 
cès de  sa  propre  hilarité  au  pied  de  laulcl  de  la  fédération'?  L'am- 
bassadeur d  Angleterre,  l'exilé  de  Saint-Domingue  et  le  minis- 
tre du  Directoire  se  dessinent  à  peine  dans  mon  imagination 

.Imnfrf "''■""'■'  ''"  T.T''^^  «'■'''■''  P'""'  I>''S""5ers.  lit  comme  les 
temps  du  vice-grand-électeur  de  l'Empire,  même  ceuxducham- 
bcUandela  Reiaiiralion,  me  reportent  auxjours  de  mon  enfance 
je  ne  me  peins  bien  nellenieni  M.  le  prince  de  Bénévenl,  que 
^T.7JL^1'  '."  """^'■'»"'^^<^  "«  g"'àcel8-i8.  La  première  fois! 
i  était  au  salon  de  pemiure  :  nous  vimes  venir,  ou  plutôt  traiiier 
entre  deux  valets  habillés  ,1e  noir,  une  espèce  de  ligure  imiobiîe' 
qui  glissa  du  même  pas  devant  les  croûtes  et  les  diefs-d'.euvre  ' 
au  pied  des  tableaux  de  Coudert  el  de  la  Czarine  de  M  l'icol  Je 
e  pris  pour  un  personnag,.  de  Curtius,  dont  la  cire  serait  un  peu 
trop  jaui;e.  ou  pour  une  des  machines  automatiques,  traversant 
le  Louvre  pour  aller  se  placer  a  l'exposition  de  l'industrie  Iran- 
y.?!""!  /r""*^'''""'  *'«'"''  "  ■"""  '"^"''-  Di-Puis  n,ius  le  surpri- 
mes lisant  les  gazettes  avec  une  attention  singulière  11  en  êiait 
entouré,  flanqué,  mondé!  W(u  d'une  robe  de  chaml  re  a  le,? 
coilfé  de  ciiKi  ou  su  bonnets  d,.  coton  avec  un  large  rubaiwi  ir  re' 
I  tenait  la  Gazetlede  Francfort  lixêe  sur  une  planchëtl  'r ou; 
les  journaux  de  l'iiurope  étaient  autour  de  lui 
TOME  IlL  2^  PAr'tiE. 


,  et  tous  étaient 


.  Voyez  quel  homme  on  associe 
Aux  travaux  clandestins  de  la  diplomatie  : 
Le  mensonge  incarné,  le  parjure  vivant, 
Talleyrand-Périgoi'd,  prince  de  liênévent! 
Judas  impénitent,  le  front  oint  du  saint-chrême, 
n  ouvrit  sa  carrière  en  trahissant  Dieu  même  ; 
Aux  autels  à  la  cour,  doublement  apostat. 
Comme  il  traita  l'Eglise  il  a  traité  l'éiat. 
Exercé  quarante  ans  dans  les  chancelleries, 
Protée  au  pied  boiteux,  .satan  îles  Tuileries, 
Au  pilier  du  pouvoir  il  s'est  toujours  tordu; 
République,  empereur,  rois,  il  a  tout  vendu: 
Il  aime  a  piétiner  sur  des  trames  ourdies; 
Mascarille  impuileiit  des  hautes  comédies. 
De  son  o'uvre  d'intrigue,  en  silence  occupé. 
Il  voit  dans  chaque  peuple  un  Géronte  dupé. 
Dans  notre  siècle  grave,  étrange  anachronisme^ 
De  son  vernis  de  cour  il  pare  le  cynisme  ; 
A  son  petit  lever  di'vant  ses  courtisans. 
Il  dit  de  froids  bons  mots  qu'il  a  semés  dix  ans. 
Et  croit  dissimuler  sous  cet  esprit  frivole 
Tout  ce  qu'a  d'odieux  son  politique  rôle; 
Vieux  style  (pii  survit  aux  salons  du  régent. 
Il  aime  à  promener  le  mépris  négligent. 


(1;  Voir  une  brochure  ayant  pour  titre:  Adrcsc  à  l'ordre  rfc 
lanoblessede  France,  par  Einmanuel-Loiiis-Uenri-Alcxandre 
Delaunav,  comte  d'Enlraigui'S.  Paris,  chi'Z  Sennes ille,17!»2. 
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Le  babil  enfantin  d'un  jeune  octogénaire 

Sur  ces  choses  d'honneur  que  tout  homme  vénère; 

Aussi  pour  y  chercher  un  atome  de  bien. 

Si  l'on  ouvrait  son  cœur,  on  n'y  trouverait  rien. 

Lui,  ce  renégat,  ce  vieillard  au  front  pâle, 

Ce  prêtre  qui  vendit  sa  mitre  épiscopale, 

Ce  roué  de  salon,  dont  le  lit  clandestin 

Epouvante  peut-élre  un  palais  lloieiitin  (1); 

Quand  de  ses  doigts  glac('s  sa  béquille  qui  tombe. 

Semble  à  chaque  moment  lui  mesurer  sa  tombe. 

Au  lieu  de  s'abimer  dans  des  lieux  souterrains, 

La  cendre  sur  le  front,  et  le  ciliée  aux  reins, 

Regarder  en  tremblant  dans  sa  vie  en  arrière. 

Pour  la  première  Ibis  ouvrir  son  bréviaire. 

Et  demander  à  Dieu,  dans  un  regard  mourant. 

Qu'il  invente  un  pardon  pour  sauver  ïalleyrand  : 

Que  fait-il?  il  s'embarque,  il  quille  sa  demeure 

Pour  voir  s'il  peut  nous  vendre  encore  avant  qu'il  meure; 

Souteneur  permanent  îles  brel  .ns  de  palais, 

11  veut  jouer  encore  dans  les  tripots  anglais  ; 

Avant  que  du  tapis  le  fossoyeur  l'écarté 

Il  veut  encor  filer  la  frauduleuse  carte. 

Et,  doyen  expirant  des  pécheurs  endurcis. 

Pour  sa  dernière  intrigue  il  demande  un  sursis. 

Arrivons  maintenant  aux  faits;  ils  vien- 
dront justifier  soit  les  éloges,  soit  la  cri- 
tique. 

Charles,- Mauricc-Êlic  d-e  Talleyraîsd-Pé- 
RiGOUD,  prince,  duc  de  Talleyrand,  prince 
de  Bénévent,  est  né  à  Paris  le  7  mars 
1754  (2).  Étant  venu  au  monde  boiteux, 
l'enfant  fut  privé  de  son  droit  d'aînesse,  que 
l'on  transpoi'ta  à  son  frère. le  comte  Ar- 
chanibault.  Le  jeune  jMaurice  fut  de  bonne 
heure  destiné,  par  ses  parens,  à  l'état  ec- 
clésiastique ;  mais  ses  penchans  n'étaient 
rien  moins  que  conformes  aux  volontés  pa- 
ternelles :  car  si  d'une  part  il  était  distingué 
parmi  ses  condisciples  pour  son  aptitude 
toute  spéciale  à  profiter  des  leçons  de  ses 
professeurs,  d'une  autre  part  il  était  souvent 
exposé  à  leurs  réprimandes  pour  sa  paresse 


(1)  M.  de  Talleyrand  occupe  à  Paris  l'hôtel  Florentin,  de  la  rue 
de  ce  nom. 

^2)  La  famille  de  M.  de  Talleyrand  est  une  des  plus  anciennes 
de  France.  La  maison  de  Périgord,  entée  sur  celle  des  comtes  de 
Foix,  princes  souverains  du  Quercy,  remonte  à  l'origine  de  la  mo- 
narchie française.  La  principauté  de  Chalais,  la  seule  qui  exislAt 
en  France  avant  le  siècle  de  Louis  XiV,  est,  depuis  plus  de  huit 
cents  ans,  dans  la  maison  de  Périgord.  Hélie  V,  flis  de  Boson  IIL 
qui  vivait  au  conmiencemenl  du  xiie  siècle,  était  arrière-pelit- 
fils  de  Biison  I",  comte  de  la  Marche;  le  troisième  fils  d'Hélie  V 
fut  le  chef  de  la  branche  ainée  desTalleyrand,  aujourd'hui  éteinle. 
La  branche  ciidetle  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours;  mais  celle-ci 
s'était  à  son  lour  sulidivi.sée  en  deux  branches.  La  branche  ainée 
est  représentée  aujourd'hui  par  le  prince  de  Chalais;  M.  de  Tal- 
leyrand appartient  doue  à  la  nouvelle  branche  cadette,  et  l'on 
assure  que  dans  la  carrière  de  son  ambition  il  n'a  pas  dédaigné  de 
compter  pour  quelque  chose  la  domination  de  sa  branche  sur  la 
branche  ainée.  On  a  attribué  à  ce  désir  le  soin  qu'il  prii,  lors  de 
la  formation  de  la  garde  royale,  de  faire  donner  au  prince  de  Cha- 
lais le  commandement  d'un  régimeni  de  cuirassiers,  et  en  même 
temps  à  son  jjiopre  neveu  le  commandement  de  la  brigade  dont 
ce  régiment  faisait  partie,  afin,  disait-on,  de  placer  l'aine  des 
Périgord  sous  les  ordres  de  l'un  des  membres  de  la  branche  ca- 
dette. 


et,  dit  un  chroniqueur  contemporain  ,  imiir 
son  penchant  à  ta  dépravaiion.  On  raconte 
qu'en  1767,  c'est-à-dire  lorsqu'il  eut  atteint 
sa  treizième  année ,  il  fut  réprimandé  pu- 
bliquement pour  des  irrégularités  trop  écla- 
tantes ,  en  même  temps  qu'on  lui  décerna 
un  premier  prix.  Cette  réprimande  publi- 
que fit  peu  d'impression  sur  le  jeune  liber- 
tin; car,  au  dire  du  même  chroniqueur,  il 
se  serait  rendu  coupable  tXclourdcrics  (1) 
dont  la  répression  est  formulée  aujoui-d'hui 
dans  notre  Code  pénal  et  dans  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Ces  incartades  devin- 
rent enfin  tellement  pul)li(iucs  que  les  chefs 
de  l'établissement  où  il  était  élevé  durent  le 
renvoyer  à  sa  famille. 

Le  comte  de  Périgord ,  son  oncle ,  le  re- 
cueillit et  le  plâtra  sous  la  direction  du  pré- 
cepteur qu'il  avait  donné  à  ses  pi'opres  lils  , 
le  prince  de  Chalais  et  le  vicomte  Adalbert  ; 
mais  il  crut  ne  devoir  pas  laisser  long-temps 
le  jeune  Maurice  en  société  de  ses  deux  cou- 
sins, auxquels  il  donnait  un  exemple  trop 
pernicieux.  Enfin  il  fut  mis  au  séminaire 
de  Saint-Sulpice,  où  sa  conduite  ne  fut  pas 
plus  l'égulière  que  par  le  passé  :  c'est  dans 
l'une  de  ses  fredaines  nocturnes  qu'il  aclicva 
de  se  briser  le  pied  en  tombant  du  haut 
d'un  mur  (2).  J^lais  hâtons-nous  d'étudier 
M.  de  Talleyrand  homme,  alors  que  ses 
actes  se  lient  à  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété (5). 

En  1775  M.  de  Talleyrand  entra  dans  les 

(1)  Nous  renvoyons  nos  lecteurs,  curieux  de  connaître  les  dé- 
tails de  la  vie  libertine  et  des  prouesses  criminelles  de  M.  de  Tal- 
leyrand. à  un  ouvrage  intitulé:  M.  de  Talleyrand  (ivol.  iii-8°; 
chez  J.  P.  Koret.  Paris,  183ij.  Si  cet  ouvrage  n'est  qu'un  odieux 
pamphlet,  on  .se  demande  comment  M.  de  Talleyrand  n'eu  a  pas 
arrèlé  la  publication  en  pour.^uivant  l'éditeur:  ce  mépris  pour  sa 
propre  renommée  serait  a  lui  seul  une  faute.  Si  au  contraire  tous 
les  l'ails  consignés  dans  cette  vaste  chronique  sont  vrais,  on  a 
quelque  peine  a  comprendre  que  cet  homme  habile  un  hôtel  rue 
Saint-Florentin  :  sa  place  était  marquée ailleurs. 

(2)  Les  personnes  qui  voient  .M.  de  Talleyrand  dans  sou  inlimilé 
ont  connaissance  du  récit  de  cette  aventure  que  le  vieux  diplo- 
mate raconte  parfois  avec  quelque  abandon  ;  elles  forment,  dil-on, 
le  chapitre  P'''  de  ses  mémoires.  Du  reste  les  détails  eu  ont  été 
insérés  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Pensées  et  Maximes  de  M.  de 
Talleyrand. 

'3)  L'étude  des  premières  années  de  la  vie  d'un  homme  tel  que 
M.  de  Talleyrand  n'est  point  à  dédaigner  ;  mais  ce  travail  nous 
entrainerait  trop  loin  ;  les  limites  que  f-ious  avons  dû  nous  impo- 
ser nous  l'interdisent.  Aux  lecteurs  avides  de  scandales  nous  re- 
commanderons la  lecture  des  deux  ouvrages  que  nous  venons  de 
citer. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


/.) 


ordres  sous  le  nom  de  Périgord ,  et  ce  fut 
sous  cette  dénomination  qu'il  fut  présenté  à 
la  cour  de  Louis  XV,  un  an  avant  la  mort 
de  ce  prince  ;  dès  lors  il  devint  un  des  ado- 
rateurs les  plus  assidus  de  madame  l)u- 
barry,  et  l'un  des  privilégiés  auxquels  il 
était  permis  d'assister  à  la  toilette  de  cette 
courtisane.  L'abbé  de  Périgord  ne  perdit 
point  ses  prévenances  auprès  de  la  favorite , 
car  il  obtint  bientôt,  à  sa  recommandation, 
deux  abbaves  dont  le  revenu  s'élevait  en- 
semble  à  24,000  livres  (l).  Peu  d'années 
après  il  fut  nonuné  à  la  survivance  de  l'évê- 
clié  d'Aulun,  où  il  fut,  en  quelque  sorte, 
exilé  à  la  suite  d'une  aventuie  galante  qu'il 
avait  été  impossible  à  sa  famille  d'assou- 

En  debors  de  sa  vie  privée ,  l'abbé  de  Pé- 
rigord s'était  fait  remarquer  de  bonne  heure 
par  l'étendue  de  son  esprit,  la  promptitude 
de  ses  réparties ,  sa  rare  perspicacité  à  bien 
envisager  les  affaires  et  par  sa  prudence  à 
les  diriger;  aussi,  dès  l'âge  de  vingt-six  ans 
fut-il  pourvu  de  la  place  d'agent  du  clergé, 
qui  produisait  de  quarante  à  cinquante  mille 
livres  de  revenu,  et  dont  Louis  XVI  le  re- 
vêtit en  même  temps  que  l'abbé  de  Bois- 

M.  de  Talleyrand  dirigea  donc  ses  études 
en  dehors  de  l'église ,  vers  les  finances  dont 
le  dérangement  était  alors  le  mal  ostensible 
qui  rongeait  la  France ,  et  menaçait  de  mort 
songouvern'meni;  en  effet,  à  cette  époque 
on  ne  parlait  que  de  déficit  et  de  banque- 
route, et  peu  d'hommes  voyaient  la  révo- 
lution poindre  ailleurs  que  dans  les  gouffres 


gelin 


vides  du  trésor  de  l'état  ;  téconomisme  de- 
vint à  la  mode;  dès  lors  l'abbé  de  Talley- 
rand compta  parmi  les  économistes  les  plus 
zélés.  Après  le  premier  ministère  de  Nec- 
ker  il  rédigea  un  mémoire  sur  l'état  des  fi- 
nances, qu'il  dédia  et  envoya  à  M.  de  Ga- 
lonné; toutefois  il  eut  l'habileté  de  ne  point 
le  signer;  aussi  lorsque,  plus  tard,  Necker 
r'evint  au  pouvoir,  M.  de  Talleyrand  alla-t-il 
lui  offrir  sa  plume  pour  tracer  une  réfuta- 
tion victorieuse  du  précédent  mémoire ,  qui 
l'avait  mis  fort  avant  dans  les  bonnes  grâces 

de  M.  de  Galonné Voilà  ce  que  M.  l'abbé 

de  Tallevrand  appelait  dès  lors  savoir  trai- 
ter les  affaires. 

Ge  fut  à  ce  deuxième  mémoire  que  M.  de 
Talleyrand  dut  sa  première  introduction 
dans  la  maison  de  M.  Necker,  où  prit  nais- 
sance la  liaison  intime  qui  l'unit  plus  tard  à 
madame  de  Staël. 

En  1787,  Louis  XVI  ayant  convocpié  une 
assemblée  des  notables  du  royaume,  la 
cour  fit  quelques  tentatives  pour  s'assurer 
l'abbé  de  Périgord,  que  sa  naissance  sem- 
blait désigner  comme  appui  naturel  de  la 
monarchie.  On  raconte  même  que,  dans 
l'une  des  premières  réunions,  le  comte 
d'Artois  (Gharles  X)  lui  ayant  affectueuse- 
ment demandé  des  conseils,  l'abbé  répon- 
dit :  «  Il  faudrait  deux  têtes,...  deux...  pas 

«  plus; plus  tard  il  en  faudra  bien  da- 

«  vantage.  —  Et  lesquelles?  —  La  tête  du 
«  DUC  d'Orléans  et  celle  de  Mirabeau.  — 
«  Je  le  pense  comme  vous ,  mais  jamais 
«  mon  frère  n'y  consentira.  —  En  êtes-vous 
«  bien  sûr?  —  Trop  sûr.  —  En  ce  cas  je 


«  passe  de  l'autre  côté.  »  Il  passa  en  effet 

(1)  On  raconl..  (lu'un  bon  mot  fut  Torigine  de  la  forluiic  de  !  Jp  PautrO  CÔté  ,   et  dès  ce  moment   OU  le  vit 
M.  deTaUcvriiiid;  l  II  |Our  que.dans  un  moment  depanchenirnt.  ;  ' 

rhacun  des  inlimcs  de  la  toilette  de  madame  Dubarry  raeomait      partager  SCS  aSsiduités   entre  deUX   princeS 
SCS  prouesses  galantes,  1  abbi^  de  Périgord  se  laisait,  mais  laissait      '      .  .  .      . 

qui  se  faisaient  remarquer  par  leur  oppo- 
sition au  gouvernement  de  Louis  XVI  : 
Monsieur  (  Louis  XVIIl  )  et  le  duc  d'Or- 
léans. 

2)  M.  de  Talleyrand  ne  fut  pourvu  de  révêché  d'Aulun  que  le  A  cette  époque  ,  deS  bruitS  peu  boUOra- 

30  novembre  1788.  ,  ,  .         ,    .       ,  ,  .       i      i'    i  i   '     i 

i3  Cesfoiieiionsciiiien(Vin'ii""'"i'ics;  m.  deTaiieîTand  les  '  bles  Circulaient  sur  le  couipte  cle  1  abbe  de 

remplit  de  17i*)  à  17S5  ;  il  fut  remplacé  par  l'abbé  de  Montes-  l  t>  »    •  i  i;  •,    i'         •'.'<!  ij 

quicu.  Périgord  :  on  l  accusait  d  avoir  ete  a  la  solde 


errer  sur  ses  lèvres  ce  sourire  malin  qui  sigiiilie  que  si  on  ne 
parle  pas  ce  n'est  iioiiil  faute  d'avoir  beaucoup  a  dire.  Madame 
Dubarry  l'inteiiiplla. en  lui  dcniaiidantaquoi  il  songeait:  «Hélas! 
madame,  dit-il,  je  faisais  une  réfleviiiii  bien  Irisle. — Et  laquelle  ? 
—  Ali  !  madame.  Paris  est  une  ville  dans  laquelle  il  est  bien  plus 
aisé  d'avoir  des  femiius  que  des  abbayes.  »  Ce  bon  mol.  rapporté 
à  Louis  XV,  lui  plul  ;  il  trouva  qu'il  valait  deux  abbajes  au  lieu 
d'une 
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du  cardinal  de  Loniénie ,  pour  surveiller  le 
parlement;  du  parlement,  pour  surveiller 
la  cour;  et  de  la  cour,  pour  surveiller  en 
même  temps  le  parlement  et  le  premier  mi- 
nistre. 

L'assemblée  des  notables ,  loin  de  remé- 
dier au  mal ,  ayant  au  contraire  accru  l'agi- 
tation des  esprits,  Louis  XVI  tenta  de  les 
calmer  par  la  réunion  des  Ëtats-Généraux; 
M.  de  Périgord  y  fut  député  par  le  bailliage 
de  son  diocèse,  et  on  le  vit  faisant  cause 
commune  avec  les  dévoués  du  duc  d'Or- 
léans ,  donl  deux  ans  plus  tôt  il  demandait  la 
lêle,  prendre  place  dans  les  rangs  des  ré- 
formateurs, et,  selon  l'expression  triviale 
mais  énergique  et  vraie  de  Fouché ,  forcer 
le  prince  à  meure  lui-même  les  mains  à  la 
pâle. 

La  cour  fît  de  nouvelles  tentatives  pour  se 
rattacher  l'évêque  d'Autun  ;  et,  comme  le 
dérangement  de  ses  affaires  était  connu , 
on  lui  fit  offrir  une  somme  considérable  ; 
aux  propositions  qui  lui  furent  faites  l'abbé 
de  Périgord  répondit  :  «  Je  trouverai  dans 
«  la  caisse  de  l'opinion  publique  bien  au- 
<  delà  de  ce  que  vous  me  proposez.  Un  ar- 
«  gent  acquis  par  la  cour  ne  sera  désormais 
«  qu'une  cause  de  ruine;  et  comme  j'ai  he- 
«  soin  de  m'enrichir,  je  prétends  appuyer 
t  plus  solidement  ma  fortune.  »  La  cour 
ne  comprit  pas  que  ces  mots  signifiaient 
clairement  :  Vous  n'offrez  pas  assez.  Peut- 
être  même  feignit-elle  de  ne  pas  compren- 
dre, n'accordant  pas  à  l'évêque  d'Autun 
toute  l'importance  qu'il  acquit  en  réalité 
parmi  les  membres  du  clergé;  cette  in- 
lluence  se  montra  dès  l'abord,  au  sujet 
d'une  délibération  que  prit  le  clergé ,  ayant 
pour  résultat  la  vérification  définitive  des 
pouvoirs  en  assemblée  générale. 

Dans  cette  discussion,  d'une  immense 
importance ,  l'évêque  d'Autun  s'était  mon- 
tré très-actif,  et  avait  ramené  beaucoup  de 
monde  à  son  opinion  positivement  pronon- 
cée en  faveur  de  la  vérification  en  assem- 
blée générale  ;   quelques  jours  plus  tard 


(7  juillet) ,  il  proposa  de  déclarer  nuls  les 
mandats  impératifs ,  de  n'admettre  aucune 
protestation  à  ce  sujet ,  et  d'imposer  aux 
bailliages  l'obligation  de  se  soumettre  aux 
décrets.  MM.  de  Lally-Tolendal  et  Barrère 
appuyèrent  les  principes  mis  en  avant  par 
l'évêque  d'Autiui;  mais  l'abbé  Siéyes  en- 
traîna l'assemblée  à  déclarer  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer.  Cette  décision  ne  fut 
point  un  échec  pour  l'évêque  d'Autun ,  car 
elle  fut  motivée  sur  ce  que ,  «  regardant 
«  ses  principes  comme  fixés  à  cet  égard ,  et 
«  considérant  que  son  activité  ne  peut  être 
«  suspendue ,  ni  la  force  de  ses  décrets  af- 
«  faiblie  par  des  protestations  ou  par  l'ab- 
«  sence  de  quelques  représentans ,  elle  dé- 
fi clare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

Dès  le  lendemain  de  cette  décision,  l'abbé 
de  Périgord  fut  nommé ,  en  première  ligne, 
l'un  des  huit  membres  du  comité  de  consti- 
tution, et  peu  de  jours  après,  l'un  des  mem- 
bres d'une  dcpuiaiion  chargée  de  faire  con- 
naître à  rassemblée  les  grands  événemens 
de  la  journée  du  14  (la  prise  de  la  Bastille). 

11  provoqua  la  suppression  des  dîmes  du 
clergé,  et  demanda  qu'il  fût  déclaré  qu'elle 
avait  été  votée  à  l'unanimité.  Quelques  jours 
plus  tard  (14  août)  il  appuya  chaleureuse- 
ment la  motion  fiiite  par  deux  députés,  de 
décréter  l'impôt  proportionnel ,  le  droit  des 
communes  de  racheter  en  argent  les  droits 
féodaux  sur  le  prix  d'une  juste  estimation, 
c'est-à-dire  d'après  le  revenu  d'une  année 
commune  prise  sur  dix  années  de  revenu, 
et  enfin  l'abolition  des  corvées  seigneu- 
riales, des  mains -mortes  et  autres  servi- 
tudes personnelles,  ainsi  que  du  droit  de 
chasse. 

L'abbé  de  Périgord  obtint  un  triomphe 
honorable  lors  de  la  discussion  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  La  rédaction 
qu'il  en  présenta  réunit  tous  les  suffrages  à 
la  première  lecture.  Nous  en  l'eproduisons 
textuellement  une  phrase  pour  prouver  que 
nous  sommes  moins  avancés  aujourd'hui, 
après  un  demi-siècle  de  lutte ,  que  nos  pères 
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après  leurs  premiers  pas  dans  la  carrière, 
t  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  gé- 
«  nérale,  disait  M.  l'aljbé  do  Périgord , 
«  Tois  les  citoyens  doivent  concourir  peu- 

«  SONNELLEMENT  OU  PAR  REPUÉSENTATION  à  Sa 

«  formation,  etc.,  etc.  »  Nous  le  demandons 
aujourd'luii  à  M.  le  prince  de  Talleyrand, 
trouve-t-ii  que  la  loi  soit  l'expression  de  la 
volonté  générale,  et  que  tois  les  citoyens 
soient  appelés  à  concourir  h  sa  formation,  soit 

PERSONNELLEMENT  ,  Soit  par  REPRÉSENTATION. 

Lorsque  M.  Necker  (  25  août )  proposa 
l'emprunt  de  80  millions  pour  combler  le 
déficit  de  lélat,  il  trouva  un  appui  éclairé 
dans  l'évèque  d'Autun  ,  qui  (ît  déclarer  que 
les  créanciers  de  l'état  étaient  mis  sous  la 
sauve-garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté 
française. 

Ce  début  dans  la  carrière  parlementaire 
augmenta  le  crédit  de  l'abbé  de  Périgord  et 
lui  donna  une  vraie  popularité.  Après  la  dis- 
solution du  premier  comité  de  constitution, 
il  fut  nommé  membre  du  deuxième  (I) ,  et 
présenta  peu  de  jours  après  un  rapport  et 
un  projet  de  décret  sur  l'application  des 
biens  du  clergé  au  soulagement  du  trésor 
public  ;  les  chanoines  d'Autun,  loin  de  par- 
(ager  l'opinion  de  leur  évoque,  réclamè- 
rent énergiquement  contre  les  principes 
qu'il  avait  émis  dans  cette  circonstance ,  et 
en  cela  même  rehaussèrent  le  mérite  de 
l'acte  d'abnégation  dont  on  faisait  honneur 
à  l'abbé  de  Périgord. 

Cette  admonestation  de  ses  chanoines, 
loin  d'attiédir  le  zèle  patriotique  de  l'évèque 
d'Autun,  parut  être  pour  lui  un  excitant; 
bientôt  //  se  rendit,  de  concert  avec  M.  de 
Juigné ,  archevêque  de  Paris ,  l'organe  du 
clergé,  en  proposant  de  soutenir  l'état  par 
la  portion  de  l'argenterie  qui  n'était  pas 
nécessaire  à  la  décence  du  culte  divin, 
et  en  demandant  que  ce  dépouillement  fût 
fait  de  concert  avec  les  ofliciers  munici- 

(1)  11  fut  en  outre  l'un  dfs  cantlidals  à  la  présidence  de  lasscni- 
Diee,  et  oblinl  plus  de  quatre  ecnis  suffrages;  son  compclileur, 
I  evcque  de  Langrcs,  en  obtint  environ  cinq  cents. 


paux,  les  curés  et  les  chapitres  (on  évaluait 
à  140  millions  l'orfèvrerie  entassée  dans  les 
églises  ).  L'assemblée  accepta  l'ojfre  faite 
par  MM.  du  clergé  à  l'unanimité  de  dcuoc 
voix  (1). 

L'évèque  d'Autun  ne  se  borna  pas  à  faire 
retentir  la  tribune  de  ses  théories  ;  il  avait 
obtoim  le  décret  sur  les  biens  du  clergé,  il 
se  hàla  d'en  requérir  l'application  urgente, 
qui  fut  votée  malgré  l'opposition  éloquente 
de  l'abbé  Maury  et  de  Cazalès. 

Vers  la  (in  de  1789  l'abbé  de  Périgord  fut 
nommé  l'un  des  commissaires  pour  exa- 
miner la  situation  de  la  caisse  d'escompte , 
et  fut  chargé  d'un  grand  nombre  de  rap- 
ports sur  les  finances;  il  devint  enfin 
membre  du  comité  des  impositions. 

Vers  la  lin  de  janvier  1790,  les  Juifs  re- 
gnicoles  de  Bayoune  et  de  Bordeaux  don- 
nèrent lieu  à  une  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  les  individus  de  cette  nation ,  en 
possession  de  l'élat  civil  en  France ,  seraient 
considérés  comme  citoyens  actifs  :  ces  Juifs 
avaient  été  naturalisés  en  1550,  et  leurs  let- 
tres avaient  été  renouvelées  au  commen- 
cement de  chaque  règne ,  et  pour  la  der- 
nière fois  en  177G.  L'évèque  d'Autun  ,  rap- 
porteur de  cette  affaire  au  nom  du  comité  à 
l'examen  duquel  elle  avait  été  renvoyée, 
conclut  en  leur  faveur,  et  fit  décréter  que 
ceux  d'entre  eux  qui  réuniraient  les  condi- 
tions pour  être  éligibles  ou  électeurs  se- 
raient admis  dans  toutes  les  assemblées 
prochaines. 

L'abbé  de  Périgord  paraissait  marcher 
d'un  pas  ferme  dans  la  voie  des  réforma- 
tions; il  était  l'un  des  membres  les  plus  ac- 
tifs de  l'Assemblée  Constituante,  et  en  même 
temps  des  plus  populaires:  car  il  paraissait 
tout  rapporter  au  peuple.  Ainsi  après  les 
grands  travaux  auxquels  il  avait  pris  part ,  il 
proposa  l'adoption  d'une  adresse  de  pacifi- 
cation aux  provinces  qu'agitaient  sans  cesse 
les  réactionnaires  par  leurs  libelles  et  leurs 

(1)  Nous  sommes  loin  de  blâmer  la  mesure  en  elle-même ,  mais 
nous  aurions  voulu  plus  de  franchise  dans  la  forme. 
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déclamations.  Celle  adresse  fui  son  ouvrage, 
il  la  prononça  dans  la  séance  du  10  février 
1790.  Nous  la  reproduirons  en  son  entier  (  l), 
comme  un  document  historique  propre  à 


il^o  L'Assemblre  nalionalo.  s'avançanl  dans  la  carrièro  de  ses 
travaux,  icroil  de  toutes  parts  les  félicitations  des  piovinees,  des 
villes,  des  coniniiinautés,  les  témoignages  dclajnie  publique,  les 
acelamations  de  la  reconnaissance;  mais  elle  entend  aussi  les 
murmures  de  ceux  que  blessent  ou  allligenl  les  coups  portés  à 
tant  d'abus,  hlant  d'intérêts,  à  tant  de  préjugés.  En  s' occupant  du 
bonheur  de  tous,  elle  s'inquiète  des  maux  particuliers;  elle  par- 
donne à  la  prévention,  à  l'aigreur,  à  l'injustice;  mais  elle  re- 
garde comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  prémunir  contre  les  in- 
fluences de  la  calomnie,  et  de  détruire  les  vaines  terreurs  dont  on 
chercberait  à  vous  surprendre.  Eh  !  que  n'a-l-on  pas  tenté  pour 
vous  égarer,  pour  ébranler  votre  confiance  !  on  a  feint  d'ignorer 
quel  bien  avait  fait  l'Assemblée  nationale:  nous  allons  vous  le 
rappeler;  on  a  élevé  des  dilTicultés  contre  ce  qu'elle  a  lait,  nous 
allons  y  répondre;  on  a  répandu  des  doutes,  on  a  fait  naître  des 
inquiétudes  sur  ce  qu'elle  fera,  nous  allons  vous  l'apprendre, 

«  Qu'a  fait  l'Assemblée'?  elle  a  tracé  d'une  main  ferme,  au  mi- 
lieu des  orages,  les  principes  do  la  constitution  qui  assure  à  ja- 
mais votre  liljcrté. 

«  Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus,  insultés  depuis  des 
siècles  ;  ils  ont  été  rétablis  par  l'humanité  entière  dans  cette  dé- 
claration qui  sera  le  cri  éternel  de  guerre  contre  les  oppresseurs, 
et  la  loi  des  législateurs  eux-mêmes. 

«  La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et  les  lois  et  les 
impôts  :  ce  droit  lui  a  été  restitué,  cl.  en  mémo  temps,  ont  été 
constitués  les  vrais  principes  de  la  monarchie,  l'inviolubillté  du 
chef  auguste  de  la  nation  et  l'hérédité  du  trône  dans  une  famille 
aussi  chère  à  tous  les  Français. 

a  Nous  n'avions  que  des  états-généraux  ;  vous  avez  mainte- 
nant une  Assemblée  nationale,  et  elle  ne  peut  plus  vous  être 
ravie. 

«  Des  ordres  nécessairement  divisés  et  asservis  à  d'antiques 
prétentions,  y  dictaient  les  décrets  cl  pouvaient  y  arrêter  1  essor 
de  la  volonté  nationale  :  ces  ordres  n'existent  plus;  tout  a  dis- 
paru devant  l'honorable  qualité  de  citoyen, 

«  Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  fallait  des  défenseurs 
citoyens  ;  et  au  premier  signal  on  a  vu  celte  garde  nationale  qui, 
rassemblée  par  le  patriotisme,  commandée  par  l'honneur,  par- 
tout maintient  et  ramène  l'ordre,  et  veille  avec  un  zèle  infatiga- 
àla  sûreté  de  chacun  pour  l'intérêt  de  tous. 

(I  Des  privili'ges  sans  nombre,  ennemis  irréconciliables  de 
tout  bien,  composaient  tout  notre  droit  public  ;  ils  sont  détruits  ; 
et,  a  la  voix  de  cette  assemblée,  les  provinces  les  plus  jalouses 
des  leurs  ont  applaudi  à  leur  perle. 

«  Une  féodalité  vexatoirc.  si  puissante  encore  dans  ses  derniers 
débris,  couvrait  la  Eiance  eniière  ;  elle  a  disparu  sans  retour. 

<(  Vous  étiez  soumis,  dans  les  provinces,  au  régime  d'une  admi- 
nistration inquiétante  ;  vous  en  êtes  affranchis. 

«  Des  ordres  arbitraires  attentaient  à  la  liberté  des  citoyens; 
ils  sont  anéantis. 

«  Vous  vouliez  une  organisation  complète  des  municipalités; 
elle  vient  de  vous  être  doimée.  et  la  création  de  tous  ces  corps 
formés  par  vos  suffrages  présente  en  ce  momeni  dans  toute  la 
France  le  spectacle  le  plus  imposant. 

«  En  même  temps  l' .assemblée  nationale  a  consommé  l'ou- 
vrage de  la  nouvelle  division  du  royaume,  qui  seule  pouvait 
effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des  anciens  préjuges,  substi- 
tuer à  l'amour-propre  de  province  l'amour  v  éritable  de  la  patrie, 
asseoir  les  buses  d'une  bonne  représentation,  et  fixer  a  la  foi'i 
les  droits  de  chaque  homme  et  de  chaque  canton,  en  raison  de 
leurs  rapports  avec  la  chose  publique;  problème  difiicile.  dont 
la  solution  était  restée  inconnue  jusqu'à  nos  jours. 

«  Dès  long-temps  vous  désiriez  l'abolition  des  charges  de  la 
magistrature:  elle  a  été  prononcée.  Vous  éprouviez  le  besoin 
d'une  réforme,  du  moins  provisoire ,  des  principaux  vices  du 
Code  criminel;  elle  a  été  décrétée  en  attendant  une  réforme  gé- 
nérale De  toutes  les  parties  du  royaume  nous  ont  été  iKlressées 
des  plaintes,  des  demandes,  des  réclamations;  nous  y  avons  sa- 
tisfait autant  qu'il  était  en  notre  pouvoir  de  le  faire  La  multi- 
tude des  engagemens  publics  effrajait  ;  nous  avons  consacré  les 
principes  sur  la  foi  qui  leur  est  due.  Vous  redoutiez  le  pouvoir 
des  ministres  ;  nous  leur  avons  imposé  la  loi  rassurante  de  la  res- 
ponsabilité. 

«  L'impôt  de  la  gabelle  vous  était  insupportable  ;  nous  l'avons 
adouci  d'abord,  et  nous  vous  en  avons  assuré  l'entière  et  prochaine 
destruction;  car  il  faut  que  les  impôts,  indispensables  pour  les 
besoins  publics,  soient  encore  justiliés  par  leur  égalité,  leur  sa- 
gesse, leur  douceur. 
«  Des  pensions  Immodérées,  prodiguées  souvent  à  l'insu  de 


faire  connaître  l'esprit  de  l'époque  et  surtout 
celui  du  personnage  qui  en  fut  l'auteur.  On 
remarquera  en  effet  avec  quelle  habileté 
l'orateur  llattait  et  caressait  tour   à  tour 


votre  roi,  vous  ravissaient  le  prix  de  vos  labeurs;  nous  avons  jeté 
lin  premier  regard  sévère,  et  nous  allons  les  renfermer  dans  les 
limites  étroites  d'une  stricte  justice. 

«  Enfin,  les  finances  demandaient  d'immenses  réformes  :  se- 
condés par  le  ministre  qui  a  obtenu  votre  conliance,  nous  y  avons 
travaillé  sans  relâche,  et  bientôt  vous  allez  en  jouir. 

«  Voilà  notre  ouvrage.  Français,  ou  plu  loi  voilà  le  vôtre  ; 
car  nous  ne  sommes  que  vos  organes,  et  c'est  vous  qui  nous  avez 
éclairés,  encouragés,  soutenus  dans  nos  travaux.  Quelle  gloire 
que  celle  à  laquelle  nous  sommes  parvenus!  Quel  honorable  hé- 
ritage vous  avez  à  transmettre  à  votre  postérité  1  Elevés  au  rang 
de  citoyens  admissibles  à  tous  les  emplois,  censeurs  éclairés  de 
l'adiniiiistration  quand  vous  n'en  serez  pas  les  dépositaires,  sûrs 
que  tout  se  fait  et  par  vous  et  pour  vous;  égaux  devant  la  loi, 
libres  d'agir,  de  parler,  décrire,  ne  devant  jamais  compte  aux 
honmies.  toujours  a  la  volonté  commune;  quelle  plus  belle  con- 
dition! Pourrait-il  être  encore  un  seul  citoyen,  vraiment  digne 
<le  ce  nom,  qui  osât  tourner  ses  regards  en  arrière,  qui  voulût 
reloer  les  débris  dont  nous  sommes  envirounés,  peur  en  con- 
templer l'ancien  édifice? 

«  Et  pourtant,  que  n'a-t-on  pas  dit,  que  n'a-t-on  pas  fait 
pour  affaiblir  en  vous  l'impression  naturelle  que  tant  de  bien 
doit  produire'? 

«  Nous  avons  tout  détruit,  a-t-nn  dit  ;  c'est  qu'il  fallait  tout 
reconstruire.  Et  qu'y  a-t-il  donc  tant  à  regretter?  Veut-on  le 
savoir?  Que  sur  tous  les  objets  réformés  ou  détruits  l'on  inter- 
roge les  hommes  qui  n'en  profitaient  pas  ;  qu'on  interroge  même 
la  bonne  foi  des  hommes  qui  en  profitaient;  qu'on  écarte  ceux- 
là  qui,  puur  anoblir  les  aflcclious  de  l'intérêt  personnel,  pren- 
nent aujourd  fini  pour  objet  de  leur  commisération  le  sort  de 
ceux  qui,  dans  d'autres  temps,  leur  furent  si  indillérens;  et  l'on 
verra  si  la  réforme  de  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les 
suffrages  laits  pour  être  comptés. 

«.\ous  avons  agi  avei'  trop  de  précipitation;...  et  tant  d'autres 
nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop  de  lenteur!  Trop  de  précipi- 
tation! Ignore-t-on  que  c'est  en  attaquant,  en  renversant  tous 
les  abus  a  la  fois,  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir  délivré  sans  re- 
tour; qu'alors,  et  alors  seulement,  chacun  se  trouve  intéres.sé  à 
l'établissement  de  l'ordre;  que  les  réformes  lentes  et  partielles 
ont  toujours  fini  par  ne  rien  réformer  ;  enfin,  que  l'abus  que  l'on 
conserve  devient  l'appui,  et  bientôt  le  restaurateur  de  tous  ceux 
qu'on  croyait  détruits. 

«i\os  assemblées  sont  tumultueuses...  Et  qu'importe,  si  les  dé- 
crets qui  en  émanent  sont  sages  !  Nous  sommes,  au  reste,  loin  de 
vouloir  présenter  à  votre  admiration  les  détails  de  nos  débats. 
Plus  d'une  fois  nous  en  avons  été  affligés  nous-mêmes  ;  mais  nous 
avons  senti  en  même  temps  qu'il  était  trop  injuste  de  vouloir  s'en 
prévaloir,  et  qu'après  tout  cette  impétuosité  était  l'effet  presque 
inévitable  du  lueniier  combat  qui  se  soit  peut-être  jamais  livré 
entre  tous  les  principes  et  toutes  les  erreurs. 

«On  nous  accuse  d'avoir  aspiré  à  une  perfection  chimérique... 
Reproche  bizarre,  qui  n'est,  on  le  voit  bien,  qu'un  vœu  mal  dé- 
guisé pour  la  perpétuité  des  abus.  L'Assemblée  nationale  ne 
s'est  point  arrêtée  a  ces  motifs  servilement  intéressés  ou  pu.silla- 
nimes;  elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la  rai.son  de  croire  que  les 
idées  utiles,  nécessaires  au  genre  humain,  n'étaient  pas  exclusi- 
vement destinées  à  orner  les  pages  d'un  livre,  et  que  l'Elre  su- 
prême, en  <lonnant  a  l'homme  la  perfectibilité,  apanage  parti- 
(  ulier  de  sa  nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de  l'appliquer  à 
l'ordre  social,  devenu  le  plus  universel  de  ses  intérêts,  et  presque 
le  premier  de  ses  besoins. 

«  U  e;t  impossible,  a-t-on  dit.  de  régénérer  une  nation  vieille 
et  corrompue...  Que  l'on  apprenne  qu'il  n'y  a  de  corrompus  que 
ceux  qui  veulent  perpétuer  les  abus  corrupteurs,  et  qu'une  na- 
tion se  rajeunit  le  jour  où  elle  a  ré.solu  de  renaître  à  la  liberté. 
Voyez  la  génération  nouvelle,  comme  déjà  .son  cœur  palpite  de 
joie  et  d'espérance!  eoninie  ses  sentimens  sont  purs,  nobles,  pa- 
triotiques! Avec  quel  enthousiasme  on  la  voit  chaque  jour  bri- 
guer Ihuimcur  d'être  admise  à  prêter  le  serment  de  citoyens!... 
Mais  pourquoi  s'arrêter  a  un  aussi  misérable  reproche?  L'As- 
semblée nationale  ser.sit-elle  donc  réduite  à  s'excuser  de  n'avoir 
p,;s  désespéré  du  peuple  français? 

«  On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  s'écrient  de  toutes 
parts  ses  prétendus  amis.  Et  c'est  sa  cause  qui  triomphe  partout. 
Uien  de  fail  pour  le  peii]ile!  Et  chaque  abus  que  l'on  a  détruit 
ne  lui  prépare-t-il  p,is,  ne  lui  assurcpt-il  pas  un  soulagement? 
Etait-il  un  seul  abus  qui  ne  pesât  sur  le  peuple? 

n  11  ne  se  plaignait  pas...  C'est  que  l'excès  de  ses  maux  éttiuf- 
fait  s^s  plaintes...  Maintenant  il  est  malheureux...  Dites  plutôt 
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tous  les  partis,  et  oiïrail  surtout  à  la  cour 
une  occasion  de  rajtprocliouiont  dont  elle 
ne  sut  point  profiler  avec  habileté.  Cette 
adresse  fut  géncralenienl  approuvée  dans  le 


qu'il  pst  encore  malheureux  ;  mais  il  ne  le  sera  pas  long-lonips. 
nous  en  faisons  le  scrmonl. 

Il  Nous  avons  délruil  le  poinoir  eM'cutil'...  Non.  Dilos  le  pou- 
voir ministériel;  cl  c  esl  lui  ipii  driruis.iil.  qui  souvent  dc^'ra- 
dait  le  pouvoir  exéeutil.  l.e  pouvoir  evéculif,  nous  l'avons  éclairé 
en  lui  montrant  ses  véritables  droits;  surtout,  nous  l'avons  ano- 
l)li  en  le  faisant  remonter  à  la  véritable  soiuce  de  sa  puissance, 
la  puissance  du  peuple. 

«  Il  est  maintiiiant  sans  force eonlrc  la  constitution  et  la 

loi,  cela  est  vrai;  mais  en  leur  faveur  il  sera  plus  puissant  qu'il 
ne  le  fut  jamais. 

«  Le  peuple  s'est  armé...  Oui,  pour  sa  défense,  il  en  avait  be- 
soin   Jlais  dans  plusieurs  endroits  il  en  est  résidté  des  mal- 
heurs... l'eut-on  les  re|)rocher  à  l'.Vssemblée  nationalr?  peut-on 
lui  imputer  des  désastres  dont  elle  céniit,  qu'elle  a  voulu  préve- 
nir, arrêter  par  la  force  de  ses  décrets,  et  (pie  \a  faire  cesser 
.sans  doute  l'union  désormais  indissoluble  entre  les  deux  pouvoirs. 
et  l'action  irrésistible  de  toutes  les  forces  nationales'? 

«  iVous  avons  dépas.sé  nos  pouvoirs!  La  réponse  est  simple  : 
nous  étions  incontestablement  envojés  pour  faire  une  constitu- 
tion; c'était  le  voeu,  c'était  le  besoin  de  la  France  entière.  Où 
était-il  possible  de  la  créer  cette  constitution,  de  former  un  en- 
semble, même  imparfait  ,  des  décrets  constitutionnels  sans  la 
plénitude  des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés'?  Disons  plus  ; 
.sins  r.\ssemhlée  nationale  la  France  était  perdue;  sans  le  prin- 
cipe, qui  soumet  tout  à  la  pluralité  des  sulîrases  libres,  et  qui  a 
fait  tous  nos  décrets,  il  est  impossible  de  concevoir  une  As- 
semblée nationale  ;  il  est  inqwssible  de  concevoir,  nous  ne  di- 
sons pas  une  constitution,  mais  même  l'espoir  de  détruire  irré- 
vocablement le  moindre  abus.  Ce  principe  est  d'éternelle  vc'rilé; 
il  a  été  reconmi  dans  toute  la  France;  il  s'est  reproduit  de  mille 
manières  dans  ces  nombreuses  adresses  d'adhésion,  qui  rencon- 
Iraient  sur  toutes  les  routes  une  foule  de  lib  lies  où  l'on  nous 
reproche  d'avoir  excédé  nus  pouvoirs.  Ces  adresses,  ces  félicita- 
tions, ces  hommages,  ces  sermens  patriotiques,  quelle  confir- 
mation de  ces  pouvoirs  que  l'on  voulait  nous  contester! 

«Tels  sont.  Français,  les  reproches  que  l'on  fait  a  vos  repré- 
sentans  dans  cette  foule  d'écrits  coupables  où  l'on  affecte  le  ton 
d'une  douleur  citoyenne.  Ah!  vainement  on  s'j  llattc  de  vouloir 
nous  df'courager  :  notre  courage  redouble  ;  v  ous  ne  tarderez  pas 
à  en  ressentir  les  effets. 

o  L'.Asscmblée  va  nous  donner  une  constitution  militaire,  qui. 
composant  l'armée  de  soldats  citoyens,  réunira  la  valeur  qui 
défend  la  patrie,  et  les  vertus  civiques  qui  la  protègent  sans 
l'effrayer. 

«  Bientôt  ell?  vous  présentera  un  systèm.'  d  impositions,  mé- 
nageant l'agriculture  et  l'industrie,  resprctaut  enfin  la  liberté 
diieommcrie;  un  système  qui,  sinqde,  ilair,  aisément  conçu  de 
tous  ceux  qui  paient,  déterminera  la  part  qu'ils  doivent.  r:'ndra 
facile  la  connaissance  si  nécessaire  de  l'emploi  d.s  revenus  pu- 
blics, et  mettra  sous  les  yeux  de  tous  les  Français  le  véritable 
état  des  finances,  jusqu'à  présent  labyrinthe  obscur  où  l'œil  n'a 
pu  suivre  la  trace  des  trésors  de  l'état. 

«  Bientôt  un  cl  rgé  citoyen,  soustrait  à  la  pauvreté  comme  à 
la  richesse,  modèle  à  la  fois  du  riche  et  du  pauvre,  pirdonnant 
les  expressions  injurieuses  d'un  délire  passager,  inspirera  une 
confiance  vraie,  pure,  mnverselle,  que  n'altérera  ni  l'envie  qui 
outrage,  ni  celte  sorte  de  pitié  qui  humilie;  il  fera  chérir  encore 
davantage  la  religion,  il  en  accroîtra  l'heureuse  influence  par 
des  rapports  plus  doux  et  plus  intimes  entre  les  peuples  et  les 
pasteurs  ;  et  il  n'offrira  plus  le  spectacle  que  le  patriotisme  du 
clergé  lui-même  a  plus  d'une  fois  dénoncé  dans  cette  assemblée, 
de  l'oisiveté  opi.lente  et  de  l'activité  .sans  récompense. 

«Bientôt  un  sjstème  de  lois  crimincllis  et  pénales  dictées 
par  la  raison,  la  justice,  l'humanité,  démontrera,  jusque  dans  la 
personne  des  v  ictimes  de  la  loi ,  le  n ^pecl  du  a  la  qualité  d'homme, 
respect  sans  lequel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler  de  morale. 

«  Un  code  de  lois  civiles,  confié  a  des  juges  désignés  par  votre 
suffrage,  et  rendant  gratuitement  la  justice,  fera  disparaître  tou- 
tes ces  lois  obscures,  compliquées,  contradictoires,  dont  l'inco- 
hérence et  la  multitude  semblaient  laisser  même  à  un  juge  in- 
tégre le  droit  d'appeler  justice  sa  volonté,  .son  erreur,  quelque- 
fois son  ignorance;  maisju.squ'à  ce  moment  vous  ccbéirez  reli- 
gieusement à  ces  mêmes  lois,  parce  que  vous  savez  que  le  respect 
pour  toute  loi  non  encore  révoquée  est  la  marque  distinctive  du 
vrai  c:itoyen.  • 

<c  Enfin,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code  d'instruc- 
tion et  d'éducation  nationale,  qui  mettra  la  constitution  sous  la 
sauve-garde  des  générations  récentes;  cl,  faisant  passer  lin- 


sein  de  rassenibk'e  et  au  dehors ,  et  l'abbé 
de  Périgord  reçut  un  témoignage  éclatant 
de  la  satisfaction  de  ses  collègues,  pai-  son 
élection  à  la  présidence  (  IG  février  1790). 


siriiclion  civique  par  tous  les  degrés  de  la  reprc'sentatiim.  nous 
transmettrons  dans  toutis  les  classes  de  la  société  les  connais- 
sances iK'cessaires  au  bonheur  de  c  liac  une  de  ces  classes,  en 
luc'uie  lenips  i\u'h  celui  de  la  socicHé  entière. 

«Voyez.  Français,  la  perspective  de  bonheur  el  de  gloire  qui 
s'ouvre  devant  vous.  Il  reste  encore  cpielipies  |iasà  l'aire,  et  c'est 
où  vous  attendent  les  di'tractcurs  de  la  rc'voluticui.  HcMiez-voiis 
d'une  ini|iétueuse  vivacité;  redoutez  surtout  les  vicdences.  car 
tout  désordre  peut  devenir  funeste  ,i  la  liberté.  Vcuis  chc'iissez 
celle  liberté;  vous  la  possédez  maintcnani  :  monirez-vous dignes 
de  la  conserver;  soyez  trdéles  à  l'esprit,  à  la  lettre  des  décrets 
de  vcjs  représentans,  sanctionnés  et  acceptés  pir  le  roi;  distin- 
guez soigneusement  les  droits  abolis  sans  rac  liât  et  les  droits 
rac  helabies,  mais  encore  exislans.  (jue  les  premiers  ne  soient 
plus  exigés,  mais  que  les  seconds  ne  soient  point  refusés.  Songez 
aux  trois  mots  sacrés  qui  garantissent  ces  décrets  :  la  nation,  la 
loi,  le  roi.  La  nation,  c'est  vous;  la  loi,  c'est  encore  vous,  c'est 
votre  volonté;  le  roi,  c'est  le  gardien  de  la  loi.  Qiicds  cpie  soient 
les  menscuiges  qu'on  prodigue,  comptez  sur  cette  union.  C'esl  le 
roi  cpiciii  trompait;  c'est  vous  qu'cm  Ironipe  maintenant,  et  la 
bonté  du  roi  s'en  alllige;  il  veut  préserver  .son  peuple  des  fiat- 
leurs  cpi'il  a  éloignés  du  trc'me;  il  en  déf.'iiclra  le  bi  ri  eau  de  son 
fils;  car,  au  milieu  de  vos  représentans,  il  a  déclaré  (|u'il  taisait 
de  l'henlier  de  la  couronne  le  gardien  de  la  ccinstiliilion. 

«(,>u'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  |)arti>;  il  n'en  est  qu'un, 
nous  l'avons  tous  juré  :  c'est  celui  de  la  liberli'.  Sa  victoire  est 
siire.  attestée  par  les  conquêtes  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 
Laissez  d'obscurs  blasphémateurs  prodigui  r  ccintre  nous  les  in- 
jures, les  calomnies  ;  pensez  seulement  que  s'ils  nous  louaient 
la  France  serait  perdue.  Gardez-vous  surtout  de  réveiller  leurs 
espérances  par  des  fautes,  par  des  désordres,  par  l'oubli  de  la 
loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  de  quelques  dc'lais  dans  la 
perception  des  impcjts.  Ah  !  ne  leur  luéparez  pas  une  joie  cruelle! 
Songez  que  cette  dette,...  non.  ce  n'est  idiis  une  dette!  c'est  un 
tribut  sacré,  et  c'est  la  patrie  maintenant  qui  le  reçoit  pour  vous, 
pour  vos  cnfans;  elle  ne  le  laissera  plus  prodiguer  aux  dépréda- 
tcursqui  voudraient  voir  tarir  pour  l'état  le  trésor  public,  main- 
tenant tari  pour  eux;  ils  aspiraient  à  des  malheurs  qu'a  prévenus, 
qu'a  rendus  impossibles  la  bonté  magnanime  du  roi.  p'rançais, 
sec  ondez  votre  roi  par  un  saint  et  immuable  respect  pour  la 
loi;  défend  z  contre  eux  son  bonheur,  ses  vertus,  sa  mémoire; 
inoutrez  qu'il  n'eut  jamais  d  autres  ennemis  que  ceux  de  la  li- 
berté; montrez  que  pour  elle  et  pour  lui  votre  constance  égalera 
votre  courage;  et  que  pour  la  liberté  dont  il  est  le  garant  on  ne 
se  lasse  point,  on  est  infatigable.  Votre  lassitude  était  le  dernier 
espoir  des  ennemis  de  la  révolution;  ils  le  perdent:  pardonnez- 
leur  d'en  gémir,  et  déplorez,  sans  les  hair,  ce  reste  de  faiblesse, 
toutes  ces  misères  de  l'humanité.  Cherchons,  disons  même  ce 
qui  les  excuse..  Voyez  quel  concours  de  causes  a  du  prolcmger. 
entretenir,  presque  éterniser  leur  illusion.  Eh!  ne  faut-il  pas 
quelque  temps  pour  chasser  de  sa  mémoire  les  fantômes  d'un 
long  rêve, les  rc'ves  dune  longue  vie?  Qui  peut  triompher  en  un 
moment  des  liabitudes  de  l'esprit,  des  oiùnioiis  inculquées  dans 
l'enfance,  iiitieteiiues  par  les  formes  exiérieures  de  la  société, 
long-temps  favorisées  par  la  servitude  pul  lique,  cpi'on  croyait 
éternelle,  chères  à  un  genre  dorgucii  qu'on  imposait  comme  un 
devoir,  enfin  mises  sous  la  prolecliou  de  l'intérêt  personnel, 
queiles  llatlaient  de  tant  de  manières?  Perdre  à  la  fois  ses  illu- 
sions, ses  espérances,  ses  idées  les  plus  clic'Tics.  une  partie  de  sa 
fortune,  est-il  donné  a  beaucoup  d'hommes  de  le  pouvoir  sans 
quelques  regrets,  sans  des  efforts,  sans  des  résistances  d'abord 
naturelles,  el  qu'ensuite  un  faux  point  d'honneur  s'impose  quel- 
quefois à  lui-même?  Ah  !  si  dans  cette  classe  naguère  si  favorisée, 
il  s'en  Ircuive  quelques  uns  qui  ne  peuvent  se  faire  à  tant  de 
pertes  à  la  fois,  soyez  généreux;  songez  que,  dans  cette  même 
classe,  se  sonltrouvés  des  hommes  qui  ont  osé  s'élever  à  la  dignité 
de  citoyens  :  Intrépides  défenseurs  de  vos  droits,  el  dans  le  sein 
même  de  leur  famille,  opposant  à  leurs  sentimcns  les  plus  ten- 
dres le  noble  enthousiasme  de  la  liberté, 

«  l'Iaiguez,  Français,  les  victimes  aveugles  de  tant  de  déplo- 
rables préjugés;  mais,  sous  l'empire  des  lois,  ipie  le  mot  ven- 
(jearire  ne  soit  plus  prononcé.  Courage,  persévérance,  génc'ro.sité, 
les  vertus  de  la  liberté,  nous  vous  le  demandons  au  nom  de  celle 
liberté  sacn'e,  seule  conquête  digne  de  l'hamme,  digne  de  vous, 
par  les  elVorls,  par  les  sacrifices  que  vous  avez  faits  pour  elle,  par 
les  vertus  qui  se  sont  mêlées  aux  malheurs  insi'parables  d'une 
grande  révolution  :  ne  retardez  iicdiil,  ne  déshonorez  point  le 
plus  bel  ouvrage  dont  les  annales  du  nioncle  nous  aient  transmis 
la  mémoire,  (Ju'avez-vous  à  craindre?  Rien,  non,  rien,  qu'une 
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11  n'en  continua  pas  moins  à  prendre  part 
aux  discussions ,  qu'il  a  toujours  su  diriger 
avec  une  habileté  peu  commune  ;  il  ne  lais- 
sa passer  aucune  occasion  de  se  signaler , 
par  l'appui  qu'il  prêta  à  tous  les  projets 
vraiment  utiles,  et  souvent  il  prit  l'initiative 
pour  les  propositions  les  plus  favorables  à 
l'industrie  ou  au  commerce;  c'est  ainsi  qu'il 
fit  adopter  un  système  uniforme  de  poids  et 
de  mesures ,  dont  il  démontra  les  avantages 
si  bien  appréciés  depuis. 

Bailly  ayant  proposé  à  l'Assemldée  natio- 
nale de  célébrer  d'une  manière  solennelle  le 
pacte  fédératif  de  la  France ,  celte  propo- 
sition fut  accueillie  sans  opposition  et  ren- 
voyée au  comité  de  constitution,  afin  qu'il 
présentât  un  projet  de  décret  relatif  à 
cette  grande  solennité.  L'évêqiie  d'Autun  fut 
nommé  rapporteur  du  comité  ,  et  plus  lard 
chargé  d'ofticier  pontificalement  à  cette  im- 
posante et  patriotique  cérémonie  (la  fête  du 
14  juillet  ) ,  assisté  des  abbés  Louis  (  voir  sa 
notice  )  et  Desrenaudes.  Dans  cette  grande 
journée ,  qui  eût  cimenté  le  bonheur  de  la 
France  si  la  plupart  des  acteurs  eussent  été 
de  bonne  foi,  l'abbé  de  Périgord  ne  sut 
point  s'élever,  dans  sa  propre  pensée ,  à  la 
hauteur  de  sa  noble  mission ,  et  on  l'en- 
tendit dire,  en  montant  à  l'auîel,  au  coin- 


funeslc.  impatience  :  encore  quelques  moniens....  C'est  pour  la 
liberté  !  Vous  avez  donné  tant  de  siècles  au  despotisme.  Amis, 
citoyens,  une  patience  généreuse  au  lieu  d'une  patience  servile. 
Au  nom  de  la  patrie,  vous  en  avez  une  niainlenant;  au  nom  de 
votre  roi.  vous  avez  un  roi  ;  il  est  a  vous  :  non  pas  le  roi  de  quel- 
ques milliers  d'hommes,  mais  le  roi  des  Français,  de  (ous  les 
Français.  Qu'il  doit  mépriser  maintenant  le  despotisme!  qu'il 
doit  le  liair!  Roi  d'un  peuple  libre,  comme  il  doit  reconnaiire 
l'erreur  de  ces  illusions  mensongères  qu'eiilrelenait  sa  cour,  qui 
se  disait  son  peuple!  Prestiges  répandus  auiour  d;'  son  berceau, 
enfermés  comme  à  dessein  dans  l'éducation  royale,  el  on  a  clicr- 
clié,  dans  tous  les  temps,  à  composer  l'entendement  dos  rois, 
pour  faire  de  leurs  erreurs  le  patrimoine  des  cours.  Il  est  a  \  ous  : 
qu'il  nous  est  cher  !  Ab!  depuis  que  son  peuple  est  devenu  sa 
cour,  lui  refuserez-vous  la  Iranquillité  ,  le  bonheur  qu'il  mérite  ? 
Désormais,  qu'il  n'apprenne  plus  aucune  de  ces  scènes  violentes 
qui  ont  tant  allligé  son  cœur;  qu'il  apprenne,  au  contraire,  que 
l'ordre  renaît;  que  pjrtout  les  propriétés  sont  respectées,  défen- 
dues ;  que  vous  rece\ez,  que  vous  placez,  sous  l'égide  des  lois, 
l'ami, l'ennemi  de  voire  cause. l'innocenl,  le  coupable..  ;  de  cou- 
pable, il  n'en  est  points!  la  loi  ne  l'a  prononcé  :  ou  plutôt  qu'il 
apprenne  encore,  votre  vertueux  monarque,  quelques-uns  de  ces 
traits  généreux,  de  ces  nobles  exemples  qui  ont  drjà  Illustré  le 
berceau  de  la  liberté  fiançaise,  \os  adversaires  protégés,  défen- 
dus par  vous-mêmes,  couverts  de  voire  personne...  Klonnez-le 
de  vos  vertus,  pour  lui  donner  plutùl  le  prix  des  siennes,  en 
avançant  pour  lui  le  moment  de  la  tranquillité  publique  et  le 
spectacle  de  votre  félicité. 

«  Pour  nous,  poursuivant  notre  lâche  laborieuse,  voués,  con- 
sacrés au  grand   travail  de  la  constitution,  votre  ouvrage  autant 


mandant  de  la  garde  nationale ,  M.  de  La- 
fayette  placé  non  loin  de  lui  ;  «  Ah  ça ,  je 
voîis  en  prie ,  ne  mejaites  pas  rire.  »  La  céré- 
monie fut  cependant  grave  et  solennelle ,  et 
M.  de  Périgord  reçut  sans  rire  ces  milliers 
de  sermens  auxquels  nul  ne  resta  fidèle. 

Pendant  que  l'abbé  de  Périgord  était  ap- 
plaudi par  le  peuple  dans  une  cérémonie 
publique,  et  que  l'Assemblée  nationale  pa- 
raissait l'entourer  d'une  auréole  de  consi- 
dération, l'abbé  Maury  ne  craignit  pas  de  le 
signaler  ouvertement  comme  dirigeant  les 
intrigues  de  l'agiotage  ;  mais  cette  accusa- 
tion, dénuée  de  preuves  malérielles ,  n'eut 
pas  de  suite.  A  la  même  époque,  on  lui  re- 
procha d'avoir  reçu  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne cent  mille  dollars,  en  sa  qualité  de 
membre  du  comité  diplomatique,  pour  pres- 
ser la  négociation  d'un  nouveau  traité  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Si  ce  fait  est  vrai ,  il 
prouve  que  M.  de  Périgord  n'avait  point 
oublié  sa  réponse  au  comte  d'Artois  :  J'ai 
besoin  de  m' enrichir. 

11  ne  cessa  point,  clans  le  cours  de  cette 
année,  de  s'occuper  de  matières  financières. 
11  prêta,  l'un  des  premiers ,  le  serment  d'o- 
béissance à  la  constitution  civile  du  clei'gé, 
et  se  hâta ,  par  une  adresse  du  29  décembre 
1790,  d'en  instruire  les  ecclésiastiques  de 
son  diocèse,  en  les  invitant  à  l'imiter  (1). 


que  le  nôtre,  nous  le  terminerons,  aidés  de  toutes  les  lumières  de 
la  France  ;  cl,  vainqueurs  de  tousles  obstacles,  satisfaits  de  notre 
conscience,  convaincus,  et  d'avance  heureux  de  votre  prochain 
bonheur,  nous  placerons  entre  vos  mains  ce  dépôt  sacré  delà 
constitution  sous  la  garde  des  vertus  nouvelles,  dont  le  germe, 
enfermi'^  dans  vos  âmes ,  vient  d'éclore  aux  premiers  jours  de  la 
liberté.  » 

(1)  Dans  celle  lettre  pastorale,  M.  l'abbé  de  Périgord  déclarait 
avoir  rempli  ce  devoir  dans  toute  la  sincérité  de  son  âme. 
Nous  devons  cependant  faire  remarquer  qu'il  n'avait  pris  au- 
cune part  aux  discussions  auxquelles  donna  lieu  cette  importante 
détermination  de  r Assemblée  nationale;  l'on  a  niémepuhlié  une 

lettre  de  lui  à  madame  F (novembre  1790),  dans   laquelle 

nous  lisons  : 

«  .le  suis  fatigué  de  toutes  les  tracasseries  relatives  au  serment 
exigé  |)ar  l'Assemblée.  Si  mes  frères  en  Jésus-Christ  n'étaient 
pas  des  fous,  ils  suivraient  mon  exemple.  Ils  penseraient  un  peu 
plus  à  s'assurer  en  France  un  sort  heureux,  et  s'embarrasseraieni 
moins  des  scrupules  de  leur  conscience  et  de  leurs  devoirs  en- 
vers Rome.  Apres  tous  les  sermens  que  nous  avons  fiiits  et  rom- 
pus, après  avoir  tant  de  lois  juré  fidélité  à  une  constitution,  à  la 
nation,  à  la  lui,  au  roi.  toutes  choses  qui  n'existent  que  de  nom. 
qu'est-ce  qu'un  nouveau  serment  signifie?  Le  ]iaovre  duc  dOr- 
li'ans  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  envelopper  les  prélals  de  l'egiise 
français,'  dans  la  même  disgrâce  que  Louis  XVI  ;  mais,  grâce  à 
la  sottise  de  mes  niais  et  fanatiques  confrères,  il  n'aura  pat 
alleinl  son  but,  et  je  doute  qu'il  soit  jamais  en  étal  de  récom- 
penser ceux  qui  l'ont  le  mieux  servi    J'ai   passé   hier  six   heu- 
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Assisté  de  MM.  Gobel  et  IMirondot,  évoques 
de  Lydda  et  de  Babylone,  l'évèque  d'Au- 
tun  sacra  les  premiers  évêques  constitution- 
nels (1)  ;  et  cette  démarche  ayant  été  for- 
mellement improuvée  par  le  pape  Pie  Vil, 
M.  de  Talleyrand  fut  frappé  d'un  décret 
d'excommunication.  Deux  jours  avant  il 
avait  donné  sa  démission  de  l'évêché  d'Au- 
tun.  Elu ,  en  mars  1791 ,  membre  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  il  ne  tarda 
pas  d'être  accusé  de  convoiter  le  siège  ar- 
chiépiscopal ,  et  en  même  temps  d'avoir  ga- 
gné au  jeu  une  somme  de  six  à  sept  cent 
mille  francs.  Quel  que  fût  le  mépris  qu'il 
adectait  pour  l'opinion  publique,  J^I.  de  Pé- 
i-iaord  crut  devoir  réfutci-  cette  double  allé- 
gation,  et  le  Monileur  enregistra  la  lettre  sui- 
vante, que  nous  reproduisons  pour  prouver 
combien  son  auteur  faisait  alors  parade  des 
principes  démocratiques  et  égalitaires,  dont 
il  s'est  déclaré  depuis  l'antagoniste  acharné  : 

«  Je  viens  de  lire,  dans  le  Journal  de  Paris,(\\ie  Ton  me  désignait 
puur  ré\érh(' de  Paris.  En  \05ant  nicm  nom  près  de  celui  de 
M.  l'abbé  Sièjes.  j'ai  dû  m'enurgueillir  d'une  telle  eiineurrenee. 
Quelques  électeurs  m'ont  laissé  elïectivemcnt  pressentir  leur  vœu, 
et  je  crois  devoir  publier  ma  réponse. 

«  Non,  je  n'accepterais  point  l'honneur  que  mes  concitoyens 
daigneraient  me  décerner.  Depuis  l'existence  de  l'.Assemblée  na- 
tiiiiale,  j'ai  pu  être  insensible  aux  calomnies  sans  nombre  que 
les  di(l'('rens  partis  se  sont  permises  à  mon  égard.  Jamais  je  n'ai 
fait  ni  nel'erai  à  mes  détracteurs  le  sacriDce  d'aucune  opinion  ni 


res  avec  lui,  Mirabeau,  Siéyes  et  Vuidel  ;  à  mon  retour,j'ai  reçu 
une  lettre  de  L.  P.,  et  ce  matin,  de  bonne  heure,  je  me  suis 
rendu  chez  lui.  » 

(1  (  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  reproduire  le  récit 
que  fait  de  celle  initiative  l'un  des  écriïains  contemporains  qui 
se  sont  le  plus  occupés  de  M.  de  Talleyrand  : 

«  Les  évéïpies  non  assermentés,  dit-il,  se  trouvant  déchus  de 
leurs  sièges,  il  fallut  pourvoir  à  leur  remplacement.  Le  cure  Ex- 
pilly,  nommé  é\êquc  constitutionnel  du  Finistère,  s'adressa, 
pour  sa  consécration  à  l'évèque  d'Aulun.  après  avoir  ic^a  un 
refus  de  M.  de  Gérac,  é\éque  de  Kcnnes.  L'évèque  d'Autun  ne 
l'eut  peut-être  point  osé  seul;  il  se  fil  d  nç  assister  de  l'évèque 
de  Lydda  et  de  l'évèque  de  liabylone.  Rien  de  moins  canonique 
que  le  moyen  auquel  il  eut  recours  pour  décider  l'un  d'entre  eux, 
qui  ^o!dait  alisolunu'nt  se  retirer  et  faire  avorter  l'entreprise. 

«  L'é\équc  de  Ljdda  vint  un  malin  le  trouver,  lorsque  lejour 
de  la  réréruipuie  èt.iit  déjà  lise,  et  lui  dit  que  l'évèque  de  Baby- 
lone chanielail  dans  sa  résolution.  Sans  perdre  un  siul  instant, 
l'évèque  d'Aulun  se  rendit  chez  ce  dernier,  comme prur  lui  faire 
une  sinqde  visile,  et  l.i  joua  une  de  ces  comédies  dans  lesquelles 
il  s'est  toujours  moniré  le  plus  habile  acteur  de  l'Europe.  «Vous 
ne  savez  piiul  ce  (|ni  se  passe,  lui  dit-Il,  d'un  air  tout  contrit; 
notre  confrère  l'évèipie  de  Lyddaeslsurle  point  de  nous  abandon- 
ner; l'affaire  est  trop  avancée  pour  reculer.  U  nous  compromet 
au  premier  chef;  vous  n'igu  rez  pa*  a  quoi  cela  nous  expose  de 
la  part  du  peuple'?....  Pour  moi,  ajoule-t-il,  ma  résolution  est 
prise;  je  ne  veux  pas  m'exp:  scr  à  être  lapidé  par  la  populace...» 
Alors,  faisant  jouer  dans  ses  mains  un  petit  pistolet  de  poche,  et 
l'armant  d'une  manière  menaçante  :  u  Je  suis  bien  délerniiné, 
reprit-il,  ,i  me  faire  sautcr.la  cer^elle  si  l'un  de  mes  deux  con- 
frères \enait  à  me  trahir.  »  Olte  scène  produisit  tout  l'ellet  que 
son  auteur  pouvait  en  attendre,  et  l'évèque  de  Babylone  n'eut 
plus  d'envie  de  refuser  son  assistance  a  l'èièque  d'Aulun.  » 
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d'aucune  ad  ion  utile  à  la  chose  publique;  mais  je  puisel  je  veux 
leur  offrir  celui  de  mon  inlérèt  perscjnnel.  et  dans  celle  cireons- 
laiiee  .seulement,  nu's  ennemis  auroul  influé  sur  ma  conduite. 
Je  ne  leur  donnerai  pas  le  pré'lexle  de  dire  qu'aucun  motif  secret 
ait  déterminé  le  .serment  que  j'ai  dû  prêter;  je  ne  leur  laisserai 
p,is  le  moyen  d'all'aiblir  le  bien  (pi<'  j'ai  essayé  de  faire.  Celte 
publicité,  que  je  d<innc  aujourd'hui  à  ma  détermination,  je  l'ai 
donnée  a  nu's  désirs  liusque  j'ai  lémoigné  combien  je  serais 
tlatlè  d'être  un  des  administrateurs  du  iléparlcment  de  Paris.  Je 
crois  que  dans  un  étal  libre.  LonsQLE  le  picvim.e  s'est  dessaisi 
nu  nnoiT  d'élection,  véuitable  exercice  de  sa  souve- 
IIAIMETÉ,  avouer  hautement  la  fonction  publique  à  laquelle  im 
aspire,  c'est  appeler  ses  concitoyens  .i  vous  examiner  li'avaiice. 
c'est , se  rendre  a  soi-même  toute  intrigue  ini|inssible  ;  on  s'ollre 
aux  obser\ allons  de  l'imparlialilé  ;  on  ne  prend  pas  même  la 
haine  au  dé'pour\u.  J'averlis  dmic  iii  ceux  qui,  craignant  ce 
qu'ils  appellent  mon  ambition,  ne  se  lassent  point  de  me  calom- 
nier, que  je  ne  dissimulerai  jamais  .i  quelles  places  j'aurai  l'or- 
gueil de  prétendre.  C'est  par  une  suile  <le  ces  fausses  alarmes 
qu'on  a  répandu,  aux  approches  de  la  nomination  de  l'évèque  de 
Paris,  que  j'avais  gagné  six  a  sept  cent  mille  francs  dans  les  mai- 
sons de  jeu.  Maintenant  que  la  erainle  de  nu'  voir  èle\er  à  la 
dignité  d'évêque  de  Paris  est  dissipée,  on  me  croira  sans  doute. 
Voici  l'exacte  vérité:  J'ai  gagné,  dans  l'espace  de  deux  mois, lum 
dans  des  maisons  de  jeux,  mais  dans  la  société  ou  an  Club  des 
Echecs,  regardé  prcs(iue  en  tout  temps,  par  la  nature  même  de 
son  inslilulion,  comme  une  maison  particulière,  environ  trente 
mille  francs.  Je  rélalilis  ici  l'exaelitude  des  faits  sans  aMÙr  l'in- 
tention de  les  justilier.  Le  goût  du  jeu  s'est  répandu  d'une  manière 
même  iuiporlune  dans  la  société.  Je  ne  l'aimai  jamais,  et  jem'en 
reproche  d'aulanl  plus  de  n'avoir  pas  assez  résisté  à  cette  séduc- 
tion; je  me  hlàme  cianme  particulier,  et  encore  plus  comme  lé- 
gislateur, (pu  croit  que  les  vertus  de  la  liberté  sont  aussi  sévères 
que  ses  principes;  qu'un  peuple  uégènébé  doit  reconqué- 

BIR  TOUTE  LA  SÉVÉRITÉ  DE  LA  MORALE,  ET  QUE  LA  SURVEIL- 
LANCE DE  l'assemblée  NATIONALE  DOIT  SE  PORTER  SUR  CES 
EXCÈS  NUISIBLES  A  LA  SOCIÉTÉ  EN  COTdRIBUAÎVT  A  CETTE  INÉ- 
GALITÉ DE  FORTUNE  QUE  LES  LOIS  DOIVENT  TACHER  DE  PRÉVE- 
NIR PAR  TOUS  LES  MOYENS  QUI  NE  BLESSENT  PAS  L'ÉTERNEL 
FONDE.MENT  DE  LA  JUSTICE  SOCIALE,  LE  RESPECT  DE  LA  PRO- 
PRIÉTÉ. Je  me  condamne  donc,  et  je  me  fais  un  devoir  de  l'a- 
vouer; car  depuis  que  le  règne  de  la  vérité  est  arrivé,  en  renon- 
çant il  l'impossible  honneur  de  n'avoir  aucuns  torts,  le  moyen  le 
plus  honnête  de  réparer  ses  erreurs  est  d'avoir  le  courage  de  les 
reconnaître.  » 

M.  de  Tallevrand  ne  nous  placera  sans 
doute  pas  au  rang  de  ses  détracteurs ,  car 
noti-e  médisance  ne  s'appuie  que  sur  ses 
propres  écrits. 

M.  de  Périgord  figura  à  l'installation 
du  nouvel  évêque  constitutionnel  de  Paris 
(l'abbé  Gobel),  non  plus  comme  ecclésias- 
tique, mais  comme  administrateur  du  dé- 
partement. Sa  conduite  dans  ces  nouvelles 
fonctions  lui  attira  de  nombreux  ennemis, 
au  nombre  desquels  plusieurs  n'ont  pas 
craint  de  l'accuser,  aux  yeux  de  l'histoire , 
d'avoir  fomenté  le  pillage  de  plusieurs  cou- 
vens  (le  femmes ,  et  d'avoir  encouragé  les 
fauteurs  des  abominations  qui  furent  com- 
mises dans  ces  circonstances.  Nous  ne 
sommes  point  en  mesure  d'appuyer  ces  ac- 
cusations, dont,  nous  devons  le  dire  aussi, 
M.  de  Talleyrand  ne  s'est  jamais  disculpé. 

Peu  de  temps  après  l'entrée  de  M.  de 
Talleyrand  au  département,  la  France  ré- 
volutionnaire eut  à  déplorer  la  mort  de  son 
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plus  illustre  orateur  :  Mirabeau  succomba 
après  deux  jours  de  maladie,  ou  mieux 
d'atroces  souffrances ,  ayant  légué  à  M.  de 
Talleyrand  l'honneur  de  lire  à  l'Assemblée 
son  travail  stir  le  droit  de  tester,  mission  que 
celui-ci  remplit  le  jour  même  du  décès  de 
son  ami,  au  milieu  de  l'émotion  de  l'As- 
semblée. 

La  mort  de  Mirabeau  était  un  grand  évé- 
nement :  les  Orléanistes,  dont  il  venait  d'a- 
bandonner le  parti,  purent  seuls  s'en  ré- 
jouir ;  on  les  en  accusa ,  et  parmi  eux  on  dé- 
signa comme  auteur  du  crime  celui  qui  l'a- 
vait assisté  dans  ses  derniers  momens.  Bien 
que  rapprochés  l'un  et  l'autre  par  le  besoin 
politique,  Mirabeau  et  Talleyrand  se  détes- 
taient et  se  méprisaient  réciproquement  : 
témoin  la  lettre  de  Mirabeau  que  nous  avons 
précédemment  citée  ;  M.  de  Talleyrand ,  di- 
sait-on, ne  pouvait  l'avoir  oubliée....  L'ac- 
cusation d'avoir  attenté ,  par  le  poison ,  aux 
jours  de  Mirabeau,  pesa  sur  l'ex-évêque 
d'Autun.  Un  écrivain  étranger,  qui  a  défié 
nue  ion  niât  aucune  de  ses  assertions,  entre 
à  cet  égard  dans  de  minutieux  détails  de  dé- 
bauche et  d'orgie,  que  nous  ne  saurions  re- 
produire, et  termine  son  récit  en  disant  que 
madame  Le  J....  fut  soupçonnée  d'avoir  été 
choisie  pour  commettre  ce  crime,  avec  la 
participation  et  même  à  l'instigation  de  Tal- 
leyrand :  dans  d'aussi  graves  circonstances , 
le  soupçon  est  plus  qu'un  malheur  pour 
celui  qui  le  provoque. 

jM.  de  Talleyrand  (  il  prit  ce  nom  en  don- 
nant sa  démission  de  iévéché  d'Autun)  con- 
tinua à  prendre  part  aux  travaux  de  la  re- 
présentation nationale  et  à  se  faire  re- 
marquer par  son  zèle  dans  toutes  les  discus- 
sions importantes  ;  il  fut  en  outre  appelé  à 
remplir ,  dans  le  directoire  du  département, 
la  place  que  Mirabeau  y  avait  laissé  va- 
cante ,  et  se  trouva  ainsi  immiscé  dans  la 
haute  administration  de  la  capitale,  et  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  assem- 
blées, il  exerça  encore  quelque  temps  la 
plus  grande  influence. 


Nous  n'énumèrerons  pas  les  nombreux 
rapports  qui  signalèrent  encore  l'ancien 
évêque  d'Autun  au  sein  de  la  législative, 
mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence 
son  rapport  sur  le  système  d'éducation  na- 
tionale qu'il  convenait  d'établir  en  France, 
et  sa  proposition  de  fonder  un  institut  na- 
tional ;  ce  rapport  est  le  travail  le  plus  lu- 
mineux que  nous  ayons  eu  jusqu'à  ce 
jour  sur  cette  importante  question  (1). 
L'Assemblée  nationale  l'accueillit  avec  une 
faveur  marquée,  mais  ajourna  l'adoption 
des  conclusions  à  la  législature  suivante, 
l'époque  de  sa  séparation  étant  prochaine. 

La  session  de  l'Assemblée  constituante 
terminée,  M.  de  Talleyrand  fit  plusieurs 
voyages  en  Angleterre ,  pour  y  sondei'  l'es- 
prit public  :  il  eut  diverses  entrevues  avec 
Pitt,  Fox  et  autres  personnages  marquans  ; 
plus  tard  enfin  il  fut  chargé  par  Louis  XVI 
d'accompagner  M.  de  Chauvelin,  qui  venait 
d'être  nommé  ambassadeur  de  France  près 
la  cour  de  Londres.  M.  de  Talleyrand  était 
surtout  chargé  de  rapprocher  le  cabinet  de 
Saint- James  de  celui  des  Tuileries;  mais 
cette  ibis  il  fut  généralement  mal  accueilli  ; 
à  sa  présentation ,  Georges  III  fit  à  peine  at- 
tention à  lui ,  et  la  reine  lui  tourna  le  dos 
avec  un  dédain  affecté.  Il  se  vit  exclu  du 
cercle  de  la  grande  société,  comme  un 
agent  de  la  faction  d'Orléans ,  pour  laquelle 
les  Anglais  professaient  le  plus  profond  mé- 
pris ;  en  même  temps ,  les  jacobins  français 
le  décrétaient  d'accusation,  comme  émis- 


(i)  C'est  ici  le  cas  de  dire  que  l'opinion  publique  ne  fit  point  hon- 
neur de  ce  rapport  à  M.  de  Talleyrand.  pas  plus  que  de  beau- 
coupd'autres...  U  passait  pour  n'en  être  que  le  parrain  ;  on  soup- 
çonnait qu'ils  étaient  Touvrage  '.anlùt  de  l'abbé  Bourlier,  depuis 
tnêque  d'Evreux,  et  tantôt  de  l'abbé  Desrenaudes;  plus  lard 
M.  d'Hauterive  passa  pour  son  faiseur.  A  l'appui  de  celle  opi- 
nion on  cite  comme  positive  l'anecdote  suivanle  :  «  Un  jour 
(  c'était  sous  le  gouvernement  direi  t(jrial  i  M.  de  Talleyrand  est 
mandé  à  Timprovisle  par  le  Directoire  :  Rewbcl  le  cbarge  de 
faire  sans  désemparer  un  rapport  d'urgence.  M.  de  Talleyrand 
hésite;  mais,  sur  les  instances  un  peu  vives  du  directeur,  il  se  met 
à  l'ouvrage;  mais  la  science  diplomatique  n'arrive  pas,  et  l'es- 
prit tout  seul  est  insuffisant...  M. de  Talleyrand  grilTonne,  rature, 
tourne  et  retourne  en  tout  sens;  le  travail  n'avance  pas.  Rewbel 

s'impatiente ;   enfin    le    ministre  dit  au  directeur  :  «  Un 

semblable  travail  ne  peut  se  faire  qu'à  tête  reposée  ;  d  me  faut 
le  silence  absoulu  du  cabinet;  je  vais  chez  moi,  et  bientôt  je 
vous  rapporterai  ce  que  vous  dcmaniiez.  »  En  elVet,  au  bout  de 
quelques  heures  M.  de  Talleyrand  donna  au  Directoire  un  tra- 
vail excellent. 
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saire  de  la  cour  (1).  Cette  accusation  fut 
portée  contre  M.  de  Talleyrand"  par  le  con- 
ventionnel Ribbes,  et  quoique  l'Assemblée 
eût  passé  à  l'ordre  du  jour  ,  la  vie  de  l'ex- 
évêque  d'Autun  aurait  sans  doute  été  gran- 
dement compromise  après  le  10  août,  si  Dan- 
ton ne  lui  eût  procuré  un  passeport  (2)  et  ne 
l'eût  confirmé  dans  la  place  qu'il  occupait  à 
Londres. 

Au  départ  de  M.  de  Talleyrand  la  répu- 
blique était  proclamée.  Louis  XVI  ne  tarda 
pas  à  comparaître  à  la  barre  de  la  Con- 
vention. Parmi  les  pièces  trouvées  dans  la 
fameuse  armoire  de  fer  se  trouvait  une  lettre 
de  Laporte,  intendant  de  la  maison  du  roi, 
apostillée  de  la  main  du  monarque ,  sous  la 
date  du  21  avril  1791  ;  dans  cette  lettre  M. 
de  Laporte  annonçait  au  roi  l'envoi  d'une 
demande  adressée  par  l'évêque  d'Autun , 
qui  déclarait  qu'on  pouvait  faire  l'essai  de 
son  zélé  et  de  son  crédit,  et  lui  désigner  les 
POINTS  où  S.  M.  désirait  l'employer.  Un 
nommé  Acbille  Viard  dénonça  de  son  côté 
M.  de  Talleyrand  ,  comme  entretenant  des 
relations  avec  divers  émigrés ,  et  aussitôt  sa 
mise  en  accusation  fut  prononcée. 

M.  de  Talleyrand  tenta  de  se  justifier  et 
adressa  h  la  Convention ,  sous  la  date  du  12 
décembre  1792,  une  lettre,  dans  laquelle 
il  niait  formellement  tout  rapport  avec  M. 
de  Laporte,  et  rappelait  qu'il  avait  rédigé 
cette  fameuse  adresse  du  département,  adresse, 
ajoutait-il ,  que  les  patriotes  avaient  trouvée 
alors  trop  répii!LICA1ne. 

Cette  lettre  parut  du  reste  fort  entortillée 
dans  ses  explications  :  la  Convention  se 
montra  peu  émue  des  protestations  patrio- 
tiques de  l'ex- évoque  d'Autun,  maintint 
force  et  valeur  à  son  décret  d'accusation  ,  et 
le  8  avril  suivant.  M,  de  Talleyrand  fut  offi- 


Ij  Ces  acciisatinns  n'otaient  sans  doute  pas  dénuées  de  fondc- 
mcnl,  car  on  lil  dans  une  Icltre  de  M.  de  Talleyrand  à  BI.  F..., 
écrite  à  l'occasion  de  son  premier  voyage  à  Londres  :  «  J'ai  à 
méditer  sur  des  instrucllons  qui  sont  bien  opposées  :  celles  des 
Tuileries,  du  Palais-Uuyal,  et  entin  celles  de  la  mairie.  »  Ex- 
pliijue  qui  pourra  le  seiriinient  qui  portait  M.  de  Talleyrand 
recevoir  ces  triples  instructions. 

(2)  M.  de  Talleyrand  était  venu  mumcntanémcnt  a  Paris. 


ciellement  compris  dans  la  liste  générale 
des  émigrés.   Dès  lors  il   fixa  son  séjour 
en  Angleterre  où  il  tenta  vainement  de  se 
rapprocher  des  émigrés;  mais  partout  on  le 
désignait  comme  un  agent  des  jacobins ,  on 
allait  même  jusqu'à  dire  que  le  décret  d'ac- 
cusation  porté    contre    lui    n'était    qu'un 
jeu  convenu  avec  ses  amis  de  la  Conven- 
tion. Enfin  la  mise  en  vigueur  de  l'alien 
bill  ayant  été  votée  par  le  parlement,  ]M.  de 
Talleyrand  reçut  ordre  de  quitter  l'Angle- 
terre sous  trois  fois  vingt-quatre  heures ,  et 
s'embarqua  pour  les  États-Unis  (1).  Là  aussi 
de  nombreuses  préventions  existaient  contre 
lui  ;  il  tenta  de  se  rapprocher  des  émigrés 
qui  y  avaient  cherché  un  refuge,  et  comme 
eux  arbora  la  cocarde  blanche  (ce  fait  nous 
paraît  avéré).  On  l'accusa  de  se  mêler  d'in- 
trigues politiques  contre  l'Angleterre,  quoi- 
que dans  sa  correspondance  avec  ses  an- 
ciens amis  d'Europe  il  déclarât  «  qu'il  ne 
«  songeait  guère  à  ses  ennemis,  et  qu'il 
«  s'occupait  de  refaire  sa  fortune  »  (  lettre  à 
madame  de  Genbs  ).  Il  ne  réussit  pas  dans 
ses  tentatives  à  cet  égard  ;  aussi  dès  qu'il 
eut  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  Robes- 
pierre ,  s'empressa-t-il  de  faire  présenter  à 
la  Convention,  par  l'intermédiaire  de  BI. 
Desrenaudes,  une  pétition,  dans  laquelle  il 
sollicitait  sa  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés ,   s'appuyant  sur  le  zèle  français  qu'il 
avait   toujours  montré    pour   la  république. 
Madame  de  Staël  appuya  la  supplique  de 
M.  de  Talleyrand  auprès  de  Chénier,  qui  se 
chargea  de  plaider  devant  l'Assemblée  la 
cause  de  l'exilé,  et  qui  fit  valoir  surtout  un 
mémoire  dont  on  avait  trouvé  un  double  dans 
les  papiers  de  Danton,  et  qui  prouvait  qu'en 
Angleterre  M.  Talleyrand  était  l'agent  de 
la  mairie  de  Paris.  Legendre ,  (jénissieux , 
Rrival ,  Roissy  ,  appuyèrent  la  proposition 
de  Chénier,  et  la  Convention  rendit  un  dé- 
cret portant  :  Considérant  que  le  citoyen  Tal- 
leyrand-Périgord  a  puissamment  secondé  la 

vl)  M.  de  Talleyrand  fut  à  celte  époque  le  seul  Français  de 
distinction  auquel'  l'o/ten  bill  fut  appliqué. 
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révolution  par  sa  noble  conduite,  comme  ci- 
toyen et  comme  ecclésiastique ,  appréciant  en 
outre  les  motifs  qui  l'ont  éloiqné ,  l'autorise  à 
rentrer  en  France.  Aussitôt  que  cette  nou- 
velle fut  parvenue  à  M.  de  Talleyrand,  il 
s'embarqua  sur  un  corsaire,  et  revint  en 
Europe.  11  se  fixa  d'abord  à  Hambourg  ,  où 
s'étaient  réfugiés  les  principaux  débris  de 
la  faction  d'Orléans ,  qui  avaient  pu  écbap- 
per  à  la  hache  révolutionnaire;  ils  intri- 
guaient encore  pour  fonder  en  France 
une  monarchie  constitutionnelle ,  avec  une 
dynastie  nouvelle.  M.  de  Talleyrand  parut 
entrer  sincèrement  dans  leurs  vues,  et  se 
mit  en  leur  nom  en  correspondance  avec 
BaiTas  ;  mais  ,  tout  en  paraissant  travailler 
pour  eux,  il  ne  s'occupa  en  réabté  que  de 
ses  propres  intérêts. 

Pendant  son  séjour  à  Hambourg,  M.  de 
Talleyrand,  quoique  âgé  d'environ  qua- 
rante ans,  eut  une  de  ces  intrigues  amou- 
reuses dont  le  dénouement  sanglant  rap- 
pela les  coupables  folies  de  sa  jeunesse.  Nous 
n'entrerons  dans  aucun  détail  à  cet  égard  , 
nous  étant  interdit  toute  excursion  dans  le 
domaine  de  la  vie  privée  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  renvoyer  nos  lecteurs  à  l'ouvrage 
que  nous  avons  déjà  cité  :  M.  de  Talleyrand. 

De  Hambourg  M.  de  Talleyrand  se  ren- 
dit à  Berlin;  la  politique,  dit-on,  ne  fut 
point  étrangère  à  ce  voyage.  L'ex-évêque 
d'Autun  avait  mis  sa  dextérité  au  service  du 
Directoire,  et  avait  été  investi  d'une  mission 
secrète  ;  il  séjourna  trois  mois  dans  la  capi- 
tale de  la  Prusse ,  sous  le  nom  du  citoyen 
Maurice  (seul  nom  que  portât  son  passe- 
port) ,  et  eut  des  relations  fréquentes,  soit 
avec  les  ministres,  soit  avec  les  notabilités 
les  plus  marquantes  de  la  cour  (1)  ;  toutefois 
il  ne  négligea  point  les  patriotes  prussiens, 
et  eut  secrètement  avec  eux  des  entrevues 
dans  lesquelles  il  les  encourageait  à  secouer 
le  joug  monarchique  :  M.  de  Talleyrand  con- 
tinuait en  Prusse  le  manège  qui  avait  donné 
lieu  à  son  exclusion  de  l'Angleteire. 

(1)  A  cette  époque  la  Prusse  était  en  pais  avec,  la  France. 


On  voit  de  quels  services  M.  de  Talley- 
rand avait  fait  précéder  son  retour  à  Paris. 
En  arrivant  il  se  mit  en  rapport  avec  Barras, 
et  renoua  ses  relations  avec  les  républi- 
cains français;  mais  il  ne  put  parvenir  à 
leur  inspirer  une  entière  confiance.  Carnot 
surtout  montrait  pour  M.  de  Talleyrand  une 
répugnance  invincible  :  «  //  amène  avec  lui , 
«  disait-il,  tons  les  vices  de  l'ancien  régime, 
«  sans  qu'il  ait  pu  rien  prendre  des  vertus 
«  du  nouveau  ;  il  n'a  aucun  principe  arrêté , 
«■  il  en  change  comme  de  linge  ;  il  les  prend 
ï  selon  le  vent  du  jour ,  philosophe  lorsque  la 
«  philosophie  était  de  mode ,  républicain  main- 
«  tenant,  parce  qu'il  jaxit  l'être  aujourd'hui 
«  pour  devenir  quelque  chose;  demain  il  pro- 
«  clamera  ta  tyrannie  si  elle  lui  rapporte  du 
«  projit  ;  je  n'en  veux  à  aucun  prix ,  et  tant 
«  que  je  serai  au  timon  des  affaires ,  il  ne 
«  sera  rien.  » 

M.  de  Talleyrand  n'était  pas  homme  à 
se  laisser  abattre  par  ce  premier  échec  ;  il 
était  au  plus  mal  dans  ses  alïaires  finan- 
cières ,  et  ne  trouvait  des  ressources  que 
dans^le  jeu,  où  la  Ibrtune  lui  a  constamment 
souri.  N'ayant  pu  parvenir  d'emblée  à  con- 
quérir les  faveurs  des  directeurs,  il  avisa 
aux  moyens  de  réussir  par  les  petits  moyens: 
il  donna  la  main  au  plan  de  Barras  de  faire 
épouser  madame  Beauharnais  par  le  géné- 
ral Bonaparte,  et,  ses  conseils  ayant  été 
couronnés  d'un  plein  succès,  il  prit  tout  à  la 
fois  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  du  di- 
recteur et  de  la  compagne  de  l'homme  qui, 
par  la  conquête  de  l'Italie,  devait  placer 
son  nom  à  côté  de  ceux  d'Annibal  et  de 
Charlemagne(l). 

Tout  en  faisant  sa  cour  au  Directoire , 
et  en  s'initiant  dans  les  bonnes  grâces  de 
la  maison  du  général  Bonaparte ,  l'ex-évê- 
que d'Autun  écoutait  les  propositions  du 
comte  de  ProAencc  (Louis  XVlil);  aussi 
bientôt  de  nouvelles  accusations  s'élevèrent 


(1)  Il  est  d'incontestable  notoriété  que  Napoléon  n'eût  point 
obtenu  le  commandement  de  l'armée  d'Italie  s'il  n'eût  épousé 
madame  Beaubarnais,  à  laquelle  Barras  portait  le  plus  vif  in- 
térêt. 
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contre  le  proscrit  rentré ,  comme  on  le  sur- 
nommait. Chénier,  auquel  il  devait  sa  ra- 
tlialion  do  la  liste  des  émigrés,  ne  tarda 
pas  à  devenir  un  de  ses  antagonistes  achar- 
nés. Ces  accusations  dcviiu"ent  enlin  telle- 
ment générales  que  jM.  de  Talleyrand  crut 
ne  pouvoir  garder  long-temps  le  silence, 
et  publia  une  lettre  qui  ne  disait  rien  ,  mais 
qui,  sans  satisfaire  l'opinion  publique,  Ht 
un  moment  diversion  aux  clameurs  des  vi-ais 
partisans  de  la  république. 

Amis  et  ennemis  servaient  à  l'envi  M.  de 
Talleyrand;  en  occupant  sans  cesse  le  pu- 
blic de  lui,  ils  en  faisaient  un  personnage 
d'importance.  11  ne  tarda  pas  à  être  nonnné 
membre  de  l'Institut  national,  classe  des 
sciences  morales  et  politiques,  et,  peu  après, 
secrétaire  de  cette  classe  ;  il  prononça ,  en 
cette  qualité,  un  long  rapport  dans  lequel 
il  démontrait  les  avantages  de  la  liberté  et 
son  influence  sur  le  progrès,  des  connais- 
sances humaines,  et  faisait  valoir  avec  force 
les  avantages  du  gouvcrnoucnl  républicain; 
dans  ce  rapport,  I\l.  de  Talleyrand  flétris- 
sait l'hérédité  QOiwiwQ  une  chose  que  réprou- 
vait le  sens  commun. 

Quelque  temps  après,  il  lut  un  nouveau 
mémoire  sur  les  relations  commerciales  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  dont  le  Moniteur 
rendit  compte  dans  les  termes  les  plus 
louangeurs.  M.  de  Talleyrand  parut  se  ral- 
lier de  plus  en  plus  aux  vrais  principes  ré- 
publicains, et  la  confiance  en  lui  commença 
à  renaître  dans  le  public  ;  toutefois  elle  n'é- 
tait pas  tellement  établie  que  sa  nomi- 
nation aux  affaires  étrangères  (  27  messidor 
an  V,  15  juillet  1797  )  ne  causât  un  étonne- 
ment  universel.  Sa  nomination  avait  été  en 
quelque  sorte  arrachée  à  Carnot  par  La  Ré- 
veillère.  «  Eh  quoi,  s'écria  Carnot,  ce  finaud, 
ce  prestolet  qui  nous  vendra  tous  en  pleine 
foire ,  les  uns  après  les  attires,  pour  peu  qu'il 
y  trouve  son  profit?  —  Et  qui  a-t-il  déjà 
vendu?  demanda  La  Réveillère. —  Qui? son 
Dieu  d'abord.  — Ihi'y  croyait  pas,  —  Pour- 
quoi le  servait-il?  Ensuite  il  a  vendu  son 


ordre.  —  Preuve  de  philosophie.  —  D'ambi- 
tion plutôt  ;  enfin  il  a  vendu  son  roi. — Mais  il 
me  semble  que  ce  n'est  pas  à  nous  de  lui  en 
faire  un  reproche.  — Ecoute,  La  Iléveillère  : 
compare-moi  au  diable,  j'en  rirai  ;  mais  je  me 
fâcherai ,  si  tu  me  mets  en  parallèle  avec  cet 
liomme-l(i.  »  Barras  vint  en  aide  à  La  Réveil- 
lère, et  Carnot  céda  au  nombre  ,  mais  sans 
qu'aucune  raison  pût  le  convaincre  (1). 

Nous  ne  saurions  dire  quelle  |)art  prenait 
M.  de  Talleyrand  aux  intrigues  secrètes  qui 
agitaient  la  France  avant  les  journées  des 
18  et  19  fructidor  (i  et  5  septembre  1797)  ; 
mais  nous  devons  dire  qu'à  celte  époque  sa 
conduite  fut  celle  d'un  républicain  fervent  : 
i  NE  MORT  PROMPTE  «  été  prouoncéc ,  écrivait- 
il  au  général  Bonaparte,  contre  quiconque 
rappellerait  la  royauté  ,  la  constitution  de 
95  ou  d'orléans(2). 

Les  nouvelles  des  victoires  de  l'armée 
d'Italie  venaient  faire  une  heureuse  diver- 
sion aux  agitations  de  l'intérieur;  le  traité 
de  Campo  Formio,  ce  traité  à  la  Bonaparte  (ô), 
révéla  au  monde  que  le  général  en  chef  de 
cette  armée  de  héros  n'était  point  un  guerrier 
ordinaire  :  M.  de  Talleyiand  l'avait  deviné 
depuis  long-temps  ;  depuis  long-temps  aussi 
il  était  le  courtisan  assidu  du  yénéral  paci- 
ficateur auquel  il  olFrait  son  amitié,  son  ad- 
miration, son  respect,  sa  reconnaissance  (4). 
Le  Directoire  saisit  l'occasion  du  traité  de 
Campo  Formio  pour  donner  aux  Parisiens 
une  double  représentation  d'apparat.  M.  de 
Talleyrand  y  joua  son  rôle  :  il  présenta 
publiquement  aux  directeurs  d'abord  Ber- 
thier  et  Blonge  ,  délégués  de  Bonaparte ,  et 
ne  laissa  point  échapper  cette  occasion  de 
proclamer  de  nouveau  que  le  problème  de 
la  7-évolution  française  était  plus  que  résolu. 

(1)  Voir  pour  les  détails  de  celte  inlriRuc  un  ouvrage  imprimé 
à  Paris  en  1815,  chez  Masson  et  BossariRe,  sous  le  titre  de  Sou- 
venirs (le  ma  vie  depuis  17Ji  jusqu'en  1814,  par  M.  de  J.... 

(2)  Depuis  lors  M.  de  Talleyrand  a  rappelé  la  royauté,  dont 
il  a  été  l'un  des  ministres,  et  d'Orléans,  dont  il  a  été  l'ambassa- 
deur à  Londres. 

(3)  Expression  de  M.  de  Talleyrand.  —  Ce  traité  avait  été 
précédé  de  i^l  combats  soutenus  par  les  armées  de  la  république, 
cl  parmi  lesquels  on  pouvait  compter  presque  autant  de  victoires. 

(4)  Lettre  de  M.  de  Talleyrand  au  général  Bonaparte. 
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Nous  verrons  comment ,  dix-sept  ans  plus 
tard ,  M.  de  Talleyrand  le  remit  lui-même 
en  question.  Dans  la  deuxième  représenta- 
tion ,  ce  fut  le  général  Bonaparte  lui-même 
que  M.  de  Talleyrand  présenta  aux  direc- 
teurs ,  et  l'on  put  remarquer,  dans  cette  cir- 
constance solennelle,  que  le  nom  du  héros 
effaça,  presque  dans  toutes  les  bouches, 
celui  de  la  république.  Bonaparte,  pour 
la  première  fois,  donna  le  titre  de  Sa  Ma- 
jesté à  l'empereur  d'Autriche  ;  et  en  vérité 
M.  de  Tallevrand  et  Barras  furent  aussi  adu- 
lateurs  envers  le  jeune  général  que  s'il 
eût  déjà  été  assis  sur  le  trône,  où  il  monta 
sept  ans  plus  taxd,  jour  pour  jour  (1). 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Talleyrand 
dans  le  dédale  de  ses  attributions  ministé- 
rielles ,  oii  son  rôle  était  en  quelque  sorte 
secondaire ,  puisqu'il  ne  pouvait  agir  que 
sous  l'influence  du  Directoire  ;  mais  com- 
ment passer  sous  silence  son  traité  sur  la 
cérémonie  du  21  janvier,  à  laquelle  il  fut 
chargé  de  déterminer  le  général  à  assis- 
ter (2) ,  et  ses  négociations  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique,  dans  lesquelles  il  ne  né- 
gligea pas  certaines  stipulations  fmanciè- 
resqui  ne  demandaient  point  de  publicité. 
Malheureusement  pour  lui ,  elles]  en  eu- 
rent. Cette  atteinte  portée  à  la  réputation 
du  ministre  ne  lui  (it  point  abandonner 
son  poste  ;  toutefois  les  murs  de  Paris 
étaient  journellement  couverts  de  libelles 
contre  lui  (juin  et  juillet  1799) ,  auxquels  il 
se  vit  contraint  de  répondre,  mais  sans 
pouvoir  calmer  les  méfiances  et  les  plaintes 
qui  s'élevaient  de  toutes  parts. 

Forcé  de  céder  à  l'orage ,  il  donna  sa  dé- 
mission le  1"  thermidor  (  19  juillet  1799) , 

(1)  La  préscnlation  au  Directoirecut  lien  le  H  di^ccmbro  1797. 
et  la  rérc'rnoiijp  du  sacre  le  11  di'ieiiibre  1801.  —  Y  eul-ll  eflet 
(lu  hasard  ou  recherche  de  rapprochcniens  dans  l'esprit  de  Napo- 
léon, qui  paraissait  les  aimer. 

(2)  Bonaparte,  élant  à  Paris  pendant  l'hiver  qui  suivit  son  re- 
tour de  l'armée  d'Italie  ,  et  précéda  son  départ  piur  l'expédition 
d'Egypte,  fut  engagé  a  assister  à  la  léte  commémorative  du  21 
Janvier  ;  il  munira  sa  répugnance  pour  cete  cérémonie  et  refusa 
de  se  mêler  au  cortège  du  Directoire.  M.  de  Talleyrand  se  char- 
gea de  vaincre  ses  scrupules  ,  et  s'il  ne  parvint  pas  à  convaincre 
le  jeune  vainqueur  de  l'Italie  que  la  mort  no  ttran  avait 
ÉTÉ  JCSTE  .  (lu  moins  lentraina-t-il  sur  ses  pas  a  celle  fête  , 
qu'il  lui  fit  considérer  comme  une  réjocissance  ?(atioxale. 


après  avoir  publié,  le  2S  du  mois  précédent 
(  15  juillet) ,  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Eclaircissemens  donnés  par  le  citoyen   Tal-    ' 
letjrand  à  ses  concitoyens.  L'on  verra  si  plus 
tard  M.  de  Talleyrand  se  montra  fidèle  aux    , 
principes  qu'il  avouait  dans  cet  écrit;  bor-    f 
nons-nous  maintenant  à  reproduire  ses  pro- 
pres paroles ,  et  laissons  à  nos  lecteurs  le 
soin  d'apprécier  si ,  en  tentant  de  se  justi- 
fier sur  le  passé ,  31.  de  Talleyrand  pouvait 
porter  contre  lui-même  un  jugement  plus 
rigoureux  sur  l'avenir. 

«  Il  doit  sans  doute  èlre  encourageant  pour  moi ,  disait-il 
dans  ses  Eclaircissemens,  de  pouvoir  rappeler,  en  commençant 
celle  juslilicalion ,  avec  quel  empressement,  avec  quelle  joie 
j'allai  me  ranger,  on  1789.  parmi  les  premiers  et  les  plus  sincè- 
res amis  de  la  liberté.  Ce  souvenir  me  reinijlil  d'une  salisfaction 
que  l'injusliceacluelle  ne  pourra  elle-même  me  ravir.  Il  est  vrai 
que  je  serais  indigne  d'avoir  servi  une  si  belle  cause  ,  si  j'osais  re- 
garder comme  sacriiice  ce  que  je  fis  alors  pour  son  triomphe. 
Mais  que  du  moins  il  soit  permis  de  s'étnnner  qu'après  avoir  mé- 
rité .  a  de  si  justes  litres,  les  plus  implacables  haines  de  la  part 
du  ci-devant  clergé  et  de  la  ci-devant  noblesse  ,  j'attire  sur  moi 
ces  mêmes  haines 

«  Que  disent-ils  donc  ces  hommes  non  Français ,  ou  ceux  d'en- 
tre les  Français  dont  ils  ont  su  tromper  la  bonne  foi  '?  Que  j'ai 
été  de  r.\sseinblée  Consliluanle  ?  Ah  !  je  savais  bien  qu'au  fond 
de  leur  âme  ils  ne  |iardonneraienl  jamais  à  ceux  dont  les  noms 
brillent  parmi  les  fondateurs  de  la  liberté.  Je  savais  bien  que  les 
hommes  qui  n'ont  pas  éprouvé  ces  premiers  élans  du  peuple  fran- 
çais en  1789  ;  que  ceux  qu'on  voyait  alors  s'associer  honteuse- 
ment aux  froides  railleries  par  lesquelles  on  insultait  à  ce  su- 
blime enthousiasme  de  la  nation  ;  que  ceux  enlin  qu'ui  n'a  vu  se 
montrer  dans  la  révolulinn  qu'aux  époques  où  ils  ont  espéré  que, 
n'ayant  pu  la  prévenir  ,  ils  parviendraient  du  moins  à  la  rendre 
odieuse,  s'indignaient  en  secrel  contre  rassemblée  qui,  la  pre- 
mière, proclama  la  déclaration  des  Uroia  rfe /'/lomnie  ;  qu'ils  accor- 
daicnl  surtout  bien  plus  de  faveur  au  côté  anti-révolutionnaire  de 
celle  assemblée  qu'à  celui  qui  fut  le  berceau  de  la  révolution... 
Ils  disent  que  je  ne  suis  qu'un  constitulionncl  de  1791 .  et  ils 
prétendent  que  je  n'offre  point  de  garantie  contre  le  renvcrse- 
mciil  de  la  république  ;  étrange  allégation 

«  Un  patriote  de  1789,  qui  n'a  pas  hésité  à  faire  son  serment  à 
la  république .  et  qui  l'a  répété  dans  les  circonstances  les  plus 
solennelles  et  les  plus  décisives  ,  n'a  aucune  grâce  à  espérer  d'un 
gouvernemeni  français  qui  ne  serait  pas  républicain  :  il  sera  in- 
contestable ,  pour  quiconque  n'a  pas  fermi'  les  yeux  à  toute  lu- 
mière, que  dans  l'erfervesccnce  où  s'agilent  lesesprils,  Irois  seu- 
les suppositions  .sont  possibles  :  Ou  bien  la  républiqxie  s'affer- 
mira au  milieu  <le  tant  de  chocs;  ou  nous  serons  abimés  dans 
la  confusion  ,  dans  la  destruction  de  tous  ;  ou  la  royauté  re- 
viendra nous  asservir  ,  mais  avec  un  surcroit  de  raye  et  de 
tyrannie.  Toute  aiilre  supposition  est  pour  moi  une  chimère;  et 
saos  doute /ftî  donné  assez  de  garanties  contre  ces  deux  der- 
niers réyimes.  On  sait  assez  le  sort  que  l'un  el  l'autre  me  réser- 
vent ,  et  même  le  genre  de  préférence  qu'ils  m'accorderaient. 
Il  est  donc  démontre,  mille  fois  démontré  ,  que  je  n'ai,  que  je 
ne  puis  avoir  d'autre  vœu  que  celui  de  l'affermissement  et  de 
la  yloire  de  la  république 

«  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  oui,  les  garanties  véritables . 
les  garanties  les  plus  certaines  qu'on  puisse  offrir  à  la  républi- 
que sont  incontestablement  dans  un  amour  bien  prononcé  pour 
la  libiTté  .  qu'un  Français  quelconque,  depuis  1792  ,  ne  peut  , 
sans  délire,  chercher  hors  de  la  république  ;  dans  la  manifes- 
laliou  ouverte  de  ce  senliment  ,  dès  l'origine  de  la  révolution  ; 
dans  les  haines  qu'on  a  méritées  constamment  de  la  part  des  plus 
irréconciliables  ennemis  de  la  France  ;  dans  la  réunion  de  tiius 
les  genres  d'intérêt  et  de  bonheur  qui  peuvent  attacher  à  un  ré- 
gime sous  lequel  on  a  exercé  de  hautes  fonctions,  et  à  la  gloire 
d'un  pays  qu'on  a  appris  à  chérir  encore  davantage  pendant  une 
absence  de  trois  ans  ;  dans  la  conviction  profonde  que  la  répu- 
blique, qui  nous  a  coûté  si  cher,  ne  pourrait  pirir  qu'au  milieu 
des  lluls  de  sang  ;  que  celui  qui  aurait  osé  concourir  à  cet  horri- 
ble événement  en  serait  probablement  la  première  victime  ,  el 
que  son  nom,  comme  celui  de  tout  traître  ,  arriverait  à  la 
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ponéritc  chargé  du  poids  de  l'exécration  générale:  dans  tous 
les  sciiliiiu'iis  hiimains  qui  Tont  cnvisaser  avec  liorii'iir  iiii  liniilo- 
vcrscniprU  universel  nù  s'ensidiiliraient  le  bmilieiir  .  la  rdiliiiic  . 
la  \ie  (le  laiil  de  ciliiveiis.  de  lant  de  pareils .  de  laiil  d'amis; 
oiilin  dans  cet  honneur  national  gui  doit  être  la  )'ic  d  un  Fran- 
çais ,  et  gui  soulne  l'âme  à  l'idée  seule  que  des  Autrichiens 
et  que  des  Uusses.  après  avoir  ravagé  notre  pays, viendraient 
insolemment  nous  dicter  des  lois....  » 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  cet 
écrit  ne  iîut  d'aucun  secours  pour  mainte- 
nir M.  de  Tallevraiid  au  ministère.  Sa  re- 
traite n'imposa  point  silence  à  ses  adver- 
saires ,  et  le  Journal  des  Hommes  libres  ne 
cessa  point  de  le  vouer  à  la  haine  et  au 
mépris  de  ses  concitoyens.  En  même  temps 
Charles  Lacroix,  ex-ministre  des  rela- 
tions extérieures,  continua  ses  attaques 
contre  lui  ;  un  nommé  Mouquet  le  dénonça 
comme  contre  -  ré  volutiomiaii-e,  à  la  tribune 
des  jacobins;  le  député  Briot  retraça  sa 
conduite  en  Angleterre  et  la  compara  à 
celle  de  l'archevêque  de  Reims,  son  on- 
cle; Quatremère-Disjonval  publia  un  écrit 
contre  lui;  Garrau  déclara  que  sa  nomi- 
nation au  département  de  Paris ,  dont  il 
était  alors  question,  serait  le  signal  d'une 
réaction  nouvelle  ;  enfin  Lucien  Bonaparte 
se  plaignit ,  à  cette  occasion ,  c{ue  «  le  nom  de 
Talleijrand ,  allaclié  à  toutes  les  conspirai  ions, 
se  retrouvai  partout.  » 

Dans  l'intervalle  de  quatre  mois  qui  s'é- 
coula entre  sa  sortie  du  ministère  et  le  re- 
tour de  Bonaparte,  M.  de  Talleyrand  mit 
tous  ses  soins  à  ne  point  faire  parler  de  lui  ; 
mais  du  moment  où  l'on  apprit  à  Paris  le 
débarquement  de  l'illustre  général,  il  se 
hâta  d'embrasser  l'idée  d'un  changement 
dans  la  forme  de  gouvernement ,  et  jeta 
les  yeux  sur  le  jeune  capitaine  qui  avait 

donné  à  son  nom  un  si  grand  lustre 

En  préparantles  voies  à  Bonaparte  (1)  M.  de 
Talleyrand  fit  en  sorte  de  ne  point  se  brouil- 
ler trop  ouvertement  avec  le  Directoire,  qui 
pouvait  avoir  encore  quelques  retours,  par 


il)  liuil  jours  après  son  dèliarqucmcnt  en  France ,  Bonaparte 
('lait  à  Paris  ;  le  soir  de  son  arrivée  il  eou(  ha  dans  la  maison  de 
la  lire  chautkheini:,  que  sa  femme  avait  achetée  de  Talma;  le 
lendemain  il  se  ri'veilla  mii-:  de  la  victoire  :  le  nom  de  la  rue 
a>ail  l'ié  chaiif;i'  pendant  la  ^uit  .  et  l'on  assure  que  M.  de  Tal- 
Icyraud  ne  fut  pas  étranger  a  cette  heureuse  substitution  de 
nom. 


l'appui  que  lui  accordaient  les  républicains 
les  plus  honorables  {voir  la  notice  consacrée 
à  Bernadotte,  Chaiu-es  xiv  .Iean).  Il  conti- 
nua donc  de  fréquenter  assi(huiienl  les  sa- 
lons de  madame  de  Staël,  toujours  atta- 
chée à  la  cause  de  Barras  dont  elle  était 
loin  de  prévoir  la  chute  prochaine. 

A  la  suite  du  coup  de  main  hardi  qui 
plaça  le  pouvoir  dans  les  mains  de  Bona- 
parte fl8  brumaire),  celui-ci  dut  s'entourer 
des  ambitions  qui  venaient  en  quelque  sorte 
de  subordonner  leurs  destinées  à  la  sienne. 
Parmi  ceux  qui  l'avaient  le  plus  secondé , 
quoique  peu  ostensiblement ,  se  trouvait 
ÏM.  de  Talleyrand;  aussi  dès  la  première 
séance  que  tinrent  les  consuls ,  fut-il  appelé 
auprès  d'eux.  On  lui  offrit  l'ambassade  de 
Berlin,  qu'il  refusa,  ayant  pour  point  de 
mire  sa  i^entrée  au  ministère  des  affaii-es 
étrangères  ;  aussi  redoubla-t-il  d'attentions 
et  de  prévenances  auprès  du  premier  con- 
sul et  de  son  épouse,  dont  il  devint  l'un  des 
courtisans  les  plus  assidus  (1).  11  atteignit 
enfin  son  but  :  le  portefeuille  des  relations 
extérieures  lui  fut  de  nouveau  confié.  Dès  le 
jour  de  sa  rentrée  aux  affaires  il  fut  reçu 
en  audience  particulière  dans  le  cabinet  de 
Bonaparte ,  auquel  il  suggéra  l'idée  de  con- 
centrer, sous  sa  surveillance  immédiate,  les 
ministères  de  l'intérieur,  de  la  police,  des 
relations  extérieures ,  de  la  guerre  et  de  la 
marine ,  et  d'abandonner  à  ses  deux  collè- 
gues ,  à  l'un  la  guerre  et  à  l'autre  les  fi- 
nances. Bonaparte  se  laissa  facilement  en- 
traîner à  ce  conseil ,  qui  amenait  comme 
conséquence  immédiate  l'unité  d'action  dans 
ses  mains  ;  ses  deux  collègues  ne  résistè- 
rent point  à  son  ascendant ,  et  dès  ce  jour 
l'unité  lie  pouvoir  se  trouva  en  réalité  con- 
fiée au  premier  consul  ;  Cambacérès  et  Le- 
brun préludèrent  à  leurs  fonctions  d'archi- 
chancelier  et  d'archi-trésorier  de  l'eujpire. 

(1)  II.  de  Talleyrand  poussa  jusqu'au  ridicule  ses  assiduiti'S 
auprès  du  premier  consul;  iiialfiré  l'irrégularitc'  naturelle  de  ses 
extrémités  inférieures,  il  s'était  fait  faire  des  bottes  rembourrées 
qui  dissimulaient  son  inlirmilé  .  prenait  des  le(;ons  d'eipiilation  , 
et  accompagnait  journellement  le  premier  consul  dans  ses  excur- 
sions à  cheval. 
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M.  de  Talleyraud  s'associa  à  toutes  les 
pensées  secrètes  du  nouveau  chef  de  la  ré- 
publique, et  devint  l'âme  de  toutes  les 
négociations  ;  celles  qui  s'entamèrent  avec 
l'Autriche  à  Lunéville ,  et  qui  furent  suivies 
de  la  paix  avec  l'Angleterre  ,  à  Amiens  (1) , 
et  successivement  avec  toutes  les  puis- 
sances, furent  dirigées  directement  par  ses 
soins.  Toutefois  le  premier  consul  se  scan- 
dalisait de  la  rapidité  avec  laquelle  M.  de 
Talleyraud  se  constituait  une  fortune  (2) 
des  plus  considérables  ;  il  l'interpella  un 
joiu'  assez  aigrement  à  ce  sujet  :  «  A  propos, 
«  citoyen  ministre ,  lui  dit-il ,  on  vous  dit 
«  fort  riche  :  comment  cela  se  peut-il?  — 
«  Rien  de  plus  simple,  général,  j'ai  acheté 
«  des  rentes  la  veille  du  18  brumaire  ,  et  je 
'<  les  ai  revendues  le  lendemain.  »  Cette  flat- 
terie adroite  mit  fin  à  la  conversation. 

L'époque  du  consulat  fut  signalée  par  un 
acte  de  la  plus  haute  importance  et  par 
deux  fondations,  dont  la  première  surtout 
aura  un  long  retentissement  dans  l'avenir 
de  la  France;  nous  voulons  parler  du  con- 
cordat, du  Gode  civil  et  de  la  Légion- 
d'Honneur.  M.  de  Talleyraud  ne  fut  étran- 


(1)  Voir  ia  Notice  consacrtîc à  Joseph  Bunaparle.  tome  1er, 
Ire  partie,  p.  332. 

i2)  On  élevait  à  celte  époque  à  trente  millions  la  fortune  que 
M.  deTalleyrand  avait  acquise  en  trois  ans;  il  avait  eu.  disait-on: 
1,5(X),000  fr.    de  bénclice  net  dans  ses  spéculalions  sur  les 
fonds  français  et  étrangers  .  pendant  la  négocia- 
tion de  lord  Malmesbury,  à  Lille. 
1,200.000       du  Portugal. 

l.tXW.OOO       de  l'Aulriihc.  pour  les  articles  secrets  de  la  con- 
vention de  Canipo  Forinio,  en  1T97. 
1,000,000       delà  Prusse  pour  lui  avoir  donné  communica- 
tion de  ces  articles  et  empêché  qu'ils  ne  fussent 
misa  exécution. 
500,000       de  l'électeur  de  Bavière. 
500,000      du  roi  de  Naples  pour  prix  de  sa  neutralité  re- 
connue. 
150,000       du  pape. 
300,000       du  roi  de  Sardaignc. 

500,000       du  grand-duc  de  Toscane,  pour  que  les  troupes 
françaises  respectassent  son  territoire. 
1,000,000       de  la  république  Cisalpine  afin  d'obtenir  une 

nouvelle  capitulalion. 
1,200,000       de  la  république  Batave  pour  le  même  objet. 
1,800,000      pendant  les  six  premiers  mois  du  congrès  de 

Rastadt. 
2,000,000       pour  sa  part  dans  les  prises  faites  par  les  pirates 

français  sur  les  bàlimens  neutres. 
1,000,000       du  prince  de  la  Paix. 
500,000       du  grand-visir. 
500,000       des  villes  anséatiqucs. 

14,650,000  auxquels  on  joignait  les  bénéfices  prodigieux 
qu'il  avait  réalisés  en  effet  dans  les  jeux  de  Bourse,  au  18  bru- 
maire. 

Ces  détails  ont  été  publiés  dansdiverses  brochures  dirigées  con- 
tre M,  de  Talleyraud  ;  il  n'a  jamais  ,  que  nous  sachions  ,  tenté  de 
réfuter  ces  calculs. 


ger  à  aucun  des  travaux  préparatoires  aux- 
quels ces  trois  institutions  donnèrent  lieu. 

Dans  la  question  du  concordat  sa  position 
était  délicate  et  difficile;  il  sut  la  tourner 
habilement,  d'abord  en  faisant  répandre 
dans  le  public  le  bruit  qu'il  avait  refusé  le 
chapeau  de  cardinal  que  Pie  VII  lui  avait , 
disait-on,  fait  offrir,  à  la  condition  qu'il  ren- 
trerait dans  le  giron  de  l'Église  (ce  qui  pa- 
rut un  acte  de  désintéressement) ,  et  secon- 
dement en  reconnaissant  lui-même  person- 
nellement le  pouvoir  spirituel  de  la  cour  de 
Rome,  et  en  sollicitant  un  bref  du  pape 
qui  le  relevât  de  l'excommunication  pronon- 
cée contre  lui  (1).  Cette  dernière  démarche 
aplanit  beaucoup  de  difficultés  auprès  du 
cardinal  Gonsalvi ,  directeur  temporel  de  la 
cour  de  Rome,  qui  délégua  à  Paris  le  car- 
dinal Caprara,  chargé  de  suivre  ses  confé- 
rences. 

Le  bref  du  pape  ayant  été  soumis  à  l'ap- 
probation des  consuls,  un  arrêté,  en  date 
du  2  fructidor  an  X,  ordonna  qu'il  recevrait 
son  exécution.  Aussittjt  que  M.  de  Talley- 
raud eut  été  rendu  à  la  vie  séculière,  Ro- 
naparte ,  qui  avait  dit  au  commencement  du 
consulat ,  je  veux  que  mon  gouvernement  soit 
un  gouvernement  honnête ^  donna  clairement 
à  entendre  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures que ,  dans  la  position  élevée  qu'il  oc- 
cupait, il  fallait  qu'il  renonçât  à  vivre  pu- 
bliquement avec  madame  Grant,  ou  bien 
qu'il  l'épousât  (2).  L'alternative  devenait 
embarrassante  pour  M.  de  Talleyraud;  il 


(1)  Nous  reproduisons  textuellement  ce  bref,  parce  qu'il  prouve 
aux  plus  incrédules  que  M.  deTalleyrand  fut  rendu  à  la  vie  sé- 
culière par  l'autorité  compétente  ,  et  que  c'est  à  tort  que  quelques 
personnes  persistent  a  le  considérer  comme  évéque. 

«  A  notre  très-cher  fils  Ch.  JI.  Talleyraud, 

(I  Nous  a\ons  clé  touché  de  joie,  quand  nous  avons  appris  l'ar- 
dent désir  que  vous  avez  de  vous  réconcilier  avec  nous  et  l'Eglise 
catholique. 

«  Dilatant  donc  à  votre  égard  les  entrailles  de  notre  charité 
paternelle  ,  nous  vous  dégageons  ,  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
sance, du  lien  defouU's  les  cEcomniîmtcatîons. Nous  vous  impo- 
sons, par  suite  de  votre  réconciliation  avec  nous  et  avec  l'Eglise,  des 
distributions  d'aumônes  pour  le  soulagement  surtout  des  pauvres 
de  l'église  d'.Aulun  que  vous  avez  gouvernée  ;  nuus  vous  accor- 
dons le  pouvoir  de  porter  l'habit  séculier  et  de  gérer  toutes  les 
affuires  civiles,  soit  qu'il  vous  plaise  de  demeurer  dans  la  charge 
que  vous  exercez  maintenant  ,  soit  que  vous  passiez  à  d'autres, 
auxquelles  votre  gouvernement  pourrait  vous  appeler.  » 

(2)  Mad.  Grant  vivait  depuis  quelques  années  publiquement 
avecM.de  Talleyrand.  Nous  n'a^ons  point  à  nous  occuper  des 
détails  de  cette  liaison,  ces  faits  appartiennent  à  la  vie  privée. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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«'•liula  pendant  quelques  nio's;  enfin,  pressé    nilés    une  si    cfrande  quantité   d'ofirandes 

qu'un  écrivain  anglais  ne  craint  point  de 
s'exprimer  en  ces  termes  :  //  n'y  a  point 
d'excujéralion  à  dire  qu'avec  les  taxes,  les  ré- 
quisitions exifjées,  les  cadeaux  spontanémeni 
offerts  par  les  membres  de  l'empire  qcrmani- 
que  et  dévorés  par  la  France,  on  aurait  pu  en- 
tretenir six  armées  de  cinquante  mille  hommes 
chacune ,  et  leur  faire  faire  au  moins  six  cam- 
pagnes. Le  même  auteur  affirme  que  M.  de 
Talleyrand  surtout  fut  le  grand  preneur  dans 
cette  affaire  (l). 

Cette  époque  fut  cependant  celle  où  M.  de 
Talleyrand  jouit  le  plus  de  la  confiance ,  du 
moins  apparente ,  du  premier  consul.  11  se 
préparait,  de  longue  main,  un  triomphe  sur 
son  antagoniste  Fouclié;  il  l'obtint  par  l'a- 
bolition du  ministère  de  la  police  :  dans  ce 
moment  (1805),  la  faveur  du  ministre  des 
relations  extéj'ieures  était  au  comble,  et  pas 
une  grande  affaire  n'était  résolue  sans  qu'il 
fût  consulté. 

La  France  était  encore  en  république ,  ei 
déjà  JM.  de  Talleyrand  avait  fait  entendre 
ces  paroles  remarquables  :  //  n'y  a  pins  en 
F.urope  que  la  maison  de  Bourbon  et  la  maison 
d'Autriche,  u.  faut  épouser  l'une  et  écraser 
l'autre.  Ce  peu  de  mots  renferment  la  pensée 
d'une  dynastie  nouvelle  et  du  divorce  du 
futur  monarque;  et  comme,  certes,  n. , 
c'est-à-dire  Bonaparte,  ne  pouvait  raison- 
nablement songer  à  épouser  la  maison  de 
Bourbon ,  l'on  peut  trouver  dans  cette  pre- 
mière pensée,  reconstitutive  d'une  monar- 
chie, le  prodrome  des  conseils  par  lesquels 
M.  de  Talleyrand  entraîna,  quelques  mois 
plus  tard,  Bonaparte  à  écraser  la  famille  des 
Bourbons  dans  la  personne  du  duc  d'En- 
ghien(2),  et,  à  la  suite  du  procès  de  Geor- 


par  le  premier  consul,  dont  il  avait  deviné 
les  pensées  secrètes  et  le  projet  de  rendre  le 
gouvernement  français  à  la  forme  monar- 
chique, il  se  décida  à  subir  le  sacrement  du 
mariage ,  mais  il  voulut  que  la  cérémonie  se 
fît  avec  le  moins  de  publicité  possible  (1). 
IMalgré  sa  clandestinité  cet  acte  devint  bien- 
tôt la  nouvelle  de  Paris. 

Il  était  naturel  de  penser  que,  ce  mariage 
fait,  madame  de  Talleyrand  jouirait  des 
prérogatives  attachées  à  son  nouvel  état; 
mais  le  premier  consul  crut  devoir  lui  inter- 
dire l'entrée  de  sa  cour.  Le  ministre  se 
borna  d'alx)rd  à  quelques  plaintes;  Bona- 
parte pei'sista  dans  son  refus  :  dès  loi'S  M.  de 
Talleyrand  ,  ayant  à  défendre  l'honneur  de 
son  nom,  offrit  sa  démission  du  ministère. 
n  y  eut  négociation ,  et  il  fut  convenu,  par 
voie  d'accommodement,  que  madame  de 
Talleyrand  aurait  le  droit  de  venir  à  la  cour, 
à  la  condition  expresse  qu'elle  n'y  viendrait 
pas;  que  seulement,  afin  de  constater  ce 
<lroit,  elle  y  paraîtrait  une  seule  fois.  Les 
clauses  du  traité  furent  scrupuleusement 
observées  de  part  et  d'autre,  et  tout  se  passa 
(ommeii  avait  été  convenu. 

A  la  suite  de  la  paix  de  Lunéville,  l'affaire 
des  indemnités  d'Allemagne  devint  pour 
jM.  de  Talleyrand  la  mine  la  plus  riche  qu'il 
ait  jamais  exploitée  ;  il  mit,  pour  ainsi  dire, 
l'empire  germanique  à  l'encan  ,  et  accepta 
de  tous  les  principicules  solliciteurs  d'indem- 

(Il  A  ce  sujet  nnus  lisons  dans  un  ouvrage  que  nous  avons  di'j.i 
«lie  :  /  ensees  et  Maximes  de  M.  de  Talleyrand,  l'aneedole  sui- 
\anle  : 

«  I.es  lois  exigaient  alors  que  tous  les  mariages  fussent  ci'li'bri's 
le  (leeadi ,  dans  le  ihef-lieu  du  eanlon  ,  iniinédialenient  après  la 

publualKjn  des  actes  du  gouvernement.  M.  de  T avait 

alors  une  maison  de  campagne  à  Epinav  ,  dépendante  du  canton 
nom  Firrrelille  est  le  chef-lieu.  Le  ministre  des  relations  extérieu- 
res ne  douta  p,is  qu'un  maire  de  village  ne  un  niràt  beaucoup 
<l  euipressemeut  à  .se  conformer  a  ses  désirs.  Il  engagea  donc  le 
maire  de  Pierreîittc  à  se  rendre  à  un  jour  et  à  une  heure  indiqués 
J  l--pmay  ,  a\ec  les  registres  de  l'état  civil  ,  pour  y  prononcer 
s>on  union  et  l'inscrire  dans  les  formes  ordinaires.  Le  maire  était 
on  propriétaire  a.ssez  rii  hc  ,  f  rt  indépendant,  qui  mémo  avait 
<  le  membre  de  la  première  administration  de  Paris  avec  MM  de 
1-arochefoiicaiiId  ,  Pastoret  et  de  Lacépèdc.  H  connaissait  les  de- 
voirs que  hu  imposait  la  loi  ,  et  écrivit  à  M.  de  T pour 

lui  téiroigner  ses  regrets  de  ne  pouvoir  obtfimpérer  à  sa  de- 
niaïuH'.  • 

«  Ce  mariage  se  fit  donc  à  Paris,  où  M.  de  T trouva  un 

maire  plus  complaisant  :  mais  jamais  il  ne  Icmoigna  le  moindre 
ressentiment  au  maire  de  Pierrelillç.  » 


TO.'ac   III. 


l'ARTIE. 


(Il  C'est  ù  peu  près  à  cetl«  époque  qu'il  acJieta  2,000,000  fr.. 
de  M.  de  Luçny,  la  belle  terre  de  Valençay. 

(•2)  Cet  épisode  de  sang  n'a  piint  encore  été  profond  'ineiit 
étudié.  Napoléon  sur  le  rocher,  piédestal  de  son  immorlalité.  ré- 
pondit aux  compagnons  de  son  exil  qui  atlribiiaient  la  mon  du 
duc  d'Enghien  a  M.  de  Talleyrand  :  I)i  (juesto  non  c'é  dubbio 
{voirie  complément  du  Mémorial  de  Sainte-Hélène);  mais  ces 
paroles  ne  doivent  pas  suffire  pour  pcjrler  un  aricl  sans  appel. 
iVous  allons  donc  examiner  en  détail  jusqu'à  quel  point  celle  ac- 
cusation est  fondée  ;  et  si  les  preuves  matérielles  de  la  culpabilité 
de  M.  de  Tallpyrand  paraissent  insudisantes,  nous  établirons  lu 
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ges,  Moreau,  Pichcgru  et  de  leurs  coaccu- 
sés, à  ceindre  la  couronne  impériale.  11 
contribua  en  effet  plus  puissamment  qu'au- 
cun auti'e  conseiller  du  premier  consul  à  ces 


corn  iction  de  nos  lecteurs  sur  des  preuves  morales  qui  ne  j)i'r- 
inetlenl  pas  le  doute.  C'est  encore  Napoléon  lui-nicnie  que  nous 
invoquerons,  car  nous  empruntons  les  docuniens  qui  vont  sui\re 
a  des  mémoires,  en  quelque  sorte  inspirés  par  lui  pendant  son  sé- 
jour à  l'ile  d'Elbe,  et  dont  nous  devons  la  coninumication  à  l'a- 
mitié de  l'un  des  plus  honorables  compagnons  de  sou  premier 
exil. 

«  L'empereur  Napoli'on,  dit  l'auteur  des  Mémoires  que  nous 
consultons,  sentait  si  bien  que  la  raison  d'état  ne  suflisait  pas 
seule  pour  motiver  le  jugement  qui  condamna  à  la  peine  capitale 
le  dernier  rejeton  du  Grand  Condé,  qu'il  combaltait  avec  force 
et  repoussait  avec  énergie  les  opinions  et  les  récits  qui  leudaienl 
a  établir  qu'il  en  était  l'auleur  principal.  Lorsque  Sa  Majesté  par- 
lait de  celte  cataslroplie  un  senliuicnt  de  douleur  altérait  ses 
traits,  et  l'expression  suivante  lui  échappait  sans  cesse  :  C'est 
Talleyrand  qui  a  machiné  ta  mort  de  ce  prince;  oui,  aiMi- 
tait  l'empereur,  le  duc  d'Enghien  n'a  péri  que  parce  que  Tal- 
leyrand craignait  te  retour  des  Bourbons,  et  ce  misérable  est 
aujourd'hui preiiiier  ministre  de  Louis  XVIII!  et  puis  a\ec 
un  sentiment  profond  de  Irislessc  iN'apolcon  ne  dissinuilait  pas 
quetamort  du  duc  d' Enghien  avait  été  le  plus  grand  tourment 
de  sa  vie » 

Abordons  franchement  les  faits,  et  avec  le  secours  de  notre 
mémorialiste  exposons-Us  dans  toute  leur  nudité  : 

Dès  son  début  dans  la  carrière  du  commandement  le  général 
Bonaparte  ne  parut  point  partager  les  opinions  dis  révolution- 
naires. Pendant  la  camiiagne  d'Italie  il  Iraila  le  roi  de  Sardai- 
gne,  les  ducs  de  rarme  et  de  Mudène  avec  beaucoup  d  égards,  et 
le  pape  avec  une  grande  vénération;  il  mit  les  élablisscniens  re- 
ligieux sous  la  sauvegarde  de  son  armée,  et  prit  sous  sa  protec- 
tion spéciale  les  préires  réfraclaires,  ([uc  la  république  Irançaise 
avait  bannis;  il  \ic  se  montra  point  hostile  aux  émigrés  ;  il  en 
admit  même  quelques-uns  dans  ses  rapports  les  plus  iulimcs.  Plus 
lard  les  émigrés  ne  dissiumlaient  point  les  espérances  qu'ils  fon- 
daient sur  l'armée  d'Orient. ..  Au  18  brumaire,  enfin,  les  nobles, 
les  préires  et  tous  les  partisans  du  régime  monarchi(pie  crurent 
avoir  remporté  une  gr.:nde  victoire. 

>îapoIéon  arriva  donc  au  gou\  crneuient  sans  tenir  à  la  révolu- 
tion qui  l'y  avait  conduit,  et  aux  principes  de  laquelle  se  ratta- 
chaient une  imniensilé  dexislcnces  nouvelles.  Il  ne  présen;ait 
aucune  garantie  contre  le  retour  delà  djnastie  des  Bourbons  aux 
eonstituans  qui  avaient  le  plus  contribué  au  renversement  du 
système  monarchique;  aux  conventionnels  qui  a^ aient  voté  la 
mort  de  Louis  XVI  ;  aux  di'mocrales  qui  avaient  lait  reconnaître 
la  sou\eraineté  nalioiiale.  et  généralement  à  tous  les  patriotes  qui 
avaient  consolidé  la  république  ;  aussi  est-il  certain  (jiio  iiuand  il 
|)rit  les  rênes  de  1  état,  le  parti  vraiment  populaire  était  abso- 
lument contre  lui. 

Le  premier  consul  se  trouvait  dans  celte  situation  morale  et 
politique  lorsque  le  prétendant  se  llatla  de  le  séduire  par  des 
protestations  d'estime  et  de  considération,  et  l'appela  dans  deux 
lettres  successives  a  jouer  le  rôle  de  Monk.  Bonaparte  laissa  ces 
deux  OMt'cr;ures  sans  réponse  ;  mais  le  secret  de  cette  correspon- 
dance fut  trahi  par  les  agens  de  Monsieur,  qui  la  dénoncèrent 
habilement  aux  républicains  (rfi'uide  nt  règnes)  en  insinuant 
que  le  général-consul  n'attendait  que  le  moment  favorable  pour 
ceindre  re>é(;  de  connétable  ;  ces  semences  de  méfiance,  de  dis- 
corde et  de  haine  empêchaient  la  puissance  consulaire  de  se 

consolider  à  l'intérieur Fort  de  sa  conscience,  Bonaparte  eut 

le  tort  de  se  taire.  Le  mensonge  du  prétendant  fut  habilement 
propagé'.  Les  patriotes,  naturellement  soupçonneux,  commencè- 
rent par  douter  de  la  pureté  des  intentions  du  guerrier  qui,  sans 
eux  et  malgré  eux,  \oulail  fixer  le  siirl  de  la  pairie.  Leurs  soup- 
çons se  changèrent  presque  en  certitude  lors(|u'ils  virent  le  pre- 
mier consul,  doul  la  résidence  était  fixée  au  Luxembourg,  taire 
restaurer  les  Tuileries  et  dresser  des  plans  p  iiir  saui  er  le  cluileau 
de  Versailles .  menacé  de  tomber  en  ruines.  Les  républicains 
s'imaainèrenl  que  le  général  Bonaparte  réservait  l'ancienne  de- 
meure des  souverains  pour  y  rece\oir  la  famille  roy.le.  AI.  de 
Talleyrand  ne  laissa  point  ignorer  ces  aiipréhensions  des  pa- 
triotes au  premier  consul,  qui  s'empressa,  d'après  ses  avis, 
de  transférer  le  gouveriiement  du  Luxembourg  aux  Tuileries. 
Mais  celte  mesure  fut  loin  de  calmer  les  défiances  des  républi- 
cains, qui  dans  les  actes  les  plus  sages  et  les  plus  politiques  de 
lionaparte  voyaient  sans  cesse  des  signes  précurseurs  du  retour 
de  l'ancienne  royauté.  La  signature  du  concordat  mit  le  eoinblc 
aux  préventions  des  ennemis  de  la  monarchie  ;  on  ne  relevait, 
disaient-ils,  les  autels  que  pour  rétablir  Icirone.  Les  généraux 


deux  grands  actes  de  la  vie  de  l'illustre  ca- 
pitaine. 

M.  de   Talleyrand  reçut  à   la    nouvelle 
cour  la  récompense  de  ses  conseils  :  l'empe- 


républicains  se  liguèrent  ;  la  perte  du  consul  fut  jurée.  Un  jour 
sans  doute,  en  écrivant  l'histoire  des  Philadelplies  nous  raconte- 
rons cet  épisode  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  aujourd'hui 

Masséna  rendit  ces  conspirateurs  au  senliment  de  l'honneur:  une 
conspiration  au  poignard  ne  pouvait  convenir  au  vainqueur  de 
Zurich. 

Puissant  au  dehors,  le  règne  consulaire  s'écoulait  dans  ces  agi- 
tations intestines,  qui  toutefois  ne  perlaient  point  coup  à  la  pros- 
périté commerciale,  que  le  traité  d'.-iraiens  avait  ramenée  en 
l'rance  ;  mais  bientôt  l'inlraction  violente  de  ce  traité  par  l'An- 
gleterre força  le  premier  consul  de  recourir  aux  armes.  Les  puis- 
sances de  riiurope  reprirent  une  attitude  hostile;  le  volcan  ven- 
déen Ut  entendre  de  nouveau  de  sourds  mugissemens;  les  émigrés 
tenaient  leurs  conciliabules.  Au  dedans,  au  dehors,  l'on  tramait 
une  vaste  consiiiralion.  Napoléon  restait  calme  au  milieu  de  ces 
menaces  de  leiiipcte;  mais,  autour  de  lui,  tous  ceux  qui  avaient 
aimé  et  servi  la  révolution  étaient  dans  l'inccrtitiHle  ou  l'épou- 
vante, et  déjà  ils  accusaient  assez  hautement  le  premier  consul  de 
les  avoir  sacrifiés  au  triomphe  delà  royauté,  cl,  d'accord  celle  l'ois 
par  le  fait  avec  les  agens  du  ^refenrfanî,  ils  proclamaient  la 
patrie  en  danger. 

Bonaparte  ne  put  rester  insensible  à  cette  alarme  générale, 
(pi'il  lui  devenait  impossible  de  se  dissinnder  plus  long-temps. 
Louché  et  Talleyrand  qui,  le  premier,  par  ses  relations  intimes 
a\ee  les  républicains,  et  le  second,  par  sa  position  de  ministre  des 
relations  extérieures,  ne  devaient  rien  ignorer,  furent  chargés  de 
rendre  compte  au  gouvernement  (ce  (lui  signifiait  au  premier 
consul)  de  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la  république. 
De  quels  hommes  Bonaparte  invoquait-il  les  lumières  pour  éclai- 
rer sa  conscience?  L'intérêt  personnel  de  ces  deux  conseillers  fit 
la  base  de  leur  rapport  au  chef  de  l'état;  une  nécessité  commune 
les  réunit  dans  cet  instant  :  ils  avaient  à  rendre  aux  Bourbons,  à 
la  nobi  s.se  et  au  clergé,  un  compte  de  sang  et  d'honneur  ;  ils  du- 
rent dès  lors  tout  tenter  pour  rendre  impossible  tout  retour  de 
ces  princes,  tout  rapprochement  entre  eux  et  celui  qui  tenait  les 
rênes  de  l'état. 

Fouché  représenta  au  premier  consul  l'intérieur  de  la  ré|)ii- 
blique  en  proie  aux  factions,  qui  s'étaient  reformées  dans  lap- 
préliension  qii'd  ne  rappelât  la  race  abhorrée  des  Bourbons,  et 
qui  dans  ce  moment  tendaient  toutes  à  se  réunir  pour  renverser 
l'aulorité  consulaire,  devenue  suspecte  à  la  nation.  Il  excita  Bo- 
naparte contre  les  émigrés,  qu'il  lui  représenta  sans  ce.sse  armés 
de  poignards,  etc.,  etc.  M.  de  Talleyrand  ne  mit  point  dans  sa 
harangue  toute  lardeur  révolutionnaire  de  Fouché  ;  mais,  après 
avoir  laiblement  combattu  ses  pronostics  les  plus  effrayans  sur 
le  mécontentement  des  républicains  et  sur  le  dang.'r  qu'il  pou- 
vait en  résulter  pour  le  premier  consul,  il  conclut  en  disant 
«qu'il  ne  pouvait  dissimuler  qui'  le  consul  exposait  jusqu'à  sa 
«  gloire,  en  persistant  dans  l'entreprise  hasard,  use  de  taire  la 
i(  guerre  avei-  des  militaires,  d'administrer  avec  des  fonction- 
«  naires,  de  maintenir  l'ordre  public  avec  des  juges,  pénélics  tous 
«  de  cette  pensée  qu'en  demeurant  fidèles  a  la  république  ils 
"  risquaient  dans  un  avenir  plus  ou  moins  menaçant  et  pio  iiain 
<i  leur  repos,  leur  fortune  et  leur  vie...  Enliii,  ajouta-l-il  avec 
0  une  es|iècc  d  hésitation,  l'on  doit  con\eiiir  que  le  touverne- 
«  ment  doit  trouver  à  cet  état  de  choses  un  remède  diuit  le  choix 
i<  ne  .saurait  être  ni  assez  [irompt,  ni  trop  sur.  »  Et  aussitùl,  ré- 
pondant aux  interpellations  du  premier  consul,  il  représenta  les 
dangers  de  la  république  encore  plus  imniineus  au  dehors  qu'au 
dedans.  L'Angleterre  bouleversant  toutes  les  cours  de  l'Euroiie 
pour  organiser  une  coalition   formidable,  Iransporlant  sur  les 
rives  de  la  Bretagne  des  assassins  royaux  ayant  mission  de 
louis  XVI II  d  assassiuer  le  chef  militaire  de  la  république,  ou 
d'ajouter  habilement  au  méionlentemenl  des  républicains  afin 
de  l'aire  détruire  ceux-ci  par  le  |iremicr  consul,  ou  bien  de  les 

armer  eux-mêmes  contre  ses  jours ;  et.  développant  cette 

pensée  avec  cette  finesse  de  ri'tieenccs  calculées  dont  il  possède 
le  sécréta  un  si  haut  d.'grc,  il  ajouta  :  o  Que  les  patiiotes  élaieiit 
«  en  ell'et  en  droit  de  trouver  iiu'il  n'y  avait  pas  une  a;sez  grande 
«  ligne  de  démarcation  entre  lui  et  les  Bourbons,  et  qu'on  pou- 
ce vait  lui  supposer  quelque  arrière-pensée  favorable  a  une  dy- 
«  nastie  que  la  France  ne  voulait  plus  reconnailre.  » 

Celte  position  n'était  point,  ou  dire  de  M.  de  Talleyrand, 
fausse  seulement  aux  yeux  des  patrioles,  mais  encore  a  ceux  des 
puissances  du  continent;  ik  Tant  que  vous  n'aurez  pas  brûlé 
«  t'o.î  vaisseaux,  ajoutait-il,  les  princes  régnans  ne  seront  jias 
«  sûrs  que  vous  ne  pourrez  plus  ni  transiger,  ni  reculer.  Les  rela- 
«  lions  politiques  entre  eux  el  vous  auront  le  caractère  de  vacil- 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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reur  le  nominu  grand-(>f(icier  de  son  palais 
(grand  chambellan).  Ces  fonctions  allaient 
de  droit,  en  eîTet,  à  31.  de  Talleyrand,  qui 
saisissait  avec  habileté  toutes  les  occasions 


«  lalinn  qu'on  suppose  à  vos  desseins;  ils  ni'  veiileni  point  liiiiloi- 
((  aiijoiird'lnii  avec  le  premier  niafiislral  île  la  répiililiquc  qui 
«  pourrait  n'èlre  demain  que  le  connétable  d'un  souverain  avec 
«  Ictpiel  il  l'auilrail  qu'ils  trailar^senlorieore.  » 

Après  avoir  l'ail  ressortir  cetlc  eoineidenee  des  senlinicns  des 
patriotes  de  l'intérieur  avec  ceiiïdes  princes ri'pnans  sur  les  étals 
du  continent,  M.  de  'l'aile)  raiid  établit  la  justice  de  leurs  soup- 
çons dans  la  tolérance  avec  laquelle  le  premier  consul  souIVrait 
les  menées  des  aristocrates  cl  des  émii;rés.  Il  les  peisnil  réunis 
à  Olïenburt;,  sous  les  ordres  du  duc  d'enghien.  du  pi'til-/ils 
du  Grand  Caiidd  .  «  que  l'on  suppose  t'énéralemenl,  dit-il.  ne 
«  pouvoir  être  placé  (jue  là  on  il  doit  )  avoir  des  actions  d'éclat:» 
et,  s'apercevani  que  ces  considéralions  produisaient  quelque  im- 
pression sur  l'esprit  du  consul,  n  le  monde  politique,  ajouta  .M.  de 
«  Talleyrand,  dans  l'étonncnient  de  ce  que  vous  laisser  des  cons- 
«  pirateurs  établir  leur  foyer  de  conspiration  aui  portes  de  l'étal, 
«  se  demande  si  vous  ne  favorisez  pas  secrètement  des  projets 
«  dont  le  but.  (évident  est  de  frayer  une  roule  de  sang  à  celui  (pii 
«  a  la  prélenlion  de  se  croire  !e  maître  d'un  tronc  que  te  peuple 
«  français  a  renversé,  et  que  le  peuple  fra>çais  ne  kelè- 
«  VEBA  QUE  POUR  V  PLACER  l'iiomme  DE  SON  CHOIX  ;  Cependant 
«  on  travaille  l'esprit  des  souverains  qui  aimaient  a  vous  croire 
"digne  de  gouverner,  et  qui  vouhraient  vous  voir  au 
«  FAITE  DE  LA  Purs5ANCx.  »  Et  SOUS  vingl  formes  di>erses.  l'ha- 
bile conseiller  développa  les  mêmes  pensées,  ramenant  souvent 
dans  le  cours  de  sa  discussion  le  nom  des  liourbons,  et  surtout 
celui  du  duc  d'Kiighien,  le  seul  parmi  eus  qui  put  avoir  quel- 
que, importance  militaire,  et  auquel,ilis:\il  SI.  de  Talleyrand, 
il  ne  fallait  pas  laisser  la  liberté,  au  mépris  de  la  paix  et  des 
lois,  de  venir  insulter  la  nation  française,  et  de  tramer  la 
perte  de  la  république.  U  conclut  enfin  à  conseiller  l'arresta- 
tion de  ce  prince,  arrestation  dont  la  raison  d'état  donnait  le 
droit  ET  liiiPoSAiT  LE  devoir;  c(  mesure,  dit-il,  d'autant  plus 
«  urgente  d'autant  plus  impérative,  d'autant  plus  essentielle  que, 
«  faisant  connaître  le  secret  de  voire  pensée,  elle  satisfera  a  ce 
«  que  les  patriotes,  ou  plutôt  à  ce  que  les  Français  exigent  de 
«  vous,  éteindra  les  espérances  des  factions  royalisles,  et  fixera 
«  l'incertitude  des  princes  étrangers.» 

M.  de  Talleyrand  avait  mis  en  jeu,  pour  entraîner  Bonaparte, 
tous  les  nobles  senlimens,  toutes  les  passions  qui  ont  le  plus 
d'empire  sur  les  hommes,  et  cependant  le  premier  consul  hésitait 
encore:  car  les  preuves  conire  le  duc  d'Engliien  ne  lui  parais- 
saient pas  bien  démontrées.  M.  de  Talleyrand  tenta  un  der- 
nier eliorl,  ET.  s'appuvant  sur  on  fait  mensonger,  il  re- 
présenta le  fils  dis  Coudés  appelant  a  son  aide  l'habileté  de 
Dnmouriez,  qui,  Ger  de  sa  vicloirc  de  Jemmapes,  .sortait  de  sa 
retraite  pour  se  poser  comme  le  protecteur  des  Bourbons. 

Cette  dernière  considération  l'emporta  dans  l'esprit  patriotique 
du  premier  consul;  il  se  crut  appelé  à  sauver  la  patrie  des  hor- 
reurs d'une  nouvelle  guerre  civile,  et  l'arrestation  du  duc  d'En- 
ghien  fut  ordonnée...  Peu  de  jours  après  il  était  à  Vinccnnes... 
Mais  le  premier  consul  s'était  prononcé;  il  avait  fait  connaître 
sa  délerinination  de  faire  enfermer  le  prince  aux  îles  Sainte- 
Marguerite Ce  ternje  moyen  ne  pouvait  convenir  à  M.  de 

Talleyrand A  peine  le  duc  d'Eni;hien  était-il  arrivé  à  Vin- 

cennes  que  M.  de  Talleyrand  accourut  a  la  Malmaison,  où  se 
Irouvait  le  général  Bonaparte.  Dès  lors  il  aborda  neltcmcnt  la 
question  ;  sou  langage  n'avait  plus  rien  de  ces  réticences  fatigan- 
tes qui  lui  sont  si  familières;  il  parla  comme  on  parlait  aux  jours 
de  la  Convention.  «Toute  réserve  serait  criminelle,  dit-il  ;  il  faut 
<i  un  hi  l'irausle  a  la  tranquillité  de  la  France  et  de  l'Europe;  il 
'<  leur  laut  une  garantie  (fud'on  peut  compter  sur  la  permanence 
"do\oire  gouvernement.  Cette  garantie  est  dans  la  résolution 
«  que  vous  allez  prendre  ;  cette  résolution  en  décidant  de  la  paix 
'I  ou  de  la  guerre,  décidera  aussi  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  la 
«  souveraiiuMé  nationale,  de  la  liberté  ou  de  l'esclavage  de  la  pa- 
n  trie,  de  la  gloire  ou  de  la  honte  de  la  république,  et,  je  puis 
V  ajouter  de  la  haine  onde  l'amour  de  ce  grand  peuple  dont  vous 
«  aurez  trompé  ou  juslifié  la  confiance.  Le  vœu  national  est  iiîbé- 
«  V0CABLEMENT  pioiioncc  conlre  le  rélablissement  de  la  dy- 
«  nasiie  des  Bourbons,  et  tout  ce  qui  ne  se  prononce  pas  pour 
"  raceoniplissement  de  ce  vo?u  est  considéré  comme  un  malheur 

"publie La  révolution  s'est  fiiite  contre  fous  les  Bourbons, 

"  que  tout  en  vous  suit  contre  les  Bourbons,  et  la  révolution 
"  sera  terminée.  »  Après  ^es  mots  M.  de  Talleyrand  présenta 
aux  yeux  du  consul  l'auréole  de  gloire  nationale  qui  entourerait 
son  nom.  Il  lui  déroula  le  tableau  des  prospérités  de  la  France 
que  la  seule  pn'senee  du  duc  d'Enghien  sur  la  frontière  avait 


opportunes  pour  pousser  Napoléon  à  réta- 
blir les  usages  do  l'ancienne  cour,  dont  lui, 
lM.de  Talleyrand,  était  par  ses  manières 
le  prototype  et  le  modèle.  Toutefois,  qiioi- 


compromiscs.  et  fit  apparaître  le  spectre  sanglant  des  consiiira- 
lioiis.  des  émeutes,  de  la  guerre  civile  planant  de  nouveau  sur  la 
pairie.  "  Fandrail-il  d'autres  délits,  ajoutn-t-il,  pour  caractériser 
(•  iiii  grand  eoupable,  et  un  grand  coupable  peut-il  être  soustrait 
«  impunément  à  la  rigueurdes  lois?  Que  le  duc  d'knguien 
«  parais.^e  devant  des  juges,  et  que  son  jugenieut,elVrayanl  tous 
«  LES  EOuiiBONS,  ne  laisse  plus  à  cette  race  fatale  au\  Français 

"  inénie  un  seid  rayon  d'espérance  criminelle Il  est  iinpossi- 

"  que  vous  puissiez' penser  que  vous  avez  le  droit  de  soustraire 
"  le  prince  a  la  vindicte  publique;  c'est  en  vain  (pi'en  lui  par- 
«  donnant  vous  voudriez  faire  considérer  cet  aelc  comme  un  acie 
a  de  clémence;  la  F'ranec  n'y  verrait  qu'irn  acte  de  Irahisoii.  et 
«  l'Europe  qu'un  acte  <te  faiblessse;  et,  Ir.iitre  ou  faible,  vous 
u  seriez  perdu  pour  l'F'urope  et  pour  la  F'ranec  ;  d'ailleurs  le 
"  droit  d'absoudre  ne  donne  pas  la  faculté  d'empéi  lier  un  jiige- 
«  ment.  »  A  la  suite  de  ces  considérations  il  rappela  que  les 
républicains  avaient  reformé  lems  conciliabules,  et  dit  :  u  Que 
"  sans  donle,  dès  l'instant  que  l'aireslalion  du  prince  serait 
«  connue,  les  plus  fougueux  d'entre  eux  denianderaienl  que  ses 
<(  crimes  ne  restassent  point  impunis;  que  la  tribune  el  les  jour- 
«  naux  retentiraient  de  celte  démarche,  et  qu'enlin,  (piellc  (|ue 
«  fût  alors  la  détermination  ducuiisid,  elle  paraîtrait  conseillée  par 

"  la  trahison  ou  par  la  peur Vous  fi'rez,  général,  |ionrsuivil 

"  M.  de  Talleyrand,  un  acte  de  justice  nationale  ;  vous  frappe- 
«  rez  juridiquement  tous  les  Bourbons  il.ins  la  personne  du  due 
«  d'Enghien,  et  la  paix  du  monde  sera  votre  ouvrage  ;  »  puis,  ré- 
V  cillant  l'ambition  peisonnelle  du  consul,  son  ministre  lui  moll- 
ira "  la  France  reconnaissante .  lui  décernant  la  couronne  de 
((  Ciiarlemagni;,  la  seule  couronne  que  le  grand  peuple  veuille 
«  rcconnaitre,  parce  que  c'est  la  seufc  qui  puisse  lui  garantir  et 
«  ses  nouvelles  iiislilutions,  el  ses  nouveaux  intérêts,  n 

Le  consul  subjugué,  de  même  qu'il  avait  ordonné  l'arrestaliiii 
du  duc  d'Enghien,  ordonna  sa  mise  en  jugement.  M.  de  Talley- 
rand ne  le  quilta  qu'après  avoir  emporlé  le  gage  de  sou 
triomphe. 

Bonaparte  plaça  la  conscience  des  juges  entre  l'accusé  et  la 
loi,  et  dans  sa  pensée  il  se  plaçait  encore  lui-même  entre  la  sen- 
tence cl  l'exécntion.  En  faisant  arrêter  le  duc  d'Enghien  et  en  le 
scumettant  au  jugement  d'une  commission  militaire,  il  avait  dé- 
pouillé les  Bourbons  du  prestige  des  piérogalives  royales  que 
l'opinion  de  lEuropc  leur  conservait  encore;  il  pensait  avoir 
consacré  l'ouvrage  de  la  révolution,  et,  considérant  le  jugement 
comme  un  clnltiment  exemplaire,  il  répugnait  à  Vei'ser  sans 
utilité  le  sang  du  jeune  (prince  :  Joséphine  avait  reçu  de  son 
époux  la  promesse  qu'il  ferait  grâce  de  la  vie. 

Le  duc  fut  jugé  et  condamné  à  la  peine  de  mort  ;  cl,  quoi  qu'en 
aient  pu  dire  les  ennemis  de  la  gloire  de  Napoléon,  h' jugement 
prononcé  fut  exécuté  avant  qu'il  se  fût  écoulé  le  temps  plivsi(|ue 
absolument  nécessaire  pour  que  le  premier  consul  piit  connaître 
quelle  avait  élé  la  décision  des  junes. 

Le  premier  consul  avait  inoifl  ré  tant  d'indécision  pour  l'arres- 
tation et  la  mise  en  jugement  du  prince  que  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  sa  mort,  craignant  qu'au  dernier  moment  un  acte  rie 
clémence  ne  détruisît  leur  ceiivrcse  hâtèrent  de  dissiper  leur 
propre  crainte  en  versant  le  sang  de  la  victime  qu'ils  aiaienl 
vouée  en  holocauste  a  leur  tranquillité  future. 

Nous  devons  aussi  faire  remarquer,  à  la  louange  de  Xapoléon, 
que  le  premier  consul  n'avait  pas  nommé  les  membres  de  la  com- 
mission militaire  qui  rendit  le  jugement  contrelc  duc  d'Enghien  : 
que  ces  membres  é'taient  tous  des  chefs  de  corps  que  le  hasard 
faisait  trouver  à  Paris,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  élé  plus  tard  loi  jet 
particulier  de  la  protection  de  l'empereiir. 

Que  l'on  rapproche  ce  que  nous  venons  de  décrire  des  docu- 
mens  publiésjusqu'à  ce  jour  sur  cet  assassinai  jiidiriqiie.  el  l'on 
verra  si  la  responsabilité  de  celte  faute  doit  peser  sur  le  premier 
eonsulou  sur  son  minisire Le  premier  en  a  appelé  a  I  impar- 
tialité de  l'histoire,  le  second  doit-il  l'espérer  ou  la  craindre  ? 

Terminons  enfin  par  une  dernière  considération  :  dix  années 
s'étaient  écoulées  ;  la  deuxième  victime  des  trahisons  de  Tal- 
leyrand était  di'scendue  du  trAne  impérial;  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre replaçait  les  Bourbons  sur  le  trùnc  de  leurs  ancêtres  ,  les 
vrais  meurtriers  du  duc  d'Enghien  devaient  craindre  que  le  .sang 
de  leur  viitimene  criât  vengeance  ?  AussipendantqueM.de 
Talleyrand  était  a  la  tête  du  gouvernement  provisoire,  les  pa- 
piers les  plus  imporlans  relatifs  a  celte  affaire  furent  soustraits 
des  archives  du  gouvernement;  le  premier  commis  aux  archives, 
dirigeant  en  l'ab.'cnce  de  son  chef,  en  lit  la  déclaration  a  M.  de 
Blacas.  qui  prit  des  mesures  pour  cnipêclieràTavenir  de  pareilles 
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qu'il  trouvât  séant  de  donner  de  l'Excellence 
aux  ministres ,  et  de  les  qualifier  de  Monsei- 
gneur, il  montra  des  scrupules  sur  le  titre 
d'Altesse  scrénissime  accordé  à  l'archi-chan- 
celier  et  à  l'archi-trésorier  (Cambacérès  et 
Lebrun) ,  et  il  ne  parut  décidé  à  tolérer  cet 
abus  qu'après  qu'il  lui  fût  permis  d'en  pren- 
dre sa  part ,  par  son  érection  à  la  dignité  de 
vice-grand-électeur  et  de  prince  de  Béné- 
vent,  iM.  de  Talleyrand  parut  néanmoins  peu 
sensible  à  ce  dernier  honneur,  car  à  l'époque 
où  il  reçut  de  l'empereur  (5  juin  1806)  l'in- 
veslitui'ede  la  principauté  de  Bénévent,  il  dit 
à  ceux  qui  venaient  l'en  féliciter  :  «  Passez 
chez  madame  de  Talleyrand,  c'est  à  elle  qu'il 
en  faut  faire  compliment  ;  les  femmes  sont  tou- 
jours flattées  d'être  princesses.  »  Ce  bon  mot 
ne  fut  pas  le  seul  par  lequel  M.  de  Talley- 
rand lâcha  la  bride ,  qu'on  nous  passe  cette 
expression ,  à  sa  verve  satirique  et  à  son  es- 
prit enclin  à  saisir  tous  les  ridicules:  nous 
nous  dispenserons  de  les  reproduire  ;  ils  ont 
cx)uru  les  salons  de  Paris  et  de  la  province  , 
et  ont  été  enregistrés  par  tous  les  fiiiseurs 
de  chroniques  scandaleuses  ou  amusantes. 
Toutes  ces  railleries,  tous  ces  mots  fron- 
deurs déplurent  sensiblement  à  l'empereur, 
auquel  Fouché  ne  les  laissait  point  ignorer; 
cependant  il  ne  parut  point  vouloir  éloigner 
le  ministre  des  relations  extérieures  ni  des 
affaires,  ni  de  sa  personne;  car,  forcé  de  re- 
prendre les  armes  et  de  reporter  une  se- 
conde fois  la  guerre  au-dehà  du  Bhin ,  il 
continua,  connue  par  le  passé,  à  se  faire  ac- 
compagner par  M.  de  Talleyrand,  comme 
par  un  témoin  pacifique  toujours  prêt  à  ar- 
rêter l'effusion  du  sang ,  en  rétablissant  des 
gages  de  paix  entre  les  parties  belligérantes. 
Alors  Napoléon  était  convaincu  que  31.  de 
Talleyrand  était  un  homme  habile  et  de  bon 

soustractions  ;   mais  i    n'était  plus  temps  de  retenir  le  dossier 
de  l'affaire  du  due  d'Enghein. 

Nous  pourrions  pousser  plus  loin  nos  investigations  et  suivre 
dans  de  plus  grands  détails  le  mémorialiste  auquel  nous  a\ons 
déjà  fait  de  nombreux  emprunts  ;  mais  nous  devons  nous  renfer- 
mer dans  le  cadre  d'une  notice  biographique.  Un  jour  les  hom- 
mes imparliaui  seront  mieux  à  même  d'apprécier  la  vérité,  lors- 
que le  conlident  de  Napoléon  à  l'ilc  d'Elbe  livrera  à  la  publicité  , 
dans  leur  intégrité  ,  les  documcns  dont  sa  bienveillante  amiti(' 
nons  a  permis  de  faire  usage. 


conseil  (1);  et,  les  chances  de  la  guerre  étant 
favorables  à  la  France,  le  chef  de  la  nouvelle 
dynastie  était  intimement  persuadé  que  son 
ministre  ne  pouvait  avoir  aucun  intérêt  à 
le  trahir,  et  par  conséquent  à  y  singer. 

Le  traité  de  Tilsitt  fut  le  dernier  que  si- 
gna M.  de  Talleyrand.  Là  fut  interrompue 
sa  carrière  diplomatique.  Le  8  août  de  la 
même  année ,  un  décret  impérial  lui  donna 
pour  successeur  au  ministère  des  affaires 
étrangères  M.  de  Champagny.  Pour  amor- 
tir l'espèce  de  disgrâce  dont  il  frappait  son 
ancien  conseiller,  Napoléon  l'élcva,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  dignité  de 
vice-grand-électeur,  qui  lui  donnait  l'entrée 
dans  tous  les  conseils. 

Il  y  eut  dans  cette  conduite  de  Napoléon 
une  faute  grave  :  ou  l^L  de  Talleyrand  avait 
bien  fait  son  devoir,  et  alors  pourquoi  se 
passer  de  ses  services  immédiats,  ou  bien 
M.  de  Talleyrand,  habitué  aux  tripota- 
ges des  conspirations,  avait  prêté  l'oreille 
aux  ouvertures  des  conjurés,  qui  n'avaient 
point  cessé  de  travailler  pour  le  prétendant 
(Louis  XVIIl)  :  et  alors  pourquoi  le  mettre  à 
même  de  continuer  à  être  également  bien 
informé  des  projets  et  des  plans  du  gouver- 
nement? —  Napoléon  a  plus  tard  si  bien 
senti  ce  que  le  raisonnement  que  nous  fai- 
sons avaitde  judicieux,  qu'il  expliquait  ainsi 
à  Sainte-Hélène  la  quasi -disgrâce  dont  il 
frappa  M.  de  Talleyrand  :  Je  fus  obligé  de  le 
destituer,  dit-il ,  par  suite  des  plaintes  portées 
contre  lui  par  les  rois  de  Bavière  et  de  Wtir- 
temberg  ;  on  ne  pouvait  faire  ni  traité  ni  con- 
vention pour  le  commerce ,  sans  l'avoir  préala- 
blement acheté  à  prix  d'argent.  Il  était  alors 
question  de  traites  commerciaux ,  et  il  deman- 
dait des  sommes  énormes  pour  en  opérer  la 
conclusion. 

M.  de  Talleyrand  tomba   en    disgrâce, 


1!  A  celte  époque  traite  ds  Tilsitt,  juin  J8l)7:,  SI.  de  Tal- 
leyrand était  d'avis  qu'il  fallait  reconstituer  la  Pologne,  dont  la 
disparition  avait  laissé  un  \  ide  en  Europe  ,''et  s'opposa  de  toutes 
ses  forces  ,  mais  sans  ^succès,  à  la  re.s'.itution  de  la  Silésie  à  la 
Prusse  ;  Napoléon  eut  le  tort  de  céder  à  un  mouvement  chevale- 
resque en  faveur  de  la  reine  de  Prusse  ;  il  en  est  convenu  lui- 
même  ,  mais  alors  qu'il  n'était  plus  temps. 
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écrase  de  dignités  et  de  titi^es,  chamarré  de 
cordons ,  ployant  en  quelque  sorte  sous  le 
poids  des  honneurs.  De  plus,  Napoléon  con- 
tinua à  prendre  parfois  ses  conseils  ;  et  lors- 
que la  reine  de  Hollande  (Ilortense  Beau- 
harnais)  mit  au  monde  son  premier  fils, 
M.  de  Talleyrand  lut  désigné  pour  cire  té- 
moin de  la  naissance  de  ce  nouveau  prince 
roval.  Toutefois  M.  de  Talleyrand,  n'étant 
plus  courtisan  assidu,  et  trop  livré  à  lui- 
même  ,  ne  tarda  pas  à  avoir  sa  cour  à  lui , 
où  vinrent  se  réfugier  tous  les  méconlens. 
Napoléon  en  fut  profondément  blessé  ;  il  ne 
put  surtout  lui  pardonner  le  relief  d'oppo- 
sition qu'il  se  donnait,  en  faisant  circuler 
le  bruit  qu'il  avait  fait  au  maître  de  res- 
pectueuses remontrances  au  sujet  de  la 
guerre  d'Espagne,  tandis  qu'il  en  avait  été 
l'un  des  principaux  et  des  plus  ardens  pro- 
moteiu's,  dans  la  pensée  exprimée  sous  le 
consulat,  qu'il  fallait  épouser  la  maison 
d' Au  triche  Ql  écraser  la  maison  de  Bourbon; 
tandis  que,  disait-on,  il  l'avait  préparée 
de  longue  main,  et  qu'elle  avait  été  pour 
ainsi  dire  traitée  enire  lui  et  le  prince  de  la 
Paix,  par  le  canal  de  Disquierdo,  agent  de 
confiance  du  ministre  espagnol.  Sans  par- 
tager l'opinion  que  la  guerre  d'Espagne 
était  en  projet  dans  la  pensée  de  Napoléon, 
même  avant  la  paix  de  Tilsitt,  l'on  doit  re- 
connaître qu'il  n'avait  point  été  étranger 
aux  premiers  protocoles  qui  avaient  mis  la 
couronne  d'Espagne  à  la  discrétion  de  Na- 
poléon . 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conseils  de  M.  de 
Talleyrand  à  l'empereur,  celui-ci,  instruit 
qu'il  continuait  de  parler  de  la  guerre  d'Es- 
pagne avec  une  liberté  désapprobatrice , 
médita  une  vengeance  toute  nouvelle;  ce 
fut  de  donner  pour  prison  aux  princt^s  espa- 
gnols le  château  de  celui  qui  regardait  leur 
captivité  connue  une  grande  laute  politique, 
et  de  l'en  rendre  lui-même  le  concierge  (1). 

De  part  et  d'auti;e  l'irritation  s'accrut  par 


1 1  La  localiiin  du  château  fut  ivglée  aycc  M.  de  Talleyrand  à 
raisun  de  75,IK)0  fr.  par  ar». 


de  tels  procédés;  mais  les  forces  n'étaient 
pas  égales,  et  tandis  que  l'empereur  multi- 
pliait autour  du  prince  de  Bénévcnt  les  dis- 
grâces et  les  dégoûts,  celui-ci,  que  la  crainte 
accoiitumait  de  jour  en  jour  à  plus  de  cir- 
conspection ,  ne  paraissait  plus  à  la  cour 
(jue  lorsque  les  hautes  fonctions  dont  il  était 
revêtu  y  rendaient  sa  présence  indispen- 
sable, et  renfermait  soigneusement  au  fond 
do  lui-même  les  sentimens  amers  et  hai- 
neux dont  son  âme  était  exaspérée, 

La  maison  de  Bourbon  élait  écrasée.  Na- 
poléon songea  à  épouser  la  maison  d'Aii- 
triclie,  car  il  avait  apprécié  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  profondément  politique  dans  la  pen- 
sée émise  par  IM.  de  Talleyrand  (1)  ;  mais  ce 
mariage ,  ou  mieux  ce  divorce ,  fut ,  pour  le 
vice-grand-électeur ,  une  occasion  de  recon- 
quérir quelque  popularité  (2),  et  de  faire  à 
la  volonté  impériale  une  opposition  qui  dut 
irriter  le  monarque.  En  effet ,  le  vice-grand- 
électeur  ayant,  en  cette  qualité  ,  été  appelé 
comme  témoin  au  tribunal  diocésain  de  l'ol- 
ficialité  de  Paris,  on  le  vit,  dans  toutes  les 
conférences  qui  furent  tenues  pour  arriver  à 
faire  prononcer  le  divorce,  se  prononcer  en 
faveur  de  Joséphine,  et  écarter  fortement 
les  motifs  que  l'on  faisait  valoir  pour  ap- 
puyer la  séparation.  Toutefois  il  parut  aux 
fêtes  du  mariage;  mais  l'empereur  l'avanl 
fait  prévenir  que  madame  de  Talleyrand  ne 
ferait  point  partie  des  dames  présentées  à 
Marie-Louise ,  le  prince  se  vit  forcé  d'éloi- 
gner son  épouse  de  la  capitale.  Ce  fut  pour 
la  cour  et  pour  Paris  un  événement  qui  ren- 
dit la  position  du  prince  de  Bénévent  de  plus 
en  plus  difficile.  Au  reste ,  ce  n'était  pas  à 
faire  éprouver  des  dégoûts  de  ce  genre  à  l'un 
des  plus  célèbres  personnages  de  sa  cour  que 


(1)  Napoli'on  fui  cependant  an  moment  d'apporter  une  niodl- 
ficalion  à  la  pensée  du  prince  de  Bénévent  en  écrasant  In  nuii- 
soti  d'Autriche  et  en  épousant  celle  de  Russie.  Il  céda  à  des  in- 
fluences de  cabinet,  et  revint  aux  conseils  de  l'cx-évéque 
d'Autun. 

(•2)  L'on  ne  peut  nier  que  Joséphine  élait  éminemment  popu- 
laire ,  el  que  si  Bonaparte  gagnait  des  haiailles  .  elle,  de  son  ciMé. 
lai.-.ail  la  conquête  des  cœurs  ;  plus  d'une  lois  clic  fui  considcnM' 
comme  l'ange  proiccicur  de  l'empire  dont  la  prospérité  coiimier- 
cialc  cl  la  fjloire  déclinèrent  des  l'instant  (pic  l'empereur  eut  ap- 
pelé à  son  lit  la  fille  des  Césars. 


u 


BIOGRAPHIE 


se  bornait  Napoléon  ;  l'hôtel ,  les  amis ,  les 
gens  du  priiice  de  Bénévent  étaient  livrés 
à  un  perpétuel  espionnage ,  et ,  vers  les  der- 
niers temps,  on  s'attendait,  d'un  instant 
à  l'autre ,  à  apprendre  qu'il  avait  été  arrêté. 
Ce  fut  surtout  à  l'instant  où,  en  1812, 
Napoléon  alla  rejoindre  son  armée  en  Po- 
logne ,  que  ces  bruits  nienacans  prirent  une 
nouvelle  consistance  (1).  Depuis  long-temps 
en  effet  le  prince  de  Bénévent  s'occupait  des 
moyens  d'assurer  sa  vengeance;  il  conti- 
nuait à  se  tenir  avec  prudence  dans  le  do- 
maine de  l'empire  ,  mais  il  s'était  rapproché 
des  débris  de  l'ancien  club  de  Clichy ,  avait 
tendu  la  main  au  duc  de  Lévis ,  au  comte  de 
Noailles,  à  31.  Royer-Collard  et  aux  autres 
correspondans  du  prétendant  (Louis  XVIIl); 
il  avait  enfin  posé  légèrement  un  pied  dans  le 
camp  royahstc  afin  de  tâter  le  terrain,  et 
de  s'y  faire,  en  cas  de  besoin,  un  point 
d'appui. 

Pendant  que  Napoléon  compromettait  les 
destinées  de  l'aigle  impériale  en  affrontant 
les  glaces  de  Moscou ,  M.  de  Talleyrand  de- 
meura à  Paris,  occupé  à  faire  une  oppo- 
sition formulée  en  bons  mots,  et  ce  ne  fut 
pas  la  moins  dangereuse.  Lorsque  le  fatal 
bulletin  qivi  rendait  compte  des  désastres  de 
k  campagne  de  Russie  fut  parvenu  à  l'impé- 
ratrice, elle  manda  près  d'elle  les  dignitaires 
de  l'empire,  et  M.  de  Talleyrand,  en  sa  qua- 
lité de  vice-grand-électeur,  s'y  rendit  comme 
les  autres,  et,  au  milieu  de  l'agitation  gé- 
nérale, ne  sut  faire  entendre  que  ces  paroles 
tristement  prophétiques,  que  ces  mots  qui 
retentirent  dans  toiis  les  cœurs  vraiment 
français  comme  un  glas  funèbre  :  Eiijin 
voilà  le  commencement  de  la  fin  (2). 

Le  commencement  de  la  fin  était  vraiment 
arrivé,   le  parti  royaliste  relevait   ouver- 

(i)  Un  moment  îf .  do  TalIejTand  avait  para  devoir  rentrer  en 
faveur  :  l'ambassade  de  Varso\ie  lui  avait  t'té  oflerle  ,  il  l'avait 
aeceptée  ;  mais  tout  à  coup  Napolfen  retomba  dans  ses  justes 
défiances ,  et  l'ambassade  de  Varsovie  fut  donnée  a  M.  de 
Pradl. 

(2)  M.  de  Talleyrand  n'avait  pas  attendu  pour  se  mêler  aux 
sourdes  conspirations  contre  l'empereur  l'arrivée  du  vingt-ncu- 
yicrae  bulletin.  Sans  se  compromelire  avec  Mallet  ,  il  dut  auto- 
riser la  lenlative  hardie  de  ce  général ,  et  sans  doute  il  en  con- 


tement  la  tête  :  bientôt  dans  les  salons  du 
noble  faubourg  on  ne  dissimulait  plus  de 
coupables  espérances;  on  manquait  de  cœur 
pour  déployer  l'étendard  de  la  guerre  civile, 
mais  on  en  organisait  les  préparatifs  (  voir  la 
notice  consacrée  ù  M.  R.vvez).  M.  de  Talley- 
rand renouait  le  cours  de  ses  correspon- 
dances avec  son  oncle ,  l'ancien  ai'chevêquc 
de  Reims,  qui  était  toujours  auprès  de 
Louis  XVIII  ;  il  priait  son  vieux  parent  de 
mettre  son  dévouement  aux  pieds  du  uoi  ,  et 
laissait  entrevoir  que  ce  dévouement,  s'il 
était  accepté  à  de  certaines  conditions ,  ne 
serait  point  infructueux.  Louis  XVlîl ,  se- 
lon sa  propre  expression,  avait  constam- 
ment étudié  les  affaires  de  France;  aussi 
s'écria-t-il  en  recevant  communication  de  la 
lettre  de  l'ex-évêque  d'Autun  :  Dieu  soit  loué  ! 
Bnonaparte  doit  toucher  à  sa  chute  :  car  je 
parie  que  lorsqtic  le  Directoire  fut  près  de  la 
sienne,  votre  neveu  écrivait  dans  les  mêmes 
termes  au  vainqueur  de  l'Italie.  Si  vous  lui 
répondez,  marquez  lui  que  f  accepte  l'augure 
de  son  bon  souvenir. 

Toutes  les  trames  nouvelles  ourdies  con- 
tre son  trône  et  sa  personne  n'échappèrent 
point  à  l'empereur.  Enfin ,  au  mf  tis  de  jan- 
vier 1815,  des  correspondances  secrètes  fu- 
rent saisies  et  mises  sous  ses  yeux  ;  elles 
compromettaient  31.  de  Talleyrand ,  mais 
pas  assez  pour  prouver  juridiquement  sa 
culpabilité.  Ces  correspondances  avaient  été 
remises  le  soir  à  Napoléon,  qui  en  fut  préoc- 
cupé toute  la  nuit.  Le  lendemain  il  voit,  à 
son  lever,  le  prince  de  Talleyrand ,  et  aussi- 
tôt l'entraînant  dans  une  embrasure  de  croi- 
sée (1)  : 


M  Comment  osez-vous,  lui  dit-il,  vous  présenter  devant  moi 
quand  vous  venez  de  signer  quelque  traité,  quelque  acte  secret 


naissait  les  véritables  et  royaux  promoteurs  ;  car  en  cas  di' 
réussite,  il  était  désigné  en  société  de  MM.  Alexis  de  Noailles  cl 
Mathieu  de  Montmorency  pour  faire  partie  du  gouvernement 
provisoire. 

(1)  Nous  empruntons  lexluellemep,l  ce  récit  à  un  ouvrage  que 
nous  avons  déjà  cité  ayant  pour  titre  :  M.  de  Talleyrand  ,  dont 
l'auteur  nous  a  paru  toujours  bien  informé...  On  doit  rcgrelter 
qu'il  se  soil  enveloppé  du  voile  de  l'anonyme. 
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Mont  ma  personne  doit  èlrc  le  pi  ix  ?  Je  vous  connais,  je  sais  de 
((uoi  vous  éli's  capiible  ;  v<ms  éles  un  niisérabic  qui  avez  trahi  tous 
les  noiiveiiictnens,  et  qui  tialiircz  eniMiie  ci'ux  a  qui  loiis  fail<'S 
mine  de  vous  alliiihci- luainlenant;  niais  je  ne  vous  laisserai  pas 
le  loisir  de  les  servir  il  nies  dépens;  je  vous  ferai  iiuuir  eomiiie 
vous  le  niérilez.  i)  Sans  rien  perdre  de  son  assuraiiee  eviérieure, 
malgré  les  vives  émotions  de  son  Ame.  M.  de  l'aile) raud  joua 
l'éloiinemem,  prulesla  de  son  déNouenuiit  l'I  sii|iplia  l'empereur 
de  lui  faire  ccmiiailie  ses  aerusateurs  aliii  qu'il  put  les  confondre  : 
((  Vosaecusaleiiis,  repiil  l'empereur,  ee  sont  vus  lettres.  Voin 
avez  eu  l'art,  j'en  nuiviens  de  n'y  insérer  vos  secrets  qu'a  demi  ; 
vous  vous  êtes  envelcippé  d'un  vc  ile  l'pais,  mais  j'ai  su  le  déchirer; 
je  vous  avertis  que  vous  ne  me  tromperez  plus  dorénavant.  »  Sur 
celle  vive  réi)li(pie,  l'emperiMir.  sans  atlendrc  sa  réponse,  .ayant 
tourné  le  dos  à  IM.  de  •lalleyiaiid,  celui-ci  se  relira  fort  effraye, 
maissansquela  terreur  qu'il  ciiiouvait  eût  rien  de  visible  pour 
personne. 

Comme  M.  de  Tallevrand  sortait,  Cambacérès,  seul  avec  l'em- 
pereur et  le  duc  de  Rouuo,  se  disposait  à  le  suivre,  quand  Napo- 
léon le  rappriaiil  :  «  l'rinci'.  lui  dil-il,  vous  venez  de  m'entendre 
reprocher  a  TalIcMand  ses  dernières  perlidies  ;  mou  intention 
n'est  point  de  m'en  tenir  à  de  vaines  menaces.  Je  vais  donner 

sur-le-champ  l'iudre  de  l'arrêter »  Le  duc  de  Rovigo,  de  qui 

roiilienl  ces  détails,  se  joiiiiiit  à  rarehi-cliancelier  pour  làiher 
lie  retenir  les  efl'els  <lo  la'  colère  de  l'empereur.  Ils  lui  dirent 
(pie,  si  la  pieu \e  de  la  trahison  \ice-grand-éleeleur  était 
iManifesle.  il  r.illail.  sans  aucun  doule,  le  l'aire  arréler  et  punir  se- 
lon loule  la  rigueur  des  lois;  mais  ils  lui  représentèrent  en  même 
lemiis  que.  si  les  griefs  qu'on  lui  imputait  n'étaient  pas  appuyés 
de  preuves  sudisaiitcs,  il  ii'v  aurait  pas  matière  a  le  mettre  en  ju- 
genienl  ;  ils  ajoulèreul  que  dans  les  circonstances  présentes  une 
arrestatii;ii  <le  celle  nature  étiit  une  chose  fort  délicate;  enfin  ils 
cdiiclureiit  en  eiigogeaiit  l'eiupeieur  à  tempérer  sa  colère  et  à  ne 
la  laisser  éclater  que  ipiand  on  aurait  réuni  une  masse  de  preuves 
qui  justilierail  une  lelle  mesure  aux  yeux  de  la  nation.  ISapidi'on 
SI'  rendit  à  ces  représentations  :  «  Mais  rappelez-vous,  dit-il  à  ses 
iicu\  conseillers,  que  rhomme  que  vous  soutenez  est  capable  de 
perdre  la  France,  et  qu'alors  il  n'aura  pas,  à  votre  égard,  la  ma- 
giiaiiimilé  que  v.ms  montrez  envers  lui.  »  Instruit  île  l'empresse- 
menl  que  l'archi-chancelier  et  le  ministre  de  la  police  générale 
avaient  rais  à  le  disculper,  M.  de  Talleyrand  leur  en  témoigna  sa 
reconnaissance.  .V  la  sollicitation  de  Cambacérès  il  obtint  même 
quelques  jours  a|irès  une  auilience  de  l'eiupcreur.  et  à  la  suite 
d'adroiles  jiislilicalions,  d'une  nouvelle  protestation  de  fidélité, 
rempereur  eul  l'air  de  croire  à  la  sincérité  de  M.  de  Talkyrand, 
qui  toutel'iîis  reçut  l'ordre  de  se  retirer  dans  ses  terres. 

Mais  M.  de  Talleyrand  ne  partit  point: 
il  se  (it  malade,  gagna  du  temps,  inté- 
ressa à  sa  disgrâce  quelques  dévoués  com- 
pagnons d'armes  de  Napoléon  ;  et  ce  der- 
nier, encore  plus  prompt  à  se  calmer  qu'à 
s'irriter,  révoqua  l'ordi'e  d'exil. 

Lutzen  et  Bautzen  vengèrent  nos  dé- 
faites. Les  élrmifjers  de  nmérieur,  dont  M.  de 
Talleyrand  faisait  désormais  partie,  eussent 
voulu  sans  doute  éponger  leurs  correspon- 
dances, qu'un  instant  ils  crurent  prématu- 
rées; mais  notre  glorieuse  défaite  de  Leip- 
zig leur  rendit  un  nouveau  courage  d'espé- 
rance. Sans  doute  Napoléon  découvrit  de 
nouvelles  trames  dans  lesquelles  se  trouva 
mêlé  le  nom  de  M.  de  Talleyrand  ;  car,  à 
son  retour  de  Blayence ,  l'apercevant,  à  son 
premier  lever,  il  l'apostropha  en  ces  termes: 

(Jue  venez-vous  faire  ici  ?...  me  miuilrer  votre  ingrali- 
lude  ■?...  Vous  alfeclez  d'elre'dun  jiarli  d'opposilioii  .'...Vous 
iroyez  peut-élre  que,  si  je  \eiiais  à  manquer,  vous  seriez  chef 
d'un  conseil  de  régence  /...  Si  j'étais  malade  dangcrcusenieni,  je 
vous  le  déclare  ,  vous  seriez  mort  a\.iiil  moi.  » 


Dans  celte  circonstance  grave,  M.  de  Tal- 
leyi-aud  mit  en  usage  son  impassibilité  ordi- 
naire, et  répondit  avec  ce  calme  sardonique 
qui  ne  l'abandomic  jamais  : 

«  Sire,  je  n'avais  pas  besoin  d'un  pareil  avertissement  pour 
adresser  au  ciel  des  vœux  bien  ardens  pour  la  conservation  des 
jours  de  Votre  Majesté.  » 

Malgré  ces  antécédens  fâcheux ,  Napo- 
léon songea  à  mettre  de  nouveau  le  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères  dans  les 
mains  de  M.  de  Talleyrand,  dont  il  recon- 
naissait l'inlluence  sur  les  cabinets  étrangers 
et  l'habileté  diplomatique.  On  était  en  1815, 
et  à  cette  époque  la  France  pouvait  encore 
sinon  dicter  la  paix,  du  moins  la  recevoir 
honorai ilement  et  en  discuter  le  traité.  A 
cette  occasion  il  y  eut  rapprochement  entre 
l'empereur  et  son  ancien  ministre,  et  une 
longue  entrevue,  à  la  suite  de  laquelle  la  ren- 
trée de  jM.  de  Talleyrand  aux  aiïaires  parais- 
sait immédiate  (1)  ;  mais  Napoléon  ayant 
voulu  exiger  de  lui  sa  démission  de  vice- 
grand-electeur,  JM.  de  Talleyrand  refusa,  et 
dès  lors  se  jeta  plus  avant  dans  les  intrigues 
de  la  coterie  royaliste  (2),  qui  paraissait  avoir 
tiré  un  voile  épais  sur  les  apostasies  de  l'ex- 
évêque  d'Autun  ,  et  sur  la  conduite  révolu- 
tionnaire de  l'abbé  de  Périgord. 

Napoléon,  informé  des  menées  de  M.  de 
Talleyrand,  eut  l'inconcevable  faiblesse  de 
ne  point  s'assurer  de  sa  personne,  et  cepen- 
dant de  lui  laisser  entrevoir  qu'il  connaissait 
ses  intrigues.  Le  prince  conspirateur  se  tint 
mieux  sur  ses  gardes, et, d'accord  avec  l'abbé 
de  Pradt ,  devenu  aussi  hostile  à  Napoléon, 
il  machina  sans  se  compromettre  le  renver- 


(1)  Dans  cette  entrevue  M.  de  Talleyrand  proposa  à  Napoléon 
de  se  lier  secrètement  avec  le  duc  de  AVellingloii,  eu  lui  assu- 
rant une  position  prinrière,  soit  en  Portugal,  soit  en  Espagne. 
Napoléon  repoussa  ce  conseil  avec  véhénience.  C'est  dansée  refus 
surtout  (iii'il  faut  chercher  la  cause  de  l'acharneniint  a\ee  lequel 
le  "énéral  anglais  se  nionlra  plus  tard  personnellement  hostile  a 
l'empereur  descendu  du  trône. 

li;  Si  nous  avions  à  apprécier  la  i  onduite  et  les  actes  de  Na- 
poléon nous  le  blâmerions  d'avoir  éloigné  M.  de  l'alleyrand  de 
lui  sans  lui  èter  enlièreiuent  le  moyen  de  lui  nuire.  JI.  de  Tal- 
leM-and  niinislre  était  moins  dangerenxqiieW.de  lallejrand 
disgracié  ;  car  ainsi  qu'il  le  disait  lui-même  un  joura  Louis  X  Vni: 
I]  Il  a  en  Un  quelque  chose  d'inexplicable  qui  porte  malheur 
riiir  iwuicrncmens  qui  le  délaissent. 

t'.e  quelque  chose  d'inexplicable  c'est,  a  notre  avis,  son  ambi- 
ti  n,  sa  vaiiilé  et  sa  cupidité. 
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sèment  du  colosse  impérial  qu'il  avait  si  puis- 
samment aidé  à  élever  sur  le  pavois.  Au 
dernier  jour  de  sa  grandeur,  Napoléon  se 
montra  encore  reconnaissant  des  premiers 
services  que  lui  avait  rendus  M.  de  ïalley- 
rand,  et  commit  la  faute  de  le  laisser  siécter 
au  conseil  de  régence  qu'il  créa  au  moment 
de  voler  à  la  défense  des  frontières.  JM.  de 
Talleyrand,  conseiller  de  Marie-Louise,  fut 
partisan  de  l'avis  émis  dans  le  conseil  de 
transférerle  siège  du  gouvernement  à  Blois: 
car  la  présence  de  l'impératrice  et  du  roi  de 
Home  à  Paris  l'eût  essentiellement  embar- 
rassé pour  mènera  fin  ses  intrigues  royalis- 
tes :  il  opina  donc  pour  le  départ  de  la  cour, 
se  réservant  de  ne  point  être  du  voyage.  Il 
(lut  aviser  aux  moyens  d'éluder  le  devoir  qui 
lui  était  imposé  de  suivre  la  régente;  il  ex- 
cusa un  premier  retard  sur  ce  que  les  routes 
étaient  encombréeset  qu'il/allait  les  échelonner 
à  cause  des  chevaux  (1);  puis  enfin,  comme 
Napoléon  pouvai  t  avoir  un  retour  de  fortune, 
iM.  de  Talleyrand  eut  recours  à  une  petite 
scène  de  comédie,  à  l'aide  de  laquelle  il  es- 
pérait pouvoir  répondre  un  jour  à  tout  re- 
|)roche  de  trahison  ;  il  se  présenta  à  la  bar- 
rière de  l'Etoile  ,  ses  gens  étant  en  grande 
livrée.  —  Vos  passeports  ?  dirent  les  prépo- 
sés. —  C'est  le  prince ,  vice-grand-électeur, 
crièrent  ses  gens.  —  Oh  !  il  peut  passer.  — 
Non  ,  dit  le  prince ,  je  n'ai  point  de  passe- 
port ,  je  ne  violerai  point  l'ordi'e  et  l'au- 
torité. 

Et  aussitôt  le  prince  renti-a  à  son  hôtel 
pour  s'assurer  qu'il  ne  manquait  rien  à  l'ap- 
partement qu'il  avait  fait  préparer  pour  y 
recevoir  l'empereur  Alexandre. 

Deux  jours  plus  tard,  en  effet,  l'empereur 
Alexandre  vint,  comme  il  y  était  attendu, 
descendre  à  l'hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin. 
A  peine  était-il  installé  dans  le  logement 
qu'il  devait  occuper,  qu'il  fut  tenu  un  con- 
seil sur  le  parti  politique  que  les  alliés  de- 
vraient adopter.  Les  abbés  de  Pradt  et  Louis 

(1^  Paroles  de  M.  de  Talleyrand  à  la  duchesse  de  Môntcibcllo. 


avaient  été  appelés  à  ce  royal  conciliabule, 
dont  faisaient  aussi  partie  MM.  de  Nessel- 
rode,  Pozzo  di  Borgo,  le  prince  de  Lichtens- 
tein,  le  prince  de  Schwartzemberg,  le  duc 
de  D'Alberg ,  le  général  Dessoles ,  l'abbé  de 
Montesquiou,  et,  si  nous  ne  nous  trompons 
point,  entre  autres  personnes  ,  M.  Beugnot. 
Les  monarques  deRussieetde  Prusse  parais- 
saient d'abord  fort  embarrassés  pour  répon- 
dre à  l'empressement  avec  lequel  les  abbés 
de  Pradt  et  de  Montesquiou  leur  demandè- 
rent les  Bourbons  ;  Alexandre  ne  se  décida 
point  dans  le  premier  moment...  La  discus- 
sion s'engagea,  dit  M.  de  Bourrienne  dans 
ses  Mémoires ,  sur  les  trois  formes  possibles 
de  gouvernement  (1) .  L'empereur  Alexandre 
parut  douter  de  la  possibilité  de  ramener  les 
Bourbons;  mais  M.  de  Talleyrand  l'assura 
que,  dans  le  cas  où  l'on  s'arrêterait  définiti- 
vement à  ce  parti,  les  autorités  constituées 
agiraient  avec  autant  de  régularité  que  les  cir- 
constances le  permettraient,  et  qu'il  croyait 
pouvoir  répondre  de  l'assentiment  du  sénat  ; 
puis  il  laissa  les  abbés  Louis  et  de  Pradt  et 
le  général  Dessoles  appuyer  leur  proposi- 
tion en  faveur  des  Bourbons....  L'histoire 
dira  les  hésitations  d'Alexandre  (2)  :  long- 
temps il  refusa  de  se  prononcer;  enfin  M.  de 
Talleyrand  l'emporta,  le  tzar  déclara  qu'il 
ne  traitei'ait  plus  avec  Napoléon  ,  et ,  sur  de 
nouvelles  instances,  ajouta,  ni  avec  aucun 
membre  de  sa  famille. 

Deux  heures  après  que  cette  déclaration 
eut  été  arrachée  à  l'empereur  de  Russie  , 
M.  de  Talleyrand  la  rendit  officielle ,  et , 
grâce  à  l'activité  des  presses  des  frères  Mi- 
chaud  ,  elle  couvrait  les  murs  de  Paris.  Dès 
le  lendemain  le  sénat,  officieusement  convo- 


(1)  1"  Faire  ta  paix  avec  Napolfen  en  prenant  loiiles  les  sùrc- 
ti's  ti  nlro  lui; 

2°  Llablir  une  rî'gcncc  ; 

3»  liainiiier  les  lînurbins..., qui  ainsi  ne  venaient  qu'en  der- 
nier.—  Cis  Iiiils  (pieslions  avaient  été  ainsi  pjsies  par  l'em- 
pereur Alexandre  liii-nieaic. 

(2)  Aleiandre  a  rfcunié  Iui-n>ênic  ses  hésitations  cji  ees  mot.»  ; 
ti  En  vérild,  quanil  je  suis  entré  dans  Paris,  je  n'avais  aucuna 

idée  flic;  je  m'en  su;s  r.ipporlc  a  M.  de  Tallcjrand.  tenait 
les  Bourbons  dans  une  main,  Napoléon  dans  l'autre  ;  il  a  ouvert 
la  main  qu'il  a  voulu.  » 
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que  (1"  avril),  tint  séance  (l) ,  et  adopta  la 
proposition  de  l'établissement  d'un  gouver- 
nement provisoire,  dont  la  jnésidcnce  fut 
déférée  à  M.  de  ïalleyrand  (2). 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  le  sénat  dans 
toutes  les  phases  de  sa  coKctrclisc:  bornons- 
nous  à  dire  qu'il  ne  trouva  quelque  présence 
d'esprit  que  pour  imposer  au  gouvernement 
provisoire  l'obligation  de  déclarer  en  prin- 
cipe, dans  la  nouvelle  constitution  ,  l'exis- 
tence matérielle,  morale  et  politique,  de  lui 
sénat  en  corps  et  de  ses  membres  individuelle- 
ment, c'est-à-dire  son  existence  comme 
corps  politique,  le  respect  pour  les  grades, 
pensions  et  honneurs  acquis  ,  l'inviolabilité 
des  propriétés  dites  nationales  (en  grande 
partie  dans  les  mains  de  messieurs  du  sénat), 
et  l'oubli  pour  tous  les  votes  politiques  émis 
jusqu'alors. 

Revenons  à  M.  de  Talleyrand ,  et  sui- 
vons-le dans  l'accomplissement  de  son 
œuvre.  L'évêque  qui  au  Champ-de-Mars 
bénit  les  couleurs  nationales  mettait  au- 
jourd'hui tous  ses  efforts  à  les  renverser. 
L'homme  politique  qui  fut  l'un  des  princi- 
paux instigateurs  du  18  brumaire,  et  plus 
tard  de  la  révolution  de  palais  qui  fit  du 
consul  un  empereur,  portait  la  main  sur  la 
constitution  jurée,  et  relevait  cette  famille 
qu'il  avait  si  souvent  proclamée  abhorrée 
du  peuple  français.  11  trouva  dans  le  sénat 
de  serviles  complaisans,  et  dès  le  lendemain 
de  l'installation  du  gouvernement  pi'ovi- 
soire ,  quelques  renégats  proclamèrent  Na- 
poléon et  sa  famille  déchus  du  trône ,  et  dé- 
lièrent en  conséquence  le  peuple  et  l'armée 
du  serment  de  fidélité.  La  honte  de  ces  pro- 
positions inspirées  par  31.  de  Talleyrand 
appartient  au  sénateur  Lambrechts  ,  ancien 
ministre  de  la  justice  sous  le  Directoire. 

Le  gouvernement  provisoire  s'empressa 


(1)  Soixante-cinq  membres  seulement  r(ipondirent  à  rappel 
«le  M.  de  Talleyrand,  et  disposèrent  des  destinées  de  la 
France. 

f2;  Les  collègues  de  M.  ie  Talleyrand  furent  le  comte  Jau- 
court.  M.  de  Beurnonville,  le  duc  de  Dalberg  et  l'abbé  de  Mon- 
tesquieu. 

TOME    III.    2'  PARTIE. 


de  constituer  la  machine  administrative  ; 
mais  pas  un  nom  vraiment  honorable  et  pur 
de  toute  palinodie  ou  de  souillure  ne  vint 
s'associera  ce  tripotage  ;  il  fallut  même  re- 
courir à  l'abbé  de  Pradt,  pour  ne  point  lais- 
ser vacant  le  poste  de  la  grande  chancel- 
lerie (1).  M.  de  Talleyrand  qui  ,  peu  d'an- 
nées auparavant,  avait  déclaré  le  général 
Dupont  coupable  d'actes  honteux,  l'associa  à 
son  œuvre  d'iniquité,  en  mettant  à  sa  dispo- 
sition le  portefeuille  de  la  guerre  (voir  lu  no- 
«iceDipoNT  DE  l'Etang,  1. 1,  2"^ partie.) 

M.  de  Talleyrand  put  un  instant  se  croire 
roi ,  sa  présidence  lui  donuait  la  suprême 
puissance;  il  fit  des  proclamations,  rime  au 
peuple  ,  l'autre  à  l'armée  :  l'histoire  les  re- 
cueillera comme  monument  d'ingratitude  et 
d'insolence  (2);  l'histoire  dira  aussi  com- 
mentquelquesdéputés  sans  mandat  (le  corps- 
législatif  n'était  point  légalement  assemblé 
lors  de  la  fondation  du  gouvernement  pro- 
visoire) s'associèrent  à  toutes  ces  turpi- 
tudes. Quelques  maréchaux  refusèrent 
d'abord  de  se  rendre  complices  de  cette  in- 
digne désertion  du  drapeau  national  ;  ils  se 


(1)  Louis  XVin  parlant  un  jour  à  M  de  Talleyrand  de  cette 
insigne  plaisanterie  :  «Mais  Sire,  r(*pondit  celui-ci,  il  voulait 
quoique  chose.  — Eh  bien  !  il  fallait  lui  oll'rir  le  bàlon  de  maré- 
chal de  France.  —  Dieu  nous  en  eût  {;:irdé.  Sire,  il  eiit  accepté.» 

Ce  peu  de  mois  peignent  l'abbé  de  Pradt. 

(2)  Nous  bornerons  à  citer  quelques  phrases  de  ces  proclama- 
tions pour  en  faire  connaître  et  le  style  et  l'esprit  : 

ADRESSE  DUGOUVERNEMEIVT  PROVISOIRE  AUX  ARJUÉES 

FRANÇAISES. 

«  Soldats,  la  F'rance  vient  de  briser  le  joug  sous  lequel  elle 
gémit  depuis  tant  d'années.  Vous  n'avez  jamais  combattu  que 
pour  la  patrie.  Vous  ne  pouvez  plus  combattre  que  contre  elle 
sous  les  drapeaux  de  l'homme  qui  vous  conduit.  Voyez  tout  ce 
que  vous  avez  souffert  de  sa  tyrannie...  Refuserez-\ ous  la  paix 
à  la  France  désolée  ?  Les  ennemis  eux-mêmes  vous  la  deman- 
dent; ils  ne  veulent  s'armer  que  contre  votre  oppresseur  et  le 
1i(ilre.  La  patrie  vous  parle ,  vous  ne  pouvez  appartenir  à  ce- 
lui qui  l'a  ravagée ,  à  un  homme  qui  n'est  pas  même  Fran- 
çais. » 

Et  dans  une  deuxième  proclamation  à  rarraée. 

«  Vous  ne  périrez  plus  à  cinq  cents  lieues  de  la  patrie  pour 
une  cause  qui  n'est  pas  la  sienne.  Des  princes  nés  Français 
ménageront  votre  sang  ;  car  leur  sang  est  le  vôtre.  Leurs  ancê- 
tres ont  gouverné  vos   ancêtres.  Cette  race  antique  a  produit  des 

rois  qu'on  surnommait  les  pères  du  peuple C'est  à  eux  que 

votre  sort  est  confié.  Pourriez-vous  concevoir  quelques  alarmes  1 
Ils  sont  enfin  au  milieu  de  vous.  » 

ADRESSE  DU  GOUVERNEMENT   PROVISOUE  AU    PEUPLE 
FRANÇAIS. 

«  L'homme  en  qui  vous  aviez  mis  toutes  vos  espérances  n'a 
fondé  que  le  d(!i/)Ofisme sur  les  ruines  de  l'anarchie.  Il  devait  au 
moins  par  reconnaissance  devenir  Français  avec  vous;  il  ne  l'a 
jamais  été.  Chaque  famille  est  en  deuil  :  toute  la  France  gémit. 
Enfin  celte  tyrannie  sans  exemple  a  cessé  ;  les  puissances  alliés 
viennent  d'entrer  dans  la  capitale  de  la  France...  » 
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rendirent  chez  M.  de  Talleyrand,  qui, inter- 
pellant l'un  d'eux  (le  maréchal  JMacdonald), 
lui  dit:  Que  roiilcz-vuusjaire?  si  vous  réussis- 
sez dans  vos  projets,  vous  compromeUez  tous 
ceux  qui  depuis  trois  jours  sont  entres  dans 
cette  chambre ,  et  le  nombre  en  est  grand  ; 
quant  à  moi  ,  ne  me  comptez  pas,  je  veux  être 
compromis Les  maréchaux  {voir  les  no- 
tices Macdokald  et  Marmom)  furent  vaincus 
par  l'habile  rouerie  de  M.  de  Talleyrand  (1), 


(1)  Nous  empriinlons  le  récit  de  celle  intrigue  à  l'auleur  ano- 
nyme de  l'oinrage  intiliilé  m.  de  Talleyrand  ,  auquel  nous 
avons  déjà  eu  plusieurs  fols  recours: 

«Leduc  de  Ra^'use  revenait  de  Versailles  où  il  était  parvenu, 
non  sans  peine,  à  déterminer  son  corps  d'armée  à  reconnaître  le 
gouvernement  provisoire.  Descendu  chez  M.  de  Talleyrand  ,  il 
y  fut  fêlé,  choyé,  caressé;  on  lui  lit  servira  dincr  sur  un  guéri- 
don dans  le  salon,  et  M.  de  Talleyrand  ,  tout  en  lui  faisant  ra- 
conter en  détail  les  événemens  du  jour,  se  repliait  en  mille  ma- 
nières pour  le  féliciter  sur  l'héroïsme  de  sa  conduite  .  et  lui 
insinua  alors  pour  la  première  fois  l'idée  de  faire  prendre  a 
l'armée  la  cocarde  blanche,  cocarde  déjà  arborée  par  bon  nom- 
bre de  ces  exemplaires  bourgeois  de  Paris  qui  arborent  tout  ,  et 
que  l'élite  des  royalistes  avait  colportée  dès  le  matin  du  31  mars 
dans  les  rues,  dans  Itis  carrefours  et  sur  toutes  les  i)laccs  publi- 
ques. Jlamionl  éluda  ou  plutôt  rejeta  la  proposition  :  «Mes- 
sieurs, dit-il  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  réunis  chez  M.  de 
Talleyrand,  j'ai  bien  pu  faire  comprendre  à  mon  corps  d'armée 
qu'il  fallait  servir  la  France  avant  tout  ;  aussi  est-il  rentré  sous 
mon  obéissance  ,  et  maintenant  je  vous  en  réponds.  Jlais  ce  dont 
je  ne  réponds  pas,  c'est  de  le  déterminer  à  abandonner  les  cou- 
leurs qui  nous  ont  menés  vingt  ans  à  la  victoire.  Aussi  ne  comp- 
tez pas  sur  moi  pour  une  chose  que  je  crois  impossible  et  lout 
à  fait  contre  les  intérêts  de  la  France.  Au  surplus  j'en  parlerai  à 
l'empereur  Alexandre,  n 

Il  L'opinion  du  maréchal  fut  adoptée  sans  discussion;  tout  le 
monde  eut  l'air  d'être  d'accord  avec  lui ,  car  pour  le  jouer  il  fal- 
lait bien  lui  inspirer  toute  confiance.  Cependant  celte  adoption  , 
sans  doute  pour  qu'elle  parût  plus  sincère,  ne  fut  admise  que 
provisoirement.  On  rédigea  même  séance  teiianleun  article  des- 
tiné au  Moniteur,  et  qui  contenall  en  substance:  «  La  cocarde 
blanche  ,  dans  les  quatre  jours  qui  viennent  de  s'écouler,  était  le 
signe  de  la  manifestation  de  l'opinion  publique  pour  le  renver- 
sement d'un  gouvernement  oppresseur  ;  c'est  le  seul  moyen  de 
reconnaître  les  partisans  du  rétablissement  de  l'ancienne  dynas- 
tie ,  a  laquelle  nous  allons  enfin  devoir  le  repos.  Mainlenant  que 
ce  gouvernement  n'existe  plus,  toutes  couleurs  étrangères  à  nos 
couleurs  nationales  sont  inutiles;  reprenons  donc  celles  qui  nous 
ont  conduits  tant  de  fois  à  la  victoire  !  » 

«  L'article  fut  immédiatement  envoyé  au  moniteur,  avec  ordre 
au  porteur  de  ne  le  point  faire  parvenir  à  son  adresse  ;  et  le  len- 
demain malin ,  ceux  qui  avaient  assisté  à  sa  rédaction  et  qui 
n  étaient  pas  dans  le  secret  furent  singulièrement  étimué'S  en  ne 
trouvant  pas  l'article  dans  lejournaidu  gouvernement.  Marmont 
indigné  se  rendit  en  toute  hàle  auprès  de  l'empereur  Alexandre 
pour  se  plaindre  d'une  pareille  omission.  L'empereur  lui  promit 
d'écrire,  et  écrivit  en  effet  au  président  du  gouvernement  provi- 
soire pour  que  l'article  fût  inséré.  Alexandre  lit  plus,  il  annonça 
qu'il  écrivait  aussi  au  comte  d'Artois  pour  lui  dire  que  le  vœu 
de  la  France  élait  en  faveur  de  la  conservation  des  trois  cou- 
leurs ;  mais  on  ignore  encore  le  contenu  de  cette  dernière  corres- 
pondance .  et  même  si  elle  a  existé  aulrement  qu'en  promesse. 

«  Cependant  M.  de  Talleyrand  avait  gagné  du  temps,  cl  c'était 
tout  ce  qu'il  lui  fallait.  U  eut  recours,  pour  faire  reprendre  la 
cocarde  blanche  ,  à  un  de  ces  subterfuges  indignes  que  les  habi- 
tués de  son  salon  ne  regardèrent  que  comme  un  jeu  d'esprit,  que 
comme  une  espièglerie  politique. 

«  A  peine  l'article  en  question  fut-il  en  route  pour  une  desti- 
nation à  laquelle  il  ne  devait  point  parvenir  ,  que  M.  de  Tal- 
leyrand ,  sans  perdre  un  instant,  avait  expédié  un  courrier  au 
maréchal  Jourdan,  alors  à  Rouen  ;  il  lui  mandait  que  Marmont 
venait  de  faire  arborer  la  cocarde  blanche  à  ses  troupes.  Sur  cette 
assurance  positive  de  la  part  du  gouvernement ,  Jourdan  sur- 
monta sa  répugnance  et  fit  prendre  les  couleurs  blanches  à  son 
corps  d'armée.  Un  courrier  a  bientôt  fait  deux  fois  la  roule  de 
Rouen.  Celui  de  M.  de  Talleyrand  était  de  retour  lorsque  Mar- 
mont se  présenta  pour  se  plaindre,  et  porteur  en  même  temps  de  ' 


et  l'armée  ne  tarda  point  à  prendre  la  co- 
carde blanche. 

Depuis  plus  de  deirx  mois  le  comte  d'Ar- 
tois se  tenait  comme  à  la  piste  des  événe- 
mens; il  était  venu  successivement  à  Vesoul 
et  à  Nancy;  dans  les  premiers  Jours  d'avril , 
il  s'approcha  de  Paris,  où  il  lit  son  entrée  le 
12 ,  en  s' appropriant  le  titre  de  Ueutenanl- 
(jénéral  du  royaume  (1), 

Cette  usurpation  de  titre,  ce  retour  vers  le 
droit  à  la  couronne  blessèrent  les  tardives 
susceptibilités  du  sénat  ;  mais  M.  de  Talley- 
rand parvint  à  les  calmer  en  faisant  accep- 
ter au  prince  cette  dignité  dont  le  premier 
corps  de  l'état  l'investit  après  coup.  Le  sénat 
se  montra  satisfait  de  cette  reconnaissance 
de  son  pouvoir  constituant. 

M.  de  Talleyrand  vint  en  apporter  la  nou- 
velle au  prince,  et,  à  la  tête  d'une  députation 
du  sénat  (1-4  avril) ,  le  harangua  dans  les 
termes  les  plus  adulateurs;  il  s'efforçait 
d'effacer  de  l'esprit  du  comte  d'Artois  les 
souvenirs  des  Etats-Généraux  et  de  la  Cons- 
tituante. 

La  nomination  du  comte  d'Artois  enleva 
à  M.  de  Talleyrand  les  fonctions  de  chef  du 
gouvernement  provisoire  ;  aussi  refusa-t-il 
d'accepter  la  responsabilité  du  honteux 
traité  du  23  avril,  connu  sous  le  nom  de 
traité  de  Paris. 

A  peine  l'arrivée  de  Louis  XVIII  à  Com- 
piègne  fut-elle  connue  que  M.  de  Talley- 
rand s'empressa  de  se  rendre  auprès  du  mo- 
narque, pour  discuter  avec  lui  le  projet  de 
constitution  dont  le  sénat  avait  posé  les 
bases.    Dans    cette    première    entreNaie , 


la  nouvelle  recommandation  d'Alexandre  :  «  Eh!  mon  dieu,  mon 
cher  maréchal,  lui  dit  M.  de  Talleyrand  tout  contrit,  vous  savez 
bien  que  cela  n'est  pas  ma  faute  ;  mais  maintenant  cela  n'est 
plus  possible,  j'en  suis  peut-être  aussi  affligé  que  vous.  Mais 
tenez,  lisez  ;  le  corps  du  maréchal  Jourdan  vient  de  prendre  la 
cocarde  blanche;  vous  ne  voudriez  pas  donner  deux  drapeaux  a 
la  France.  »  Ainsi  furent  joués  les  deux  maréchaux  au  nom  l'un 
de  l'autre  ;  ainsi  disparurent  pour  un  temps  les  couleurs  natio- 
nales. » 

(1)  Le  gouvernement  provisoire  se  rendit  à  la  barrière,  à  la 
rencontre  du  prince,  auquel  M.  de  Talleyrand  fillesjcomplimens 
d'usage.  Ce  ne  fut  pas  sans  étonnement  qu'on  l'entendit  s'écrier  : 
n  Le  bonheur  que  nous  éprouvons  en  ce  jour  de  régénération 
«  e>t  au-delà  de  toute  expression,  si  Monsieur  reçoit,  avec  la 
«  bonté  céleste  qui  caractérise  son  auguste  maisoii,irhommagede 
i<  notre  religieux  attendrissement  et  de  notre  dévouement  res- 
i(  pectucux.  « 


T^uis  XVni  fit  connaître  à  l'ox-présidont 
du  gouYPrnonient  provisoire  les  principales 
dispositions  de  la  charte  qu'il  se  proposait 
d'octroijer.  C'est  à  cette  occasion  que  M.  de 
Talleyrand  fit  observer  au  roi  que  son  pro- 
jet de  charte  péchait  par  une  lacune  relative 
au  salaire  des  députés....  Mais  ces  fonctions 
seront  d'autant  plus  honorables,  répliqua 
Louis  XVlil,  qu'elles  seront  gratuites....  — 
Oui,  sire,  dit  M.  de  Talleyrand,  mais.... 
gratuites....  gratuites....,  cela  sera  bien 
cher 

A  peine  Louis  XVIII  fut-il  remonté,  selon 
l'expression  alors  en  vogue,  sur  le  Irône  de 
ses  pères ,  qu'il  dut  songer  à  constituer  un 
ministère  à  lui.  Quoiqu'il  ne  sentît  point  de 
sympathie  pour  M.  de  Talleyrand  ,  il  ne 
crut  pas  pouvoir  se  dispenser  de  lui  confier 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  qui  ne 
pouvait  être  mis  que  dans  les  mains  d'un 
homme  rompu  aux  affaires  diplomatiques  , 
et  habitué  à  traiter  avec  les  cours  étran- 
gères.... C'est  sans  doute  à  ces  incontesta- 
bles avantages  qu'il  dut  d'être  envoyé  au 
congrès  de  Vienne  ,  où  les  puissances  de- 
vaient régler  les  arrangemens  nécessaires  à 
l'exécution  du  traité  de  Paris  (1).  Dans  cette 
mission ,  le  ministre  plénipotentiaire  eut 
d'abord  fort  peu  à  s'occuper  de  protocoles  ; 
mais  en  revanche  il  dut  entretenir  avec  le 
roi,  son  maître  (style  de  rigueur  en  diplo- 
matie) ,  une  correspondance  tant  soit  peu 
scandaleuse,  et  dont  la  rédaction  eût  mieux 
convenu  à  un  feuilletoniste  qu'à  un  grave 
diplomate;  les  amours  d'Alexandre  et  de 
madame  de  Krudner ,  et  les  aventures  im- 
périales et  royales  aux  bals  masqués  en 
étaient  la  principale  base. 

Toutefois  les  premières  conférences  du 
congrès  donnèrent  lieu  à  M.  de  Talleyrand 
de  mettre  en  jeu  son  influence  personnelle. 
Les  plénipotentiaires  seuls  de  Russie,  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  d'Angleterre ,  devaient 


(1)  M.  de  Talleyrand  avait  fait  partie  de  la  première  promo- 
tion de  pairs  de  France;  il  s'était  fait  remarquer  par  un  discours 
de  préseulalion  a  l'approbatioii  de  la  cUambre  dubudget  de  181'(. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  ^^^ 

y  être  admis;  M.  de  Talleyrand,  se  voyant 
exclus,  protesta  d'un  connuun  accord  avec 
M.  de  Labrador,  ministre  d'Espagne,  et  en- 
traîna les  puissances  d'un  ordre  inférieur 
dans  celte  ligue  de  protestations  qui  lut  sans 
résultat;  mais  insensiblement ,  par  la  sub- 
tilité de  ses  manœuvres,  la  séduction  de  son 
lanîTaoe  et  ses  caresses  ofiicieuses,  il  amena 
à  tenir  ses  séances  chez  lui  ce  même  con- 
grès qui  n'avait  pas  voulu  d'abord  l'admelli-e 
dans  son  sein.  Toutefois  l'empereur  Alexan- 
dre témoigna  fréquemment  sa  mauvaise 
humeur  à  M.  de  Talleyrand,  qui  n'avait 
point  su  amener  la  cour  de  France  à  une 
union  entre  le  duc  de  Berri  et  la  princesse 
Paulowna,  sœur  de  l'empereur  et  depuis 
princesse  d'Orange  (1). 

Nous  n'entrerons  point  dans  le]  détail  des 
discussions  qui  furent  soulevées  à  Vienne, 
et  auxquelles  M.  de  Talleyrand  prit  part; 
elles  appartiennent  à  l'histoire  du  congrès. 
(Voir  IHisloire  de  la  Reslauralion ,  par  un 
homme  d'état,  par  M.  Capefigve.)  Mais  nous 
ne  saurions  passer  sous  silence  les  difïicultés 
relatives  à  la  position  de  Murât ,  auquel 
M.  de  Talîeyrand  se  montra  hostile  ,  tandis 
que  les  représentans  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre  lui  étaient  favorables  (2).  M.  de 
Talleyrand  s'opposait  avec  énergie  à  ce  que 
l'on  sanctionnât  l'usurpation,  et  à  ce  que  l'on 
parût  approuver  que  le  droit  le  plus  juste  était 
celui  de  la  force  (5).  La  nouvelle  du  débarque- 
ment de  Napoléon, arrivé  à  Vienne  au  milieu 
d'une  fête,  vint  trancher  le  nœud  des  discus- 
sions et  rappeler  toutes  les  pensées  vers  la 
question  vitale  ;  elle  fut  un  coup  de  foudre 
pour  M.  de  Talleyrand,  qui, au  premier  mo- 


(11  La  cour  de  France  ne  voulut  point  d'une  alliance  avec  une 
princesse  d'un  rite  chrétien  étranger  au  calliolicisme.  (La  branche 
cadette  de  la  famille  des  Bourbons  a  donné  au  contraire  une 
autre  base  à  sa  politique  religieuse.)  L'on  conçoit  que  M.  de 
Talleyrand,  toujours  sous  le  coup  du  second  bref  d'excoiinuuni- 
cation  qui  l'avait  atteint,  se  garda  bien  de  mêler  son  nom  à  des 
questions  de  susceptibilité  religieuse,  ce  quijustifiait  la  mauvaise 
humeur  de  l'empereur  Alexandre. 

(2)  Un  traité  secret  avait  été  conclu  en  1813,  par  lequel  l'An- 
gleterre et  l'Aulrichc  accordaient  à  Mural  la  po>sessiùn  de  la 
Marche  d' Aucune  et  du  duché  d'Urbain.  Ces  deux  puissances 
demandaient  an  congrès  que  ce  traité  fût  inaiutenu. 

(3  Lettre  de  lord  Castlereagli..  ..  Dans  cette  lettre  M.  de  Tal- 
leyrand désigne  coulinuellemenl  Murât  par  cette  phia?e  :  la 
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ment,  malgré  son  impassibilité  accoutumée, 
ne  put  retenir  cette  exclamation:  Tout  est 
perdu?  Toutefois,  revenu  de  son  premier 
abattement,  il  rallia  les  cliefs  de  la  coalition, 
et  leur  fit  signer  une  déclaration  qui  mettait 
Bonaparte  hors  du  droit  commun  (1). 

Ainsi  que  le  dit  M.  de  Las  Cases,  l'ardeur 
qu'avait  imprimée  à  M.  de  Talleyrand  la  nou- 
velle du  débarquement  à  Cannes  s'était  fort 
calmée  par  celle  de  l'entrée  de  Napoléon  à 
Paris  ;  et  il  s'entendit  avec  Fouclié  pour  que 
celui-ci  le  garantît  auprès  de  l'empereur, 
s'engageant  de  son  côté  à  garantir  Fouché 
auprès  des  Bourbons.  L'on  a  même  le  droit 
de  croire  que  les  offices  de  M.  de  Talleyrand 
allèrent  bien  plus  haut  et  bien  plus  loin  en- 
core ;  mais  Napoléon  indigné  les  repoussa, 
pour  ne  pas  trop  dégrader  sa  politique ,  a-t-il 
dit,  et  le  plénipotentiaire  au  congrès  de 
Vienne  fut  une  des  treize  personnes  excep- 
tées de  l'amnistie  que  promulgua  l'empe- 
reur. 

M.  de  Talleyrand  ne  tarda  point  à  quitter 
Vienne,  et  se  transporta  à  Francfort  et  à 
Wisbad,  pour  être  en  meilleure  situation  de 
négocier  à  la  fois  soit  à  Gand,  soit  à  Paris  ; 
enfin  il  rejoignit  Louis  XVIII  à  Mons,  et  se 
rendit  ensuite  à  Caleau-Cambrésis,  pour  y 
négocier  au  nom  de  ce  prince  avec  le 
duc  de  Wellington.  M.  de  Talleyrand  fut 
chargé  de  la  composition  d'un  nouveau  mi- 
nistère à  la  suite  de  la  deuxième  capitulation 
de  Paris,  où  il  rentra  le  6  juillet  au  milieu 
des  bagages  et  des  fourgons  enlevés  par  les 
Prussiens  à  la  fjarde  impériale  (2);  il  s'ad- 
jugea le  portefeuille  des  relations  exté- 
rieures et  la  présidence  du  conseil.  Des  sou- 
venirs de  proscription  et  de  sang  se  ratta- 
chent à  cette  époque  de  réaction  etllétrissent 


(1)  «Il  est  très-vrai  (lu'il  (Talleyrand)  fut  le  rédacteur  de  la  fa- 
meuse déiiaration  du  13  mars,  el,  loiilc  virulciilc  qu'elle  est,  le 
projet  IVtait  encore  bien  davantage.  Il  fut  amendé  par  les  autres 
ministres.  »  [Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  I.) 

(-2)  Il  fit  sa  rentrée  dans  une  calèche  de  mince  apparence,  con- 
duite par  lin  postillon  prussien.  Ayant  été  reconnu  au  moment  où 
il  traversait  la  place  Louis  XV,  et  où  sa  voilure  était  retenue  par 
les  fourgons  dont  il  était  entouré .  il  fui  montré  au  doigl  et  balToué 
par  les  spectateurs,  qui  se  formèrent  en  groupe  nombreux  au- 
tour de  sa  voiture,  M.  de  Talleyrand  put  ce  jour-là  avoir  une 
idée  de  lespèce  de  popularilé  dontil  jouit. 


la  mémoire  de  Fouché  et  de  Talleyrand  ;  ils 
furent  cependant  loin  de  satisfaire  aux 
exigences  du  paviUon  Marsan,  qui  ne  de- 
mandait pas  moins  de  2,000  victimes  :  la 
liste  fatale  fut  réduite  à  57  personnes,  dont 
19  devaient  être  jugées  et  58  expulsées  de 
France  sans  autre  forme  de  procès.  S'il  y 
eut  courage  de  la  part  de  M.  de  Talleyrand 
à  rayer  vingt  noms  de  la  liste  de  proscrip- 
tion (l),  il  y  eut  lâcheté  à  se  rendre  complice 
des  sanguinaires  volontés  qui  amenèrent  les 
assassinats  juridiques  de  Labédoyère  ,  de 
Ney,  de  Mouton-Duvernet,  etc. 

Les  vengeances  organisées  et  le  ministère 
reconstitué,  on  s'occupa  de  la  chambre  des 
pairs,  où  M.  de  Talleyrand  fit  entrer  bon 
nombre  de  sesamis,  entre  autres  M.  Mole  (2), 
qui  s'est  constamment  montré  reconnaissant 
de  celte  faveur;  mais  M.  de  Talleyrand 
n'était  point  placé  assez  avant  dans  la  con- 
fiance du  monarque  pour  ne  pas  succomber 
devant  les  intrigues  de  la  Russie  et  de  la  co- 
terie franco-russe ,  composée  de  ces  ultra- 
royalistes  qu'il  surnomma  les  éiramjcrs  de 


(1)  Au  conseil,  où  la  liste  fut  d'abord  arrêtée,  le  nombre  des 
proscrits  fut  réduit  à  soixante-dix-sept.  Le  lendemain  M.  de 
Talleyrand  avait  effacé  vingt  noms  ,  et  l'ail  adopter  par  le  roi  ce 
retranchement,  qui  conservait  à  la  patrie  vingt  citoyens  honora- 
bles. Mais  on  l'accusa  d'avoir  ajouté  à  cette  liste  de  vengeance  le 

nom  de  deux  dames,  madame  llamelin  et  madame  de  S pour 

lesquelles  Fouché  implora  avec  succès  la  clémence  royale.  Deux 
ouvrages,  que  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  citer, 
iapp:irlent  à  ce  sujet  la  conversation  qui  eut  lieu  entre  M.  de 
Talleyrand  et  son  ami  M.  Monlrond.  ^ous  reproduisons  leur  ré- 
cit saiis  en  prendre  la  responsabilité,  n'ayant  eu  aucun  moyen  de 
vérilierla  vérité  du  fait: 

«  Deux  personnages  sont  assis  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  ,  des 

deux  cotés  d  un  magnifique  bureau.  D'un  cùté  est  M.  de  T 

de  l'autre  M.  de  Monlrond.  Slat  dmtis  sortibus  urna,  autre- 
ment dit,  les  noms  favorisés  par  le  sort  sont  rayés  de  la  lislc.  Le 
ministre  la  lient  dans  sa  main;  tout  est  bien  vu,  bien  examiné, 
mais  loul  n'est  pas  fini  ,  el  voici  le  dialogue  :«  Monlrond  !  — 
Monseigneur  !  —  Voilà  la  liste.  —  Oui ,  monseigneur,  —  Une 
îistc  toute  faite.  —  Oui,  monseigneur,  —  C'est  une  occasion  qui 
ne  se  présentera  peut-être  jamais.  —  Comment  !  —  Vous  ne  com- 
prenez pas'?— Non  ,  en  vérité. —J'avais  bien  envie —  De 

quoi,  monseigneur'?  Madame  de  S — Eb  bien  !  — J'ai  envie... 

Si  je  la  mettais  là-dessus J'en  serais El  puis,  vous  voyez, 

c'est  une  occasion.  — Eh  bien,  monseigneur,  il  n'y  a  qu'a  la  met- 
tre —  La!  »  Et  le  nom  de  madame  de  S était  déjà  inscrit 

sur  la  liste,  et  le  ministre  se  levait,  et  M.  de  Monlrond  restait 
sur  son  fauteuil;  el  M.  de  T voyant  cela,  le  dialogue  re- 
commença. <(  Qu'avez-vous  donc,  Monlrond  ?  — Moi,  monsei- 
gneur ?— Oui,  vous  avez  quelque  chose.  —  C'est  que...— Quoi? 
—  Comme  vous  disiez  tout  à  l'heure  ,  la  liste  est  toute  faite  ,  et 
c'est  une  occasion.  —  Eh  bien!...  avez-vous  quelqu'un  ?— Je 
pensais  que...  si...  madame  llamelin.  J'en  serais...  —  Ce  n'est 

que  cela?  il  n'y  a  qu'à  la  mettre Là!  »  El  les  exilés  eurent 

au  moins  la  consolation  de  se  trouver  en  compagnie  avec  deux 
des  fenunes  les  plus  spirituelles  de  Paris.  » 

(•2)  Louis  XVni  refusa  d'abord  d'élever  M.  Mole  à  la  pairie  : 
Sire,  Mathieu  Mole  le  demande,  dit  M.  de  Talleyrand  ;  cl  le  roi 
ne  persista  plus  dans  son  refus. 
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rinicricKr.  Sa  sorlio  du  ministère  lui  (Il  du 
moius  liounour ,  car  elle  se  rallac  lia  à  son 
refus  formel  de  signer  le  traité  qui  devait 
consommer  l'humiliation  de  la  France,  et 
de  se  rattacher  à  l'alliance  russe  qui  était 
dans  ce  moment  fatale  à  la  France. 

En  acceptant  la  démission  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  Louis  XVlil  lui  témoigna  son  re- 
gret de  l'éloigner  du  maniement  des  affai- 
res, et  le  nonnna  son  grand-chambellan; 
malgré  ce  titre  honorifique,  l'ex-minislre 
n'en  tomba  pas  moins  dans  une  complète 
disgrâce,  dont  ses  ennemis  prolilèrent  pour 
faire  éclater  de  nouveau  avec  plus  de  vio- 
lence les  bruits  accusateurs  que  son  éléva- 
tion avait  comprimés;  l'on  assura  môme 
que  le  vieux  prince  de  Condé  et  le  duc  de 
Bourbon  avaient  déclaré  «  qu'ils  s'absente- 
raient de  la  cour  ,  et  ne  rempliraient  point 
les  fonctions  qui  les  y  attachaient,  tant  que 
le  prince  de  Talleyrand  y  exercerait  les 
siennes  (1).  »  Ces  bruits  devinrent  des  dé- 
monstrations pour  la  multitude,  lorsque ,  le 
16  mars  1818,  jour  où  le  duc  de  Bourbon 
revint  à  Paris,  on  vitlo  prince  de  Talleyrand 


())  Ce  fait  nous  ra|)i)cllo  une  anordolc  dont  nous  avons  omis 
lie  parler  il  su  place.  Dans  les  premiers  lenips  de  la  Keslaura- 
tion ,  c'était  un  spectacle  singulier  que  de  voir  les  grands 
de  l'Empire  s'empresser  de  porter  leurs  liomiiiages  aux  princes 
que  nous  ramenaient  les  cosaques.  Des  ducs,  des  princes  de 
nouvelle  création,  plus  anoblis  par  la  victoire  que  par  les 
décrets  qui  n'avaient  fait  que  sanctionner  leurs  illustres  faits 
d'armes,  portaient  des  litres  étrangers,  stigmates  éternels  alla- 
ctiés  aux  lieux  qui  les  ont  vu  vaincre,  mais  qui  n'étaieni  que  rare- 
ment parvenus  aux  oreilles  françaises  de  Londres  et  d'Allemagne. 
Ces  noms  étrangers  donnèrent  lieu  à  plusieurs  méprises,  et  le 
Palais-Bourhoti  fut  témoin  de  scènes,  qui,  si  elles  offraient  leur 
c6té  divertissant,  ne  laissaient  point  aussi  d'avoir  leur  coté  sé- 
rieux. Elles  ne  doivent  pas  être  perdues  pour  riiislorien  mora- 
liste qui,  voudra  tracer  plus  tard  la  silhouette  de  celte  scandaleuse 
époque. 

Le  vieux  prince  de  Condé,  depuis  long-temps  étranger  à  tout 
ce  qui  se  passait,  reçut,  comme  tous  les  autres  princes  français, 
les  ducs  et  les  princes  de  l'empire.  .\  cette  époque  sa  léle  com- 
mençait à  s'affaiblir.  Un  jour  ou  lui  annonce  le  prince  de  Neuf- 
chàtel  le  maréchal  Uerihieri;  il  va  droit  à  lui,  lui  fait  l'accueil  le 
plus  aimable,  et  lui  dit  ;  «Eh  bien  !  mon  cher  prince,  nous  voilà 
donc  enfin  rentres  dans  notre  patrie?  nous  ne  nous  y  attendions 
guère,  n'est-ce  pas?  car  je  pense  que  la  révolution  ne  vous  a  pas 
plus  épargné  que  les  autres.  Il  faut  espérer  que  nous  allons  ren- 
trer dans  nos  biens  ;  ces  coquins  s'en  sont  emparés  ;  mais  nous  y 
mettrons  bon  ordre.  Pourtant  j'ai  peur  que  M.  ('e  Provence 
(Louis  XVIlf)  ne  fasse  des  concessions;  il  a  des  idées  à  lui,  des 
idées  de  charte,  des  idées  fausses  :  avec  le  temps  tout  s  arrangera.» 

Une  autre  fois  ce  fut  le  tour  de  M.  Barbé-JIarbois,  que  le  prince 
de  Condé  ne  cessa  d'appeler  mon  cher  M.  de  Nicolai.  parce  que 
ilepuis  long-temps  avant  la  ré\olulion  la  cour  des  comptes  avait 
toujours  eu  pour  premier  président  un  Nicolai,  et  (|ue  le  prince 
de  Condé  ne  concevait  pas  qu'un  autre  qu'un  Nicolai  put  être  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes. 

Enfin  le  tour  de  M.  de  Talleyrand  arriva.  .4nnoncé  sous  le  titre 
de  prince  de  Bénévent,  il  reçut  un  accueil  des  plus  gracieux.  Le 


partir  pour  Yalençay  ,  où  il  fit  un  séjour  de 
près  de  six  mois.  De  retour  à  Paris,  en  no- 
vembre de  la  même  année,  il  j)arul  ne  pren- 
dre aucune  part  aux  affaires  ,  et,  pondant 
quelques  mois,  ses  discours,  ceux  des  per- 
sonnes qui  formaient  son  entourage  le  plus 
ordinaire ,  la  manière  dont  celui  des  mi- 
nislies  qui  exerçait  alors  la  plus  grande  in- 
lluence  s'expliquait  sur  son  compte,  tout 
annonçait  une  disgrâce  complète,  et  l'an- 
cienne cour  de  ]M.  de  Talleyrand  ,  autrefois 
si  nombreuse,  ne  se  composait  plus  que  d'un 
certain  nombre  d'habitués  qui,  pleins  d'une 
confiance  qui  a  été  rarement  trompée  dans 
l'extrême  habileté  de  leur  patron,  et  accou- 
tumés par  l'expérience  à  ne  regarder  ses 
disgrâces  que  comme  passagères,  ne  cessè- 
rent de  lui  montrer  une  assiduité  qui  pour- 
rait passer  pour  de  la  fidélité,  si  ce  nom  pou- 
vait convenir  à  de  prévoyans  esclaves  de  la 
foi'tune. 

Mais  bientôt  M.  de  Talleyrand  reparut  à 
la  cour,  et  plusieurs  fois  même  il  fut  désigné 
comme  devant  entrer  dans  les  diverses  com- 
l)inaisons  ministérielles  qui  eurent  lieu. 
Louis  WTÎI  le  recevait  dans  son  intimité  et 
s'aidait  parfois  de  ses  conseils  qu'il  ne  dé- 
daignait pas  de  prendre,  quoicjue  le  grand 
chambellan  se  montrât  souvent  hostile  au 
favori  du  monarque  (1),  M.  Decazes,  et  qu'il 
se  permît  aussi  des  réparties  qui  ne  de- 
vaient être  rien  moins  qu'agréables  au  mo- 
narque. (2) 


ministre  félicita  le  prince  de  Condé  de  l'excellent  esprit  qui  le  dé- 
terminait à  recevoir  ainsi  les  personnes  qui  avaient  illustré  la 
France  sous  l'empire:  —  «Oui,  oui.  dit  le  prince  ilc  Coudé, je 

les  recevrai  volontiers à  l'exception  d'un  seul  pourtant  ;  je  ne 

verrai  sùrcnienl  pas  ce  c de  'ralleyrand  :  celui-là,  par  exem- 

lile,  je  lui  ferai  bien  fermer  ma  porte.  —  ftlonseignetir.  je  suis 
bien  sûr  qu'il  n'entrera  pas.— Et  il  fera  bien,  il  iera  bien.»  L'opi- 
nion générale  fut  à  la  cour  que  le  prince  de  Condé  avait  reconnu 
l'cx-évéque  d'Autun. 

fil  Louis  XVni,  par  taquinerie,  se  plaisait  à  faire  l'éloge  du 
jeune  ministre  devant  le  vieux  diplomate  :  «  Qu'a-t-on  a  lui 
(I  reprocher,  dit  un  jour  le  roi;  il  travaille  beaucoup,  il  m'aime 
«  benufoup;  ici  on  ne  l'aime  pas:  on  le  trouve  un  peu  snlli- 
«  saiil.  — Oui,  Sire,  répliqua  M.  de  Talleyrand,  suffisant  et  in- 
«  sulTisanl.  » 

f-2i  (Quelque  temps  après  la  Restauration  M.  de  Talleyrand  fit 
partir  sa  fennnc  pour  l'Angleterre,  où  il  lui  fais.til  nue  pension 
de  soixante  mdle  francs,  sous  la  seule  condition  de  ne  |)oint  reve- 
nir en  France  sans  sa  permission.  Sladarne  de  Talleyrand  y  resta 
exactement  pendant  plusieurs  années;  mais  sous  le  ministère  de 
HL  Decazes  elle  revint,  et  M.  de  Talleyrand  crut  qu'il  devait 
attribuer  son  retour  à  une  malice  royale.  Le  roi  lui  en  parla  à  son 
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M.  de  Talleyrand  tenta  un  moment  de 
reprendre  une  importance  politique  en  ma- 
nifestant à  la  chambre  des  pairs  une  opposi- 
tion assez  vive  à  la  direction  imprimée  aux 
affaires  par  des  ministres  qui  rejetaient  la 
France  dans  l'abîme  des  révolutions.  Il  se 
rangea  du  côté  des  défenseurs  des  libertés 
publiques,  en  faveur  desquelles  il  prononça 
successivement  plusieurs  discours  remar- 
quables par  la  sagesse  des  principes,  et  par 
la  force  du  raisonnement  et  du  style.  (1) 

M.  de  Talleyrand  tomba  de  nouveau  dans 
une  complète  disgrâce.  Cependant  il  parais- 
sait à  la  cour  toutes  les  fois  que  les  devoirs 
de  sa  charge  l'exigeaient  ;  mais  on  ne  tarda 
pas  à  ne  plus  guère  parler  de  lui,  et  à  compter 
sa  carrière  politique  comme  terminée,  lors- 
qu'un événement  scandaleux  le  remit  en 
scène.  11  s'était  rendu  à  Saint-Denis,  à  l'oc- 
casion de  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XVI,  quand  le  marquis  de  Maubreuil, 
fameux  par  la  mission  dont  il  assure  avoir 
été  chargé  en  1814,  ne  craignit  pas  de  por- 
ter, au  milieu  du  cortège,  des  coups  violens 
à  ce  vieillard  plus  que  septuagénaire,  qui  en 
fut  terrassé.  Maubreuil  fut  arrêté,  et  un  pi-o- 
cès,  qui  promettait  de  piquer  la  curiosité 
publique,  vint  en  effet  rappeler  à  la  France 


lever,  lui  demandant  avec  un  touclianl  jnl<^r('t,  s'il  était  vrai  que 
madame  de  Talleyrand  fût  en  France. — Rien  de  plusjvrai ,  Sire  ;  il 
fallait  bien  que  j'eusse  mon  vingt  mars,  répondit  le  gand  cham- 
bellan. —  Le  roi  ne  répliqua  pas. 

(1)  Ces  divers  discours  furent  attribués  à  M.  d'Hauterive. 
Louis  XVni  se  trouva  surloul  iJiofondément  blessé  de  celui  que 
M.  <lc  Talleyrand  prononça  contre  la  ridiculeentrepn.se  delà 
guerre  d'Espagne,  et,  pendant  (|uelques  jours,  il  fut  question  de 
disgrâce  complète  el  d'exil  à  Valcnçay  ;  mais  tout  se  borna  à  quel- 
ques mots  piquants  échangés  entre  le  monarque  et  son  grand  ciiani- 
bellan  :  «  Est-ce  que  vous  ne  comptez  pas  retourner  à  la 
campagne,  dit  aigrement  et  d'un  ton  significalir  le  vieux  roi'? 
yon,  Sire,  répliqua  M.  de  Talleyrand,  à  moins  que  Votre  Mor- 
jesté  n'aille  à  Fontainebleau;  alors  j'aurais  l'tionneur  de 
l'accompagner  pour  remplir  les  devoirs  de  ma  charge. — Non, 
non,  ce  n'est  pas  cela  que  je  veux  dire,  ajouta  Louis  XVIII, 
avec  un  ton  encore  plus  expressif  ;  je  demande  si  vous  n'allez 
pas  repartir  pour  vos  terres;  et  Î\I.  de  Talleyrand,  avec  son 
sang-froid  habiiuel,  el  sans  attacher  d'importance  ù  la  demande, 
de  répondre  :  Non.  Sire.  —  Ah  !  dit  d'un  air  courroucé  le  roi  qui 
paraissait  profondément  blessé.  Mais  dites  moi  un  peu;combien 
y  a  l-il  de  Paris  à  Valcncay  ?  Sire,  il  y  a...  et  après  un  inslant 
de  repos  el  avec  calme,  quatorze  lieues  de  plus  que  de  Paris  à 
Gand.  »  Cette  dernière  réplique  mit  On  à  la  conversation  ;  le  mo- 
narque jugea  prudent  de  ne  pas  la  pousser  plus  loin.  C'est  à  cette 
occasion  que  M.  de  Talleyrand  disait  :  «  On  veut  éviter  la  ré- 
volution, c'est  bien;  mais  il  faut  prendre  garde  de  verser  de 
l'autre  côté,  car  il  est  bien  sale.  » 

Nous  redisons  quelques-unes  de  ces  phrases  -pansées  de 
M.  de  Talleyrand  ,  parce  qu'elles  sont  mieux  que  des  jeux  de 
mots,  et  qu'elles  sont  en  (piclquc  sorte  comme  des  résumés  poli- 
liques. 


des  actes  peu  honorables  pour  plusieurs 
personnages.  Maubreuil  accusa  31.  de  Tal- 
leyrand d'êti-e  l'auteur  de  ses  maux,  pour 
l'avoir,  en  1814,  et  de  concert  avec  les  au- 
tres membres  du  gouvernement  provisoire, 
chargé  de  la  mission  d'assassiner  Napo- 
léon (1).  Cette  accusation  grave,  dont  Mau- 
breuil n'a  pas  donné  de  preuves  péremploi- 
res,  n'en  pèse  pas  moins  sur  la  tête  de  ceux 
qui  signèrent  les  pouvoirs  donnés  à  Mau- 
breuil. On  sait  qu'une  enquête  sur  celte 
affaire  fut  faite  dans  les  Cent-Jours  par 
M.  Courtin ,  alors  procureur  général,  et 
qu'il  conclut,  dans  le  doute,  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  contre  MM.  de  Talleyrand,  An- 
gles, etc.,  jusqu'à  nouvelles  charges  contre 
eux.  H  est  fâcheux  que  depuis  lors,  et  mal- 
gré les  occasions  qui  lui  ont  été  offertes  par 
Maubreuil ,  M.  de  Talleyrand  n'ait  point 
cherché  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  le 
véritable  but  de  la  mission  de  Maubreuil. 
M.  de  Talleyrand  s'est  borné  à  s'absenter 
pendant  les  débats. 

Jusqu'en  1850  M.  de  Talleyrand;  vécut 
éloigné  des  affaires.  La  révolution  de  juillet 
le  ramena  sur  la  scène  politique,  qu'il  n'avait 
cessé  de  considérer  comme  l'attendant  tou- 
jours. Louis-Philippe,  dans  son  désir  de  res- 


fl)  Un  journal  anglais,  le  London  Magazine,  entretenait  à 
celle  époque  ses  lecteurs  de  l'accusation  portée  contre  MM.  de 
Talleyrand,  Angles,  etc.,  etc.  Nous  empruntons  à  ce  journal  le 
récit  sui\  ant  : 

«  Il  parait  que  Maubreuil  s'était  présenté  chez  M.  Angles  ave 
une  lettre  de  AI.  R...  Lab...,  qui  faisait  alors  prés  du  prince  les 
fondions  de  secrétaire  générsj.  Cette  Icllre  était  à  peu  près 
coiH'ue  comme  il  suit  : 

«  Mon  cnEB , 

«  Remettez,  je  vous  prie,  à  M.  de  Maubreuil,  dont  le  royalisme 
et  les  bons  sentimens  sont  connus,  un  ordre  analogue  à  celui  que 
lui  a  remis  le  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  vous  fera  voir.  » 

«  Lorsque  M.  Angles  eut  signé  l'ordre  qu'on  lui  demandait  , 
il  ne  tarda  pas  à  réfléchir  à  l'imprudence  qu'il  avait  coninjise 
en  déléguant  de  tels  pouvoirs  sous  la  seule  garantie  de  M.  Lab... 
Dans  son  trouble,  il  courut  chez  M.  de  T...  pour  sa\oir  s'il  avait 
autorisé  M.  R...  Lab...  à  lui  écrire  de  remettre  l'ordre  en  ques- 
tion. M.  de  T...,  avec  ce  visage  impassible  qu'on  lui  connaît . 
répondit  :  «  Je  ne  sais  ce  que  cela  veut  dire  ;  si  Lab...  était  ici  , 
il  nous  l'expliquerait  ;  mais  il  est  sorti ,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
rentre  de  sitùl.  —  Mais,  Monseigneur,  reprit  le  préfet  de  police 
dans  le  plus  grand  trouble,  m'autorisez-vous  à  faire  arrêter  M.  de 
Kaubreuil  ?  »  M.  de  T...  répliqua  avec  le  même  sang-froid: 
o  Vous  ferez  à  cet  égard ,  mon  cher ,  tout  ce  qui  vous  paraîtra 
convenable.  » 

i<  M.  Angles  comprit  qu'on  laisserait  retomber  sur  lui  et  sur 
le  ministre  de  la  guerre  la  responsaUdité  de  tout  ce  que  Mau- 
breuil pourrait  faire.  Use  décida  à  envoyer  à  la  poste  l'ordre  de 
ne  pasjui  donner  de  che^aux  ;  mais  il  était  trop  tard  ,  Maubreuil 
élail  déjà  sur  la  route  de  Fontainebleau.  » 
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1er  en  bonne  inleliigence  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, lui  confia  l'ambassade  de  Londres  ;  il  y 
eut  unanimité  liurs  de  la  nouvelle  cour  pour  blâ- 
mer un  pareil  choix.  Les  joui-naux  démocrati- 
ques l'attaquèrent  surtout,  armés  de  tous  les 
souvenirs  accusateurs  queM.  deTalleyrand 
a  suscités  contre  lui;  enfin  des  pairs  anglais, 
et  en  particulier leniarquisdeLondonderry, 
s'élevèrent  contre  celte  nomination,  comme 
si  M.  de  Talleyrand  n'avait  pas  racheté,  par 
assez  de  condescendance  envers  l'étranger, 
les  actes  qui  anciennement  avaient  offensé 
la  Grande-Bretagne.  Le  duc  de  Wellington 
et  lord  iloUand  prirent  la  défense  de  l'am- 
bassadeur. «  Je  déclare,  dit  le  premier,  que 
«  dans  toutes  les  hautes  transactions  où  je 
«  me  suis  trouvé  avec  le  prince,  depuis  1814 
«  jusqu'au  jour  où  j'ai  quitté  le  ministère, 
«  trois  mois  après  la  révolution  de  juillet,  je 
a  ne  sais  pei'sonne  qui  se  soit  conduit  avec 
«  plus  de  fermeté  et  de  talent  à  l'égard  de 
«  son  pays,  avec  plus  de  droiture  et  d'hon- 
«  neur  dans  les  communications  avec  les  mi- 
«  nislres  étrangers...  »  Comme  on  le  voit, 
si  jM.  de  ïalleyrand  n'a  pas  conquis  l'estime 
de  ses  compatriotes,  il  a  des  droits  à  celle  de 
\\  ellington  ! 

Le  prince  de  ïalleyrand  et  lord  Palmcrs- 
ton  furent  les  membres  les  plus  induens  aux 
conférences  relatives  à  la  Belgique  ;  mais  la 
lenteur  de  ses  transactions  hrent  plusieurs 
fois  désirer  par  l'opposition  le  rappel  du  né- 
gociateur français.  Tout  paraissait  enfin 
conclu  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  même  la 
Piussie,  quand  M.  de  Talleyrand  revint  en 
France.  11  passa  la  fin  de  l'été  de  1852  dans 
sa  terre  de  Kochecôte,  et  le  9  octobre,  après 
quelque  séjour  à  Paris,  il  retourna  à  Lon- 
dres, où  l'appelait  le  besoin  d'obtenir  enfin, 
relativement  aux  Belges,  des  résultats  trop 
long-temps  suspendus.  Lorsque  tous  les  pro- 
tocoles furent  terminés,  M.  de  Talleyrand 
donna  sa  démission,  et  revint  en  France,  où 
son  salon  sert  toujours  de  point  de  rallie- 
ment à  toutes  les  «intrigues  ministérielles , 
car,  malgré  son  grand  âge,  il  a  toujours  be- 


soin de  ce  mouvement  de  rintelligcnco  qui 
a  constamment  été  sa  vie.  (1) 

L'on  conçoit  que  JM.  de  Talleyrand  doit 
cire  surchargé  de  cordons  et  de  décorations, 
car  il  est  passionné  pour  ces  hochets  de  la 
vanité ,  et  n'a  jamais  négligé  d'ajouter  un 
ruban  à  la  longue  série  de  ceux  qui  couvrent 
sa  poitrine.  Il  est  grand-croix  de  la  Légion- 
d'IIonneur  (1805);  grand-croix  de  l'ordre  de 
Saint-Étienne  de  Hongrie  ;  décoré  de  l'Élé- 
phant de  Bavière;  de  l'ordre  delà  Toison 
d'Or  d'Espagne  ;  grand-croix  de  l'ordre  de 
(iharleslll,  d'Espagne  ;  grand-croix  de  l'or- 
dre royal  du  Sauveur  de  Grèce;  grand- 
croix  de  Tordre  du  Soleil  de  Perse  ;  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  la  Conception  de 
Portugal;  membre  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
iXoir  de  Prusse  ;  de  l'ordre  de  Saint-André 
de  Russie;  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
Saxe  ;  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Jo- 
seph de  Toscane  ;  peut-être  y  a-t-il  encore 
quelque,  etc.,  etc.,  à  ajouter  à  cette  longue 
kyrielle,  que  nous  avons  cependant  cherché 
à  rendre  complète. 

MOIVTESQUIOU-FEZEIVSAC  (anatole,  comte  de). 

Le  comte  Anatole  de  Monte  sQriou-FEZEN- 
SAC,  maréchal  de  camp,  chevalier  d'honneur 
de  la  reine  Marie-Amélie  ,  grand  officier  de 
la  Légion-d'Honneur,  commandeur  de  l'or- 
dre de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  des 
ordres  du  ^lérite  militaire  de  Bavière ,  de 
l'Épée  de  Suède  et  de  Léopold  d'Autriche  , 
membre  du  conseil  général  de  la  Sarthe  ,  est 
fils  de  cette  bonne  comtesse  de  Montesquieu 
à  laquelle  Napoléon  confia  l'éducation  pre- 
mière de  ce  fils  dont  l'adulation  des  rois 
entoura  le  berceau  et  qu'a  dévoré  l'exil. 

Comme  sa  mère ,  le  comte  de  Montes- 
quiou  fut  fidèle  à  l'infortune  d'un  enfant ,  et 
acquit  ainsi  d'impérissables  droits  à  l'estime 
de  tous  les  hommes  honorables.  Né  à  Paris, 
le  8  août  1788,  il  reçut  une  éducation  fran- 
chement libérale  sous  les  yeux  de  sa  famille, 

(1)  Voir  la  notice  que  nuus  consacrerons  il  M.  Tiiiehs. 
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qui  dédaigna  pour  lui  les  faveurs  des  salons 
du  consul  et  de  la  cour  impériale.  En  1806 
M.  Anatole  de  Montesquieu  fut  atteint  par 
la  conscription,  et  ne  crut  pas  devoir  se  dis- 
penser à  prix  d'argent  de  servir  sa  patrie  ; 
il  rejoignit  le  régiment  qui  lui  fut  désigné, 
et  bientôt  après  reçut  un  brevet  d'officier  au 
huitième  de  cuirassiers.  Par  la  suite  il  dcA'int 
aide  de  camp  du  maréchal  Davoust,  puis 
au  commencement  de  la  campagne  de  Wa- 
grara,  officier  d'ordonnance  de  Napoléon. 
Dès  ce  moment  ce  fut  sous  les  ordres  im- 
médiats et  sous  les  yeux  de  l'empereur, que, 
dans  de  mémorables  campagnes  et  de  nom- 
breuses batailles  ,  il  conquit  ses  décorations 
et  ses  grades. 

Pendant  la  désastreuse  campagne  de 
Russie ,  M.  de  Montesquion  fut  aide  de 
camp  du  prince  de  Neufchâtel,  major  gé- 
néral de  l'armée,  et  se  distingua  en  1815,  à 
la  bataille  de  Hanau ,  à  la  suite  de  laquelle 
il  fut  nommé  colonel  et  aide  de  camp  de 
Napoléon.  L'empereur  se  plut  souvent  à  lui 
donner  des  missions  difficiles,  qui  prouvè- 
rent sa  confiance  et  son  estime  ;  il  justifia 
constamment  la  première,  et  se  montra  sur- 
tout digne  de  la  seconde,  alors  que  la  fortune 
trahit  le  grand  capitaine  qui  avait  prodigué 
ses  faveurs  aux  descendans  de  Clovis  (1). 
M.  de  Montesquiou  voulut  suivre  à  l'île 
d'Elbe  le  proscrit-roi,  mais  s'il  ne  lui  fut  pas 
permis  de  prendre  sa  part  de  cet  exil  ,  il 
s'associa  du  moins  à  cette  illustre  disgrâce 
en  restant  fidèle  aux  souvenirs,  et  en  se  te- 
nant éloigné  de  la  nouvelle  cour,  où  son  on- 
cle, l'abbé  de  Montesquiou,  jouissait  de  la 
confiance  la  plus  absolue  du  monarque.  Le 
comte  Anatole  ne  tarda  même  pas  à  se  ren- 
dre à  Vienne  auprès  de  sa  mère,  qui  n'avait 
point  voulu  se  séparer  de  son  impérial 
élève. 

Le  congrès  européen, assemblé  dans  cette 

(1)  La  famille  Montesquiou  se  dit  issue  en  ligne  col- 
latérale de  Clovis  ;  cette  prétention  n'est  point  dénuée 
ixe  probabilités  historiques. 


capitale  {voir  ta  notice  Talleyrand),  y  par- 
tageait alors  les  dépouilles  de  l'empire  fran- 
çais. La  présence  de  l'ex-aide  de  camp  de 
Napoléon  parut  suspecte  aux  monarques 
alliés  et  à  leurs  plénipotentiaires ,  et  le  de- 
vint davantage  lorsqu'on  apprit  l'évasion 
de  Napoléon,  sa  marche  triomphale  vers 
Paris  et  la  paisible  conquête  qu'il  faisait 
de  son  empire  ;  on  ne  manqua  pas  de  sup- 
poser que  M.  de  Montesquiou  était  venu 
pour  enlever  le  roi  de  Rome  et  le  ramener 
à  son  père  (1).  11  fut  dès  lors  soumis  à  une 
rigoureuse  surveillance,  et  peu  après  dut 
rentrer  en  France  avec  sa  mère,  que  l'empe- 
reur François  crut  devoir  éloigner  de  l'im- 
pératrice Marie-Louise.  La  deuxième  Res- 
tauration ne  douta  point  de  cette  tentative 
d'enlèvement,  et  pour  en  punir  M.  de  Mon- 
tesquiou, on  le  porta  sur  une  liste  de  pros- 
cription, dont  son  nom  ne  fut  effacé  que 
grâce  à  l'entremise  de  son  oncle  (l'abbé) , 
qui  l'exigea  de  Louis  XVllI  pour  prix  de  ses 
services  et  du  dévouement  de  toute  sa  vie  ; 
mais  le  monarque  ne  pardonna  point  au 
comte  Anatole  son  dévouement  et  sa  fidélité 
au  chef  de  la  dynastie  itiipériale  ,  car  quel- 
ques mois  plus  tard  (en  1816),  le  duc  d'Or- 
léans étant  venu  demander  au  roi  la  permis- 
sion de  prendre  pour  aide  de  camp  le  comte 
Anatole  ,  Louis  XVlll  lui  répondit  aigre- 
ment :  //  stiffit  que  j'aie  un  ennemi  quelque 
part  pour  que  vous  alliez  te  clierclier. 

M.  de  l^lontesquiou  resta  donc  dans  la 
retraite,  oît  il  se  consacra  à  l'éducation  de 
ses  enfans ,  à  l'étude  et  aux  arts  ;  il  publia 
un  recueil  de  poésies  dont  les  journaux  par- 
lèrent avec  éloge,  Paris,  1820,  in-12  , 
puis  en  1821  un  deuxième  et  un  troisième 
recueil,  et  plus  tard  ,  1826,  un  quatrième  : 
toutefois  la  majeure  partie  des  productions 
du  comte  Anatole  est  restée  inédite.  Elles 
se  composent,  dit-on,  de  plusieurs  romans  et 
d'un  grand  nombre  de  pièces  de  théâtre  ;  une 

(1)  Nous  dirons  ailleurs  (artic/e  Marie-Louise)  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dans  ces  soupçons. 


decespièces,inlituléeCrt>UrtCM2ène(tragt"clie), 
fut  reçue  en  1827  par  le  comité  de  lecture 
ilu  Théâtre-Français  ;  on  en  dit  la  versifica- 
tion élégante  et  facile,  et  l'action  attachante. 
La  politique  ne  fut  point  pondant  trois  ans 
étrangère  à  la  non  représentation  de  cette 
œuvre  dramatique  ;  mais  sous  un  prince  qui 
est  venu  applaudir  Louis  XI  et  tes  Enfans 
(fEdoJKird  [voir  la  notice  consacrée  à  M.  C. 
Delavigne),  nous  ne  saurions  concevoir  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  mise  en  scène 
de  Cantacuzène  (1). 

En  1825  le  comte  Anatole  de  Montes- 
qniou  fut  nommé  chevalier  d'honneur  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  et  continua 
ses  fonctions  auprès  de  cette  princesse  lors- 
qu'elle devint  reine  ;  il  fut  élevé  depuis  au 
grade  de  maréchal  de  camp. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  M.  de 
Montesquiou  fut  envoyé  avec  succès  auprès 
de  la  cour  de  Naples  et  du  Saint-Siège  pour 
y  faire  reconnaître  le  nouveau  gouverne- 
ment ;  mais  cette  mission  ne  fut  en  quelque 
sorte  qu'une  mission  d'honneur,  et  M.  de 
Montesquiou  ne  tarda  point  à  venir  repren- 
dre ses  fonctions  auprès  de  la  reine. 

Depuis  1834  M.  de  Montesquiou  a  siégé 
à  la  chambre  des  députés  comme  représen- 
tant du  département  de  la  Sarthe ,  et  s'y  est 
montré  plus  dévoué  aux  désirs  de  la  cour 
qu'aux  exigences  de  la  liberté.  Nous  au- 
rions quelque  regret  de  penser  que  l'indé- 
pendance de  ce  député  fut  contrebalancée 
par  les  difficultés  de  sa  position  au  château  ; 
mais  nous  avons  quelque  raison  de  le  crain- 

(1)  Jean  V,  Cantacuzèae,  ministre  et  favori  d'An- 
dronic  Paléologue-le-Jeune,  se  souleva  en  1545  contre 
Jean  Paléologue,  fils  d'Andronic,  et  se  fit  déclarer 
empereur.  Il  fit  ensuite  épouser  sa  fille  au  jeune 
prince,  ce  qui  rétablit  la  paix  pour  quelque  temps  ; 
mais  Jean  Paléologue  s'étant  brouillé  avec  lui  le  défit 
en  plusieurs  combats  avec  le  secours  des  Génois,  et  le 
contraignit  en  1357  à  quitter  les  ornemens  impériaux. 
Jean  Cantacuzène  se  relira  dans  un  monastère  du 
mont  .^thos,  où  il  se  fit  moine. 

L'on  ne  comprend  pas  comment  une  donnée  aussi 
dramatique  avait  été  négligée  par  les  poètes. 
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dre  ;  du  reste  les  électeurs  de  la  Sarthe  vien- 
nent de  renouveler  le  mandat  de  M.  de  IMon- 
lesquiou. 


PRÉVAL  (cLAUDE-ANTOiNE  iiiPPOLYTE,  lieulcnani- 
général). 


Le  ministère  Mole,  agent  actuel  de  la  pen- 
sée immuable  qui  gouverne  et  administre  la 
France,  vient  depuis  peu  de  renforcer  la 
lianle  chambre  (  comme  disent  ces  mes- 
sieurs) de  quelques  honorables  médiocrités, 
au  nombre  desquelles  M.  le  général  et  deux 
ou  trois  autres  élus  ont  dit  se  trouver  peu 
honorés  de  figurer.  En  vérité  M.  Préval  mé- 
ritait mieux  que  cet  accompagnement ,  à 
moins  qu'on  se  soit  borné  à  l'apprécier  en 
haut  lieu  sous  le  point  de  vue  politique;  dans 
ce  cas,  nous  nous  rangerions  de  l'avis  du 
grand  ordonnateur  de  la  fournée ,  car 
M.  Préval  est  bien  l'une  des  grandes  nota- 
bilités militaires  et  administratives  aux- 
quelles il  est  permis  de  reprocher  de  n'avoir 
pas  la  conscience  de  leur  importance  réelle , 
et  de  se  rattacher  passivement  à  la  remor- 
que de  tous  les  systèmes  qui  depuis  vingt 
ans  ont  désolé  la  France. 

Comme  homme  de  spécialité  administra- 
tive, le  général  Préval  est  sans  contredit  un- 
des  officiers  supérieurs  les  plus  remar- 
quables de  l'Europe,  et  ses  avis  doivent  être 
toujours  d'un  grand  poids  dans  les  décisions 
à  prendre,  lors  surtout  qu'ils  ne  sont  point 
dictés  par  des  préjugés  politiques  qui  faus- 
sent parfois  les  meilleures  dispositions  du 
général  (1);  mais  hors  de  là  nous  éprouvons 
quelque  embarras  pour  le  classer.  Toutefois 
nous  admettrons  ce  qu'il  dit  et  ce  que  disent 

(1)  Nous  ne  citerons  qu'un  seul  fait  à  l'appui  de 
cette  opinion  ;  c'est  que  M.  Préval  est  partisan  de  la 
plus  sotte  de  toutes  les  aristocraties,  l'aristocratie  de 
fortune  (a),  ce  que  nous  prouverons  plus  loin. 

\a)  L'on  conçoit  que  nous  voulons  parler  de  Varistoe^ùtie  de 
fortune  BÉnÉorrAiBE. 
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ses  amis,  à  savoir:  qu'il  est  libéral;  peut- 
être  aurons -nous  l'occasion  de  prouver 
qu'il  ne  comprend  pas  ce  mot  dans  son  ex- 
tension la  plus  restreinte. 

Le  général  Préval  est  issu  d'une  ancienne 
ihmille  de  Franche-Comté ,  recommandable 
dans  les  armes  et  dans  la  magistrature  par- 
lementaire. Son  père  fut  du  petit  nombre 
des  officiers  nobles  et  des  chevaliers  de 
Saint-Louis  qui  s'attachèrent  à  la  cause  de 
notre  grande  révolution,  et  fut  nommé  en 
1795  général  de  brigade  au  siège  de  Lan- 
dau. M.  Préval  avait  donc  d'honorables 
exemples  sous  les  yeux,  il  leur  fut  fidèle  (1). 
Né  le  18  août  1776,  il  fut  dès  l'âge  de  six  ans 
(1782)  porté  sur  les  contrôles  du  régiment 
d'Enghien,  qu'il  ne  rejoignit  qu'en  1789,  en 
qualité  de  cadet  ;  il  fut  reçut  sous-lieutenant 
le  2  septembre  de  la  même  année,  et  passa 
en  1791  au  régiment  de  la  Guienne.  Sa 
grande  jeunesse  provoqua  les  réclamations 
des  sous-officiers  :  il  les  fit  cesser  en  deve- 
nant rapidement  l'un  des  premiers  instruc- 
teurs et  manœuvriers  de  son  régiment. 

En  1792  il  fut  choisi  pour  commander  le 
détachement  d'artillerie  attaché  à  son  corps; 
il  le  fut  encore  lors  de  l'embrigadement  des 
troupes  de  ligne  avec  les  bataillons  de  volon- 
taires, et  fut  nommé  capitaine  commandant 
le  25  juin  1794.  Dans  la  même  année,  sou- 
tenu par  la  présence  et  les  conseils  de  son 
père ,  il  se  signala  en  délogeant  avec  huit 
pièces  de  canon  une  batterie  de  quatorze 
bouches  à  feu  en  avant  de  Weingarlen,  près 
de  Spire.  Quelques  jours  après,  l'artillerie 
qu'il  commandait  enti-a  en  ligne  avec  l'ar- 
tillerie légère,  et  la  seconda  puissamment 
au  débouché  de  la  forêt  de  Schiffrestat.  Au 
siège  du  fort  du  Rhin,  de  31anheim,  il  fut  ad- 

(1)  On  raconte  que  le  lieutenant-général  comte  de 
Cécile,  vieillard  octogénaire,  et  ami  de  la  famille  de 
Préval,  fut  tellement  frappé  des  dispositions  mililaires 
du  jeune  Hippolyte  qu'il  lui  légua  par  don  spécial  son 
épée.  Le  comte  de  Cécile  ne  prévoyait  pas  sans  doute 
que  cette  épée  serait  tirée  au  service  de  la  république 
française. 


joint  à  l'arme  du  génie,  et  mérita  d'être  re- 
marqué. Une  loi  de  circonstance,  commune 
à  beaucoup  de  bons  officiers,  lui  fit  perdre 
son  grade  de  capitaine,  et  le  l'etint  comme 
soldat,  parce  que  son  âge  le  comprenait 
dans  la  réquisition  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
être  rétabli  dans  son  grade,  et  passa  à  l'état- 
major  de  l'armée. 

Pendant  la  campagne  de  1796,  le  capi- 
taine Préval  fut  adjoint  à  l'adjudant  général 
Grandjean.  Le  général  Gouvion-Saint-Cyr, 
qui  commandait  alors  le  centre  de  l'armée 
de  Rhin-et-Moselle,  lui  donna  fréquemment 
des  missions  de  confiance,  et  habituellement 
les  reconnaissances,  ainsi  que  la  conduite 
des  têtes  de  colonne  et  des  tirailleurs.  A  la 
retraite  de  celte  armée ,  il  le  détacha  près 
du  général  Girard,  dit  le  Vieux,  qui  devait 
forcer  le  passage  du  val  d'Enfer.  Ce  général 
dit  dans  son  rapport  officiel  que  le  capitaine 
Préval  avait  efficacement  concouru  au  succès 
(le  celle  entreprise.  11  servit  avec  distinction 
au  siège  cleKehl.  En  1797  il  passa  en  Italie 
avec  le  général  Grandjean,  et  fut  un  des  dix 
officiers  d'état-major  faits  officiers  supérieurs 
pour  exercer  les  fonctions  d'adjudant-géné- 
ral.  Il  commença  la  campagne  de  l'an  Yll 
dans  la  division  d'avant-garde  aux  ordres 
du  général  Delmas.  Sa  conduite  distinguée 
à  la  bataille  de  Pastringo,  livrée  le  26  mars 
1799,  lui  valut  les  félicitations  du  gouverne- 
ment et  sa  nomination  au  grade  d'adjudant- 
général  colonei. 

Le  5  avril  suivant,  à  la  bataille  de  Ma- 
gnano,  il  commanda  la  brigade  de  gauche 
de  l'avant-garde  aux  ordres  du  brave  géné- 
ral de  division  Delmas,  qui  avait  à  lutter 
contre  des  forces  quadruples  en  avant  do 
Brellapreda,  et  rendit  d'importans  services 
à  l'armée  par  la  constance  avec  laquelle  il 
contint  pendant  six  heures  un  corps  ennemi 
supérieur.  Peu  de  jours  après  M.  Préval 
passa  dans  la  division  du  général  Labois- 
sière,  et  le  12  août  1799,  il  fut  nommé  sous- 
chef  de  l'état-major-géréral  de  l'armée  , 
ayant  spécialement  dans  ses  attributions  tout 


ce  qui  était  relatif  aux  opérations  militaires. 
11  en  remplissait  les  fonctions  loi'sque  Jou- 
bert  vint  prendre  le  commandement  de  i'ai'- 
mée  d'Italie.  Le   matin  de  la  bataille  de 
Novi,  plusieurs  officiers,  au  nomlire  desquels 
se  trouvait  JM.  Préval,  avaient  étéchargésde 
reconnaître ,  chacun  séparément  et  sur  des 
points  diflérens,  les  positions  et  les  mouve- 
niens  de  l'ennemi;  tous  annoncèrent  qu'il 
n'était  occupé  qu'à  rectifier  sa  ligne;  M.  Pré- 
val  seul  assura  que  ce  que  l'on  prenait  pour 
un  placement  de  postes  était  le  début  d'une 
bataille  générale.  Il  faut  en  croire  le  l'apjwrl 
de  Préval,  et  monter  à  cheval  sur-le-champ , 
dit  le  général  IMoreau,  et  cet  avis  fut  imnu'- 
diatement  suivi.  Joubert  désirant  se  porter 
sur  un  point  d'où  il  put  bien  juger  les  dispo- 
sitions de  l'ennemi,  l'adjudant-général  Pré- 
val le  conduisit  sur  une  éminence  qu'il  ve- 
nait de  reconnaître;  Jouberl  y  était  à  peine 
qu'il  y  reçut  la  mort.  Accompagné  de  l'ad- 
judant-général Pannelier,  du  chef  d'esca- 
dron Labbé  et  du  capitaine  Rippert,  l'adju- 
dant-général Préval  se  jeta  au  milieu  des 
tirailleurs,  les  porta  en  avant  afin  de  leur 
cacher  et  de  couvrir  le  corps  du  général 
en  chef,  et  fut  immédiatement  après  prévenir 
de  cette  perte  les  généraux  Moreau,  Saint- 
Cyr  et  Pérignon.  11  resta  ensuite  près  du  gé- 
néral Moreau,  qui  reprit  le  commandement 
de  cette  armée  en  attendant  l'arrivée  du  j^é- 
néral  Masséna,  et  fut  employé  aux  recon- 
naissances et  placemens  des  troupes  dans 
les  positions  difficiles  de  la  rivière  de  Gènes. 
Après  le  départ  du  général  31oreau ,  il  revint 
à  Nice  avec  l'état-major-général  et  les  fonc- 
tions de  sous-chef  de  l'état-major.  Il  fut 
assez  heureux  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir 4,000  soldats  révoltés    qui   s'étaient 
jetés  dans  le  pays,  qui  s'étend  de  Gènes  à 
Nice,  et  avaient  forcé  les  officiers^  leur 
ouvTir  un  passage  jusqu'à   cette   dernière 
ville. 

Le  20  février  1800  ,  l'adjudant-général 
Préval  fut  nommé*  chef  de  l'état-major  du 
corps  d'armée   aux  ordres  du  lieutenant- 
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général  Suchet,  qui  formait  le  centre  de  l'aj- 
mée  d'Italie.  A  cette  époque,  le  généial  Mas- 
séna s'étanl  jeté    dans    Gènes   avec  l'aile 
droite  de  son  armée,  les  fonctions  de  l'ad- 
judant-général Préval  augni(>ntèront  diin- 
portance  comme  celles  de  son  chef.  Le  lieu- 
(enant-général  Suchet  eut  l'occasion  dans 
toutes    les    opérations  d'une  retraite  dif- 
ficile ,  et  ensuite  dans  la  défense  du  Var  , 
d'apprécier  de  nouveau  le  zèle  et  les  ta- 
lens  de  son  chef  d'état-major.  Après  cette 
courte  mais  pénible  et  glorieuse  campagne, 
il  le  proposa,  déjà  autorisé  par  le  général  en 


général  de 


hef  Masséna,  pour  le  grade  de 
brigade  :  l'adjudant-général  Préval  s'en 
défendit  sur  l'utilité  qu'il  trouvait  à  com- 
mander un  régiment  de  cavalex-ie,  aiin  de 
parvenir  à  manier  cette  arme  aussi  bien 
qu'il  maniait  l'infanterie.  Le  19  juin  de  la 
même  année,  il  fut  chargé  de  régler  les  ar- 
ticles de  l'évacuation  de  Gènes ,  et  remplit 
avec  habileté  cette  mission  délicate.  Il  fit 
encore  la  campagne  de  1801  en  qualité  de 
chef  de  l'état-major-général  des  divisions  du 
centre.  Le  rapport  qu'il  adressa  au  général 
Oudinot,  chef  de  l'état-major-général ,  sur 
les  opérations  de  ce  corps  d'armée  ,  fut  im- 
primé, et  forme  un  précieux  document  pour 
l'histoire  (fe  la  guerre.  A  la  fin  de  cette  cam- 
pagne, M.  Préval  fut  placé  à  la  tête  du  5'^  ré- 
ciment de  cuirassiers.  Il  lui  fallut  en  arri- 

Cl 

vaut  à  son  corps  donner  de  nouvelles  preu- 
ves de  sa  présence  d'esprit  et  de  l'énergie 
de  son  caractère.  A  Pignerolles  une  partie 
des  cavaliers  de  ce  régiment  résolurent  de 
rester  debout  et  couverts  pendant  qu'une 
procession  solennelle  passerait  devant  eux  ; 
le  colonel,  au  lieu  d'employer  l'autorité  mi- 
litaire qu'ils  bravaient,  leur  crie  d'une  voix 
forte  :  Imitez  vos  pères  ;  à  genoux!....  A  ces 
mots  les  soldats  se  prosternent.  Lors  de 
l'insurrection  de  la  garnison  française  de 
Turin,  ce  corps  qui,  comme  les  autres,  était 
dans  un  grand  dénuement,  refuse  de  tou- 
cher à  un  à-corapte  de  solde  ;  le  cohmel  Pré- 
val dégrade  de  sa  main  les  plus  mutins,  et 
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lait  recevoir  le  prêt  en  sa  présence.  Au  mo- 
ment où  ses  cavaliers  allaient  se  réunir  aux 
autres  corps  révoltés,  le  colonel,  placé  sur 
la  porte  de  son  quartier,  leur  signifie  que, 
pour  en  sortir,  il  faudra  lui  passer  sur  le 
corps  ;  les  cavaliers  rentrent  dans  les  cham- 
bres, bien  plus  par  respect  pour  sa  personne 
que  pour  son  grade.  Le  lendemain  le  désor- 
dre augmente  ;  le  colonel,  pour  prévenir  une 
lutte  inégale  entre  ses  soldats  et  les  autres, 
peut-être  même  la  défection  des  premiers , 
choisit  par  compagnie  six  hommes  qu'il  en- 
voie se  réunir  aux  factieux.  Ces  soldats , 
braves  et  sages  à  la  fois,  secondant  en  se- 
cret les  vues  de  leur  colonel,  ouvrent  leurs 
rangs  aux  généraux  et  aux  ofliciers  que  l'on 
voulait  arrêter  et  enfermer  à  la  citadelle , 
dont  les  insurgés  s'étaient  emparés.  Le  pre- 
mier consul  loua  publiquement  la  conduite 
que  le  colonel  Préval  avait  tenue  dans  cette 
circonstance,  et  en  récompense  appela  son 
régiment  dans  la  P"  division  militaire.  Pen- 
dant la  paix,  le  colonel  Préval  partagea  son 
temps  entre  l'instruction  de  son  régiment  et 
la  rédaction  d'un  règlement  de  service  inté- 
rieur, fondé  sur  les  anciennes  ordonnances 
et  sur  une  expérience  raisoimée.  Ce  règle- 
ment fixa  l'attention  du  chef  du  i?ouverne- 
nement,  et  ouvrit  plus  tard  à  IM.  de  Préval 
l'entrée  du  conseil  d'état.  Quoique  la  1""  di- 
vision fût  alors  composée  de  corps  remar- 
quables, M.  de  Préval  porta  le  sien  à  un  tel 
degré  de  perfection  qu'il  fut  l'objet  d'une 
mention  particulière  dans  l'ordre  du  jour 
du  11  février  1804(1). 

En  1805  ce  régiment  fit  partie  de  la  divi- 
sion du  général  Nansouty.  A  la  bataille 
d'Austerlitz ,  conservant  au  milieu  d'une 
charge  impétueuse  un  ensemble  parfait ,  ce 
brave  régiment  poussa  l'ennemi  jusqu'au 

(1)  Tous  ces  récits  étant  en  quelque  sorte  officiels, 
nous  avons  l'ait  de  nombreux  emprunts  de  rédaction  à 
la  Biofp-apfiic  des  Contemporains  par  MM.  Jay,  Joiiy, 
Arnault  et  Norvins.  Nous  avons  si  rarement  l'occasion 
d'avoir  recours  au  plagiat  que  nous  nous  empressons 


de  le  reconnaître  nous-mêmes  lorsque  cela  nous  arrive,     les  pouvoirs  d'inspecteur  général  d'armes 


ravin  d'Olnitz.  Les  Russes ,  s' apercevant 
alors  qu'il  n'était  soutenu  ni  même  éche- 
lonné d'aucun  autre  corps,  font  volte-face 
et  l'entourent  de  tous  côtés  ;  mais  ce  régi- 
ment fit  tête  partout,  et  se  reploya,  non  sans 
perte,  mais  sans  désordre,  et  sans  avoir  été 
entamé,  jusque  sur  la  ligne  qui  se  formait 
au  loin.  Sur  le  champ  de  bataille  même,  les 
généraux  Murât  et  Nansouty  donnèrent  à 
cette  brillante  action  les  éloges  qu'elle  mé- 
ritait. 

Pendant  quelque  temps  le  colonel  Préval 
fut  éloigné  du  camp  par  le  mauvais  état  de 
sa  santé  ;  mais  il  s'empressa  de  rejoindre  son 
corps  à  l'ouverture  de  la  campagne  de  1806, 
et  combattit  à  la  bataille  d'ièna.  Le  surlen- 
demain de  cette  glorieuse  journée,  la  ville 
d'Erfurlh  ayant  été  envahie,  le  grand-duc  de 
Berg  le  choisit  pour  faire  capituler  cette 
place  ,  dans  laquelle  se  trouvaient  14,000 
honmies,  000  oUiciers  et  six  généraux,  au 
nombre  desquels  étaient  le  maréchal  de  Mol- 
lendorlï  et  le  prince  d'Orange.  Après  cette 
campagne  et  huit  ans  de  grade  de  colonel, 
pendant  lesquels  il  commanda  souvent  une 
brigade,  le  colonel  Préval  fut  nommé,  le  31 
décembre  1806,  général  de  brigade,  et  com- 
manda une  brigade  de  dragons;  mais  peu 
après,  le  ressentiment  des  blessures  qu'il 
avait  reçues  antérieurement  à  l'armée  du 
Filiin  et  à  celle  d'Italie  ,  et  la  chute  d'un 
cheval  sur  sa  poitrine  dans  la  dernière  cam- 
pagne, le  firent  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  servir  dans  l'inté- 
rieur comme  sa  santé  le  lui  permettrait.  Il 
reçut  de  cette  sorte  le  commandement  des 
côtes  et  du  déparlement  de  la  Manche.  En 
1809  il  sollicita  l'ordre  de  le  quitter  et  de 
rejoindre  la  grande  armée;  il  la  rejoignait 
lorsque  l'empereur  lui  fit  donner  l'ordre  de 
s'arrêter  à  Strasbourg  pour  achever  la  réor- 
ganisation des  dragons,  et  diriger  celle  de 
tous  les  renforts  que  l'armée  devait  succes- 
sivement recevoir  en  cavalerie.  Il  fut  investi 
dès  cette  époque  de  la  commission  et  de  tous 


Après  la  paix  de  Presbourg,  il  fut  nommé 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'état  et  atta- 
ché à  la  section  de  la  guerre,  dont  il  devint 
le  rapporteur  le  plus  habituel,  sans  cesser 
d'être  employé  comme  inspecteur  général 
de  cavalerie.  Le  général  Préval  sollicita  vai- 
nement de  quitter  les  fonctions  d'inspecteur 
et  de  maître  des  requêtes  pour  rentrer  en 
ligne  en  1813;  l'empereur  jugea  plus  essen- 
tiel de  l'employer  à  la  réorganisation  de  la 
cavalerie,  pondant  la  fatale  retraite  de  Mos- 
cou. 11  fut  donc  arrêté  à  IMayence,  et  chargé 
des  troupes  à  cheval  qui  se  formaient  dans 
la  Belgique,  en  Alsace  et  sur  les  deux  rives 
du  Rhin,  ainsi  que  du  dépôt  général  de  cette 
arme  placé  àllanau.  On  ajouta,  peu  après,  à 
ces  détails  d'organisation ,  le  commande- 
ment du  duché  de  Francfort,  commande- 
ment que  les  revers  de  la  grande  armée  ren- 
dirent bientôt  aussi  difficile  qu'important, 
surtout  en  octobre,  lorsqu'après  les  mouve- 
mens  rétrogrades  de  nos  troupes,  la  défec- 
tion des  Saxons  et  les  désastres  de  Leipzig, 
les  Bavarois  se  joignirent  aux  armées  des 
souverains  coalisés.  Le  général  Préval  avec 
environ  quatre  mille  hommes ,  dont  douze 
cents  de  cavalerie,  qu'il  avait  pu  réunir,  osa, 
malgré  la  fliiblesse  de  ce  corps,  tenter  d'ar- 
rêter la  marche  de  l'avant-garde  de  l'armée 
bavaroise ,  qui  se  portait  d'Achaffembourg 
sur  Hanau.  Pendant  la  journée  entière  du  26, 
il  défendit  contre  elle  les  approches  de  cette 
ville  :  le  27  au  matin,  accablé  par  le  nombre, 
forcé  et  débordé,  il  allait  être  tourné  et  en- 
foncé, lorsqu'une  colonne  d'environ  vingt 
nu'lle  hommes  de  toutes  armes,  encombrée 
d'équipages,  de  blessés,  et  marchant  dans 
le  plus  grand  désordre,  parut  à  la  hauteur 
d'IIauau.  Elle  avait  pour  toute  défense  une 
batterie  d'artillerie  qui  était  intacte.  Le  gé- 
néral Préval  s'en  empare  ;  il  rétablit  le  com- 
bai,  et  parvint  à  contenir  l'ennemi  assez  de 
temps  pour  que  cette  colomie  pût  dépasser 
Hanau  et  arriver  à   Francfort.  Après  cet 
heureux  résultat  il  sa  retira  sur  les  hauteurs 
de  Berghen.  Dans  cette  position,  il  couvrit 
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la  ville  de  Francfort,  la  maintint  soumise, 
et  attendit  des  nouvelles  de  l'armée.  Les  28 
et  29  se  passèrent  en  disputant  sans  cesse  le 
terrain  contre  les  Bavarois,  et  sans  recevoir 
aucun  avis  de  la  marche  de  nos  troupes. 
Aidé  des  généraux  Marchand  et  Alexandre 
Delaville,  il  se  maintint,  en  combattant  dans 
ses  positions,  la  journée  entière  du  29  ;  mais 
alors  il  fut  urgent  de  se  dérober  à  l'ennemi 
par  une  marche  de  nuit,  de  rapprocher  de 
Mayence  des  troupes  qui  devaient  en  faire 
la  principale  défense,  et  que  d'ailleurs  le 
maréchal  de  Valmy  réclamait  impérieuse- 
ment. Le  général  Préval  opéra  sa  retraite 
dans  la  nuit  du  50,  détruisit  les  ponts  eu 
arrière  de  Francfort,  et  occupa  la  position 
d'ilocheim.  Appelé  au  conseil  de  guerre  ex- 
traordinaire que,  dans  les  conjonctures  dif- 
ficiles où  l'on  se  trouvait,   le  maréchal  fit 
assembler  à  Mayence,  il  quitta  momentané- 
ment son  commandement.  Leconseil  décida, 
entre  autres  choses,  que  le  général  Préval  se 
rendrait  immédiatement  à  Paris  pour  rendre 
coiupte  au  gouvernement  de  l'état  des  choses 
dans  cette  partie  de  notre  extrême  frontière. 
Dans  la  campagne  suivante  (1814)  le  vé- 
nérai Préval  succéda  au  général  Roussel 
dllurbal  dans  le  commandement  du  dépôt 
général  de  cavalerie,  qui  employait  dix  offi- 
ciers généraux  et  se  composait'  de  toute  la 
cavalerie  démontée.  Ce  dépôt  remit  à  cheval 
et  envoya  successivement  à  l'armée  environ 
vingt  mille  hommes  dans  l'espace  de  trois 
mois.  Il  se  replia  sur  la  Normandie ,  dont 
le  général  Préval  eut  ordre  de  préparer  la 
défense. 

A  la  suite  des  événemens  de  Paris,  le  vé- 
nérai Préval  fut  rappelé  par  le  nouveau  mo- 
narque et  nommé  meuibrede  la  connnission 
chargée  de  réorganiser  l'armée,  et  le  10  mai 
suivant  il  fut  promu  au  grade  de  général  de 
division  et  nommé  chef  de  l'état-major-gé- 
néral  de  la  gendarmerie.  Ces  fonctions  ne 
l'enlevèrent  point  au  comité  de  la  guerre  : 
le  duc  de  Feltre  le  chargea  âe  réorganiser 
le  dépôt  général  de  cavalerie. 
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Pendant  les  Cent-Joiirs  Napoléon  refusa 
d'abord  d'asréerles  services  du  sfénéral  Pré- 
val,  auquel  même  aux  beaux  jours  de  l'em- 
pire il  n'avait  jamais  accordé  une  grande 
confiance  politique.  Il  fut  même  pendant 
quelques  jours  fortement  question  d'un  or- 
dre d'exil  ;  mais  enfin  l'empereur  en  appela 
à  la  loyauté  et  à  l'honneur  du  général,  et  con- 
tinua à  le  charger  de  toutes  les  aff"aires  de  la 
cavalerie  (l). 

Les  détails  de  cette  arme  luifurent  encore 
confiés  au  retour  du  roi,  en  même  temps  que 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  gardes-du-corps, 
à  la  garde  royale,  au  licenciement  et  à  la 


réorganisation  de   l'armée. 


Il  organisa  la 


garde  royale  et  fit  prévaloir  dans  l'armée 
entière  son  ordonnance  de  service  intérieur. 
[jC  6  septembre  1815  le  général  Préval  cessa 
ses  fonctions  au  ministère  de  la  guerre,  fut 
employé  comme  inspecteur  général  de  la 
cavalerie,  et  fut,  en  1818,  l'un  des  huit  offi- 
ciers généraux  supérieurs  attachés  au  corps 
royal  de  l'état-major  de  l'armée. 

Nous  franchirons  rapidement  la  dernière 
période  de  la  Restauration,  pendant  laquelle 
le  général  Préval  n'a  joué  qu'un  rôle  secon- 
daire comme  militaire,  et  qu'un  rôle  politi- 
que toujours  douteux  auprès  du  duc  d'Ân- 
goulême ,  qu'il  était  tour  à  tour  accusé  de 
iroisser  dans  ses  volontés  administratives, 
ou  de  caresser  dans  ses  prétentions  au  titre 
de  grand  capitaine.  La  nomination  de  M.  le 
général  Préval  à  la  distinction  honorifique 
de  grand  officier  de  la  Légion-d'Honneur 
donna  surtout  quelque  créance  aux  repro- 


(1)  Nous  n'avons  pu  recueillir  des  détails  positifs 
sur  les  accusations  portées  à  cette  époque  contre  le 
jïénéral  Préval  ;  mais  elles  durent  d'abord  être  très- 
graves,  par  ce  fait  seul  (ju'on  n'en  trouve  aucune  trace 
:iux  archives  de  la  guerre.  51.  le  général  Préval  au- 
rait-il eu  assez  de  crédit  pour  les  anéantir?  Ce  serait 
maladresse,  car  leur  absence  autorisera  les  soupçons 
des  historiens  futurs.  Nous  nous  bornons,  nous,  à 
constater  deux  faits  :  les  accusations  qui  motivèrent 
le  projet  d'un  ordre  d'exil  et  l'absence  de  tout  docu- 
ment à  ce  sujet  aux  archives  de  la  guerre. 


ches  que  lui  adressaient  ses  adversaires. 
Toutefois  M.  de  Préval  se  proclamait  haute- 
ment libéral.  Aussi  dès  que  les  événemens 
de  juillet  eurent  appelé  les  libéraux  au  pai-- 
tage  des  honneurs,  M.  de  Préval  vint-il  en 
prendre  sa  part  ;  il  fut  appelé  au  conseil  su- 
périeur de  la  guerre  et  de  la  marine,  conseil 
dont  il  a  provoqué  la  création  dans  plusieurs 
de  ses  ouvrages,  et  plus  tard  attaché  au  co- 
mité de  législation  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, dont  il  est  aujourd'hui  vice-président, 
et  fut  chargé  en  plusieurs  circonstances  de 
la  rédaction  des  projets  de   lois  relatifs  à 
l'armée.  Nous  ne  nous   ferons  pas   juges 
de  la   valeur  de  tous  ces    projets  et  de 
tous   les  rapports  auxquels   ils  donnèrent 
lieu  ;  mais  nous  dirons  ce  que  nous  avons 
déjà    avancé ,    qu'ils  annoncent   une  con- 
naissance profonde  de  la  matière ,  mais 
aussi  parfois  des  opinions  que  nous  serions 
tentés  d'appeler  inintelligentes  au  milieu 
des  progrès  de  notre  civilisation.  Ainsi  nous 
demanderons  pour  la  seconde  fois  comment 
M.  de  Préval,  qui  se  dit  libéral,  proclame  la 
nécessité,  pour  constituer  une  bonne  armée, 
d'avoir  des  officiers  d'origine  riche  ;  nous 
lui  demanderons  s'il  pense  que  la  réunion  de 
Ney,  de  Brune,  de  Davoust,  de  Soult,  de 
Masséna,  de  Moncey,  de  Victor,  d'Augereau, 
d'Hoche,  de  Bernadotte,  de  Lannes,  de  IMu- 
rat,  etc.,  etc.,  ne  constituait  pas  le  corps 
d'officiers  le  plus  remarquable  que  la  France 
ait  jamais  possédé ,   et  toutefois   tous   ces 
braves  étaient  d'origine  franchement  plé- 
béienne, et  nul  d'entre  eux  n'avait  joui  des 
avantages  que  donne  une  origine  riche.  Ce 
système,  développé  par  M.  le  général  Préval, 
a  pu  lui  donner  des  enthousiastes  de  salons, 
mais  nous  doutons  fort  qu'il  ait  fait  fortune 
parmi  les  sous-officiers ,  qui  composent  en 
réalité  la  classe  la  plus  instruite  et  la  plus 
intéressante  de  l'armée.  L'Europe  n'oubliera 
jamais  que  les  quatorze  armées  de  sa  coali- 
tion furent  repoussées  et  vaincues,  grâce  à 
l'élan  révolutionnaire  de  1792,  par  des  sol- 
dats inexpérimentés  que  l'enthousiasme  pa- 
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triotique  arrachait  de  leurs  foyers,  et  que  la 
voix  de  sous-officiers,  d'origine  pauvre,  de- 
venus en  un  instant  colonels  et  généraux , 
guida  à  la  victoire.  En  traitant  cette  question 
si  délicate  de  l'avancement  dans  l'année , 
M.  le  général  Préval  n'eût  jamais  dû  perdre 
le  souvenir  de  cette  sublime  époque. 

La  cour,  du  reste,  n'a  point  vu  d'un  mau- 
vais œil  les  diverses  opinions  de  M.  de  Pré- 
val,  car  il  en  a  trouvé  la  récompense  dans 
les  faveurs  qui  lui  ont  été  accordées  et  que 
nous  avons  eu  occasion  de  signaler. 

M.  le  général  Préval  est  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  importans,  entre  autres  : 
!«  Mémoire  sur  les  guerres  d'Italie,  et  notam- 
ment sur  les  campagnes  de  1799  et  1800; 
"2°  Mémoire  sur  l'organisation  de  la  cavalerie 
et  de  l'administration  des  corps,  en  1815,  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  ;  Paris,  1816, 
{11-8";  o"  Défense  de    l'escadron-compagnie 
considéré  comme  base  de  l'organisation  de  la 
cavalerie;  Blois,  1824 ,  in-8°;  4°  De  l'Avan- 
cement militaire  dans  l'intérêt  de  la  monar- 
chie; Blois,  1824,  in-8'';  5«  Sur  l'Administra- 
tion militaire  ;  6°  Du  Service  des  armées  en 
campagne;  Blois,  1827,  in-8°.  Cet  ouvrage 
est  précédé  de  commentaires  historiques , 
qu'il  a  extraits  de  son  immense  travail  sur 
nos  systèmes  de  guerres  et  l'organisation 
des  armées  depuis  Henri  IV.  M.  le  lieute- 
nant général  Préval  est  en  outre  l'un  des 
rédacteurs  du  Journal  des  Sciences  militaires, 
où  ses  articles  se  font  toujours  remarquer 
par  la  profondeur  de  l'érudition  et  souvent 
la  logique  du  raisonnement. 

Nous  terminerons  en  disant  qu'outre  la 
plaque  de  grand  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  M.  le  général  de  Préval  a  reçu  la  croix 
de  Saint-Louis  en  1814;  qu'il  avait  été 
nommé  sous  l'Empire  chevalier  de  la  Cou- 
ronne de  Ecr,  et  qu'il  est  grand-croix  de 
l'ordre  chapitrai  de  Saint-JoachimdeWurtz- 
bourg. 


GLILLOIV  (marie-nicolas-sïlvestre). 

En   traçant  la  notice  biographique  de 
M.  l'évèque  de  Maroc ,  nous  n'avons  point  à 
nous  occuper  des  réfutations  que  méritent 
les  diverses  notices  publiées  jusqu'à  ce  jour 
sur  ce  personnage  ;  nous  nous  bornerons  à 
dire  qu'il  est  inconcevable  que  les  biogra- 
phes nos  prédécesseurs ,  les  frères  Michaud 
surtout,  aient  écrit  avec  une  légèreté  telle 
qu'on  ne  croirait  jamais  que  l'abbé  Guillon  , 
dont  nous  allons  entretenir  nos  lecteurs, 
soit  le  même  que  celui  dont  ils  ont  cru  don- 
ner la  notice.  Les  ims  l'ont  confondu  plei- 
nement avec  son  homonyme  l'abbé  Aimé 
Guillon  (  voir  sa  notice,  tome  II,  2''  partie  )  ; 
les  autres  ont  fait  un  étrange  imbroglio, 
dans  lequel  ils  ont  confondu  les  écrits  et  les 
faits  relatifs  à  ces  deux  savans  théologiens. 
Nous  avons  évité  ce  double  écueil ,  et  nous 
avons  la  conviction  d'avoir  écrit  deux  no- 
tices que  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  abbés 
antagonistes  (1)  ne  sauraient  contester. 

M.  Marie-Nicolas-Sylvestre  Guillon  est  né 
à  Paris  le  l""^  janvier  1766.  Sa  première  jeu- 
nesse fut  consacrée  aux  études  les  plus  va- 
riées. Doué  d'une  aptitude  peu  commune , 
il  suivait  en  même  temps  les  cours  d'élo- 
quence sacrée  et  profane ,  ceux  des  sciences 
naturelles,  de  la  médecine,  et  des  sciences 
exactes  ;  il  ne  prenait  pas  un  instant  de  re- 
pos, et  amassait  ces  trésors  d'érudition  que 
les  événemens  pohtiques  devaient  l'appeler 
îi  exploiter  successivement.  Son  début  dans 
la  carrière  des  lettres  fut  une  traduction 
de  Mélanges  de  littérature  orientale  (un  vol. 
in-12,  Paris  1788  ),  dédiée  à  l'immortel  au- 

(1)  Les  deux  abbés  Guillon  en  sont  venus  entre  eux 
à  des  termes  fort  peu  affectueux  et  même  peu  ortho- 
doxes. Us  ont  eu  plusieurs  fois  à  réclamer  respective- 
ment contre  la  confusion  dont  leur  homonymie  était  la 
source,  et  dans  cette  concurrence  de  plaintes  nous  de- 
vons dire  que  le  ton  d'aigreur  a  surtout  été  reproché 
à  l'abbé  Aimé  Guillon. 
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leur  du  Voyage  d'Anacharsis.  L'année  sui- 
vante M.  Guillon  fut  nommé  agrégé  de 
rhétorique  dans  l'université.  Entré  dans  l'é- 
tat ecclésiastique  et  placé  par  M.  de  Juigné, 
archevêque  de  Paris ,  comme  premier  élève 
de  l'étabhssement  en  faveur  des  jeunes  can- 
didats de  la  chaire ,  il  se  consacra  tout  en- 
tier, sous  la  direction  de  l'abbé  Barruel  et 
de  l'ancien  évêque  de  Sénez  (  .T.  B.  Ch.  de 
Béarnais  ),  à  des  études  spécialement  en 
rapport  avec  les  connaissances  et  les  devoirs 
que  le  sacerdoce  impose  à  ses  ministres ,  et , 
sans  négliger  ses  travaux  de  cabinet ,  se  li- 
vra aux  exercices  de  la  prédication;  il  cher- 
cha ses  sujets,  ses  modèles  et  ses  inspi- 
rations dans  les  pères  et  dans  les  écritures , 
dont  l'étude  était  négligée  en  France  depuis 
près  d'un  siècle  (1).  11  se  fit  remarquer  par 
son  éloquence  tout  à  la  fois  douce  et  en- 
traînante, et  se  montra,  ainsi  que  le  dit 
Bossuet  des  Grégoire  de  Nazianze  ,  des 
Basile  et  des  Chrysostome  ,  nourri  de  ce 
froment  des  élus ,  de  celle  substance  pure  de  la 
religion  qui  se  trouve  en  si  grande  abon- 
dance aux  sources  sacrées  de  la  tradition. 

En  1791  M.  Guillon  publia,  entre  au- 
tres ouvrages,  son  Parallèle  des  révolutions , 
un  vol.  in-8",  qui  traita  non  pas  seulement 
des  hérésies ,  mais  encore  des  grandes  ca- 
tastrophes politiques  qu'entraînent  les  révo- 
lutions ,  dont  l'histoire  offrait  tant  d'ana- 
logie avec  les  symptômes  qui  commen- 
çaient à  se  manifester  en  France.  L'ouvrage 
produisit  une  vive  sensation  ;  c'était  un  ta- 
bleau à  la  fois  historique  et  prophétique  du 
passé ,  du  présent  et  de  l'avenir  ;  il  eut  plu- 
sieurs éditions  successives. 

Lors  des  événemens  du  10  août  1792, 
M.  l'abbé  Guillon  était  attaché  à  la  maison 
de  la  princesse  de  Laïuballe,  en  qualité 
d'aumônier,  de  lecteur  et  de  bibliothécaire. 
11  sut  dès  ce  moment  se  soustraire  aux  pros- 

(1)  Voir  la  brochure  intitulée  Comparaison  de  la 
inéllwde  des  Pères  aiec  celle  des  prédicateurs  duXVIh 
siècle,  par  M.  N.  S.  Guillon;  Paris,  1857. 


criptions ,  se  réfugia  à  Sceaux  où ,  sous  le 
nom  de  Pastel,  il  exerça  ouvertement  la 
chirurgie  et  la  médecine  ;  plus  tard  il  se  re- 
tira à  Meaux  où  il  continua ,  sous  le  même 
nom,  à  se  livrer  aux  soins  des  malades,  et 
revint  enfin  à  Paris  en  1798  pour  s'y  créer 
une  clientelle  définitive,  qui  assurât  son 
existence  à  venir.  Comme  médecin ,  M.  Pas- 
tel (1)  se  fit  avantageusement  connaître  par  la 
publication  d'un  ouvrage  intitulé  :  Recher- 
ches sur  les  maladies  nerveuses,  qui  annon- 
çait un  praticien  éclairé  et  un  observateur 
judicieux. 

Si  M.  Guillon  avait  cherché  à  faire  dis- 
paraître entièrement  le  prêtre,  il  n'avait 
point  voulu  rejeter  dans  un  oubli  absolu  l'é- 
crivain religieux;  il  fit  paraître,  pendant  sa 
retraite  (  de  1795  à  1798  ) ,  un  écrit  siir  l'in- 
décence des  inhumations,  telles  qu'on  les  pra- 
tiquait alors,  et  sur  le  respect  dû  aux  tombeaux, 
qui  eut  plusiem-s  éditions.  Il  publia  en  outre 
la  Collection  latine  et  française  des  brefs  et 
imlrticlions  du  pape  Pie  VI,  relatifs  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  2  vol.  in-8°,  ac- 
compagnés d'un  discours  préliminaire  très- 
étendu,  de  notes  et  de  dissertations:  dans 
ce  travail  M.  Guillon  se  montra  partisan 
absolu  des  antagonistes  de  la  constilulion 
civile  et  défenseur  énergique  de  la  cour  de 
Rome. 

Cette  pubhcation  fut  suivie,  en  1801,  de 
Rectierches  critiques  et  historiques  sur  les  élec- 
tions popidaires ,  la  pragmatique  sanction  et 
le  concordat  (un  vol.  in-8"),  qui  lui  valurent 
une  détention  de  quatre  mois ,  dans  la  pri- 
son du  Temple.  Rendu  à  la  liberté,  il  pu- 
blia/es Entretienssur  le  suicide,  un  vol.  in-12 
et  in-8° ,  à  l'occasion  du  suicide  d'un  jeune 
homme,  écrivain  distingué,  qui,  après  avoir 
attenté  à  ses  jours ,  fut  guéri  de  ses  bles- 
sures par  les  soins  du  doctelu  Pastel  ,  et , 
revenu  à  de  meilleurs  sentimens,  voulut 
consigner  sa  propre  histoire  dans  une  lettre 
qui  sert  de  discours  préliminaire  au  livre 

1)  C'était  te  nom  de  sa  mère. 
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de  l'ahbé  (niillon  (1).  Ala  même  épojue  il  fut 
altaché,  par  l'abbé  de  FontcMiay,  à  la  ré- 
daction du  Juurmd  gcnéral  de  liltcralure,  des 
sciences  et  des  ans. 

Après  le  rétablissement  du  culte  en 
France,  M.  l'abbé  (iuillon  fut  nommé  par 
l'arclievêquo  de  Paris ,  cardinal  de  lîelloy , 
chanoine  honoraire  et  bibliothécaire  de  l'ar- 
chevêché, et  peu  après  désigné  par  le  pre- 
mier consul  Bonaparte  pour  accompagner  à 
Home  le  cardinal  Fesch  {voir  sa  nolhc) , 
en  qualité  d'auditeur  théologien  de  la  léga- 
tion française.  Après  un  an  de  séjour  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien,  M.  l'àbbé 
Gudlon  revint  à  Paris ,  et  se  livra  au  double 
ministère  de  la  prédication  et  de  l'instruc- 
tion publique;  il  se  fit  entendre  dans  les 
principales  chaires  de  la  capitale,  particu- 
lièrement à  Saint-Sulpice,  où  il  prononça  un 
discours  sur  l'autorité  de  l'Église  romaine, 
dont  l'impression  lui  fut  demandée  par  les 
partisans  de  la  doctrine  tdtra-montaine ,  et 
qui  était  comme  une  post-fac;e  aux  principes 
que  l'orateur  chrétien  avait  développés  dans 
son  discours  préliminaire  de  la  collection  des 
brefs,  dont  nous  avons  précédemment  parlé. 
!l  prêcha  aussi  à  Sainte-3Iarguerite,  où  l'au- 
ditoire accueillit  avec  une  émotion  marquée 
un  morceau  sur  les  calamités  publiques,  rap- 
porté par  les  journaux  du  temps  ;  à  Notre- 
Dame  etàSaint-Uoch,  où  il  prononça,  entre 
autres  sermons,  un  discours  sur  la  victoire 
d'Austerlilz  et  un  autre  sur  l'anniversaire 
de  la  naissance  de  l'empei'cur,  qui  lui  valu- 
lent  l'un  et  l'autre  de  sévères  critiques. 

Pendant  ce  temps  M.  Guillon  professait  la 
rhétorique  au  lycée  Bonaparte  (depuis  col- 
lège Bourbon),  lorsque  M.  de  Fontanes 
l'appela  à  la  chaire ,  nouvellement  fondée , 
d'éloquence  sacrée  dans  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  en  y  joignant  les  fonctions 
d'aumônier  du  lycée  impérial  (collège  Louis- 
le-Grand  )  ;  depuis  lors  il  n'y  a  pas  eu  d'an- 
née où  l'abbé  Guillon  n'ait  marqué  son  en- 

(1)  Cet  ouvrage  a  été  réimprirm'  il  y  a  peu  de  mois. 
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seignement  par  des  discours  publics.  Fa  plu- 
part de  ceux  qu'il  a  prononcés  soit  en  latin  , 
soit  on  français ,  au  commencement  ou  à  la 
fin  des  années  scolaires  ,  ont  été  imprimés 
et  sont  généralement  appréciés  comme  des 
modèles  du  genre. 

A  travers  ces  publications  diverses,  la 
pensée  du  professeur  avait  été  constamment 
occupée  du  grand  travail  qu'il  a  mis  au  jour 
en  182'2  et  années  suivantes,  sous  le  litre 
de  BdiHotlu-fjue  choisie  des  Pères  de  l'Eglise 
grecque  et  latine ,  depuis  les  temps  apostoli- 
ques jusqu'à  Bossuel»  ou  Cours  d'éloquence 
sacrée  (26  vol.  in-8°).  Elle  devait  être  beau- 
coup plus  étendue;  mais  l'auteur,  craignant 
d'èti'e  trop  long,  réduisit  son  ouvrage  à  ce 
nombre  de  vingt-six  volumes.  On  lui  a  fait 
au  contraire  le  reproche  d'être  trop  court  ; 
ce  qui  l'a  déterminé  à  préparer  une  nouvelle 
édition,  qu'il  complète  en  y  ajoutant  tout 
ce  qu'il  a  retranché  à  la  première.  Celle-ci  a 
obtenu  déjà  quatre  réimpressions.  Elle  a  été 
traduite  en  Belgique  et  en  Italie  (à  Milan). 
L'abbé  Guillon  s'était  proposé  de  publier 
concurremment  une  nouvelle  édition  de 
l'Histoire  ecclésiastique  de  l'abbé  Fleury,  qu'il 
avait  soumise  au  jugement  de  M.  Emery, 
supérieur  généi'al  de  Saint-Sulpice,  et 
d'autres  savans.  Ce  travail,  fruit  de  qua- 
rante années  de  recherches  et  de  médita- 
lions,  a  péri  presque  tout  entier,  lors  de 
l'invasion  des  étrangers  en  1815;  à  peine 
en  resta-t-il  quelques  fragmens  échappés  à 
l'incendie  qui  dévora  sa  bibliothèque  dans 
sa  retraite  de  Montfermeil  où  l'auteur  l'avait 
déposé. 

La  haute  réputation  de  M.  Guillon  avait 
appelé  sur  lui  l'attention  du  duc  d'Orléans , 
qui  lui  confia  la  direction  de  l'instruction 
religieuse  de  ses  enfans,  et  le  fit  nommer, 
dès  1820,  aumônier  de  la  duchesse.  Peu 
après  M.  Frayssinous  {voir  sa  notice),  devenu 
grand-maître  de  l'Université,  le  porta  au 
nombre  des  inspecteurs  de  l'Académie  de 
Paris,  mais  sans  qu'il  cessât  de  j)io!'csser 
ses  cours  d'éloquence  sacrée;  i!  ne  dut  faire 
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collège  Louis-le-Grand. 

Les  événemens  de  1830  vinrent  jeter 
M.  Guillon  dans  l'arène  politique.  S'il  n'y 
compromit  sa  réputation  de  probité  et  de 
savoir,  il  montra  du  moins  la  pusillanimité 
de  son  caractère  ,  et  fit  regretter  à  ses  amis 
ot  aux  admirateurs  de  son  talent  de  le  voir 
se  polluer  à  l'atmosphère  des  cours.  11  ne 
tarda  pas  à  manifester  ouvertement  son  dé- 
vouement à  la  dynastie  nouvelle,  par  un  dis- 
cours prononcé  dans  l'église  de  Sorbonne  , 
sur  l'avènement  de  Louis-Philippe  au  trône. 
Ce  discours  lui  suscita  de  violentes  persécu- 
tions de  la  part  du  clergé;  elles  éclatèrent 
surtout  au  moment  où  il  fut  nommé  évèque  de 
Beauvais  (1).  A  celte  même  époque  l'abbé 
Grégoire,  dont  le  nom  se  rattache  aux  pha- 
ses les  plus  importantes  de  notre  grande  ré- 
volution ,  l'abbé  Grégoire ,  sur  la  proposi- 
tion duquel  la  royauté  avait  été  abolie  en 
France  (2)  et  la  république  proclamée,  qui 
avait  été  l'un  des  plus  constans  et  des  plus 
énergiques  défenseurs  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  sentit  approcher  pour  lui  le 
terme  d'une  vie  consacrée  tout  entière  à  la 
défense  de  la  religion  (3)  et  de  la  cause  dé- 
mocratique. Avant  de  mourir  l'ex-évêque  de 
Blois  voulut  entendre  les  paroles  consola- 
trices de  l'un  des  ministres  du  Dieu  qui , 
selon  l'expression  de  saint  Cyprien  [Epil. 
à  Anlon. ,  Bibliothèque  choisie,   tom.  IV, 

(1)  Louis -Philippe  avait  d'abord  voulu  porter 
M.  Guillon  à  l'évéché  de  Cambrai,  mais  il  rencontra, 
dit-on,  des  obstacles  que  sa  puissance  royale  ne  put 
l'enverser. 

(2)  Dans  plusieurs  circonstances  il  attaqua  l'inviola- 
bilité royale,  et  demanda  la  mise  en  jufjement  de 
Louis  XVL 

(3)  L'abbé  Grégoire  s'était  montré  constamment  le 
défenseur  courageux  de  la  liberté  des  cultes,  et  ne  dé- 
guisa jamais  ses  opinions  religieuses,  même  dans  les 
temps  les  plus  orageux  de  la  tourmente  nivoiuiion- 
naire.  Nous  pouvons  aftirmer  personnellement  qu'il 
était  attaché  aux  pratiques  les  plus  minutieuses  du 
culte  catholique,  apostolique  et  romain,  et  que  sous  ce 
rapport  nous  avons  connu  peu  de  prêtres  aussi  rigo- 
ristes que  lui. 


pag.  251  ) ,  verse  l'huile  sur  les  plaies  ;  mais 
donnant  une  extension  entière  à  la  lettre  de 
la  loi  :  5*  quelqu'mi  d'entre  vous  est  malade , 
qu'il  fasse  venir  les  prêtres  de  l'Église  (.lacq., 
v.  14),  il  ne  se  crut  point  tenu  à  faire  venir 
les  prêtres  de  sa  paroisse ,  et  s'adressa  à  ce- 
lui qui,  pendant  quarante  ans,  avait  com- 
battu ses  doctrines.  Ce  fut  à  l'auteur  du 
Parallèle  des  révolutions  et  de  la  Collection 
(les  brefs  du  pape  Pie  VI,  qu'il  voulut  ouvrir 
son  âme  ;  c'est  de  lui  qu'il  réclama  les  con- 
solations du  saint  ministère,  au  nom  de 
la  charité  et  de  la  fraternité  chrétienne. 
M.  Guillon  répondit  à  ce  noble  appel  et  fut 
accueilli  avec  toutes  les  démonstrations  de 
la  reconnaissance  par  le  vieillard  mourant. 
Quoique  épuisé  par  l'âge,  par  la  souffrance 
et  parles  plus  pénibles  émotions,  M.  Gré- 
goire ,  toujours  ferme  dans  son  langage ,  ne 
calomnia  pas ,  dans  les  derniers  épanche- 
mens  de  son  cœur,  sa  vie  passée;  mais  il 
répéta  la  protestation  consignée  dans  son 
testament  :  qn'il  voulait  vivre  et  mourir  au 
sein  de  la  religion  catholique  romaine.  Il 
rappela  à  M.  Guillon  que  Pie  VU,  dans  son 
concordat  de  1804,  avait  abrogé  les  sévères 
ordonnances  rendues  par  son  prédécesseur 
contre  les  évoques  de  la  constitution  de 
1791  ;  témoigna  son  regret  de  ne  point  re- 
cevoir des  mains  de  son  premier  pasteur, 
l'archevêque  de  Paris  [voir  sa  notice)  ,  les 
gages  de  la  réconciliation  (1),  et  invoqua, 
avec  les  plus  vives  instances,  les  derniers 
secours  de  la  religion.  M.  Guillon  s'entre- 
tint encore  quelques  instans  avec  le  malade 

(1)  Dès  le  début  de  sa  maladie,  M.  Grégoire  fit  faire 
des  démarches  tant  auprès  du  curé  de  l'Abbaye-aux- 
Bois  que  de  M.  l'archevêque;  une  correspondance 
s'éliiblit  même  entre  les  deux  prélats;  mais  M.  de  Qué- 
Icn  refusa  de  visiter  le  malade,  et  donna  des  insiruc- 
lions  analogues  au  curé  de  l'Abbaye-aux-Bois.  M.  de 
Quélen  mentit  donc  à  sa  conscience  et  à  son  clergé, 
lorsque,  dans  sa  seconde  circulaire  aux  curés,  il  dit 
(jnelques  jours  après  le  décès  de  M.  Grégoire  :  »  J'ai 
fait  iioi-iiÈ\iE  auprès  du  malade  toutes  les  tentatives; 
j'espère  avoir  épuisé  toutes  les  inventions  de  la  charité 
dont  j'étais  capable.  » 
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et  promit  de  revenir.  11  fut  lidèle  à  cet  en- 
i:;.agenient  ;  mais,  dans  rintervalle  de  sa  pre- 
mière à  sa  seconde  visite ,  il  eut  le  tort  de 
mêler  lui-même  la  question  politique  à  la 
question  religieuse,  il  écrivit  au  roi  et  à  la 
reine ,  s'aboucha  avec  le  préfet  de  police , 
et,  le  troisième  jour  enfin ,  se  considérant 
comme  te  minislrc  de  la  nécessité  (1),  il  ad- 
ministra l'extrême-onction  an  mourant,  tou- 
tefois après  avoir  rappelé  ces  |)arolesdu  pas- 
toral de  Paris  :  Tout  prêtre  qui  se  trouve  pré- 
sent peut  administrer   l'exlrêine-onclion ,  de 
peur  que  le  malade  ne  meure  privé  du  se- 
cours de  ce  sacrement. 

31.  Guillon  avait  rempli  un  devoir  de  reli- 
gion et  d'honneur  ;  pourquoi  préjugeait-il 
d'avance  que  sa  conduite  serait  soumise  à  la 
censure  de  ses  chefs?  Fort  de  sa  conscience, 
il  devait  rentrer  dans  sa  retraite  ;  mais  il 
avait  commis  une  première  faute  ,  celle  de 
mêler  les  intérêts  de  la  politique  aux  inté- 
rêts d'une  âme  à  fortifier  dans  la  dernière 
lutte  de  la  vie  avec  la  mort.  Il  persista  dans 
cette  fâcheuse  ligne  de  conduite ,  dans  cette 
ligne  de  faiblesse  ;  il  s'exposa,  aux  yeux  du 
clergé ,  au  reproche  de  n'avoir  agi  que  par 
complaisance  envers  la  cour ,  en  faisant 
dresser  procès-verbal  de  cette  administra- 
tion de  sacrement ,  et  en  transmettant  des 
duplicatas  de  ce  procès-verbal  au  roi ,  à  la 
reine  et  à  M.  l'archevêque.  Par  cet  envoi , 
IM.  Guillon  força  M.  de  Quélen  à  une  expli- 
cation ;  elle  ne  se  fit  pas  attendre  :  «  Mon  si- 
lence me  rendrait  votre  complice,  dit  M.  de 
Quélen  ;  je  dois  à  mon  diocèse ,  à  l'Église  de 
France,  au  Sainl-Siége,  à  l'Église  univer- 
selle ,  de  le  rompre  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle ,  et  de  demander  en  leur  nom  une  répara- 
tion éclatante.  » 

La  lettre  de  M.  de  Quélen  fut  remise  à 
M.  Guillon  par  l'un  des  grands  vicaires  du 
diocèse,  M.  l'abbé  Mathieu.  L'évêque  de 

(1)  Il  y  avait  eu  nouveau  refus  de  la  part  du  cure  de 
l'Abbaye-aux-Bois,  qui  déclara  obéir  à  des  ordres  su- 
périeur». 


Beauvais  se  hâta  de  répondre  en  toute  iiu- 
milité  et  soumit  sa  conduite  à  la  censure  de 
31.  de  Paris,  comme  à  celle  de  son  évêque  et 
de  son  juge.  Il  se  présenta  le  soir  môme, 
pour  obtenir  une  audience  du  prélat,  qui, 
apiès  avoir  en  quelque  sorte  pronn's  de  ve- 
nir visiter  lui-même  dès  le  lendemain  31. 
Grégoire,  s'il  en  était  temps,  délégua  lui 
de  ses  grands  vicaires ,  chargé  d'articuler 
des  conditions  expresses  et  tellement  rigou- 
reuses que  le   vieillard ,   soulevant  tout  à 
coup  son  linceul-suaire ,  retrouva  un  instant 
d'énergie  pour  s'écrier  :  C'est  de  la  persé- 
cution ,  il  est  trop  dur  de  tourmenter  ainsi  les 
derniers  momcns  d'un  mourant.  La  mission 
du  grand  vicaire  était  accomplie;  il  se  re- 
tira. 3L  l'archevêque  de  Paris  fulmina  une 
pastorale  à  son  clergé ,  par  laquelle  il  en- 
veloppa dans  une  condanniation  générale 
toutes  les   personnes    qui    avaient   assisté 
3L  Grégoire  dans   ses   derniers   momens, 
et  qui  avaient  ainsi  méconnu  leurs  devoirs. 
31.  l'abbé  Guillon  ne  sut  point  se  renfermer 
dans  la  dignité  de  sa  conscience,  et  se  mon- 
tier  fier  et  fort  d'avoir  rempli  un  devoir  ;  il 
en  appela  d'aboi'd  à  la  décision  de  la  cour  de 
Rome,  et,  sans  attendre  le  jugement  du  sou- 
verain pontife,  donna  sa  démission  de  l'é- 
vêché  de  Beauvais.  Il  publia  en  outre  un  ex-' 
posé  de  sa  conduite ,  dans  lequel  se  retrou- 
vent reproduites,  comme  malgré  lui,  toutes 
les  hésitations  qui  l'avaient  agité  dans  cette 
circonstance;  enfin,  pour  obtenir  la  paix,  il 
s'humiha  devant  l'orgueil  hautain  de  31.  de 
Quélen ,  et   vint ,  en  présence    des   hauts 
dignitaires  du   sacerdoce  diocésain ,    faire 
amende  honorable  de  sa  conduite ,  et  dés- 
avouer les  actes  de  charité  évangélique  dont 
on  le  proclamait  coupable  (1).  A  ces  condi- 
tions il  fut  admis  à  merci. 
Dans  cette  lutte  peu  édifiante,  la  cour 

(l)  Les  détails  de  cette  séance  ne  devraient  pas  être 
perdus  pour  l'histoire;  ils  serviront  de  complénient  à 
la  notice  que  nous  avons  consacrée  à  M.  df.  Quélejc. 
Nous  espérons  être  en  mesure  de  les  reproJu.re  dans 
l'article  biograpliique  de  l'un  des  témoins  intéressés. 
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avait  en  l'Iiahileté  de  se  tenir  à  l'écart,  et 
M.  Guillon  avait  été  abandonné  à  sa  propre 
faiblesse;  l'orage  s'étant  enfin  calmé,  on  in- 
tervint en  laveur  de  l'anniôniei'  de  la  reine 
auprès  du  pape  Grégoire  XVI ,  et  M.  Guillon 
lut  promu  au  siège  de  Maroc  in  parlibiis.  Il 
fut  sacré  le  7  juillet  1835 ,  dans  la  chapelle 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice  à  Issy ,  en 
présence  des  princes  de  la  famille  royale, 
malgré  des  oppositions  astucieusement  cal- 
culées; car  il  est  des  ennemis  que  rien  ne 
désarme.  On  l'a  dit  depuis  long-temps,  les 
{persécutés  peuvent  pardonner,  les  persé- 
cuteurs jamais. 

Depuis  lors  M.  Guillon  fut  livré  tout  en- 
tier à  ses  travaux  de  cabinet ,  de  profes- 
seur d'éloquence  sacrée,  et  d'inspecteur 
de  l'Académie,  dont  il  n'est  distrait  que  par 
ses  devoirs  auprès  de  la  reine.  Il  est  en  outre 
chanoine  honoraire  de  Notre-Dame  et  of- 
ficier de  la  Légion  d'Honneur. 

Nous  terminerons  par  une  liste ,  que  nous 
croyons  exacte  et  complète  des  divers  ou- 
vrages publiés  par  M.  Guillon  (à  laquelle  il 
convient  de  joindre  les  ouvrages  de  méde- 
cine dont  nous  avons  parlé). 

1°  La  Fontaine  et  tous  les  falmlistes ,  ou 
Commentaire  critique,  liistorique  et  littéraire 
desjables  de' La  Fontaine  ;  5  vol.  in-8°  ;  Paris 
1803,  première  édition,  et  1836,  deuxième 
édition. 

2°  Promenades  an  jardin  des  Tuileries , 
description  de  sesmomancns,  1799;  ô  éditions. 

3°  Collection  ecclésiastique  ou  Bibliothèque 
raisonnée  des  écrits  publics ,  pour  ou  contre  la 
constitution  civile  du  clergé;  12vol.  in-8°, 
1791 ,  1792,  publiés  sous  le  nom  de  l'abbé 
Barruel. 

4°  Histoire  de  la  philosophie  ancienne  et 
moderne ,  ou  Supplément  à  ta  bibliothèque 
choisie  des  Pères  grecs  et  latins  ;  2  vol.  in-S", 
1835. 

5°  Éloge  de  M.  de  La  Motte  d'Orléans,  an- 
cien évêque  d'Amiens,  couronné  par  l'Aca- 
démie de  cette  ville  ;  1809. 

6°  Discours  du  pape  Pie  VI  sur  la  mort  du 


roi  Louis  XVI,  traduit  du  lalin,  avec  notes 
ei chant  funèbre ,  de  M.  Baour-Lormian  sur 
le  même  événement,  traduit  en  vers  latins. 

1°  Edition  des  sermons  du  Père  l'Enfant, 
précédée  de  sa  vie  ;  8  vol.  in-12 ,  Paris  1819. 

8"  Traduction  en  français  de  la  Dissertation 
préliminaire  des  psaumes  faite  en  latin  par 
Bossuet;  1  vol.in-8°,  1820. 

9''.  Histoire  de  la  nouvelle  hérésie  du  dix- 
neuvième  siècle,  ou  Réfutation  complète  des 
ouvrages  de  M.  l'abbé  de  La  Mennais,  depuis 
son  essai  sur  l'Indifférence  jusqu'à  ses  Paro- 
les d'tin  croyant  et  les  Nouveaux  mélanges  ; 
3  vol.  in-8^  Paris  1835. 

10"  Années  apostoliques ,  ou  Choix  des  ser- 
mons, composés  pour  chacun  des  dimanches 
et  fêles  de  l'année ,  par  les  meilleurs  prédi- 
cateurs français  de  second  ordre,  depuis  Bos- 
siiel ,  Bonrdaloue  et  Massillon  jusqu'à  nos 
jours;  2  vol.  in-S",  Paris  1837. 

11**  Discours  prononcés  à  l'ouverture  des 
cours  de  théologie ,  sur  le  rétablissement  des 
études ,  la  prédication  moderne ,  la  compa- 
raison entre  les  prédicateurs  du  quatoi^zième 
sièfile  et  ceux  du  dix-septième. 

12^  Traduction  nouvelle  des  œuvres  com- 
plètes de  saint  Cyprien  ;  2  vol.  in-8'^ ,  Paris. 
1837. 

13°  Edition  nouvelle  de  la  bibliotlwque  choi- 
sie des  Pères  grecs  et  latins. 


DEBRET  (jean-baptiste). 

Debret  (Jean-Baptiste),  peintre  d'histoire, 
membre  correspondant  de  l'Institut ,  pre- 
mier peintre  et  professeur  de  l'Académie 
impériale  des  beaux-arts  de  Rio  de  Janeiro , 
peintre  particulier  de  la  famille  impériale 
brésilienne ,  chevalier  de  l'ordre  du  Ghrist , 
est  né  à  Paris  le  18  avril  1768.  Après  avoir 
achevé  ses  humanités  au  collège  de  Louis- 
le-Grand  Debret,  (Jean-Baptiste)  passa  dans 
l'école  du  célèbre  peinti'e  David ,  son  pa- 
rent, qu'il  accompagna  en  Italie,  lorsque 
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ce  dernier  prit  la  résolution  d'aller  à  Rome 
exécuter  son  tableau  du  Scnncnl  îles  Horaces. 
En  1785,  dé  retour  en  France  avec  son 
maître,  le  jeune  Debret  ne  tarda  pas  à  si- 
gnaler ses  progrès  par  des  succès  d'école  à 
l'Académie  de  Paris.  11  venait  de  remporter 
un  second  prix  de  peinture  lorsque  l'inva- 
sion étrangère  nécessita  des  levées  en  masse 
pour  la  repousser.  Dans  cette  circonstance 
désastreuse  pour  les  arts,  le  ministre  de 
l'intérieur  prit  sous  sa  protection  quelques 
jeunes  étudians  de  l'Académie ,  déjà  distin- 
gués par  leurs  succès ,  et  les  lit  admettre , 
comme  élèves,  à  l'école  desPonts-et-(]haus- 
sées ,  afin  d'en  faire  des  ingénieurs  civils  : 
J.-B,  Debret  fut  de  ce  nombre.  Une  année 
s'était  à  peine  écoulée  que  les  moyens  de 
défense  militaire ,  devenus  plus  urgens  et 
plus  multipliés ,  obligèrent  le  ministre  de  la 
guerre  à  mettre  à  sa  propre  disposition  les 
élèves  des  Ponts-et-Cbaussées,  pour  les  uti- 
liser comme  ingénieurs  militaires ,  en  les 
faisant  appliquer  de  suite  à  l'étude  de  la 
fortification.  Vers  le  même  temps  le  gou- 
vernement organisa  l'École  Polytechnique, 
et  les  jeunes  ingénieurs  militaires  en  for- 
mèrent le  premier  noyau.  Quelques  mois 
après,  J.-B.  Debret  fut  choisi  pour  succéder, 
comme  professeur  du  dessin  de  la  ligure, 
à  F.Gérard,  artiste  distingué  ,  volontaire- 
ment démissionnaire.  Ce  nouvel  emploi  lui 
laissant  beaucoup  de  temps  disponible , 
M.  Debret  reprit  sa  palette  abandonnée  de- 
puis cinq  années ,  et  exécuta  un  tableau  re- 
présentant legénéral  me.ssénicn  Arislomène 
délivré  par  une  jeune  fille ,  effet  de  lampe  , 
figures  de  proportion  naturelle.  Cette  pro- 
duction,  exposée  au  salon  de  1798,  fut 
couronnée  d'un  premier  second  prix.  Piendu 
aux  beaux-arts  par  ce  prenn'er  succès,  il 
exécuta  ensuite  différentes  peintures  de  dé- 
cors dans  plusieurs  maisons  de  luxe,  bâties  à 
la  Chaussée -d'Antin  par  MM.  Percier  et 
Fontaine.  Occupé  successivement  danS;  ce 
genre,  pour  les  palais  du  gouvernement, 
il  ne  reparut  au  salon  qu'en  1804,  par  l'cx- 
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position  d'un  tableau  de  grande  dimension 
représentant  le  médecin  Érasisirate  décou- 
vrant la  cause  de  la  maladie  du  jeune  Antio- 
ctius.  Depuis,  employant  ses  pinceaux  d'une 
manière  plus  analogue  aux  succès  militaires 
de  la  France,  il  exposa,  en  1806,  un  ta- 
bleau représentant  iVrt/)o/t'o?i  saluant  un  con- 
voi de  blessés  autrichiens,  et  rendant  hon- 
neur au  couracje  malheureux.  Ce  tableau, 
acheté  par  le  Corps-Législatif,  obtint  une 
mention  honorable  de  l'Institut  lors  du 
concours  des  prix  décennaux. 

Constamment  utilisé  par  le  gouverne- 
ment, M.  Debret  exposa,  en  1808,  Napo- 
léon à  Tilsitt,  décorant  de  la  Légion-d' Hon- 
neur un  brave  de  l'armée  russe  ;.Gr\  1810, 
une  harangue  de  Napoléon-  aux  Bavarois  ;  en 
1812,  la  première  distribution. des  décora- 
lions  de  la  Lé gion-d' Honneur  dans  l'église 
de  l'hôtel  des  Invalides;  eu  1814,  Andro- 
mède délivrée  par  Persée. 

Sous  la  restauration ,  la  carrière  de  l'ar- 
tiste prit  une  nouvelle  direction.  A  la  fin  de 
181§,  sur  la  demande  du  gouvernement 
portugais,  M.  Le  Breton,  alors  secrétaire 
perpétuel  de  la  classe  des  beaux-arts  de 
l'Institut  de  France ,  conduisit  avec  lui,  au 
Brésil,  une  expédition  pittoresque  compo- 
sée d'un  peintre  d'histoire,  d'un  peintre  de 
paysage ,  d'un  sîatuaire ,  d'un  graveur  en 
taille-douce,  d'un  architecte  et  d'un  raécar 
nicien  ;  on  y  ajouta  un  professeur  de  compo- 
sition musicale.  M.  Debret  y  fut  admis 
comme  peintre  d'histoire,  et  M.  Taunay, 
membre  de  l'Institut ,  comme  peintre  de 
paysage,  etc.  Le  but  de  cette  colonie  d'ar- 
tistes était  de  former,  par  la  réunion  de 
leurs  talens,  un  Institut  des  Beaux-Arts  à 
Bio  de  Janeiro,  résidence  de  la  cour  du 
Poitugal ,  retirée  au  Brésil. 

L'expédition  partit  du  Havre  le  26  jan- 
vier 1816,  et,. après  une  heureuse  traversée 
de  deux  mois,  arriva  à  sa  destination,  où 
elle  fut  parfiiitement  accueillie.  Pensionnée, 
elle  fut  utilisée  de  suite,  employée  partiel- 
lement jusqu'à  l'achèvement  du  palais  des  , 
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Beaux-Arts,  dont  la  construction  fut  inslan- 
lanément  ralentie  par  l'effet  des  événemens 
politiques  ;  ce  qui  recula  de  dix  années  l'i- 
nauguration solennelle  de  cet  établissement, 
époque  à  laquelle  le  professeur  Debret  fut 
décoré  de  l'ordre  du  Christ ,  et  reçut  le  titre 
de  peintre  particulier  de  la  famille  impé- 
riale. En  1850  il  fut  nommé  membre  cor- 
respondant de  l'Académie  des  Beaux-Arts 
de  l'Institut  de  France. 

Cependant  rinlluence  des  talens  et  des 
productions  des  divers  professeurs  français 
avait  déjà  développé  le  goût  des  arts  chez 
les  Brésiliens,  à  tel  point  que,  au  bout  de 
deux  années  de  cours  réguliers,  l'Académie 
de  Bio  de  Janeiro  offrit  au  public  la  pre- 
mière exposition,  très-satisfaisante,  des  pro- 
ductions variées  de  ses  élèves, 

La  continuité  de  ses  succès  et  la  nécessité 
de  revenir,  au  moins  momentanément,  au 
sein  de  sa  famille,  après  quinze  années  d'ab- 
sence, firent  obtenir  au  professeur  Debret 
lui  congé  limité,  émané  de  la  régence  brési- 
lienne. Arrivé  à  Paris  à  la  lin  de  1851 , 
muni  de  nombreux  documens  recueillis  pen- 
dant son  séjour  au  Brésil ,  il  s'occupa  spé- 
cialement d'un  ouvrage  sur  cette  contrée. 
Le  premier  volume  parut  au  mois  de  juin 
1854;  le  second  en  1855.  On  a  depuis 
peu  de  mois  mis  sous  presse  le  troisième 
volume  destiné  à  terminer  cet  ouvrage , 
intitulé  Voyage  •pitloresque  et  historique  au 
Brésil,  ou  Séjour  d'un  artiste  français  au 
Brésil,  depuis  1816  jusqu'en  1851,  dédié 
à  la  classe  des  Beaux-Arts  de  l'Institut  de 
France. 

Après  vingt  années  de  service  comme  pro- 
fesseur, M.  Debret  vient  d'obtenir  du  gou- 
vernement brésilien  une  pension  de  retraite, 
et  a  été  immédiatement  remplacé  par  l'élève 
le  plus  distingué  de  sa  classe ,  et  qui  l'avait 
suivi  en  Europe  (Araujo  Porto  Allegro). 

On  compte  parmi  les  ouvrages  exécutés 
au  Brésil  par  J.-B.  Debret  une  grande  re- 
vue militaire  passée  en  présence  de  la  cour, 
à  Prahia-grande  ;  l'embarquement  des  mê- 


mes troupes  pour  Monte -Video,  aussi  en 
présence  de  la  cour;  tableaux  de  chevalet 
appartenant  à  don  Pedro.  —  Le  portrait  en 
pied  du  prince  royal  don  Pedro.  —  L'accla- 
mation de  S.  M.  B.  don  Jean  M.  —  Le  por- 
trait en  pied  et  en  grand  costume  royal  de 
don  Jean  VI.  —  Le  débarquement  de  l'ar- 
chiduchesse autrichienne  Léopoldine  à  Bio 
de  Janeiro ,  reçue  comme  princesse  royale 
du  Brésil.  —  Un  ex  voto  allégorique  repré- 
sentant le  rétablissement  de  l'ordre  portu- 
gais de  la  Conception ,  sous  la  protection 
de  la  Vierge,  par  le  roi  don  Jean  VI,  ta- 
bleau appartenant  au  roi.  —  Les  plafonds 
et  une  partie  des  frises  d'une  galerie  située 
dans  les  bâtimens  du  trésor  de  la  couronne 
à  Bio  de  Janeiro  ,  ouvrage  interrompu  par 
le  départ  de  don  .Tean  VI.  —  La  cérémonie 
de  l'acclamation  de  don  Pedro,  premier  em- 
pereur du  Brésil.  — Celle  du  couronnement 
du  même  empereur.  — Celle  du  second  ma- 
riage de  S.  M.  I.  avec  la  princesse  Amélie 
de  Leuchtenberg.  —  Tableau  esquisse  du 
plafond  de  la  salle  d'assemblée  du  palais  de 
l'Académie  des  Beaux -Arts.  —  Allégorie 
sur  le  second  mariage  de  l'empereur  don 
Pedro.  —  Autre  relative  à  la  Flore  brési- 
lienne de  Fra  Velozo,  auteur  brésilien. — 
Une  troisième  sur  la  fondation  de  la  société 
de  médecine  de  Bio  de  Janeiro.  Il  a  exécuté 
en  outre  beaucoup  de  bas-reliefs  et  de  fi- 
gures pour  les  arcs-de-triomphe  élevés  à 
l'occasion  des  fêtes  données  à  la  cour  du 
Brésil,  et  fut  chargé,  pendant  sept  ans, 
des  peintures  de  décors  du  théâtre  royal  de 
Bio  de  Janeiro. 


DEBRET  (fkançois.) 


François  Debret,  frère  du  précédent, 
architecte  du  gouvernement ,  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur,  membre  de  l'Institut 
de  France  et  de  l'Académie  des  Architectes 
de  Londres,    se  fit   distinguer  de  bonne 
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heure  par  ses  dispositions  naturelles  et  ses 
succès,  dont  les  premiers  furent  obtenus 
au  milieu  des  troubles  de  notre  grande  ré- 
volution. 

DciinET  (Fronçais)  naquit  à  Paris  le  21 
juin  1777.  Klève  de  MM.  Percier  et  Fon- 
taine, il  lut  admis,  en  179(3,  au  concours 
du  grand  prix  d'architecture,  et  l'année 
suivante  il  venait  d'être  couronné  dans  un 
concours  public  ouvert  par  le  gouverne- 
ment pour  l'embellissement  des  Champs- 
Elysées  ,  lorsque  la  conscription  de  l'an  VU 
(1798)  l'appela  au\  armées.  Entré  dans  le 
corps  d'artillerie  de  marine  résidant  à  Brest, 
il  y  lut  employé  par  les  ingénieurs  des  bâti- 
mens  civils;  il  construisit,  comme  archi- 
tecte, dans  cette  ville,  une  petite  salle  de 
spectacle  et  une  maison  d'éducation.  Une 
expédition  se  disposait  à  passer  en  Egypte 
pour  secourir  le  général  Bonaparte  ;  ^I.  De- 
bret  obtint  de  l'amiral  le  passage  à  bord 
de  son  bâtiment ,  en  qualité  de  dessinateur 
de  l'armée  navale.  Mais  cette  expédition 
ayant  avorté,  il  ne  tarda  pas  à  prollter 
d'une  loi  qui  permettait  aux  artistes  présens 
aux  armées  de  se  l'aire  remplacer,  et  re- 
vint dans  ses  foyers,  après  avoir  toutefois 
exploré  les  édifices  les  plus  remarquables 
de  la  Bretagne. 

Piendu  tout  à  fait  ù  son  art ,  il  reprit  avec 
succès  le  cours  de  ses  études  académiques. 
11  conduisit  eu  1804 ,  sous  les  ordres  de 
MM.  Percier  et  Fontaine,  une  partie  des 
travaux  du  sacre  de  l'empereur ,  tant  à  i\o- 
tre-Dame  qu'au  Champ-de-3Iars.  En  1806 
MM.  Debret  et  Lebas  partirent  pour  l'Italie, 
où ,  pendant  un  séjour  de  plusieurs  années , 
ces  architectes  recueiUirent  les  matériaux 
qu'ils  publièrent  par  suite  ,  sous  le  titre 
d'Œuvres  complètes  de  Barozzio  de  Vignole. 

A  l'exposition  du  salon  de  1808 ,  M.  De- 
bret reçut  de  l'empereur  une  médaille  d'or , 
pour  les  dessins  et  pi-qjets  de  sa  compo- 
sition. Nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
architecte  de  i\otre-Dame ,  il  y  exécuta  plu- 
sieurs restaurations  importantes,  et  y  com- 


mençait une  chnpelio  à  Sainl.  A'apolàm  lors- 
(|uelesévénemensde  1815arrètèrent  ces  tra- 
vaux. Ce  fut  pendant  cette  année  que  M.  Cel  • 
lerier,  obligé  d'opter  entre  les  travaux  de 
Sainl-Denis,  dont  il  était  chargé,  et  la  place 
de  membre  du  conseil  des  bâtimens  civils, 
abandonna  ces  travaux  et  coopéra  en  partie 
au  choix  de  son  successeur.  Depuis  ce  mo- 
ment ,  M.  Debret  n'a  cessé  de  travailler  à 
cet  édifice  ,  aussi  remarquable  par  son  style 
que  par  la  difficulté  de  ses  constructions. 

La  restauration  que  M.  Debret  fit  du 
théâtre  de  la  porte  Saint-Martin,  en  1818, 
lui  valut  l'année  suivante  celle  de  l'Opéra 
de  la  rue  Piichelieu. 

Par  ordonnance  royale  du  18  septembre 
1816,  le  gouvernement  ayant  consacré  le 
local  des  Petils-Âugustins  à  l'établissement 
de  l'école  des  Beaux-Arts ,  elle  y  fut  provi- 
soirement installée;  mais  en  1819,  l'admi- 
nistration de  l'école  obtint  du  gouverne- 
ment la  nomination  de  M.  Debret  pour 
son  architecte ,  et  l'adoption  d'un  projet  dé- 
finitif qu'il  avait  composé  d'après  un  pro- 
gramme rédigé  par  MM.  les  professeurs  de 
peinture,  sculpture  et  architecture  réunis. 
Une  partie  des  fondations  ayant  été  élevée 
à  la  hauteur  du  sol ,  la  première  pierre 
nette  en  fut  posée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Siméon,  le  5  mai  182(3. 

Peu  de  jours  après  la  mort  du  duc  de 
Berri ,  les  chambres  décidèrent  que  la  salle 
d'Opéra  de  la  rue  Fiichelieu  serait  aban- 
donnée. M.  le  comte  de  Pradel,  chargé  du 
portefeuille  de  la  maison  du  roi,  demanda 
à  M.  Debret  des  projets  de  salle  d'Opéra 
sur  plusieurs  points  de  la  capitale.  11  en 
fut  successivement  présenté  par  lui  sur  la 
rue  neuve  Ventadour,  nouvellement  percée; 
l'hôtel  de  la  Chancellerie ,  place  Vendôme  ; 
la  rue  de  la  Paix ,  et  enfin  sur  l'hôtel  Choi- 
seul,  qui,  appartenant  au  gouvernement, 
était  alors  occupé  par  l'état-major  de  la 
garde  nationale.  Ce  dernier  pi-ojet  ofïrant 
moins  de  dépense,  en  raison  de  la  posses- 
sion du  terrain ,  la  salle  de  l'Opéra  y  fut 
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(  l'iumencce  le  l4aout  1820,  et  la  pi-emière 
leprésenlation  y  fut  donnée  le  16  août  1821, 
bien  que  la  rigueur  de  l'hiver  en  eût  fait 
suspendre  les  travaux  pendant  trois  mois. 

En  1822  M.  Debret  restaura  la  salle  des 
Variétés.  Ce  fut  l'exécution  de  ces  divers 
travaux  qui  mérita  à  cet  architecte,  en  1825, 
sa  nomination  à  l'histitut  et  la  décoration 
de  la  Légion-d'Honneiîi". 

L'année  suivante,  il  fut  chargé,  par  M.Bé- 
jard,  de  construire  sur  la  place  de  la  Bourse 
la  salle  des  Nouveautés  et  les  deux  bâtimens 
qui  l'accompagnent,  faisant  partie  du  même 
j)rojet. 

La  nouvelle  organisation  des  bâtimens  ci- 
^ils,  du  51  juillet  1852  ne  permettant  plus 
au  même  architecte  la  conduite  de  deux 
monumens  publics ,  l'achèvement  de  l'école 
des  Beaux-Arts  fut  donné  à  M.  Duban,  ins- 
pecteur et  élève  de  M.  Debret.  C'est  de  ce 
moment  que  datent  les  nombreux  change- 
mens  qui  y  furent  apportés  par  la  rédaction 
d'un  nouveau  programme. 

M.  Debret  est  resté  chargé  parle  gouver- 
nement des  travaux  de  l'église  de  Saint-De- 


nis ,  qui  se  poursuivent  avec  une  grande  ac- 
tivité ;  et ,  comme  architecte  en  chef ,  de 
ceux  d'entretien  de  la  septième  conserva- 
tion, qui  se  compose  de  l'Opéra,  du  Con- 
servatoire de  musique  et  des  magasins  de 
décoration  de  la  rue  llicher. 

11  fut  nonmié  membre  de  l'Institut  des  ar- 
chitectes de  Londres  en  1830. 

Parmi  les  difficultés  de  la  restauration  de 
l'église  royale  de  Saint-Denis ,  celles  de  la 
démolition  et  de  la  reconstruction  de  la  py- 
ramide de  la  tour  du  Nord  ,  foudroyée  le  9 
juin  1857,  devint  un  épisode  très -remar- 
quable par  le  système  d'échafaudage  ingé- 
nieusement employé  pour  contenir,  à  peu 
de  frais,  l'ensemble  de  cette  frêle  et  gigan- 
tesque aiguille  ébranlée  ,  dont  les  pierres  se 
détachaient  à  chaque  instant ,  depuis  l'incli- 
naison subitement  forcée  d'une  partie  de  la 
sommité.  Cette  opération  périlleuse ,  qui  ne 
coûta  la  vie  d'aucun  travailleur,  fait  le  plus 


grand  honneur  aux  lumières  de  l'architecte 
comme  constructeur;  ses  travaux  sont  d'ail- 
leurs infiniment  recommandables  par  la  plus 
scrupuleuse  chronologie  de  style  artistique, 
si  savamment  conservée  dans  toutes  les 
parties  restaurées  de  cet  important  édifice  , 
qui  est  devenu ,  par  les  soins  de  j\1.  Debret , 
un  musé(>  royal  tumulaire,  précieux  pour 
la  gloire  de  la  France. 

31algré  l'importance  de  ces  divers  tra- 
vaux, c'est  à  M.  Debret  que  l'on  doit  toute 
la  partie  architectonique  de  l'Encyclopédie 
moderne  de  31.  Courtin. 


AMOKOS  (DON  FRANCISCO,  le  colonel). 


Une  amélioration  importante  a  été  intro- 
duite dans  notre  éducation  collégiale.  La 
gymnastique,  qui  fut  long-temps  en  si  grand 
honneur  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains, 
qui  eut  son  administration  publique  et  ses 
établisseniens  élevés  aux  frais  de  la  nation, 
était  non  seulement  tombée  en  désuétude 
parmi  nous,  mais  encore,  si  nous  en  excep- 
tons l'équilation ,  l'escrime  et  la  danse, 
dans  une  sorte  de  dédain.  Grâce  à  l'opi- 
niâtre persévérance  d'un  homme  d'intelli- 
gence et  de  savoir,  elle  a  repris  un  rang  ho- 
norable dans  toutes  nos  grandes  institutions 
d'éducation  publique,  et  fait  en  quelque 
sorte  aujourd'hui  partie  intégrante  de  l'en- 
seignement.Félicitons-nousde  cet  emprunt, 
nous  dirions  presque  de  cette  conquête 
faite  sur  nos  voisins  d'au-delà  des  Pyrénées  : 
car  c'est  la  nation  espagnole  qui  la  pre- 
mière adopta  cette  utile  innovation ,  et  fai- 
sons connaître  l'homme  auquel  l'Espagne  et 
la  France  sont  redevables  de  cette  révo- 
lution collégiale. 

Don  Fï-flMc/sco  Amoro s,  issu  de  la  famille 
des  marquis  de  Sotelo  et  lils  d'un  brigadier 
des  armées  espagnoles,  naquit  à  Valence 
le  19  février  1770.  Dès  l'âge  de  neuf  ans  il 
fut  porté  sur  les  contrôles  militaires  du  ré- 
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giiucnt  rojal  en  qualité  de  cadet,  pendant    taine   Ainoros  se  trouva  coupé,  à  la  tête 


qu'il  faisait  son  éducation  au  collège  de 
Saint-Isidore  à  Madrid.  Adix-sept  ans  il  passa 
dans  le  régiment  d'infanterie  de  Cordoue, 
dont  son  père  fut  nommé  colonel.  Il  avait 
déjà  obtenu  l'épaulette  de  sous-lieutenant, 
lorsque  son  régiment  fut  envoyé  au  secours 
de  la  forteresse  d'Oran  (Afrique);  il  fut  dans 
cette  circonstance,  et  par  un  hasard  fortuit, 
chargé  du  commandement  de  la  compagnie 
des  grenadiers  d'avant-garde,  et  défendit  à 
leur  tète  un  petit  fort  attaqué  par  trois  mille 
Maures  (21  octobre  1790)  ;  il  fit  dans  cette 
défense  des  pi'odiges  de  valeur,  fut  griè- 
vement blessé  à  la  tète,  et  mérita,  mal- 
gré son  jeune  âge,  d'être  promu  au  grade  de 
lieutenant. 

A  peine  remis  de  ses  blessures ,  il  fiit  rap- 
pelé en  Espagne  et  employé  à  l'armée  de 
Roussillon ,  où  il  ne  tarda  pas  à  appeler  sur 
lui  l'attention  des  chefs  et  des  soldats  de  la 
manière  la  plus  éclatante;  il  y  fut  toujours 
chargé  des  missions  les  plus  périlleuses ,  et 
y  remplit  constamment  des  fonctions  supé- 
rieures à  son  grade  militaire.  Après  s'être 
distingué  à  l'attaque  du  fort  de  Bellegarde, 
où  il  entra  le  premier ,  et  à  la  prise  de  Ville- 
franche  ,  il  soutint  avec  intrépidité  la  re- 
traite de  la  colonne  espagnole  après  sa  dé- 
faite aux  camps  de  Peyrestortes  et  de  Ver- 
net  (1),  et  attaqua  la  batterie  de  brèche 
contre  le  fort  Saint-Elme.  Cette  attaque  fut 
si  vive  et  si  bien  dirigée  que  Dugommier 
faillit  en  être  la  victime  (voir  les  Victoir-es  et 
Conquêtes,  tome  II,  p.  268);  il  y  fut  blessé,  et 
sans  l'intrépidité  et  le  dévouement  des  gre- 
nadiers d'un  bataillon  du  SS*"  régiment,  les 
Espagnols  le  faisaient  prisonnier  ;  toutefois 
le  fort  Saint-Elme  ne  pouvait  plus  tenir 
contre  les  attaques  des  Français ,  et  le  capi- 

(1)  Il  assista  en  outre  avec  distinction  aux  batailles 
de  Trullas,  de  Saint-Genis,  à  l'attaque  et  à  la  prise  de 
Tour-Battere,  Croix-de-Fer,  Saint-MarzaI,  Peralda  et 
Mombolo,  où  il  remplissait  les  fonctions  de  chef  de 
l etat-raajor  de  lavant-garde  commandée  par  le  comte 
Pannetier. 
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de  500  hommes,  du  gros  de  l'armée  espa- 
gnole. Il  refusa  de  mettre  bas  les  armes ,  se 
précipita  au  milieu  des  rangs  des  noinbreu- 
ses  colonnes  qui  l'entouraient,  et  parvint 
à  se  réfugier  à  Collioure,  n'ayant  pu  sauver 
de  ce  massacre  que  trente-sept  braves.  Il  fut 
à  l'instant  chargé  de  la  mission  de  traiter  de 
la  capitulation  du  fort  Saint-Elme  avec  le 
général  Despinois,  qui  exigeait  la  remi.se 
d'un  corps  d'énn'grés  français  qui  faisait 
partie  des  troupes  de  la  garnison ,  sous  la  dé- 
nomination de  Légion  de  la  Reine.  M.  Amoros 
s'y  opposa  formellement,  et  les  hostilités  re- 
commencèrent. La  résistance  de  Collioure  où 
les  émigrés  s'étaient  réfugiés,  se  prolongea 
encore  quelques  heures,  que  le  brave  Amo- 
ros employa  à  réunir  quelques  bateaux  dans 
le  port ,  sur  lesquels  s'embarqua  tout  ce  qui 
restait  de  la  légion  de  la  Reine  :  les  malheu- 
reux Français  qui  la  composaient  échap- 
pèrent ainsi  au  sort  qui  leur  était  réservé; 
dès  que  leur  embarcation  fut  consommée, 
le  fort  fut  rendu  aux  Français. 

Le  traité  de  Bâle  du  22  juillet  1795 
ayant  mis  fin  à  la  guerre ,  une  nouvelle  car- 
rière s'ouvrit  pour  M.  Amoros;  il  fut  appelé 
pour  servir  sous  les  ordres  de  son  oncle 
le  lieutenant  général  Fons  de  Viela,  gou- 
verneur de  Cadix,  et  peu  après  placé  à 
la  secrétairerie  du  ministère  de  la  guerre , 
en  qualité  d'archiviste  du  génie  et  du  dé- 
pôt des  cartes;  il  remplit  en  outre  plusieurs 
missions  extraordinaires ,  et  fut  chargé ,  par 
le  prince  de  la  Paix ,  de  l'organisation  de  di- 
vers établissemens  de  bienfaisance  et  d'uti- 
lité publiques.  11  fit  plusieurs  rapports  rela- 
tifs à  diverses  branches  du  système  admi- 
nistratif, dans  lesquelles  il  proposa  d'utiles 
améliorations,  et  fut  chargé  en  même  temps 
de  la  chrection  à  imprimer  aux  commissions 
de  mendicité  et  d'épidémies  (1);  il  passa  en 

(1)  M,  Amoros  publia  un  volume  in -4°  avec 
planches  sur  différens  résultats  par  les  expérien- 
ces faites   dans  l'affreuse  épidémie    dite  la    fièvre 

16 


122 


BIOGRAPHIE 


Afrique ,  afin  de  consolider  les  rapports  de 
l'Espagne  avec  le  royaume  de  Maroc ,  et 
pour  préparer  un  travail  du  plus  haut  inté- 
rêt sur  l'occupation  et  la  colonisation  de  ce 
pays ,  et  enfin  posa  les  bases  et  fit  agréer 
l'organisation  d'un  ministère  de  rinlérieia' 
qui  n'existait  pas  en  Espagne.  Le  grade  de 
colonel ,  le  titre  de  secrétaire  du  roi  et  une 
pension  de  4,000  francs  furent  la  récom- 
pense de  ses  importans  travaux. 

Le  colonel  Amoros ,  toujours  infatigable , 
porta  ses  vues  sur  l'organisation  de  l'édu- 
cation publique  en  Espagne  ;  il  fit  à  ce  sujet 
des  études  graves  et  profondes  ,  et  proposa 
enfin  une  réforme  générale  d'après  la  mé- 
thode de  Pestalozzi  (1) ,  dont  les  succès  à 
Yverdun  (Suisse)  fixaient  l'attention  de  l'Eu- 
rope savante. 

31.  Amoros  fut  chargé  de  l'exécution  du 
plan  qu'il  avait  proposé,  et  fonda  une  ins- 
titution militaire  modèle  à  3ladrid.  Plus  tard 
(1807)  l'éducation  de  l'infant  d'Espagne  ,  don 
François  de  Paule ,  lui  fut  confiée  ;  il  comprit 

jaune,  qui  ravagea  une  partie  Je  l'Espagne  méri- 
dionale. 

■  (1)  Pestalozzi  ou  Pestaluz  (Henri),  écrivain  dis- 
tingué et  philosoplie  pratique,  né  à  Zurich  le  12  jan- 
vier 174S,  est  devenu  surtout  célèbre  par  sa  nouvelle 
méthode  d'éducation  de  la  jeunesse,  méthode  qu'il  mit 
en  vigueur  avec  les  plus  heureux  succès  dans  la  mai- 
son d'orphelins  de  Slantz,  et  dans  les  collèges  de 
ïîurgdorlï,  d'Yverdun  et  de  Buchsée.  L'établissement 
fondé  au  château  de  Menars,  près  Blois,  par  le  prince 
de  Chimay,  a  quelques  rapports  avec  ceux  qui  méri- 
tèrent à  Pestalozzi  sa  haute  renommée  ;  mais  il  man- 
que à  Viiistilutwn  française  un  directeur  habile  qui 
comprenne  parfoitement  la  portée  de  la  grande  inno- 
vation qu'il  introduit  dans  l'enseignement  (voir  ce  que 
nous  en  avons  dé-jà  dit  à  l'article  consacré  à  31.  Emile 
dcGirardin).  Le  prince  de  Chimay  ne  nous  paraît 
point  avoir  fait  des  études  assez  fortes  et  assez  ])hilo- 
sophiques  pour  diriger  son  établissement  par  lui- 
même,  et,  nous  le  disons  dans  notre  conviction  intime 
et  dans  notre  désir  de  voir  prospérer  C(Hto  école  in- 
dnslriellc  professionnelle,  l'homme  qui  dirige  sous  les 
ordres  de  M.  de  Chimay  est  trop  imbu  de  la  méthode 
routinière  de  l'université  pour  que  l'école  de  Menars 
réalise  les  espérances  qu'elle  avait  d'abord  fait  con- 
cevoir. 


l'importance  de  ses  nouvelles  fonctions  et 
mérita  de  plus  en  plus  la  bienveillance  de 
Charles  IV,  qui  le  nomma  régidor  perpétuel 
de  la  ville  de  San  Lucar  de  Baraméda ,  et 
son  secrétaire ,  avec  exercice  de  décrets. 

Cette  période  de  la  vie  de  M.  Amoros  fut 
tout  à  la  fois  la  plus  brillante  et  la  plus 
douce.  «  11  était  riche  de  ses  biens  et  de 
«  ceux  de  son  épouse;  sa  maison  était  ci- 
«  tée  comme  le  centre  du  bon  goilt ,  où  les 
«  sciences  et  les  arts  utiles  étaient  accueillis, 
«  et  les  savans  traités  avec  la  distinction 
«  qu'ils  méritent.  M.  Amoros  se  créa  une 
a  bibliothèque  considérable  et  choisie,  un 
a  cabinet  de  physique,  un  d'histoire  natu- 
«  relie,  une  collection  de  médailles,  de  ta- 
ct bleaiix ,  de  gravures,  et  surtout  une 
a  collection  précieuse  de  modèles  d'instru- 
«  mens  utiles,  tirés  d'Angleterre,  d'AUe- 
«  magne  et  d'autres  pays  »  (1).  Mais  si 
M.  Amoros  se  conciliait  l'affection  et  l'es- 
time de  Charles  IV,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  celles  du  prince  royal;  celui-ci  prenait 
en  haine  tous  les  hommes  qui  paraissaient 
sincèrement  attachés  à  son  père  ;  aussi  à  la 
suite  des  événemens  d'Aranjuez ,  qui  pla- 
cèrent sur  sa  tête  (15  mars  1808)  !a  cou- 
ronne des  Espagnes  et  des  Indes  (2),  M .  Amo- 
ros fut-il  en  butte  à  des  persécutions  de  tout 
genre ,  et  arrêté  par  ordre  du  nouveau  mo- 
narque. M.  Amoros  ne  voulut  en  appeler 
qu'à  la  justice  des  tribunaux ,  et  refusa  d'a- 

(1)  Voir  l'ouvrage  intitulé  Representacion  dcl  conse- 
jero  de  estado  espahol  ;  D.  F.  Amoros  à  S.  M.  el  reji 
I).  Fernando  VU;  Paris,  1814,  fort  in-S". 

(2)  Le  15  mars  1808,  à  la  suite  d'une  révolution  de 
p.iluis,  Charles  IV  fut  forcé  d'abdiquer  en  fovcur  de 
son  fils  ;  mais  le  21  mars  suivant  il  en  appela  à  l'amitié 
fraternelle  et  au  cœur  de  Napoléon  [en  el  corazon  y  la 
amistad)  pour  qu'il  disposât  de  son  sort,  de  celui  de  la 
reine  et  de  cehii  du  prince  de  la  Paix,  el  protesta 
contre  son  décret  du  13,  acte,  dit-il,  auijuel  il  avait 
été  forcé  (es  «n  açlo  que  me  vi  forzculo  à  exccular 
para  iinpedir  maijores  nialcs,  y  la  e fusion  de  sanffre  de 
mis  amados  vasallos) ,  et  qui  devait  être  considéré 
comme  de  nulle  valeur  [que  debe  ser  mirado  conw  de 
mncjun  valor). 
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voir  recours  à  la  hienvcillanco  du  monar- 
([ue.  Trois  conseillors  de  Castille  furent 
chargés  d'examiner  les  papiers  de  M,  Amo- 
ros,  dont  on  s'empara  à  Timproviste  ;  et ,  sur 
leur  rapport,  l'inlant  don  Antonio ,  qui  gou- 
vernait alors,  ordonna  qu'ils  lui  fussent 
rendus,  et  que  M.  Amoros  reprît  l'exercice 
de  ses  fonctions.  ]Murat  voulut  connaître  les 
détails  de  celte  affaire,  et,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  fut  fait,  accorda  au  conseiller 
espagnol  son  estime  et  sa  protection;  il 
l'envoya  mémo  à  Bayonne  auprès  de  Napo- 
léon ,  pour  qu'il  lui  présenlât  ses  différens 
projets  et  les  mémoires  qu'il  avait  rédigés 
à  l'appui,  et  qui  étaient  d'un  grand  intérêt 
pour  l'Espagne.  M.  Amoros  fut  accueilli 
avec  distinction  par  l'empereur. 

Après  la  cession  faite  à  Napoléon,  par 
tous  les  princes  et  infans  de  la  dynastie 
espagnole,  de  leurs  droits  au  trône  (1) , 
M.  Amoros  se  rallia  au  nouveau  monarque 
que  l'empereur  des  Français  donnait  à  l'Es- 
pagne, et  prêta  serment  de  fidélité  au  roi 
Joseph.  Ce  serment  il  l'a  tenu  en  homme 
de  conscience  et  d'honneur,  et  jamais  on  no 
l'a  vu  renier  cette  période  glorieuse  de  sa 
vie;  loin  de  là  il  s'en  est  toujours  fait  un 
titre  à  l'estime  des  gens  de  bien.  Il  fut 
nommé  par  le  conseil  des  Indes  pour  le  re- 
présenter à  l'assemblée  des  corlès  ,  que  Na- 
poléon convoqua  à  Bayonne ,  et  se  montra 
partisan  de  toutes  les  réformes  que  la  nation 
et  les  lumières  du  siècle  réclamaient,  et 
qui  assuraient  la  liberté  politique  de  l'Es- 
pagne. Il  ne  tarda  point  à  obtenir  la  con- 
iiance  intime  du  roi  Joseph,  et  fut  succes- 
sivement nommé  (20  novembre  1808)  gou- 
verneur militaire  etpoHtique  de  la  province 


(1)  Voir  le  manifeste  du  12  mai  1808  {Moniteur  du 
19  mai),  par  lequel  les  princes  Ferdinand,  Carlos  et 
Antonio  adhèrent  par  cet  acte,  comme  ils  ont  adhéré  par 
une  convention  particulière,  à  la  cession  de  leurs  droits 
au  trône  (adhyriendo  por  este  acto,  como  han  adhe- 
l'ido  por  una  convencion  particular,  à  la  cesion  de  sus 
derechos  al  trono.) 


de  Santandcr  (1),  conseiller  d'état  (  25  no- 
vembre 1808),  connnissaire  royal  à  Bur- 
gos,  Guipuzcoa ,  Alava  et  Biscaye  (9  février 
1809) ,  et  chevalier  royal  de  l'ordre  d'Espa- 
gne (25  octobre  1809).  Pondant  ce  temps  il 
fut  chargé  de  travaux  importans  dans  la 
section  do  l'intérieur  du  conseil  d'élat,  et 
particulièrement  de  reconnaître  l'état  de 
tous  les  élablissemens  publics  de  ftladrid , 
et  de  proposer  les  moyens  de  les  rétablir 
ou  de  les  améliorer.  Il  fut  chargé  en  outre 
de  la  rédaction  de  divers  distours,  procla- 
mations, circulaires  et  ordonnances  du  gou- 
vernement. 

Obligé  de  prendre  part  aux  opérations 

(1)  Se  rendant  à  son  poste,  sans  escorte,  le  colonel 
Amoros  tomba  au  milieu  d'un  des  corps  ennemis 
battus  à  la  balaille  d'Espinosa,  corps  qui  s'était  caché 
dans  une  des  vallées  de  la  montagne.  Pour  se  tirer 
de  celte  position  difficile  il  eut  recours  a  un  strata- 
gème qui  lui  réussit  :  il  se  fit  passer  pour  colonel  de 
l'armée  des  insurgés,  prit  le  commandement  des  Es- 
pagnols, et  après  une  marche  de  deux  jours  il  put  re- 
prendre son  véritable  caractère,  renvoya  désarmée 
dans  leurs  loyers  une  partie  de  ces  prisonniers  impro- 
visés, et  ne  conserva  auprès  de  lui  que  ceux  qui,  en- 
traînés par  leurs  persuasions,  voulurent  prendre  dti 
service  sous  les  drapeaux  du  roi  Joseph. 

M.  Amoros  arriva  à  Reynosa  au  milieu  d'un  cor- 
tège aussi  singulier.  Le  commandant  français  Dupuis 
ne  voulut  point  ajouter  foi  à  ses  explications,  ni  aux 
documens  dont  il  était  porteur,  et  qui  attestaient  son 
caractère  et  sa  mission  ;  il  l'arrêta  et  le  fit  mettre  en 
prison,  ainsi  que  tous  les  militaires  espagnols  qui  le 
suivaient,  cl  ne  voulut  faire  droit  à  aucune  de  ses  ob- 
servations. Il  l'envoya  ensuite  au  maréchal  Lefèvre, 
sous  l'escorte  d'un  fort  piquet  de  cavalerie,  à  Aguilas 
deCampo.  Le  maréchal,  qui  part^iit,  remit  le  prisonnier 
au  colonel  Sparre,  avec  l'ordre  de  le  faire  fusiller 
conmie  esi)ion.  Le  colonel  Sparre  fut  heureusement 
moins  cxpéditif  que  le  maréchal  ;  après  avoir  re- 
connu que  les  ordres  dont  le  colonel  Amoros  était  por- 
teurnelaissaientaucun  doute  sur  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée,  il  le  remit  en  hberté,  toutefois  en  gardant 
par  devers  lui  les  papiers  qui  avaient  établi  sa  convic- 
tion, et  qui  justifiaient  sa  désobéissance  aux  ordres  du 
maréchal.  M.  Amoros  parvint  sans  nouvelle  malencon- 
tre  à  Saint-Ander,  où  il  établit  son  autorités,  et  lijt 
d'un  très-grand  secours  à  l'armée  française  en  détrui- 
sant les  guérillas. 
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militaires  ,  il  organisa  les  milices  de  la  Bis- 
caye ,  les  disciplina,  et,  se  mettant  à  leur 
tête ,  il  repoussa  les  troupes  anglaises  sur 
plusieurs  points.  Cependant  les  chances  de 
la  guerre  l'obligèrent  de  retourner  à  iMadrid. 
Le  roi  Joseph  le  mit  à  la  tète  du  ministère 
de  la  police  générale  des  quatre  royaumes 
d'Andalousie  (1"  février  1810),  et  le  nomma 
l'année  suivante  (10  août  1811)  conmiis- 
saire  royal  de  l'armée  de  Portugal.  Enfin 
les  événeraens  ayant  changé  la  face  de  la 
révolution  espagnole  et  amené  le  retour  de 
Ferdinand  Vil,  M.  Amoros  dut  se  réfugier 
en  France  avec  la  plupart  de  ceux  qui 
avaient  suivi  le  roi  Joseph  à  Vittoria.  Pros- 
crit et  dépouillé  de  ses  biens  ,  il  en  appela 
non  à  la  clémence  ,  mais  à  la  justice  du  roi 
d'Espagne  ,  dans  ses  représentations  à  Fer- 
dinand VII,  que  nous  ne  craignons  pas  de 
signaler  comme  l'écrit  le  plus  énergique- 
ment  courageux  qui  soit  jamais  sorti  de  la 
plume  d'un  proscrit.  L'Espagne  ne  me  verra 
jamais  rentrer  dans  son  sein  par  la  voie  avilis- 
sante {por  la  via  indecorosa)  du  pardon,  dit-il; 
dans  ma  position  dont  je  m'honore,  je  demande 
un  jugement ,  le  plus  sévère  jugement;  voilà  ce 
que  réclame  mon  honneur  ,  et  ce  que  mon  cœur 

désire Homme  public,  je  dois  être  constant 

dans  des  principes  qui  ont  pour  base  la  justice, 
et  ne  pas  me  dégrader  par  des  inconséquences 

qui  tiennent  à  la  félonie Je  ne  suis  pas 

comme  quelques  personnes  qui,  sachant  positi- 
vement qu'elles  se  sont  conduites  bien  (que 
hun  obrado  bien)  en  suivant  notre  parti ,  ont 
la  faiblesse  de  dire  à  présent  qu'elles  ont  fait 
mal ,  et  d'implorer   un  pardon  que  par  cela 

même  elles  ne  méritent  pas Pour  moi,  je 

liens  à  honneur  d'avoir  été  membre  de  l'assem- 
blée constituante  de  Bayonne,  etc.,  etc.,  caries 
véritables  intérêts  de  la  patrie  m'enfaisaient  la 
loi.  S'élevant  aux  plus  hautes  considéra- 
tions de  la  politique ,  M.  Amoros  traîna  à  la 
barre  de  la  nation  espagnole  cette  classe 
d'Iiommes  vils  qui  se  font  mépriser  également 
pur  le  parti  qu'ils  abandonnent,  comme  par 
celui  qu'ils  embrassent....;  ces  conseillers  san- 
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guinaires  qui  se  plaisent  à  faire  des  malheu- 
reux. ...;  ces  mauvais  sujets  qui,  selon  l'expres- 
sion de  la  reine-mère,  ne  se  sentent  à  cœur  ni 
père  ni  mère. 

Comme  on  le  conçoit ,  ces  représentations 
ne  rouvrirent  point  au  proscrit  les  portes 
de  la  patrie  :  Ferdinand  était  loin  de  vou- 
loir accorder  des  juges  aux  hommes  énergi- 
ques et  patriotes  qui  avaient  été  les  vrais 
sauveurs  de  l'Espagne.  Dès  ce  moment , 
toutes  les  affections  de  M.  Amoros  se  portè- 
rent sur  le  pays  qui  l'accueillait  dans  sa  dis- 
grâce; il  sollicita  et  obtint  des  lettres  de 
naturalisation ,  se  vit  assimiler  aux  maré- 
chaux de  camp  (!25  février  1815),  et  (ît  enfin 
adopter  par  Louis  XVIII  ses  institutions 
gymnastiques  dont  il  avait  fait  de  si  heu- 
reux essais  en  Espagne  (1).  Il  fut  chargé, 
sous  les  auspices  du  gouvernement ,  de  la 
direction  d'un  gymnase  normal  militaire , 
d'un  gymnase  civil,  et  des  plus  importantes 
institutions  de  ce  genre ,  et  appela  sur  sa 
méthode  l'attention  publique ,  comme  il 
l'avait  fixée  en  Espagne. 

Nous  ignorons  les  motifs  pour  lesquels 
M.  Amoros  trouve  moins  de  protection  au- 
près du  gouvernement  de  Louis-Philippe 
qu'auprès  de  celui  des  Bourbons  aînés  ;  la 
politique  nous  paraît  étrangère  aux  tracas- 
series qu'on  lui  suscite,  et  qui  prennent, 
dit-on ,  leur  source  dans  les  rapports  de 
M.  Amoros  avec  le  lieutenant  général  Pajol, 
commandant  la  1'"  division  militaire.  Nous 
aimons  à  espérer  que  de  mesquines  suscep- 
tibilités n'amèneront  pas  la  clôture  d'un  des 
établissemens  les  plus  utiles  que  nous  pos- 
sédions en  France  ,  et  que  justice  sera  ren- 
due à  un  homme  dont  toute  la  carrière  a  été 
honorable ,  et  qui  a  tant  fait  pour  l'huma- 
nité. 


(I)  Les  bornes  que  nous  d(;vons  donner  à  noire 
travail  ne  nous  perniettenl  pas  d'entrer  dans  des  ex- 
plications détaillées  sur  ces  institutions;  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  nos  lecteurs  aux  diverses  et 
nombreuses  brochures  que  M.  Amoros  a  publiées  à  ce 
sujet. 
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BIOT   (jEAN-BAPTISTE.) 


L'on  nous  a  reproché ,  avec  quelque  rai- 
son, d'avoir  négligé  jusqu'à  ce  jour  de  nous 
occuper  des  hommes  qui  se  sont  fait  un 
nom  célèbre  par  leurs  travaux  dans  les 
sciences  exactes  ;  nous  reconnaissons  la  jus- 
tesse de  cette  observation ,  et  pour  satisfaire 
aux  désirs  de  nos  abonnés,  nous  donnerons 
dans  ce  volume  la  notice  de  plusieurs  mem- 
bres de  l'Académie  des  sciences.  Nous  consa- 
crons cet  article  à  M.  Biot,  l'un  des  profes- 
seurs les  plus  habiles  et  des  savans  les  plus 
distingués  dont  la  France  s'honore. 

Né  à  Paris  en  1774,  M.  Biot  [Jcaii-Btip- 
liste)  fit  ses  études  au  collège  Louis-le- 
Grand ,  et  se  distingua  par  des  succès  pré- 
coces. Fort  jeune  encore,  il  entra  dans  l'arme 
de  l'artillerie ,  mais  ne  tarda  point  à  renon- 
cer à  celte  carrière  et  à  se  livrer  exclusive- 
ment à  l'étude  des  sciences.  11  fut  admis  à 
l'École  polytechnique,  où  il  obtint  les  succès 
les  plus  brillans.  A  sa  sortie  de  l'École,  il 
fut  nommé  professeur  à  l'école  centrale  de 
Beauvais,  d'où  il  revint  à  Paris  en  1800  pour 
occuper  la  chaire  de  physique  au  collège  de 
France.  11  publia,  dans  le  courant  de  l'an- 
née suivante ,  une  Analyse  du  Traité  de  mé- 
canique céleste  de  Laplace,  in-8°,  et  en  1802, 
un  Traité  analytique  des  courbes  et  des  sur- 
faces du  second  degré ,  in-S".  Ces  deux  ou- 
vrages lui  ouvrirent  les  portes  de  l'Insti- 
tut (Académie  des  sciences) ,  grâce  au  bien- 
veillant patronage  de  Laplace. 

En  1805  M.  Biot  fit  paraître  un  Essai  stir 
l'histoire  des  sciences  depuis  la  révolution 
française,  in-8'\  qui  non  seulement  ajouta 
à  sa  réputation  de  savant,  mais  lui  fit  pren- 
dre rang  comme  littérateur  parmi  les  écri- 
vains de  l'époque.  11  publia  en  outre,  dans 
la  même  année ,  la  Relation  d'un  voyarjefail 
dans  le  département  de  l'Orne ,  pour  consta- 
ter la  réalité  d'un  météore  observé  à  l'Aigle, 

''■''  (1).  Cette  publication  appela  sur  lui 


ui-4" 


(1)  Il  s'agissait  de  1«t  ciiule  d'acrolillics  (ou  bolides 


l'attention  générale  ;  car  ce  phénomène 
avait  intéressé  la  France  entière ,  depuis  les 
savans  jusqu'aux  badauds. 

Lorsque  le  premier  consul  fut  élevé  à  la 
dignité  impériale,  M.  Biot,  de  concert  avec 
Camus,  proposa  à  l'Institut  de  refuser  de 
voter,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'Académie 
n'était  pas  un  corps  politique.  Ces  deux 
académiciens  entraînèrent  à  leur  opinion  la 
majorité  de  l'assemblée ,  et  la  séance  fut 
levée  ;  mais  le  lendemain  l'Institut  prit  une 
autre  décision,  conforme  au  vœu  de  celui 
(]ui  tentait  de  reconstituer  la  monarchie. 

Au  mois  d'août  1804,  M.  Biot  accompa- 
gna M.  Gay-Lussac  {voir  sa  notice)  dans  son 

ilf!  quelques  minéralogistes),  vulgairement  appelées 
pierres  de  la  lune,  pierres  du  ciel,  qu'il  conviendrait 
de  nommer  météorites,  mot  qui  rappelle  simplement  le 
phénomène  incontestable  de  la  cliuie  de  ces  pierres, 
sans  rien  préjuger,  ni  sur  leur  origine,  ni  sur  la  route 
qu'elles  ont  dû  suivre  pour  arriver  jusqu'à  nous. 

Le  2G  avril  1803,  vers  une  heure  après  midi,  il 
tomba  une  pluie  effrayante  de  météorites,  à  l'Aigle  et 
dans  les  environs.  Ce  phénomène  appela  l'attention 
des  savans  et  des  gens  du  monde  ;  chacun  prit  intérêt 
aux  météoriles;  l'on  s'en  occupa  sérieusement.  Le 
peuple  voulut  en  parler  aussi;  l'on  chanta  les  pierret 
de  la  lune;  l'on  montra  ces  pierres  pour  de  l'argent 
dans  les  jardins  publics.  Alors  M.  Gliaptal ,  ministre 
de  l'intérieur  et  membre  de  ririsiilut,  proposa  à  ses 
collègues  d'envoyer  un  commiss;iire  sur  les  lieux,  afin 
d'y  constater  la  vérité  des  fails  :  M.  Biot  accepta  cette 
mission,  et  Ht  à  son  retour  un  rapport  tellement  cir- 
constancié, tellement  fort  de  vérité  et  de  convictiou, 
(|u'il  entraîna  tous  les  savans;  qu'il  mit  tous  les  phy- 
siciens et  tous  les  naturalistes  de  son  bord,  et  que  de- 
puis cette  époijue  mémorable  dans  les  annales  des 
sciences,  il  ne  s'est  plus  élevé  aucun  doute  imposant  à 
ce  sujet. 

Des  catalogues  et  des  ouvrages  ad  hoc  furent  pu- 
blii's  par  des  hommes  du  premier  mérite,  à  la  tête  des- 
([uels  on  doit  placer  M.  Chladni,  physicien  allemand, 
(!t  en  France,  JIM.  Yzarn  et  Bigot  de  Morogues,  qui 
irailèrenl  ce  sujet  dans  des  mémoires  du  plus  haut  in- 
t('^rèt.  Nous  renvoyons  à  ces  divers  écrits  pour  la  liste 
chronologique  des  chutes  de  pierres  rapportées  de- 
puis l,i78  ans  avant  notre  ère  jusqu'à  nos  jours,  et 
(jui  s'élève  maintenant  à  près  de  deux  cents  exemples 
avérés.  (Voir  le  Dicliounaire  des  sciences  naturelles, 
publié  par  F.  G.  Levraull  et  Le  Noroiant,  article 
Météorile.) 
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voyage  aérostatique,  et  s'éleva  avec  ce  sa- 
vant à  0,400  mètres  de  hauteur;  mais  ces 
deux  physiciens  n'ayant  pu  compléter  leurs 
expériences,  un  second  voyage  devint  iudis- 
pensable.  M.  Gay-Lussac  l'entreprit  seul; 
nous  ignorons  les  motifs  qui  empêchèrent 
M.  Biot  d'y  prendre  part. 

En  1805  IM.  Biot  fit  paraître  un  Traite 
cicmenlaire  d'astronomie  physique,  2  vol. 
in-S",  qui  est  resté  classique.  Nommé,  l'an- 
née suivante,  membre  du  bureau  des  longi- 
tudes, il  fit,  avec  M.  Arago  [voir  sa  notice), 
un  voyage  en  Espagne  pour  y  continuer 
avec  lui  les  travaux  géodésiques  destiués  à 
prolonger  la  méridienne  de  France,  et  lut, 
à  son  retour,  le  rapport  de  cette  mission  à 
l'Institut. 

Dans  les  quatre  dernières  années  de  l'épo- 
pée impériale  il  publia  successivement  les 
trois  ouvrages  suivans  :  Recherches  sur  les 
réfractions  ordinaires  qui  ont  lieu  près  de 
l horizon,  1810,  in-4";  Tables  barométriques 
portatives,  1811,  in-8";  Recherches  expéri- 
mentales et  mathématiques  sur  les  mouvemens 
des  motécutës  de  ta  lumici'e  autour  de  leur 
centre  de  gravité,  1814,  in-4'',  qui  lui  assi- 
gnèrent une  place  honorable  parmi  les  sa- 
vans  les  plus  illustres  de  ce  siècle. 

11  concourut  aussi  en  1812  pour  VEloye 
de  Montaigne ,  et  obtint  une  mention  hono- 
rable de  l'Académie  française  (1). 

Louis  XVIII  répara  l'oubli ,  peut-être  vo- 
lontaire ,  de  Napoléon  envers  M.  Biot ,  en  le 
décorant  du  ruban  de  la  Légion-d'Honneur. 
Cet  acte  de  justice  fut  d'autant  mieux  ac- 
cueilli que  celui  qui  en  fut  l'objet  ne  l'avait 
point  sollicité ,  et  qu'il  ne  fit  jamais  le  sa- 
crifice de  ses  opinions  politiques,  pas  même 
pendant  les  cent-jours  ;  car  son  vote  à  l'acte 
additionnel  fut  négatif.  A  cette  époque  la 
Société  royale  de  Londres  le  reçut  au  nom- 
bre de  ses  membres  associés. 

Voué  tout  entier  à  la  science  et  infatiga- 

(■1)  Le  prix  fut  donné  à  M.  Villemain,  et  Vacceisit  à 
M.  Jay. 


b!e  dans  ses  travaux,  M.  Biot  publia  en 
1816  un  Traité  de  phgsique  expérimentale  et  , 
mathématique ,  4  vol.  in-8°,  dont  il  donna 
plus  tard  un  abrégé  .à  l'usage  des  écoles.  ' 
Cet  ouvrage  a  rendu  un  immense  service  à 
la  science  en  la  popularisant.  Peu  après  sa 
publication  M.  Biot  fut  désigné  comme  l'un 
des  rédacteurs  du  Journal  des  savans,  en  ce 
qui  concerne  les  sciences  mathématiques. 

En  1817  le  savant  académicien  alla  aux 
îles  Orcades,  à  l'effet  d'y  faire  des  observa- 
tions astronomiques  d'un  haut  intérêt;  il 
fut  accompagné  et  secondé  dans  cette  entre- 
prise par  des  savans  écossais  qui  voulurent 
s'associer  à  ses  travaux. 

Depuis  lors  M.  Biot  a  fait  paraître  un  re- 
cueil d'observations  géodésiques ,  astronomi- 
ques et  phi/siques,  exécutées  par  ordre  du 
bureau  des  longitudes  de  France ,  en  Espagne , 
en  France,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  pour 
déterminer  la  variation  de  la  pesanteur  et  des 
degrés  terrestres  sur  le  prolongement  du  méri- 
dien de  Paris,  in-i",  1821;  il  a  rédigé  cet  ou- 
vrage en  société  de  31.  Araeo.  Il  a  en  outre 
inséré  un  grand  nombre  d'articles  dans  les 
Mémoires  de  la  société  d'Areueil ,  fondée  par 
Bertholet ,  divers  mémoires  dans  la  collec- 
tion de  l'Institut ,  des  articles  de  physique , 
dans  la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire 
d'histoire  naturelle,  et  plusieurs  notices  de 
physiciens  célèbres  dans  la  Biographie  uni- 
verselle. 

M.  Biot  a  été  en  outre  l'un  des  collabo- 
rateurs du  Mercure  el  du  Moniteur ,  aux- 
quels il  a  donné  un  grand  nombre  d'arti- 
cles scientifiques. 

Outre  les  diverses  fonctions  que  nous 
avons  signalées,  M.  Biot  remplit  celles  de 
professeur  d'astronomie  à  la  Faculté  des 
sciences. 

FRAIVGMIUR  (louis-benjamin.) 

En  parcourant  la  liste  des  membres  de 
l'Académie  des  sciences,  on  éprouve  quelque 
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surprise  de  n'y  point  voir  figurer  le  nom  de 
M.  Francœur,  lorsque  l'on  songe  à  la  répu- 
tation de  savoir  dont  il  jouit  en  France  de- 
puis près  de  quarante  ans  :  nous  laissons  aux 
hommes  spéciaux  le  soin  de  dire  si  cette  ré- 
putation a  été  usurpée ,  ou  bien  si  un  senti- 
ment de  mesquine  jalousie  a  tenu  M.  Fran- 
cœur constamment  éloigné  de  ce  corps 
savant  (1). 

Fils  du  surintendant  de  la  musique  du  roi, 
31.  Louis  Benjamin  Francocuu  naquit  à  Paris 
le  16  août  1775  ;  il  fut  élevé  au  collège  d'Har- 
court,  et  fut  loin  de  prendre  rang  parmi  les 
élèves  distingués  de  cet  établissement.  Fn 
1792  son  père  ayant  été  nonnné  administra- 
teur de  l'Opéra,  le  jeune  Francœur  fut  placé 
dans  cette  administration  en  qualité  de  sous- 
caissier,  dont  il  ne  remplit  pas  long-temps 
les  fonctions,  son  père  ayant  été  incarcéré 
comme  suspect,  et  lui-même  ayant  atteint 
l'âge  de  la  réquisition.  Toutefois  M.  Fran- 
cœur avait  mis  à  profit  les  instans  de  loisir 
que  lui  avait  laissés  son  emploi  de  sous-cais- 
sier, et  s'était  livré  avec  ardeur  à  l'étude 
des  mathématiques.  Aussi,  après  avoir  passé 
quelques  mois  à  l'armée  du  Nord ,  revint-il 
sans  autorisation  à  Paris  pour  solliciter  son 
admission  dans  l'arme  du  génie  ;  mais  la  po- 
sition de  son  père  fit  douter  de  ses  propres 
seiitimens,  et  sa  demande  fut  rejetée.  Il  se  vit 
alors  contraint  d'accepter  une  place  dans  un 
bureau  de  fabrication  de  fusils. 

Lorsxle  la  création  de  l'École  centrale  des 
travaux  publics  (depuis  Fcole  polytechni- 
que), M.  Francœur  y  entra  comme  élève, 
fut  choisi  pour  être  un  de  ses  chefs  de  bri- 
gade, et  peu  après  répétiteur.  Il  ne  tarda 
pas  à  être  nommé  ingénieui'-géographe ,  et 
bientôt  à  abandonner  cette  partie  pour  être 
employé  au  trésor  public,  d'où  il  entra  dans 

(1)  M.  l'"i'ani'œur  s'est  mis,  ou  a  clé  mis  [)lusieiirs 
l'ois  sur  les  rangs  pour  entrer  à  l'Académie  des  Scien- 
i.'cs  ;  il  n'a  jamais  pu  obtenir  un  nombre  suffisant  de 
suffrages  pour  voir  s'o^ivrir  devant  lui  les  portes  de  la 
docte  assemblée  ;  il  n'a  même  jamais  pu  réunir  une 
imposante  minorité  de  voles. 
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l'arme  de  l'artillerie  avec  le  titre  d'officier  ; 
plus  tard  il  fut  choisi  par  le  premier  consul 
pour  être  instituteur  de  son  frère  Jérôme. 

A  cette  époque  M.  Franconir  s'était  fait 
connaître  par  un  ouvrage  de  botanique,  in- 
titulé ia  Flore  parisienne  (Paris,  1800),  et 
par  un  Traite  de  Méeanicjtic  élémentaire  et 
tliéoriquc  (Paris  1800),  dont  le  mérite  est 
plus  incontestable  que  celui  du  premier. 

En  1805  IM.  Francœtu-  fut  nommé  pro- 
fesseur de  mathématiques  élémentaires  à 
l'École  centrale  de  la  rue  Saint -Antoine. 
L'aimée  suivante ,  il  cessa  ses  Ibnctions 
de  l'épéliteur  à  l'École  polytechnique  ,  pour 
])rendre  celles  d'examinateur  des  candidats 
à  la  même  école ,  et  en  1805 ,  quand  les  éco- 
les centrales  furent  organisées  en  lycées, 
M.  Francœur  passa  de  ia  chaire  des  mathé- 
matiques élémentaires  à  celles  des  mathé- 
matiques transcendantes.  En  1809,  à  l'or- 
ganisation de  la  Faculté  des  sciences ,  il  fit 
partie  des  savans  qui  furent  chargés  d'y 
professer.  Il  remplit  ces  diverses  fonctions 
jusqu'à  la  seconde  restauration.  Dès  1815  , 
la  place  d'examinateur  de  l'Ecole  polytech- 
nique lui  fut  retirée,  et  l'année  suivante 
on  lui  ôta  aussi  celle  de  professeur  au  lycée 
Charlemagne.  Les  amis  de  M.  Francœur 
motivèrent  cette  double  disgrâce  sur  son 
intimité  avec  le  vertueux  Carnot  ;  nous  n'a- 
vons pu  vérifier  la  vérité  de  cette  assertion. 

Dans  les  dernières  années  de  l'empire 
M.  Francœur  avait  pul)lié  \mConrs  de  ma- 
thématiques pures ,  2  vol.  in-8°,  Paris  1810, 
quia  eu  plusieurs  éditions,  et  une  Urano- 
griipldc,  in-S",  Paris,  1812 ,  dont  quatre  édi- 
tions successives  attestent  le  succès.  Cet  ou- 
vrage, dans  lequel  M.  Francœur  est  loin 
d'être  d'accord  avec  les  livres  sacrés,  pour- 
rait bien  être  la  vraie  cause  de  sa  disgrâce 
en  1815  et  1816. 

M.  Francœur  mit  à  profit  les  nombreux 
loisirs  que  ses  deux  destitutions  lui  avaient 
faits,  et  publia  en  1819  un  Traité  du  dessin 
linéaire ,  pour  l'enseignement  de  toutes  les 
écoles  élémentaires,  in-8°,  et  l'année  sui- 
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▼ante,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Gonio- 
métrie ,  ou  l'Art  de  tracer  sur  le  papier  des 
angles  dont  la  graduation  est  comme ,  et  d'é- 
valuer le  nombre  de  degrés  d'un  angle  déjà 
traité ,  accompagnée  d'une  table  des  cordes  de 
1  à  10,000 ,  in-8°;  il  prit  en  outre  part  à  la 
collaboration  du  Dictionnaire  technologique, 
(ju  des  arts  et  métiers,  et  à  celle  de  la  Revue 
encyclopédique,  et  en  outre  de  V Encyclopédie 
moderne.  Plusieurs  Mémoires  ont  été  présen- 
tés et  lus  par  lui  à  l'Académie  des  sciences. 

Ce  géomètre  est  membre  de  l'Académie 
des  sciences  de  Saint-Pétersbourg ,  des  so- 
ciétés philomatique ,  d'enseignement  élé- 
mentaire, d'encouragement,  et  des  Acadé- 
mies de  Rouen,  de  Toulouse  et  de  Cambray. 

En  182i  M.  Francœur  parut  un  instant 
rentrer  en  grâce  auprès  des  Bourbons  ,  car 
il  fut  décoré  du  ruban  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  On  doit  être  étonné  que  l'instituteur 
de  Jérôme  Bonaparte  n'eût  point  reçu  cette 
faveur  de  Napoléon. 

BRUNO  (adrien-françois,  général,  baron  de.) 

Le  général  baron  de  Bruno  ,  Adrieti- 
François,  né  à  Pondichery  le  10  juin  1771, 
était  fils  de  M.  de  Bruno ,  introducteur 
des  ambassadeurs  près  Monsieur ,  frère  de 
l^ouis  XVI.  Destiné  d'abord  à  servir  dans 
l'artillerie ,  il  avait  obtenu  des  lettres  d'as- 


toue ,  après  la  perte  de  la  bataille  de  Vé- 
rone, le  16  germinal  an  VII.  Cliargé  avec 
cent  chevaux   d'observer   sur   l'Osflio  les 

et 

mouvemens  de  l'ennemi ,  il  s'arrêta  sur  les  i 
bords  de  cette  petite  rivière  pendant  quatre 
jours  ,  malgré  toutes  les  tentatives  de  l'en- 
nemi pour  l'en  chasser  ;  enfin  le  25  germi- 
nal ,  après  avoir  soutenu  pendant  toute  la 
journée  l'attaque  de  forces  décuples ,  il  ne 
commença  son  mouvement  de  retraite  que 
pendant  la  nuit,  sans  être  poursuivi,  et  trois 
jours  après  il  rejoignit  son  régiment  à  Cré- 
mone (1). 

En  1801  il  fut  promu  au  grade  de  chef 
d'escadron  au  douzième  régiment  de  hus- 
sards, dans  les  Abruzzes  (Naples),  puis  ma- 
jor au  dixième  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  puis  aide  de  camp  du  prince  Louis 
Bonaparte ,  proclamé  roi  de  Hollande,  Au 
service  de  ce  prince ,  M.  Bruno  fut  fait  lieu- 
tenant général ,  grand  écuyer  de  la  cou- 
ronne, et,  après  l'abdication  du  roi  Louis  de 
Hollande  ,  il  fut  replacé  dans  les  cadres  de 
l'armée  française ,  prit  rang  parmi  les  gé- 
néraux de  brigade  du  11  novembre  1810, 
et  eut  le  commandement  de  la  deuxième 
brigade  de  la  première  division  de  cuiras- 
siers ;  il  reprit  ensuite  le  commandement  de 
la  première  brigade,  composée  des  deuxiè- 
me et  neuvième  de  cuirassiers. 

L'empereur  ayant  ordonné  la  formation 

d'une  cinquième  division  de  cuirassiers ,  le 

pirant,  lorsqu'il  fut  obligé  de  rentier  dans  |  maréchal  prince  d'Eckmûhl,  commandant 

en  chef  l'armée  d'allemagne,  chargea  le 
vénérai  Bruno  de  l'orsranisation  de  cette  di- 


sa  famille  à  la  suite  des  mouvemens  ré- 
volutionnaires de  1791.  Arrêté  et  mis  en 
prison  à  Nevers,  il  ne  recouvra  sa  li- 
berté qu'en  s'enrôlant  dans  la  cavalerie 
de  la  légion  de  la  Nièvre;  cette  cavalei'ie, 
fut  peu  de  temps  après  incorporée  dans  le 
quatrième  régiment  de  hussards.  En  1795 
il  fut  fait  sous-lieutenant  au  premier  ré- 
giment de  hussards,  puis  successivement 
lieutenant  et  capitaine  dans  le  même  corps. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  chargé  en 
l'an  VII  de  soutenir  la  retraite  du  corps 
d'armée   qui  se  retirait  au-delà  de   IVJan- 


vision,  et  d'en  prendre  le  commandement 
provisoire  jusqu'à  l'arrivée  du  général  de 
Valence,  que  l'empereur  avait  nommé  titu- 
laire de  cette  division.  Cet  officier  général 
étant  resté  malade  à  Paris ,  le  général  Bruno 
conduisit  cette  division  par  le  nord  de  la 

(t)  Un  ordre  du  jour  de  la  division  de  cavalerie  du 
général  Laforet,  signé  de  l'adjudant-gcnéral  Préval, 
chef  d'état-major,  fait  l'éloge  de  la  bravoure  et  de  la 
conduite  du  général  Bruno.  (Cet  ordre  du  jour  est  du 
9  floréal.) 
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en  Prusse,]  iisqu'ù  la  ville  de  Frcyenwalde,où 
il  la  remit  au  général  de  Valence,  qui  y  avait 
rejoint  l'armée.  Le  général  Bruno  reprit  le 
commandement  de  la  première  brigade  de 
cuirassiers ,  qu'il  conserva  jusqu'après  la 
bataille  de  la  Moscowa,  où  il  prit  celui  de  la 
première  division  de  cuirassiers. 

Api'ès  la  retraite  de  l'armée  jusque  sur 
l'Elbe ,  le  général  Bruno  reçut  ordre  de 
prendre  le  commandement  de  la  cavalerie 
du  5*^  corps  d'armée,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Lauriston,  et  fut  envoyé  à  Dessau,  où 
il  passa  l'hiver  de  1812  à  1815,  à  réorgani- 
ser les  différens  corps  de  la  cavalerie  à  me- 
sure que  les  hommes  rentraient. 

11  commença  la  campagne  de  1815  avec 
le  général  Lauriston,  et  à  Goldsberg  (Silésie) 
il  reçut  l'ordre  d'aller  prendre  le  comman- 
dement de  la  cavalerie  du  2"-"  corps,  com- 
mandé par  le  maréchal  duc  de  Bellune  ; 
cette  cavalerie  était  composée  de  deux  régi- 
mens  de  hussards  westphaliens. 

Ce  fut  avec  ces  deux  régimens  de  hus- 
sards, auxquels  l'empereur  ajouta  un  régi- 
ment d'infanterie  légère  (le  IP),  cinq  cents 
cosaques  polonais,  commandés  par  le  général 
Ominskiet  deux  pièces  de  canon,  que  le  gé- 
néral Bruno  reçut  ordre  d'entrer  en  Bohème 
et  de  pénétrer  jusqu'à  Ileichembach,  pour 
y  observer  la  marche  des  armées  russes  et 
prussiennes,  réunies  à  Sweidnitz;  l'empe- 
reur supposait  que  ces  deux  armées  traver- 
seraient la  Bohème  par  Reichembach  pour  se 
se  réunir  aux  Autrichiens  à  Prague. 

Le  général  Bruno  se  mit  en  marche,  et, 
après  avoir  attaqué  et  repoussé  un  corps  au- 
trichien, composé  d'un  régiment  de  hussards 
(Blankenstein)  et  de  quelques  bataillons  d'in- 
fanterie qui  avaient  voulu  s'opposer  à  sa 
marche,  il  prit  Reichembach  et  s'y  établit 
pendant  six  jours.  Ce  fut  pendant  la  nuit  du 
quatrième  au  cinquième  jour  que  les  armées 
russes  et  prussiennes  vinrent  camper  devant 
Reichembach,  et  dans  cette  même  nuit  que 
les  deux  régimens  de  hussards  westphaliens 
passèrent  à  l'ennemi.  Immédiatement  après 
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qu'ils  eurent  effectué  ce  inouvement,  le  gé- 
néral Bruno  fut  attaqué  dans  sa  position  der- 
rière la  ville.  Cependant  il  s'y  maintint,  et  le 
lendcmain,àlapointe(lu  jour,  les  armées  coa- 
lisées continuèrent  leur  marche  sur  Prague, 
comme  l'empereur  l'avait  prévu. 

Le  général  Bruno  reçut  ordre  de  rentrer 
au  2*^  corps  pour  la  bataille  de  Dresde,  à  la 
suite  de  laquelle  il  fut  envoyé  sur  les  bords 
de  la  Floë  pour  observer  la  marche  des  ar- 
mées ennemies.  A  Freyberg  il  fut  attaqué 
pendant  la  nuit,  abandonné  par  une  centaine 
de  hussards  westphaliens  qui  n'avaient  point 
déserté  avec  leur  régiment,  et  qui  dans  celte 
circonstance  tournèrent  leurs  armes  contre 
nous.  Le  général  Bruno  fut  fait  prisonnier, 
et  resta  en  Hongrie  jusqu'après  les  événe- 
mens  de  1814. 

Au  retour  de  l'empereur  de  l'île  d'Elbe, 
le  20  mars  1815,  le  maréchal  prince  d'Eck- 
mùhl  donna  au  général  Bruno  le  comman- 
mandement  de  la  brigade  de  cavalerie  du 
corps  du  comte  d'Erlon.  Après  les  désas- 
tres de  la  bataille  de  Waterloo,  le  général 
Bruno  rentra  dans  ses  foyers,  fort  malade. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année  il 
reçut  du  maréchal  Saint-Cyr,  ministre  de 
la  guerre,  le  commandement  du  département 
de  l'Hérault,  et,  dans  le  mois  de  février  1816, 
le  duc  de  Feltre  arrivant  au  ministère ,  le 
remplaça  par  le  général  Despérière.  M. Bruno 
resta  inactif  jusqu'à  l'arrivée  auministère  du 
général  de  Latour-31aubourg,  qui  lui  donna 
le  commandement  du  département  de  la  Mo- 
selle, où  il  resta  jusqu'en  1850. 

Quelques  régimens  ayant  manifesté  de 
l'insubordination  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  le  général  Bruno  y  fut  envoyé  pour 
rétablir  l'ordre ,  le  générai  de  Panges ,  qui 
commandait  ce  département,  siégeant  alors 
à  la  chambre  des  pairs.  Ce  fut  après  avoir 
rétabli  la  discipline  dans  ces  régimens  que  le 
général  Bruno  fut  mis  en  disponibilité  par  le 
maréchal  Soult.  En  1852  il  fut  rappelé  en 
activité  et  eut  le  commandement  du  dépar- 
tement des  Vosges  ;  en  1855  ayant  atteint  sa 
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soixante-deuxième  année ,  il  fut  mis  à  la 
retraite. 


Membre  de  la  Légion-d'Honneur  à  la  créa- 
tion de  l'ordre,  officier  de  la  Légion  en  1812, 
après  la  bataille  de  la  Moscowa,  où  il  eut 
deux  chevaux  tués  sous  lui  et  nn  troisième 
Idessé,  le  général  Bruno  fut  créé  conmian- 
deur  de  cet  ordre  le  23  août  181i,  et  che- 
valier de  Saint-Louis  à  la  mémo  époque. 

Il  aA'ait  reçu  du  roi  de  Hollande  le  grand 
cordon  de  l'ordre  de  Hollande,  et  est  décoré 
aussi  de  celui  de  l'ordre  de  Charles  111  d'Es- 
pagne, 


HAMELÏ'\'  (ucqces-félix-emitani-el). 


Né  dans  un  port  de  mer,  à  Honfleur,  le 
13  octobre  1768,  le  contre-amiral  baron 
Hamelin  éprouva  dès  son  enfance  un  goût 
prononcé  pour  l'état  de  marin.  Son  père  s'op- 
posa d'abord  à  ses  vœux,  mais  y  céda  plus 
lard,  et  à  dix-sept  ans  le  jeune  Emmanuel 
fut  embarqué  comme  pilotin  sur  un  bâti- 
ment appartenant  à  un  de  ses  oncles  et  des- 
tiné à  la  traite  des  noirs.  Dès  ce  moment  il 
joignit  à  la  pratique  les  études  théoriques 
nécessaires  à  la  profession  qu'il  embrassait. 

Au  mois  d'avril  1786,  le  jeune  pilotin 
s'embarqua  sur  le  navire  l'Asie,  destiné  pour 
la  côte  d'Angola,  et  fit  une  campagne  de 
dix-huit  mois,  à  la  suite  de  laquelle  il  passa 
*  Cherbourg  sur  le  Triton,  en  qualité  de  ma- 
telot timonnier.  Le  capitaine  de  ce  vaisseau 
le  fit  son  patron  de  canot,  et  lui  fournit  ainsi 
plus  d'une  occasion  de  déployer  son  courage 
et  son  activité,  en  se  portant  au  secours  de 
divers  bâtimens  en  danger  de  se  perdre  sur 
la  digue  de  ce  port. 

Après  avoir  servi  pendant  trois  mois  sur 
ce  vaisseau,  M.  Hamelin  retourna,  au  mois 
de  juillet  1788,  à  Honlleur,  où  il  s'embar- 
qua, comme  enseigne,  sur  le  navire  la  Jeune 
Mina,  destiné  pour  la  côte  d'Angola.  De- 
puis cette  époque  jusqu'en  1791,  il  fit  suc- 


cessivement, sur  les  navii'es  l' Aimable  Doro- 
thée et  l'Eléonore,  diverses  campagnes  à  la 
Côte  d'Or,  à  celle  d'Angola  et  à  celle  de 
Saint-Domingue,  en  qualité  de  lieutenant. 

En  1792  il  quitta  la  navigation  du  com- 
merce, et  se  rendit  à  Brest,  dans  l'intention 
de  se  vouer  désormais  au  service  de  l'état. 
A  son  arrivée  il  fut  désigné  comme  aide- 
timonnier,  sur  le  vaisseau  l'Entreprenant, 
qui  faisait  partie  d'une  division  navale  aux 
ordres  du  contre-amii-al  Latouche-Tréville. 
Cette  division,  réunie  à  l'escadre  de  l'ami- 
ral Truguet,  participa  aux  opérations  diri- 
gées contre  Oneille,  Cagliari  et  JNice. 

Au  retour  de  l' Entreprenant  à  Toulon , 
!\!.  Hamelin,  qui  ne  voulait  point  rester  dans 
les  grades  inférieurs,  sollicita  de  son  com- 
mandant la  permission  de  s'absenter  pour 
se  présenter  à  l'examen  des  capitaines  du 
commerce.  Il  ne  put  l'obtenir  ;  mais,  sur  son 
insistance,  le  contre-ainiralTrogofl",  qui  com- 
mandait alors  l'escadre  de  la  Méditerranée, 
ordonna  la  réunion,  sous  sa  présidence, 
d'une  commission  composée  de  quatre  pro- 
fesseurs d'hydrographie,  chargée  d'exami- 
ner le  jeune  aide-timonnier.  A  la  suite  de 
cet  examen,  et  sur  le  rapport  du  contre-ami- 
ral, 31.  Hamelin  fut  nommé  (août  1793)  en- 
seigne, et  monta  en  cette  qualité  sur  la  fré- 
gate la  Proserpine,  avec  laquelle  il  fit,  dans 
l'océan,  plusieurs  croisières,  s'empara  de  la 
fiégale  hollandaise  la  Vigilante  et  d'une 
partie  du  convoi  qu'elle  escortait. 

A  la  rentrée  de  l'armée  à  Brest, M.  Hame- 
lin, qui  avait  été  fait  lieutenant  de  vaisseau 
au  mois  d'août  1795,  reçut  l'ordre  de  se  ren- 
dre à  Toulon.  Là  il  fut  chargé  de  l'arme- 
ment de  la  Minerve,  que  devait  commander 
le  capitaine  de  vaisseau  Perrée.  Sur  cette 
frégate,  il  participa  au  combat  à  la  suite  du- 
quel le  vaisseau  anglais  le  Berwick  tomba  au 
pouvoir  des  frégates  de  l'armée  comman- 
dée par  l'amiral  Martin  (7  mars  1795).  Dans 
cet  engagement  M.  Hamelin  fut  grièvement 
blessé  à  la  jambe  gauche-.  Cette  blessure  né- 
cessitant son  débarquement,  il  alla  passer 
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quelques  mois  à  Hondeur  dans  sa  famille.  A 
son  retour  à  Toulon  le  capitaine  du  vaisseau 
te  Berwick  le  demanda  à  l'amiral  !\Iartin,  et 
quoiqu'il  fût  le  moins  ancien  des  lieutenans 
embarqués  sur  ce  vaisseau,  le  comniandan! 
Dumanoir  le  chargea  du  détail.  Le /icr/r/c/. 
faisait  partie  de  l'escadre  aux  ordres  du 
contre-amiral  Richery,  qui,  dans  la  journée 
du  7  octobre  1795,  s'enipara  du  vaisseau /c 
Censeur  et  d'environ  trente  bàtimens  mar- 
chands qu'il  conduisait  à  Cadix.  Il  participa 
également  à  la  destruction,  par  cette  esca- 
dre, des  établissemens  anglais  sur  les  côtes 
de  Ten-e-Neuve  et  du  Labrador. 

Au  mois  de  décembre  179(3,  M.  ITamelin, 
qui  avait  été  nommé  capitaine  de  frégate  le 
21  novembre  précédent,  re(;'ut  l'ordre  de 
passer  comme  second  sur  la  Révolulion,  à 
bord   duquel  il  lit  la  campagne  d'Irlande 
dans  l'armée  de  l'amiral  I^Iorard  de  Galle. 
Au  retour  de  ce  vaisseau  à  Rochefort,  il  fut 
nommé  au  commandement  de  la  frégate  la 
Fralcrnilé,  et,  pendant  les  trois  mois  qu'il  la 
commanda,  il  fit  une  croisière  sur  les  côtes 
de  France.  Cette  frégate  ayant  ensuite  été 
cédée  au  commerce  pour  être  armée    en 
course,  M.  ïlamelin  la  quitta,  et  se  rendit  à 
Brest,  où  il  prit  le  commandement  de  la  Pré- 
cieuse, qui  faisait  partie  de  laiinée  navale 
aux  ordres  de  l'amiral  Biuix.  Bientôt  après 
il  sollicita  et  obtint  d'être  envoyé  à  Saint- 
Malo,  où  il  fut  chargé  du  commandement 
des  bâtimens  employés  à  la  protection  des  cô- 
tes qui  s'étendent  de  Saint-Brieiic  à  Cancaîc. 
M.  ïlamelin  était  embarqué  comme  second 
depuis  environ  six  mois,  sur  le  vaisseau  le 
Formidable,  lorsqu'il  apprit  qu'on  préparait 
un  voyage  de  découvertes  ;  il  écrivit  immé- 
diatement au  ministre  pour  demander  à  être 
embarqué    dans  son  grade   sur  l'un   des 
bâtimens  qui   devaient   la   composer.  En 
réponse,  il  reçut  l'ordre  de  se  rendre  au 
Havre  pour  prendre  le  commandement  de  la 
corvette  le  Naturaliste,  qui,  avec  le  Géogra- 
phe, était  destinés  à  cette  expédition.  Pen- 
dant cette  campagne,  qui  dura  depuis  le  i*^"^ 


octobre  1800  jusqu'au  25  juin  1805,  M.  ïla- 
melin parcourut  les  mers  du  Sud  etlesMo- 
luques,  explora  la  côte  sud-ouest  de  la  Nou- 
velle-ïfollande,  et  enrichit  la  géographie  de 
travaux  importans.  Il  opéra  son  retour  en 
Europe  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  plu- 
tôt que  par  le  cap  Ilorn ,  sacrifiant  ainsi  la 
satisfaction  de  faire  le  tour  complet  du  globe 
à  celle  (le  l'apporter  en  France  une  pi'écieuse 
collection  de  plantes  et  d'animaux  vivans 
qu'il  avait  à  bord. 

Présenté,  à  son  arrivée  à  Paris,  au  pre- 
mier consul,  il  en  reçut  l'accueil  le  plus  ho- 
norable. A  cette  époque  ,  Bonaparte  prépa- 
rait l'immense  armement  au  moyen  duquel 
il  se  proposait  de  faire  une  invasion  en  An- 
gleterre; il  chargea  Î\I.  ïlamelin  d'élever  à 
Paris  deux  chantiers,  l'un  à  l'île  des  Cygnes 
et  l'autre  à  la  Râpée,  pour  y  construire  des 
chaloupes  canonnières  et  des  bateaux  plats. 
Cette  opération  terminée,  le  premier  consul, 
pour  témoigner  sa  satisfaction  à  M.  ïlame- 
lin, le  nomma  capitaine  de  vaisseau  (septem- 
bie  1805),  et  lui  fit  en  même  temps  donner 
l'ordre  de  se  rendre  au  Havre,  pour  y  être 
chargé  de  conduire  les  bâtimens  de  la  flot- 
tille qui  devait  venir  des  côtes  de  la  Bre- 
tagne à  Boulogne.  Pendant  le  cours  de  cette 
mission,  qui  dura  près  de  trois  années,  le 
capitaine  Hamelin  eut  à  soutenir  contre  les 
croisières  anglaises,  qui  cherchaient  à  s'op- 
poser au  passage  des  convois,  divers  com- 
bats honorables  pour  lui  et  les  marins  qu'il 
commandait. 

x\près  avoir  fait  seize  voyages,  et  remis 
tous  les  bâtimens  de  la  flottille  au  port  de 
Boulogne,  le  capitaine  Hamelin  fut  attaché 
à  l'état-major  général  de  l'armée  navale  et 
chargé  de  la  direction  des  signaux.  L'amiral 
Bruix  le  désigna  ensuite  à  l'empereur  pour 
commander  l'aile  gauche  de  débarquement, 
qui  se  composait  de  quatre  divisions  de  bâ- 
timens de  flottille  et  des  caïques  impériales. 
Au  mois  de  juillet  1806,  après  le  désar- 
mement de  la  flottille,  M.  Hamelin  reçut 
l'ordre  de  se  rendre  au  Havre  pour  y  pren- 
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dre  le  commandement  de  la  frégate  la  Vé- 
nus. Â  cette  époque  plusieurs  bâtimens  de 
guerre  se  trouvaient  réunis  dans  ce  port,  et 
ils  y  étaient  étroitement  bloqués  par  une 
forte  croisière  anglaise. 

Ce  blocus  durait  depuis  deux  ans,  lorsque 
enfin  le  commandant  Hamelin  demanda  au 
ministre  l'autorisation  de  mettre  à  la  mer 
lorsqu'il  jugerait  le  moment  favorable  : 
l'ayant  obtenue,  il  appareilla  du  Havre  le 
21  août  1808,  avec  la  frégate  la  Jmwn,  en 
présence  de  la  croisière  ennemie,  qui  suivit 
les  deux  frégates  jusqu'à  Cherbourg,  en  fai- 
sant sur  elles  un  feu  continuel  qui  ne  les 
arrêta  pas  un  moment  dans  leur  route. 

Le  10  novembre  suivant,  M.  Hamelin  , 
quoique  bloqué  par  des  forces  supérieures, 
sortit  de  Cherbourg  sur  la  Vénus,  ayant  sous 
ses  ordres  deux  frégates  et  deux  corvettes. 
A  vme  certaine  hauteur,  ces  bâtimens  se 
séparèrent  de  lui  pour  remplir  les  missions 
dont  ils  étaient  chargés,  et  !\I.  Hamelin  fit 
route  pour  l'Ile-de-France,  où  il  avait  ordre 
de  se  rendre.  Chemin  faisant,  il  s'empara 
de  quatre  bâtimens,  dont  deux  anglais,  un 
espagnol  et  un  portugais,  et  au  mois  de 
mars  1809  il  entrait  au  port  Napoléon. 

A  peine  arrivé  à  l'Ile-de-France,  le  capi- 
taine Hamelin  propose  au  capitaine  général 
d'entreprendre  une  croisière  dans  laquelle 
il  visitera  l'établissement  français  de  Mada- 
gascar, ainsi  que  le  littoral.  11  obtient  cette 
permission,  et  il  appareille  le  26  avril  1807, 
ayant  sous  ses  ordres,  outre  la  Vénus,  la  fré- 
gate la  Manche,  le  brick  l'Enlreprenanl  et  la 
goélette  la  Créole. 

Le  11  mai  suivant,  il  mouillait  à  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  et  le  19  du  même 
mois  il  était  à  Tamatave,  où  il  devait  faire 
des  salaisons  pour  sa  division.  A  son  arri- 
vée, le  chef  de  l'établissement  l'informa  que 
cekii  de  Foulpointe  était  en  ce  moment  as- 
siégé par  les  naturels,  et  que  les  Français 
qui  y  étaient  établis  couraient  risque  d'être 
massacrés.  Le  capitaine  Hamelin  appareille 


aussitôt,   el  le  lendemain  il  paraît  devant    le  port  Impérial.  Chemin  faisant,  cette  divi- 


Foulpointe.  En  y  arrivant,  il  met  à  terre 
trois  cent  soixante  hommes  de  ses  équipages 
sous  le  commandement  d'un  lieutenant  de 
vaisseau.  En  quelques  heures  le  fort  qui 
protégeait  les  naturels  est  enlevé,  et  envii'on 
soixante  des  leurs  sont  tués  ou  blessés  ;  le 
reste  prit  la  fuite  en  désordre.  Dans  cet 
engagement  l'équipage  de  la  Vénus  eut  deux 
hommes  tués,  dont  un  aspirant  ;  six  autres 
furent  blessés.  Non  content  d'avoir  délivré 
les  habitans  de  Foulpointe  du  danger  dont 
ils  étaient  menacés ,  le  capitaine  Hamelin 
leur  laissa,  en  partant,  des  secours  en  vivres 
et  en  rafraîchissemens  tirés  de  sa  frégate. 

Foulpointe  ainsi  dégagé,  le  capitaine  Ha- 
melin mit  à  la  voile  pour  continuer  sa  cam- 
pagne ;  il  se  dirigea  sur  le  golfe  du  Ben- 
gale, et  alla  établir  sa  croisière  à  l'entrée 
du  canal  Saint-George,  où  il  s'empara  de 
plusieurs  bâtimens  anglais,  et  coula  bas  un 
grand  nombre  de  p'aos  chargés  de  mar- 
chandises pour  le  compte  des  Anglais,  il  fit 
route  ensuite  pour  Tappanouli ,  établisse- 
ment anglais  situé  sur  la  côte  septentrionale 
de  l'île  de  Sumatra.  S'en  étant  emparé,  il 
en  fit  sauter  les  forts,  briser  les  canons,  in- 
cendier les  magasins ,   les  casernes  et  les 
chantiers.  En  se  retirant,  il  emmena  pri- 
sonniers cinq  Anglais  de  distinction,    au 
nombre  desquels  était  le  vice-gouverneur. 
En  continuant  sa  route  pour  rentrer  à 
l'ile-dc-France ,  le  capitaine  Hamelin  ren- 
contra (18  novembre  1809)  trois  grands  bâ- 
timens de  la  Compagnie  des  Indes  ;  il  les 
attaqua  vigoureusement,  et  parvint  à  les  for- 
cer de  se  rendre  ;  après  une  croisière  de 
huit  mois,  il  rentra  à  l'Ile-de-France  avec 
ses  prises. 

Lors  de  l'attaque  dirigée  par  les  Anglais 
contre  l'île  de  la  Passe  et  le  port  sud-est  de 
l'Ile-de-France,  au  mois  d'août  1810,  le  ca- 
pitaine Hamelin  reçut  ordre  du  général 
Decaen  d'appai'eiller  du  port  Napoléon,  de 
concert  avec  les  frégates  la  Manche,  l'Astrée 
et  le  brick  f  Entrepretianl ,  pour  aller  bloquer 
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sion  s'empara  du  trois-mâts  anglais  tlic  Ran- 
ger, expédié  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
et  chargé  de  trois  cents  tonneaux  de  provi- 
sions pour  l'escadre  et  l'armée  ennemies  à 
Bourbon. 

Quoique  retardée  par  les  calmes  et  les 
vents  contraires,  celte  division  arriva  assez 
à  temps  pour  contribuer  à  faire  capituler  la 
Irégate  anglaise  l'Ipliifjcine,  ainsi  que  le  Tort 
de  l'île  de  la  Passe.  Après  cette  expédition 
et  une  croisière  qui  avait  duré  onze  jours , 
la  division  aux  ordres  du  capitaine  Ilamelin 
rentra  au  port  Napoléon,  de  l'Ilc-de-France, 
ayant  à  bord  un  grand  nombre  des  prison- 
niers anglais  faits  au  port  Impérial. 

Après  ces  succès  obtenus  sur  les  Anglais, 
le  capitaine  général  de  i'Ile-de-France,  con- 
sidérant qu'il  fallait  profiter  de  ces  avan- 
tages pour  intercepter   les  navires  anglais 
qui  pourraient  apporter  des  secours  en  hom- 
mes et  en  munitions,  résolut  d'envoyer  les 
frégates  qu'il  avait  à  sa  disposition  établir 
une  croisière  sur  les  côtes  de  Madagascar. 
Sur  ces  entrefaites,  on  signala  le  17  sep- 
tembre une  voile  au  vent  de  i'ile,  qui  bien- 
tôt fut  reconnue  pour  une  frégate  anglaise. 
Sur  l'ordre  que  lui  en  donna  le  capitaine 
général,  le  capitaine  Hamelin  appareilla  im- 
médiatement, suivi  de  la  corvette  le  Vicioi-. 
Sortie  du  port  Napoléon  à  deux  heures 
après  midi,  ce  ne  fut  qu'à  une  heure  et  de- 
mie, le  lendemain  matin,  que  la  Vcntis  par- 
vint à  joindre  la  frégate  anglaise,  qui  ma- 
nœuvrait pour  gagner  l'île  Bourbon,  dont 
elle  n'était  éloignée  que  d'environ    deux 
lieues  ;  le  combat  fut  acharné  ;  enfin  la  fré- 
gate anglaise,  le  Ccylan,  amena  (1) ,  et  ftit 
prise  à  la  remorque  par  la  corvette  le  Vic- 
tor, qui  n'avait  pu  arriver  assez  à  temps  pour 
prendre  part  à  l'affaire  et  qui  rentra  avec 
elle  à  l'Ile-de-France. 

A  la  suite  de  ce  brillant  combat,  pendant 

(1)  Le  Ceijlan  était  une  frégate  de  quarante  canons 
de  dix-linil:  elle  avait  à  son  bord  le  général  Abor- 
croniby,  un  nombreux  étal-ninjor,  un  major  général 
du  génie,  ainsi  que  le  payeur  de  l'armée  avec  sa  caisse. 


lequel  la  frégate  la  Vénus,  que  montait  le 
capitaine  Hamelin,  avait  pprdu  son  mât  d'ar- 
timon et  ses  trois  mais  do  hune,  et  se  trou- 
vait réduite  à  ses  doux  basses  voiles,  elle 
eut  à  soutenir  une  lutte  inégale  contre  une 
division  ennemie,  composée  de  la  frégate  la 
Boadicea,  de  quarante  canons  de  dix-huit,  la 
corvette  l'Otlcr,  de  viu"  t-huit  canons,  et  la 
corvette  le  Slanch,  de  seize  caronados,  et  fut 
forcée  d'amener  son  pavillon,  après  trois 
quarts  d'heure  du  combat  le  plus  acharné. 
Le  capitaine  Hamelin,  transporté  à  bord  de 
ta  Boadicea,  fut  conduit  à  Saint-Paul,  oîi  il 
obtint  un  bâtiment  parlementaire  sur  lequel 
il  s'embaïqua  avec  son  état-major  et  son 
équipage,  et  qui  les  débarqua  à  l'île  de  Bas, 
au  mois  de  février  1811  ;  de  là  le  capitaine 
Hamelin  se  rendit  à  Paris,  où  il  fut  présenté 
à  l'empereur,  qui  le  félicita  publiquement 
sur  sa  belle  conduite  à  l'Ile-de-France. 

Au  mois  de  juillet  1811,  le  capitaine  Ha- 
melin, qui  venait  d'être  nommé  comman- 
dant de  la  Légion-d'Honnour,  fut  créé  baron 
de  l'empire;  le  15  septembre  de  la  même 
année,  il  fut  élevé  au  grade  de  contre-amiral 
et  nommé  au  commandement  d'une  des  di- 
visions de  l'escadre  aux  ordres  de  l'amiral 
Missiessy,  dans  l'Escaut.  Il  exerçait  ce  com- 
mandement depuis  environ  dix  mois,  lors- 
que l'état  de  sa  santé  le  força  de  s'en  dé- 
mettre et  de  se  rendre  à  Paris.   Il  y  était 
encore  lorsqu'au  mois  de  mars  1815  il  reçut 
l'ordre  de  se  rendre  à  Brest  pour  y  prendre 
le  commandement  en  chef  de  l'escadre  qui 
y  était  réunie,  et  qui  se  composait  alors  de 
six  vaisseaux,  neuf  frégates  et  quatre  cor- 
vettes. Il  le  conserva  pendant  environ  dix- 
sept  mois,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  dissolution  de 
cette  escadre  (juillet  1814)  qu'il  le  quitta,  et 
fut  mis  en  disponibilité,  quoiqu'il  se  fût  em- 
pressé de  fêter  les  nouveaux  princes  que  les 
Cosaques  nous  ramenaient  (1). 

(1)  Au  mois  (le  juin  1814,  le  duc  d'Angouléme  était 
venu  visiter  le  [)orl  de  Brest;  il  s'était  rendu  en  rade, 
où  il  avait  été  reçu  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son 
rang,  et  l'amiral  Ilamelin  avait  donné  une  fëie  à  bord 
de  son  vaisseau  l'Eylau. 
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Au  mois  d'avril  1818,  le  contre-amiral 
Mamelin  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  Tou- 
lon pour  y  remplir  les  (onctions  de  major 
général  de  la  marine,  jwste  qu'il  occupa  jus- 
qu'au 18  mai  1822.  (Dans  cet  intervalle  il 
fut  nommé,  le  25  août  1820,  grand  officier 
de  la  Légion-d'Honneur).  A  celte  époque  il 
fut  investi  du  commandement  des  forces 
navales  réunies  dans  la  IMéditerranée.  Quel- 
ques mois  après  il  reçut  l'ordre  de  se  rendre 
à  Brest  avec  une  division  de  l'escadre ,  et  il 
y  arriva  au  mois  de  septembre  suivant. 

Au  connnencement  de  l'année  1825 , 
l'amiral  Hamelin  appareilla  de  Brest  avec 
une  division  composée  du  vaisseau  le  Colosse, 
sur  lequel  il  avait  son  pavillon,  de  la  frégate 


la  Guerrière  et  de  la  corvette  l'Hébé.  Cette 
division  était  destinée  à  seconder  les  opéra- 
tions de  l'armée  de  terre  pendant  la  guerre 
contre  l'Espagne.  La  campagne  touchait  à 
son  terme  ;  la  division  navale  était  mouillée 
devant- Cadix,  dont  l'armée  faisait  le  siège 
par  terre,  lorsque  le  contre-amiral  Hamelin 
fut  remis  en  disponibilité  et  rentra  dans  le 
sein  de  sa  famille  (1). 

A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  le 
baron  Hamelin  a  été  remis  en  activité,  et 
chargé  en  1852  de  l'inspection  générale  des 
équipages  de  ligne,  ainsi  que  des  troupes  de 
la  marine,  dans  les  ports  des  premier,  troi- 
sième et  quatrième  arrondissemens  mariti- 
mes. -Le  22  juillet  1855,  il  a  été  nommé  di- 
recteur général  du  dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine,  poste  qu'il  occupe  encore  en 
ce  moment. 

LE-BIElVVEMll-DLBUSC  (gustate). 


Nous  devrions  sans  doute  donner  le  pas 
dans  notre  panorama  biographique  à  M. 
Tulou,  première  jlûie  de  l'Opéra,  à  M.  Ber- 
biguier,  le  célèbre  compositeur  de  musique 

(1)  On  assure  que  ce  fut  sur  sa  demande  etj  pour 
nioiiCde  santé. 


spécialement  destinée  à  lajlùte,  sur  M.  Gus- 
tave Le-Bienvenu-Dubusc,  dont  le  nom  n'a 
point  encore  acquis  une  éclatante  renommée 
sur  nos  théâtres  et  dans  nos  concerts  pu- 
blics, mais  qui  cependant  s'est  fait  assez  con- 
naître dans  une  grande  partie  de  la  France 
pour  avoir  mérité  le  surnom  de  premier  Jlà- 
liste  de  Normandie. 

Nous  défiant  sans  cesse  de  ces  hautes  re- 
nommées départementales,  de  ces  génies  de 
localilc,  nous  avons  voulu  voir  et  entendre 
par  nous-mêmes  ce  virtuose  que  les  uns  prô- 
nent avecun  enthousiasmed'admiration,  que 
nous  avons  dit  croire  exagéré,  et  que  les  au- 
tres dénigrent  avec  un  acharnement  qui,  lui 
aussi,  est  un  éloge.  Nous  avons  assisté  à  une 
soirée  musicale  dans  laquelle  M.  Dubusc 
s'est  plusieurs  fois  fait  entendre,  et  nous  de- 
vons dire  que  Yélonnement  est  la  sensation 
dominante  qu'il  a  excitée  en  nous.  Dès  lors 
nous  nous  sommes  occupés  de  recueillir  des 
notes  pour  faire  connaître  à  nos  lecteurs  le 
Jlûlistc  normand;  sous  peu  nous  parlerons 
des  deux  célébrités  que  nous  avons  nom- 
mées en  commençant  cette  notice. 

M.  Le-Bienvenu-Dubusc  est  enthousiaste 
de  son  art  ;  sa  fliite,  c'est  sa  vie,  son  univers  ; 
cette  flûte,  simple  ei  sans  addition,  telle  que 
l'a  fabriquée  Godefroy ,  devient  sous  ses 
doigts  un  instrument  nouveau ,  un  instru- 
ment compliqué,  ou  mieux  un  ensemble 
d'instrtimens;  ainsi  que  l'a  dit  M.  de  Bouilly  : 
«  On  ne  saurait  croire  qu'on  pût  exprimer  sur 
lajlûte  tant  d'objets  différens  et  faire  éprou- 
ver d'aussi  vives  sensations.  »  Nous  ne  tente- 
rons pas  de  dire  mieux  ou  autrement  que  le 
doyen  de  notre  littérature  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  reproduire  ïadnotation  qu'il  a  dé- 
posée sur  un  album  dont  nous  aurons  occa- 
sion de  parler  plus  bas  :  «  Le  vieux  conteur 
«  des  femmes,  ditBl.  de  Bouilly,  ressent  un 
*  grand  plaisir  à  déclarer  sur  cet  album  la 
«  vive  et  profonde  émotion  que  lui  fait  éprou- 
«  ver  sur  sa  Jlûte  normande  M.  Gustave  Le- 
«  Bienvenu-Dubusc. 

«  En    effet ,  je    crus  comme    entendre 
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I.  d'aborJ  une  légion  d'anges  essayant  des 
«  chants  qui  devaient  célébrer  la  céleste  toule- 
«  puissance;  puis  je  me  vis  transporté  dans 
«  un  mystérieux  bocage,  où  les  bergers  que 
«  nous  dépeint  si  bien  Virgile  recommen- 
«  çaient,  en  ma  présence,  leur  concours  sur 
«  leurs  pipeaux  champêtres;  puis,  tout  à 
«  coup  les  sons  lointains  des  cloches  d'un 
«  village  m'annon(.aient  l'appel  au  temple 
«  du  Seigneur,  et  l'angélus,  qui  sonnait  au 
«  milieu  des  jolis  airs  de  danse,  me  fit  ac- 
«  croire  que  je  voyais  un  essaim  de  jeunes 
«  pâtres  et  de  pastourelles  ne  pas  oublier, 
«  au  sein  des  jeux  et  des  ris,  qu'il  fallait 
«  rendre  grâces  à  Dieu  de  tout  le  bonheur 
<  qu'il  leur  faisait  trouver  sur  la  terre. 

«  J'avoue  enfin  qu'après  avoir  entendu, 
«  pendant  cinquante  ans,  dans  Paris,  nos 
«  plus  grands  artistes  en  ce  genre,  je  ne 
«  croyais  pas  qu'on  pût  exprimer  sur  la  lliite 
«  tant  d'objets  différens  ,  et  faire  éprouver 
«  d'aussi  vives  sensations.  » 

Pour  savoir  s'il  y  a  de  l'exagération  dans 
cet  éloge,  ou  bien  s'il  est  l'expression  fidèle 
des  sensations  que  le  public  éprouve,  il  faut 
avoir  entendu  M.  Dubusc  faire  parler  sa 
lîùte,  vous  l'eporter  par  elle  la  voix  de  l'écho, 
vous  initier  avec  clic  et  par  elle  aux  émotions 
religieuses  dont  l'orgue  vous  pénètre;  vous 
inspirer  la  (ierté  belliqueuse  dont  vous  élec- 
trisent  les  marches  militaires  et  le  bruit  des 
tambours,  et  tout  cela  au  milieu  des  sons 
suaves  de  l'instrument  rendu  par  intervalle 
à  lui-même,  à  sa  mélodie  naturelle  et  iso- 
lée... Ne  comparez  M.  Dubusc  à  aucun  autre 
artiste,  car  il  est  lui,  et  non  un  autre  ;  car  il 
est  une  spécialité,  car  il  a  créé,  inventé  ;  que 
son  genre  vous  plaise  ou  non,  il  vous  étonne; 
son  jeu  vous  laisse  stupéfait  et  dans  l'admi- 
ration de  la  persévérance  opiniâtre  dont  il 
a  fallu  être  doué  pour  vaincre  cette  série  de 
difficultés  que  l'artiste  s'est  créées  à  lui- 
môme,  et  pour  parvenir  à  faire  d'un  instru- 
ment de  mélodie  un  instrument  d'Iianno- 
nie. 

Né  à  Fiouen,  le  27  décembre  1801,  de 
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parens  nobles  et  possédant  une  honnête  ai- 
sance, M.  Gustave  Le-Bienvknu-Dui!isc  mon- 
tra dès  sa  plus  tendre  jeunesse  un  goût 
passionnépourla  nmsique  et  piincipalement 
pour  la  flûte.  Il  trouvait  peu  d'encourage- 
ment auprès  de  son  père,  vieux  serviteur  de 
la  patrie,  doué  d'une  âme  droite  et  bienveil- 
lante, mais  peu  sympathi(jue  aux  émotions 
artistiques  de  son  lils;  et  sans  doute  le  jeune 
Dubusc  ne  fût  jamais  parvenu  à  surmonter 
les  obstacles  que  son  père  apportait  au  dé- 
veloppement de  ses  penchans,  si  sa  mère 
n'eût  été  pour  lui  une  médiatrice  qui  se  ren- 
dait en  quelque  sorte  complice  de  sa  pas- 
sion (1)  en  lui  donnant  des  leçons  de  solfège. 

A  dix  ans,  Gustave  Dubusc  fut  mis  en 
pension  au  lycée  de  Rouen.  Il  ne  se  fit  re- 
marquer de  ses  professeurs  et  de  ses  con- 
disciples que  par  ce  goût,  en  quelque  sorte 
frénétique  et  inné  en  lui,  pour  la  ilûte,  à  la- 
quelle il  consacrait  tous  les  instans  que  la 
discipline  de  la  maison  lui  permettait  de  dé- 
rober aux  exercices  scolaires.  11  négligeait 
tous  ses  devoirs  pour  n'obéir  qu'à  son  ins- 
tinct; ses  professeurs  le  punissaient,  l'em- 
prisonnaient, souvent  même  le  menacèrent 
de  le  chasser.  Il  resta  sourd  à  leurs  menaces 
comme  à  leurs  conseils;  et  ceux-ci,  voyant 
leurs  corrections  impuissantes,  l'abandon- 
nèrent à  lui-même,  relégué  pour  ainsi  dire 
dans  un  coin,  et  le  traitèrent  comme  une  es- 
pèce d'idiot,  incapable  de  profiter  de  leurs 
leçons. 

Le  jeune  Gustave  fut  heureux  de  cet  aban- 
don, et  il  en  profita  pour  se  livrer  sans  ré- 
serve à  sa  monomanie.  Bientôt  sa  persévé- 
rance fut  couronnée  d'éclatans  succès,  et 
l'on  vit  ses  condisciples  le  rechercher  pom- 
obtenir  de  lui  des  leçons  d'un  art  dans  le- 
quel leur  camarade  marchait  sans  guide,  se 
hayant  une  route  nouvelle.  Tout  l'argent 
que  Gustave  recevait  de  sa  famille,  il  l'em- 
ployait à  se  procurer  de  la  musique  et  à  se 


(1)  Mad'ime  Dubusc  poss<'(l;iii  un  (aient  rcni:inju;i 
b!e  sur  la  harpe,  et  euliivail  la  poésie. 
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réunir  dans  ses  jours  de  sortie  à  un  mélo- 
mane heureux  de  voir  se  développer  ce  pré- 
coce talent. 

En  1821  M.  Gustave  Dubusc  quitta  le 
collège,  et  passa  l'hiver  de  1822  à  Rouen. 
Alors  commencèrent  pour  lui  de  nouvelles 
tribulations  ;  tel  est  le  sort  de  tous  les  nova- 
leurs,  car,  ainsi  que  le  dit  J.-J.  Rousseau  (1): 
«  Le  public  est  si  indisposé  contre  tout  ce 
«  qui  s'appelle  nouveauté,  si  rebuté  de  sys- 
«  tèmes  et  de  projets,  surtout  en  f ail  demii- 
«  sique,  qu'il  n'est  plus  guère  possible  de  lui 
«  rien  offrir  en  ce  genre,  sans  s'exposer  à 
»  l'effet  de  ses  premiers  mouvemens,  c'est- 
«  à-dire  à  se  voir  condamné  sans  être  en- 
«  tendu.  » 

«  11  faut  surmonter  tant  d'obstacles  réunis 
«  non  par  la  raison ,  mais  par  l'habitude  et 

«  les  préjugés,  bien  plus  forts  qu'elle 

«  N'avoir  que  la  raison  pour  soi ,  ce  n'est 
«  pas  combattre  à  armes  égales  :  les  pré- 
«  jugés  sont  presque  toujours  sûrs  d'en 
«  triompher.  » 

Long-temps  M.  Gustave  Dubusc  eut  à 
combattre  ces  préjugés  routiniers;  et  s'il 
a  su  se  concilier,  en  de  nombreuses  cir- 
constances, les  applaudissemens  du  public, 
les  artistes  lui  ont  en  général  refusé  les 
leurs;  car  aujourd'hui,  comme  il  y  a  quatre- 
vingt-quatre  ans  (2) ,  «  la  crainte  de  rede- 
«  venir  écoliers ,  et  surtout  le  train  de  cette 
«  habitude  qu'ils  prennent  pour  la  science 
«  même,  leur  font  toujours  regarder  avec 
<  mépris  ou  avec  effroi  tout  ce  qu'on  leur 
«  propose  en  ce  genre  {Rousseau  parle  d'in- 
«  novation).  11  ne  faut  donc  pas  compter  sur 
«  leur  approbation ,  il  faut  même  compter 
«  sur  toute  leur  résistance  j. 

Cette  résistance  ne  fit  point  défaut  au 
flûtiste  normand;  mais  il  sut  la  combattre 
avec  l'arme  de  la  modération  et  de  la  persé- 

(1  )  Préfoce  de  sa  Dissertation  sur  la  musique  mo- 
derne. 

(2)  Le  Devin  du  village  fut  joué  en  1754  :  la  musique 
(le  Rousseau  fut  accueillie  par  les  artistes  avec  un  sen- 
timent d'hostilité. 


vérance.  En  1825  il  vint  à  Paris  ;  son  père 
persistait  à  vouloir    lui    faire  prendre  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  dans  le  monde 
un  état  honorable  (comme  si  la  culture  des 
arts  n'était  pas  aussi  un  état  honorable  ) , 
et  lui  laissait  le  choix  entre  l'étude  de  la 
médecine  ,  celle  du  droit,  ou  la  carrière  mi- 
litaire. Mais  le  jeune  enthousiaste  fut  iné- 
branlable, il  voulut  être  musicien  et  pas 
autre  chose  que  musicien.  La  volonté  pa- 
ternelle dut  fléchir  devant  la  volonté  de  l'ar- 
tiste, que  fortifièrent  les  conseils  bienveil- 
lans  et  l'amitié  d'un  compositeur  célèbre , 
Rerbiguier,  qui,  trop  au  dessus  des  mesqui- 
nes jalousies  de  métier,  s'associa  franche- 
ment à  l'avenir  du  flûtiste  normand,  en  ne 
craignant  pas  de  lui  dédier  sa  Tl*^  œuvre 
de  duos,  que  l'on  considère  généralement 
comme  une  de  ses  meilleures  compositions. 
11  joua  avec  lui  dans  des  salons ,  et  l'encou- 
rageait de  son  approbation  publique.  «  Vous 
«  avez  de  la  chaleur  et  de  l'énergie  dans 
»  l'âme,  lui  disait-il  ;  nourrissez  le/eu  sacré, 
t  et,  je  vous  le  promets,  je  vous  l'atteste, 
«  vous  irez   au-delà  des  colonnes  d'Her- 
<  cule.  »  M.  Dubusc  a  réalisé  la  promesse; 
car  il  est  arrivé  au-delà  des  colonnes  d'Her- 
cule, c'est-à-dire  à  la  création,  à  l'inconnu. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  les   détails 
d'une  vie  semée  d'incidens,  ils  ne  sont  pas 
du  domaine  de  la  publicité;  mais  nous  ne 
saurions  ne  point  parler  d'un  alhim  dont 
M.  Dubusc  est  possesseur,  et  qui  va  pre- 
nant tous  les  jours  plus  d'importance;  ce 
sera  un  monument  précieux  pour  la  famille 
de  l'artiste  normand ,  qui  paraît  avoir  en 
quelque  sorte  renoncé  à  acquérir  une  cé- 
lébrité théâtrale.  Cet  album  ,  extrêmement 
curieux ,  renferme  des  pensées  sur  le  talent 
de  M.  Dubusc ,  et  des  félicitations  des  hom- 
mes remarquables  qui  ont  été  à  même  de 
l'entendre.  Nous  avons  dit  comment  M.  Du- 
busc avait  été  apprécié  par  le  secrétaire 
perpétuel  de  la  société  des  Enfans  d'Apol- 
lon (M.  de  Bouilly)  ;  nous  ne  multiplierons 
pas  les  citations,  elles  ne  seraient  que  des 
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redites  de  cette  plirase  qui  résume  notre 
pensée  :  IM.  Dubusc  a  fait  un  instrument 
d'harmonie  d'un  instrument  de  mélodie. 

Le  talent  de  l'exécution  n'est  pas  le  seul 
que  possède  M.  Gustave  Le  Bionvenu-Du- 
busc  ;  il  s'est  livré  aussi  à  la  composition , 
et,  dans  cet  art,  comme  dans  celui  de  l'exé- 
cution ,  il  s'est  fi-ayé  une  route  nouvelle.  Il 
a  composé  un  grand  nombre  de  morceaux 
de  musique ,  parmi  lesquels  on  peut  citer 
soixante  solos  d'un  genre  particulier  à  l'au- 
teur ,  avec  des  effets ,  des  sons ,  des  gam- 
mes ,  des  difficultés  et  des  moyens  inconnus 
jusqu'à  ce  jour ,  des  unissons  nouveaux ,  des 
quintes  nouvelles,  des  sourdines  naturelles, 
des  piqués  de  poitrine,  des  sons  harmoniques 
ou  mieux  enharmoniques,  des  arpèges  de 
harpe,  etc.,  etc.  11  a  composé  aussi  des  fan- 
taisies, des  variations,  des  caprices,  des 
inspirations  religieuses ,  des  concertos ,  des 

sonates Mais  cette   musique,  lui  seul 

peut  l'exécuter,  car  non  seulement  elle  est 
composée  pour  son  innovation ,  mais  encore 
elle  est  écrite  en  dehors  des  règles  reçues  ; 
elle  est  elle  -  même  une  innovation  ,  une 
création  ,  dont  l'auteur  a  résumé  la  con- 
naissance dans  une  méthode  universelle ,  où 
tout  est  réduit  en  principes,  en  moyens,  et 
en  résultais  conséquens  et  subséquens  l'un 
de  l'autre. 

L'on  doit  regretter  que  l'auteur  ne  donne 
point  une  publicité  complète  à  cette  mé- 
thode en  la  livrant  à  l'impression,  et  que, 
tout  entier  à  ses  jouissances  personnelles, 
que  nous  nous  permettons  d'appeler  égoïs- 
tes ,  il  ne  cherche  point  à  former  des  élèves , 
et  à  donner  ainsi  un  avenir  à  sa  création. 


LOISELELR  DESLONGCHAMPS  (jtAn-Loois- 

auguste). 


Il  est  des  hommes  de  science  dont  la  no- 
tice biographique  doit  en  quelque  sorte  se 
borner  à  l'exposé  de  leurs  travaux  et  à  la 
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nomenclature  des  ouvrages  qu'ils  ont  pu- 
bliés. M.  Loiscleur  DESLONGcnAMPs  est  de  ce 
nombre.  Né  à  Dreux  (lùire-et-Loir)  le  24 
mars  177i,  i!  se  livra  de  très  bonne  heure 
à  l'étude  de  la  médecine  et  surtout  de  la  bo- 
tanique; il  communiqua  à  l'Académie  des 
Sciences  des  mémoires  auxquels  elle  ac- 
corda ses  suffrages.  Enhardi  par  ces  pre- 
mierssuccès,  M.  LoiseleurUeslongchampsfit 
en  1805,  et  non  en  1785,  comme  l'ont  dit 
tous  les  biographes  qui  se  sont  occupés  de  ce 
savant,  un  voyage  dans  les  Pyrénées  et  dans 
le  midi  de  la  France,  et  rapporta  de  ses  ex- 
cursions une  collection  précieuse  de  plantes 
rares  et  utiles.  Il  en  a  consigné  la  descrip- 
tiondans  divers  ouvrages  qu'il  a  fait  paraître 
depuis,  et  qui  résument  tous  ses  travaux. 
Nous  croyons  en  donner  une  nomenclature 
exacte  dans  la  liste  suivante  : 

1°  Flora  gallica;  Paris,  1808-1807,  2  vol. 
in-12,  avec  21  planches. 

2"  Notice  sur  les  plantes  à  ajouter  à  la  Flore 
de  France;  1810,  in-8°  avec  6  planches. 

5°  Recherches  historiques,  botaniques  et  mé- 
dicales, sur  les  narcisses  indigènes,  pour  ser- 
vir à  l'Histoire  des  plantes  de  France  ;  Paris, 
1810,  in-i». 

4"  Nouvelle  Notice  sur  les  plantes  à  ajouter 
à  la  Flore  de  France;  Paris,  1827,  in-8°. 

5"  Flora  gallica,  seconde  édition  ;  Paris, 
1828,  2  vol.  in-8°,  avec  51  planches, 

0°  Nouveau  Voyage  dans  l'empire  de  Flore, 
ouPrincipes  élémentaires  de  botanique  ;  Paris, 
1817,  2  vol.  in-8°. 

7°  Mantiel  des  plantes  usuelles  indigènes  ; 
Paris,  1819,  1  vol.  in-8". 

8"  Becherches  et  Observations  sur  l'emploi  de 
plusieurs  plantes  de  France,  qui  dans  la  prati- 
que de  la  médecine  peuvent  remplacer  un 
certain  nombre  de  substances  exotiques  ; 
Paris,  1819,  1  vol.  in-8''.  Cet  ouvrage  ren- 
ferme plusieurs  mémoires  publiés  antérieu- 
rement sur  le  pavot,  les  euphorbes,  plu- 
sieurs purgatifs  indigènes,  etc. 

9°  Nouveau  Duhamel,  ou  Traité  des  arbres 
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et  arbustes;  les  trois  derniers  volumes,  in-fo" 
lio,  1812-1819. 

10°  Herbier  de  l'Amateur,  commencé  par 
Mordant  Delaunay  ;  les  sept  derniers  volu- 
mes. Paris,  1816-1827,  8  vol.  grand  in-8". 
11°  Un  (jrand  nombre  d'articles  sur  les 
plantes  de  France,  dans  le  Dictionnaire  des 
sciences  naturelles. 

12"  En  commun  avec  31.  Marquis,  beau- 
coup d'articles  sur  les  plantes  employées  en 
médecine,  dans  le  Dictionnaire  des  sciences 
médicales. 

iù"  Rapport  fait  à  la  Société  d'Horticul- 
ture :  sur  les  cultures  qu'il  serait  utile  d'intro- 
duire dans  la  colonie  d'Alger  ;  1852 ,  bro- 
chure in-8''. 

14°  Mûriers  et  Vers  à  soie  ;  1832  ,  bro- 
chure in-8'\ 

15°  Considérations  sur  les  plantations  des 
peupliers;  1854,  brochure  in-8°. 

16°  Recherches  sur  les  cyprès  et  sur  le 
ginkgo  ;  1854,  brochure  in-8°. 

17°  Note  sur  une  manière  encore  peu  con- 
nue de  greffer  la  vigne  ;  1855,  brochure  in-8°. 
18°  Considérations  sur   le  mûrier  mulli- 
caule;  1856,  brochure  in-8°. 

19  '  Nouvelles  Considérations  sur  les  moyens 
de  doubler  en  France  les  récoltes  de  soie  ;  bro- 
chure de  76  pages.  Paris,  1857,  in-8°. 

20°  Deux  Rapports,  faits  en  1856  et  1857, 
à  la  Société  royale  et  centrale  d'Agriculture 
sur  les  plantations  des  mûriers  et  lesédueutions 
de  versa  soie  dans  les  environs  de  Paris;  bro- 
chures in-8°. 

'^l"  Histoire  du  cèdre  du  Liban;  Paris, 
1857,  brochure  in-8° de  66  pages,  avec  deux 
planches. 

M.  Loiseleur  Deslongchamps  est  docteur 
en  médecine,  membre  de  l'Académie  royale 
de  Médecine,  de  la  Société  royale  et  centrale 
d'Agriculture  et  de  plusieurs  sociétés  natio- 
nales et  étrangères.  Son  fils  Auguste-Louis- 
Armand,  né  à  Paris,  le  14  août  1805,  a  pu- 
blié Manava-Dharma-Sastra  ;  lois  de  Ma- 
noU;  comprenant  les  institutions  religieuses 


des  Indiens,    traduit  du   sanscrit;  Paris, 
1850-1855,  2  vol.  in-8°. 


DUIVOYER  (JOSEPH,  baron) 


Le  doyen  des  conseillers  à  la  cour  de 
cassation,  M.  le  baron  Dunoyer,  a  été 
long-temps  coiniu  sous  le  nom  de  Collinhal- 
Dunoyer,  qu'il  a  été  autorisé  cà  quitter  par 
ordonnance  royale  de  Louis  XVI 11  ;  ce  nom 
de  Coffinhal  rappelait  en  effet  celui  de  l'un 
des  monstres  dont  les  sanglans  excès  et  les 
froides  et  inutiles  cruautés  ont  permis  de 
les  classer  au  rang  des  stipendiés  de  l'oli- 
garchie anglaise,  chargés  de  rendre  odieuse 
notre  grande  et  immortelle  révolution.  Cof- 
linhal-Dubail  n'a  d'autre  titre  au  souvenir 
de  la  postérité  que  celui  d'avoir  été,  pendant 
deux  ans,  le  pourvoyeur  brutal  et  inintelli- 
gent de  la  guillotine  (1);  son  frère,  au  con- 
traire, celui  dont  nous  rappelons  la  vie, 
embrassa  avec  intelligence  et  dévouement 
les  principes  de  liberté ,  d'égalité  et  d'indé- 
pendance ,  que  proclamèrent  les  fondateurs 
de  la  république. 

Né  à  Vic-sur-Cère  (Cantal),  le  11  février 
1757,  Joseph  Coffiniial-Dlxoyeu  (que  nous 
ne  désignerons  plus  que  sous  le  nom  de 
Dunoyer)  se  destina  à  la  carrière  du  bar- 
reau ,  et  fut  reçu  avocat  à  Pau  à  l'âge  de 
vingt  ans.  Un  an  après,  il  vint  à  Paris,  tra- 
vailla d'abord  chez  un  procureur,  puis  se  fit 
inscrire  comme  stagiaire  ,  et  prit  enfin ,  en 
1786,  une  charge  d'avocat  au  conseil  du 

(1)  L'histoire  a  enregistré  sa  réponse  au  célèbre 
Lavoisier,  qui,  condamné  par  lui  à  la  peine  capitale, 
sollicitait  un  sursis  de  quelques  jours  pour  ternu'ner  un 
travail  important  :  «  La  ré/niblique  n'a  besoin  ni  de 
»  cliiniistes  nï  de  savans ,  »  répliqua  l'inexorable  pré- 
sident  Que  les  aristocrates  se  bornent  à  Hétrir  de 

tels  mots,  nous  le  comprenons  ;  nous  allons  plus  loin, 
et  appelons  les  malédictions  des  vrais  républicains  sui' 
la  mémoire  de  ces  hommes  dont  les  vices  ont  reculé 
pour  long-temps  encore  peut-être  le  triomphe  de  la 
cause  démocratique. 


roi;  la  même  année,  il  fut  reçu  secrétaire 
du  roi  (lu  grand  collège.  Il  resta  en  posses- 
sion de  ces  deux  offices  jusqu'à  la  révolu- 
tion ,  époque  à  laquelle  ils  lurent  liquidés. 

En  1791  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Cantal  appela  M.  Dunoyer  aux 
fonctions  de  juge  au  tribunal  de  cassation  ; 
pendant  les  quatre  années  qui  suivirent 
il  fut  nommé  deux  fois  président.  U  fut 
aussi,  le  ;28  lliermidor  an  IV  (loaoïit  1T9G), 
appelé  à  siéger  à  la  haute  cour  nationale 
convoquée  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  pour 
le  jugement  du  représentant  Drouet  et  de 
ses  co-accusés,  prévenus  de  complot  contre 
la  république  et  de  complicité  dans  la  cons- 
piration de  Babœul. 

A  la  suite  des  événemens  du  18  fructidor, 
M.  Dunoyer  fut  enlevé  à  la  cour  de  cassa- 
lion,  dans  le  sein  de  laquelle  le  rappela  la 
révolution  du  18  brumaire. 

Sous  l'empire,  ^I.  Dunoyer  fut  deux  fois 
nommé  président  du  collège  électoral  du 
Cantal,  et  chaque  fois  il  fut  élu  candidat 
au  sénat.  En  1809  il  fut  envoyé  à  Rome 
pour  y  surveiller  l'organisation  judiciaire  , 
et,  l'année  suivante,  dans  les  provinces  illy- 
riennes,  où  il  exerça,  pendant  trois  ans,  les 
fonctions  de  commissaire  général  de  justice; 
il  établit  divei'ses  cours  impériales ,  entre 
autres  celles  de  Zara  et  de  Leybach  ,  et 
acquit  des  droits  à  l'affection  et  à  l'estime 
des  lUyrieiis  par  sa  probité  et  son  impartiale 
équité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (l). 
Pendant  cette  mission,  M.  Dunoyer,  qui 
était  déjà  membre  de  la  Légion-d'IIonneur, 
fut  créé  baron  de  l'empire. 

De  retour  à  Paris  en  1815,  M.  Dunoyer 

(1)  Entre  autres  actes  d  humanité  de  M.  Dunoyer 
dont  les  Illyriens  ont  conservé  le  souvenir,  nous  rap- 
pellerons qu'à  peine  le  commissaire  général  de  justice 
eut-il  connaissance  de  l'iimnistie  qui  fut  proclamée  en 
France  à  l'occasion  du  mariage  de  l'empereur,  qu'il 
s'empressa  de  la  proclamer  également  dans  les  pro- 
vinces tiépendanies  de  sa  juridiction;  el,  par  cet  acte. 
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fut  appelé  au  conseil  d'état  avec  le  titre  de 
maître  des  requêtes;  un  peu  plus  tard",  il 
adhérait  à  la  déchéance  de  l'empereur,  et 
obtenait  de  Louis  XVlll  non  seulement 
d'être  maintenu  dans  ses  fonctions,  mais 
encore  la  confirmation  de  ses  titres  de  no- 
blesse. 

Nous  venons  de  signaler  les  seuls  actes 
de  la  vie  de  iM.  Dunoyer  que  l'on  puisse 
blâmer;  depuis  lors,  il  a  été  nommé  con- 
seiller d'état  sous  le  ministère  de  M.  Por- 
talis ,  et  cessa ,  plus  tard ,  de  faire  partie 
de  ce  corps.  Il  est  aujourd'hui  le  tloyen 
des  conseillers  à  la  cour  de  cassation ,  et 
c'est  à  ce  titre  sans  doute  qu'il  a  dû  d'être 
nommé  naguère  commandeur  de  l'ordre  de 
la  Légion-d'IIonneur. 


PROTAIIV  (jean-constantin). 


Des  cinquante-un  membres  de  l'ancien 
Institut  d'Egypte,  il  ne  restait  plus,  au  coiu- 
mencement  de  l'année  1857,  que  MM.  Cos- 
taz,  Débile,  Dutertre ,  Geoffroy,  Larrey, 
Le  Père,  ingénieur.  Le  Père,  architecte, 
Poussielgue,  Protain,  Redouté,  Rigel  et  Sa- 
vigny,  vieux  débris  d'une  gloire  dont  il  ne 
reste  plus  que  le  souvenir. 

Un  de  ces  douze  vétérans  de  la  science, 
M.  Protain,  est  mort  le  24  décembre  der- 
nier. Nous  nous  hâtons  de  rassembler  les 
notes  diverses  que  nous  avions  recueillies 
sur  son  compte  ,  et  de  lui  donner  sa  place 
dans  notre  galerie  des  vivans  :  M.  Protain 
fut  un  des  hommes  dont  on  serait  en 
droit  de  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  fait 
figurer  le  nom  dans  notre  œuvre  biogra- 
phique (1). 

Jean-Conslanlhi  Pkoïain  naquit,  à  Paris, 

(Ij  Dans  nos  prochaines  livraisons,  nous  ferons  pa- 
raître les  notices  des  membres  de  l'ancieu  Insiitui 
dont  il  assuma  sur  lui  la  responsabilité,  soixante-douze     d'Egypte,  dont  nous  avons  négligé  de  nous  uccupcr 
prisonniers  furent  inmiédiatenient  mis  en  liberté.  jusqu'à  ce  jour. 
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le  6  janvier  1769.  Son  pèi^e,  peintre-décora- 
teur des  Menus-Plaisirs  et  de  l'Opéra,  aimait 
les  arts  avec  passion  (1)  :  il  dirigea  les  pre- 
miers travaux  de  son  fils.  Après  avoir  étudié 
le  dessin  linéaire ,  le  jeune  Protain  entra , 
comme  élève,  à  l'école  de  Chalgrin,  premier 
architecte  et  intendant  des  bâtimens  de 
Monsieur,  au  Luxembourg;  il  y  arriva  en 
même  temps  que  M.  Le  Père ,  auquel  on  est 
redevable  du  terre-plein  du  Pont-Neuf  et 
de  la  colonne  de  la  place  Vendôme ,  à  la 
même  époque  que  Kléber,  destiné  alors  à 
la  profession  d'architecte,  et  dont  la  bataille 
d'IIéliopolis  devait  rendre  plus  tard  la  mé- 
moire impérissable. 

M.  Protain  termina  ses  études  d'arclntec- 
ture,  alla  en  Italie ,  afin  de  se  perfectionner 
dans  son  art,  et  ne  tarda  pas  à  remporter 
un  prix. 

Nommé  professeur  de  dessin  à  l'école  des 
Mines  en  1794 ,  il  cessa  ses  fonctions,  au 
commencement  de  l'année  suivante  ,  pour 
suivre  l'ambassade  de  Constantinopic. 

Aubert  du  Bayet,  nommé  ambassadeur 
auprès  de  la  Porte-Oltomane,  emmenait 
avec  lui  une  suite  nombreuse  et  une  com- 
pagnie d'artilierie  légère,  qui  devait  rester 
au  service  de  la  Turquie.  M.  Protain  et  son 
ami,  M.  Le  Père,  l'architecte,  étaient  desti- 
nés à  remplir  les  fonctions  d'officiers-ingé- 
nieurs de  l'artillerie. 

Tous  partirent  au  mois  de  germinal  an  Mi 
(avril  1793).  A  leur  arrivée  à  Constantino- 
pic ,  ^IM.  ProCain  et  Le  Père  furent  chargés 
de  la  fabrication  des  bouches  à  feu  et  des 
projectiles  destinés  à  l'armée  de  terre  et  de 
mer. 

Leur  absence  dura  trois  ans,  puisqu'ils 
revinrent  en  germinal  an  VI  (mars  1798). 
Alors  le  généi-al  Bonaparte  terminait  l'or- 
ganisation de  l'expédition  d'Egypte.  M.  Pro- 
lain  y  fut  attaché  comme  architecte,  mem- 
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bre  de  la  commission  des  sciences  et  arts 
qui  accompagnait  l'armée  expéditionnaire. 

Aussitôt  après  la  prise  d'Alexandrie , 
M.  Protain  fut  chargé  d'une  partie  impor- 
tante des  travaux  à  exécuter  dans  cette  ville, 
et  de  rechercher,  avec  M^L  Norry,  Le  Père 
et  Balzac ,  les  moyens  de  mesurer  exacte- 
ment toutes  les  proportions  de  la  colonne 
de  Pompée.  M.  Norry  a  publié  une  i-elation 
fort  curieuse  sur  le  procédé  ingénieux  em- 
ployé pour  parvenir  à  cette  opération  diffi- 
cile, qui  réussit  au  gré  des  désirs  de  la  com- 
mission. 

Après  le  départ  du  général  Bonaparte, 
Kléber  prit  le  commandement  de  l'armée. 
En  chef  intelligent,  et  qui  comprenait  autre 
chose  que  l'assiette  d'un  camp  et  la  défense 
d'un  champ  de  bataille,  il  prit  un  arrêté, 
le  28  brumaire  an  Vill  (19  novembre  1799), 
à  l'effet  de  créer  une  commission  spéciale 
chargée  de  recueillir  des  documens  sur 
l'état  moderne  de  l'Egypte.  Par  l'art.  9  de 
cet  arrêté,  MM.  Protain  et  Diiterlre  durent 
s'occuper  exclusivement  des  monumens  et 
des  costumes.  11  est  à  croire  que  M.  Protain 
satisfit  à  l'attente  de  Kléber,  puisqu'il  fut 
nommé,  le  1'^''  pluviôse  an  Vill  (21  janvier 
1800),  membre  de  l'Institut  du  Caire. 

Nous  devons  placer  ici  le  récit  d'un  de  ces 
événemens  qui  ont  le  triste  privilège  d'oc- 
cuper le  monde  lorsqu'ils  arrivent,  et  de 


rester  toujours  dans  le  souvenir  du  peuple 
qu'ils  frappent  plus  particulièrement  :  nous 
voulons  parler  de  l'assassinat  de  Ivlélicr. 
Nous  emprunterons  à  M.  Martin,  qui  a  publié 
une  histoire  de  l'expédition  (1) ,  tous  les  dé- 
tails du  crime  de  Souleyman-ct-Alcpi . 

«  Kléber  faisait  réparer,  par  M.  Prolain ,  nrclii- 
Iccie,  membre  de  la  commission  des  arts,  le  pjhtis  du 
Gouvernement ,  qui  avait  été  si  fort  endounnayc;  pai- 


(1)  M.  Prolain,  père,  s'est  fait  connaître  parla  pein- 
ire  des  loge 
de  Versailles 


ture  des  loges  et  des  décorations  du  théâtre  si  brillant 


(1)  Histoire  de  l'expédilion  en  Egypte,  par  M.  Mar- 
tin ,  ingénieur  au  corps  royal  des  ponts-et-chaussées , 
membre  de  la  commission  des-  sciences  et  arts  d'E- 
{jypte,  etc.  ;  2  vol.  in-8°,  1813. 
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Uï 


l'arlillerie  desTurcs,  lors  de  l'insurrection  du  Caire  (1); 
et  pondant  le  temps  que  ces  réparalions  se  faisaient, 
il  s'était  retiré  à  Gizeli ,  où  il  lial)itait  le  palais  de 
Mourad-Bey,  situé  sur  le  bord  du  Heuve. 

«  Il  avait  dit  au  (jénéral  Damas,  clief  de  l'état-major 
général,  (jui  occupait  an  ('aire  une  maison  attenante 
au  ()nartier-î;énéral ,  (|u'il  irait,  le;2S  prairial  (14, juin 
1800),  lai  demander  a  dcjeuner.  En  (îlïcl,  ce  luènie 
jour,  après  avoir  passé  le  matin  la  revue  de  la  légion 
grectjue  dans  l'île  de  UaoïKlali,  il  se  rendit  au  Caire, 
et  alla  d'abord  voir  sa  maison.  11  en  parcourut  et  visita 
tous  les  di'iails  avec  M.  Pi'otain,  et  amena  cet  archi- 
tecte pour  d(\ieuner  chez  le  général  Damas 

«  Le  déjeuner  se  prolongeait  ;  il  semblait  qu'on  ne 
pouvait  teiniiner  ce  repas,  ni  quitter  cet  aimable  cliel' 
qui ,  dans  ce  dernier  moment ,  était  l'égal  de  tous,  et 
qu'on  allait,  dans  quelques  minutes,  pei-dre  pour  tou- 
jours. 11  l'tait  près  de  deux,  heures  lorsqu'il  se  leva, 
prit  Protain  seul  avec  lui ,  et  l'engagea  à  retourner 
voir  les  travaux.  Il  voulut  que  l'on  continuât  à  tenir 
lable,  assurant  qu'il  allait  revenir  ]M'endre  le  café,  il 
sortit ,  et  la  gaité  continua. 

«  Une  longue  terrasse  couverte,  donnant  sur  la 
place  Ezbckiéh ,  liait  la  maison  du  généial  Damas  avec 
celle  du  (luartier-gi'uéral.  Kléber  et  Protain  suivaient 
tranquillement  cette  terrasse;  leur  marche  était  celle 
de  deux  hommes  qui ,  tout  entiers  à  leur  conversation, 
s'avancent  lentement ,  et  s'arrêtent  souvent.  Dans  uu 
de  ces  momens  de  station ,  un  homme  caché  dans  une 
citerne  à  l'extrémité  de  la  terrasse  en  sortit,  et,  arri- 
vant jusqu'aux  deux  Français ,  sans  en  être  aperçu , 
porta  au  géiwral  Kléber  un  coup  de  poignard  dans 
l'aine  gauclie ,  qui  le  blessa  à  mort.  A  l'instant  même 
qu'il  se  sentit  frappé,  le  gén(M-al  s'appuya  sur  le  para- 
pet de  la  terrasse,  et,  apercevant  un  soldat  de  la  compa- 
gnie des  guides  qui  passait  dans  la  place,  il  n'eut  que 
le  temps  de  s'écrier  ;  .1  moi ,  ijnidc ,  je  suis  blessé.'  Et 
il  tomba  baigné  dans  son  sangl  Pentlant  ce  temps.  Pro- 
tain, éionnédu  mouvement  qu'il  vit  faire  au  généra!  vers 
le  parapet,  regarda  autour,  et  aperçut  un  furieux  qui, 
l'œil  hagard ,  venait  déjà  sur  lui,  le  poignard  levé.  Pro- 
tain n'avait  (ju'une  légère  canne  à  la  main;  il  courut  sur 
l'assassin,  et  lui  asséna  plusieurs  coups  sur  la  tête.  Alors 
il  s'engagea  entre  eux  un  combat  corps  à  corps ,  dans 
lequel  l'architecte  reçut  six  blessures  qui  le  firent  tom- 
ber sans  coimaissance  ei  nageant  dans  son  sang  à  côté 
du  malheureux  Kléber.  Le  meurtrier,  croyant  son  ad- 
versaiie  mort ,  et  ignorant  si  le  coup  qu'il  avait  porté 
au  général  était  mortel ,  retourna  sur  sa  victime,  et  lui 
donna  encore  trois  coups  de  poignard.  Malheureuse- 
ment le  premier  seul  avait  suffi,  l'instrument  était 
parvenu  jusqu'à  l'oreillette  droite  du  cœur  ;  les  trois 
derniers  coups,  portés  d'une  main  déjà  mal  assurée, 
n'étaient  point  dangereux.  11  entendit  bientôt  du  bruil 
du  côté  de  la  maison  de  l'état-major,  et,  voyant  les  deux 


(1)  Après  la  bataille  d*Héliopolis(50  ventôse  an  VIH, 
-20  mars  1800),  Nassif-Pacha,  battu  à  Mathariéh,  entra 
au  Caire  avec  environ  (»,000Osmanlison  Mameloucks, 
souleva  la  ville,  et  forma  le  blocus  du  quartier-général 
irançais,  établi  dans  l'ancien  palais  d'Elfj  -Bey,  et  l'as- 
siégea pendant  cinq  jours  avec  cinq  pièces  d'artillerie, 
espérant  l'emporter  d'assaut;  mais  200  soldats  français 
seulement  soutinrent  ce  siège  extraordinaire. 


Français  sans  monvemenl  à  ses  pieds,  il  s'enfuit  préci- 

pitanunenl  dans  les  jardins. 

«  Le  {juide,  (jni  avait  été  appelé  par  le  .général  en 
chef  au  moment  de  sa  blessure,  accourut  à  la  hâte  à  la 
maison  de  l'clal-major,  et,  eiurantdans  la  .salle  de  réu- 
nion, il  jeta  l'épouvante  parmi  les  convives On  vola 

sur  les  traces  du  g('néral Tous  se  précipitèrent  sur 

lui  ;  on  ouvrit  ses  vèlemens,  on  le  ])ressa,  il  ne  iioiivait 
pins  parler;  mais  il  respirait  encore.  Protain,  (juitique 
nuiet  aussi,  donnait  des  signes  de  vie  plus  certains.  On 
1rs  transiiorla  dans  la  maison  de  l'étal-major  ;  mais  à 
peine  y  fut-on  arrivé  que  Kléber  rendit  le  dernier  sou- 

pi''- 

« Les  cris  de  vengeance  se  faisaient  entendre 

de  toutes  parts.  Les  officiers  généraux  s'étaient  ras- 
semblés en  conseil  de  guerre  à  rélat-major;  la  générale» 
battait  dans  tons  les  quartiers  de  la  ville,  et  on  ne  pou- 
vait contenir  le  soldat  qui  voulait  y  mettre  le  feu.  Ou 
voyait  des  patrouilles  errer  avec  inquiétude,  poui'  re- 
chcrclier  les  indices  de  cet  attentat.  Des  plipiets  de  ca- 
valerie, et  surtout  les  Mameloucks,  à  la  tête  desquels 
s'éiaitmis  llussein-Kachef,  représentant  de  Mourad  au- 
près de  Kléber,  connaissant  toutes  les  localités,  avaient 
cerné  la  maison  etle  jardin  du  quartier-général,  ne  lais- 
sant aucune  issue  sans  la  visiter  ave(t  soin. 

«  Protain,  revenu  à  lui  par  les  secours  qui  lui  avaient 
été  prodigués,  avait  déclaré  que  l'a.ssassin  était  un  Mu- 
sulman couvert  de  haillons.  Dès  lors  tous  les  ouvriers 
qui  travaillaient  au  quartier-général  furent  arrètcis,  et 
ia  compagnie  des  guides  fut  chargée  de  parcourir 
toutes  les  retraites  cachées  de  la  maison  et  du  jar- 
din. 

«  On  flottait  ainsi  depuis  deux  heures  dans  l'indéci- 
sion ia  plus  désolante,  lorsque  tout  à  coup  l'on  vil  arri- 
ver dans  la  salle  du  conseil  deux  guides  amenant  un 
jeune  homme  effaré  et  de  mauvaise  mine On  con- 
duisit alors  cet  homme  devant  M.  Protain,  qui  le  re- 
connut pour  être  l'assassin.  »  (  T.  U,  p.  lliâ  à  118.) 

La  plupart  des  biograplies  ont  adopté  et 
(tiéme  copié  cette  version  de  M.  Martin. 
Cependant  dans  les  notes  manuscrites, 
dont  nous  devons  la  communication  à  la 
complaisance  de  M.  Redouté,  collègue  de 
M.  Protain  à  l'înstitut  et  à  la  commission 
des  arts ,  notes  écrites  et  rédigées  par  cet 
estimable  artiste  ,  nous  lisons  cette  va- 
riante : 

«  Au  bruit  du  général,  appelant  la  garde,  M.  Pro- 
tain voit  l'assassin  aux  prises  avec,  lui  ;  il  vent  le  secou- 
rir, et  assène  im  coup  de  la  badine  (]u'il  tenait  à  la  main 
sur  la  tête  du  meurtrier,  dont  il  fait  tomber  le  turban. 
Lui-même  est  bicnlôt  assailli  par  ce  lurieux  qui  lui 
porta  plusieurs  coups  de  son  poignard ,  qui  le  renver- 
sèrent elle  firent  rouler  plusieurs  pas.  Ayant  entendu 
de  nouveau  les  cris  du  ge-neral,  il  s'en  rapprocha,  et  le 
vit  appuyé  contre  le  parapet.  H  lui  représenta  sa  trop 
grande  confiance  dans  les  gens  du  pays  et  la  lu'cessité 
(lèse  faire  toujours  acconqiajjner.  «  Mon  ami,  lui  dit 
»  Kléber,  ce  n'est  pas  le  moment  de  me  donner  des  con- 
»  seils  ;  je  me  trouve  bien  n-ial,  tâchez  de  me  secourir.  » 
Pendant  ce  court  intervalle,  l'assassin  frappa  de  nou- 
veau M.  Protain  qui  tomba  évanoui.  » 
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Nous  n'examinerons  pas  lequel  de  ces 
deux  textes  mérite  la  préférence,  puisque 
tous  deux  servent  également  à  prouver  que 
M.  Protain  était  honmie  de  courage,  et  que 
Kléber  l'avait  honoré  de  son  amitié. 

31.  Protain  guérit  péniblenii  nt  de  ses 
blessures:  mais  il  était  à  peu  près  rétabli, 
au  mois  de  février  1801,  lorsqu'il  fit  la  pro- 
position d'un  concours  pour  un  projet  de 
monument  funéraire  à  élever  à  la  mémoire 
de  Kléber  (1). 

M.  Protain  suivit  le  sort  de  ses  collègues 
de  l'Institut  et  de  la  commission  des  arts. 
x\ux  preuves  de  dévouement  patriotique  et 
de  zèle  pour  la  science,  que  les  membres  de 
la  commission  ne  cessèrent  de  donner,  ils 
joignirent  l'exemple  d'unede  ces  résolutions 
qui  honorent  les  artistes  et  les  savans. 

Les  indécisions  et  l'entêtement  de  Meuou 
avaient  indisposé  à  ce  point  les  généraux 
ennemis  ,  qu'ils  l'efusèrent  de  recevoir  la 
capitulation  signée  de  lui,  qu'il  leur  avait 
envoyée ,  et  qu'ils  lui  imposèrent  de  dures 
conditions ,  que  l'état  de  l'armée  le  mit  dans 
l'obligation  d'accepter.  Parmi  ces  conditions 
était  celle-ci  : 

«  Quant  à  la  commission  des  sciences  et 
«  arts,  elle  n'emportera  aucun  des  monu- 
«  mens  publics,  ni  manuscrits  arabes,  ni 
«  cartes,  ni  dessins,  ni  mémoires,  ni  collec- 
«  lions  ;  et  elle  les  laissera  à  la  disposition 
1  des  généraux  et  commandans  .anglais  (2).» 

Dans  leur  indignation  les  membres  de  la 
commission  écrivirent  à  Menou  pour  pro- 
tester contre  la  violence  qui  leur  était  faite  ; 
ils  lui  firent  observer  qu'il  avait  pu  traiter 
avec  l'ennemi  pour  tout  ce  qui  regardait  l'ar- 
mée et  le  gouvernement ,  mais  que  leurs 
dessins ,  leurs  collections  et  leurs  manus- 
crits étaient  leur  propriété  individuelle , 
dont  personne  n'avait  le  droit  de  disposer. 

Menou  écrivit  à  cet  égard  au  général  Hut- 

(1)  Courrier  d'Efifjpic  du  6  veniôse  an  IX  (;2o  février 
1801),  II"  104. 

(2)  Leure  du  î;énéral  Hulchinson,  du 50  août  1801. 


chinson  :  ses  représentations  n'avaient  au- 
cun poids  ;  aussi  n'éprouva-t-il  qu'un  refus 
nettement  exprimé.  «  Alors  les  membres  de 
la  commission,  voyant  qu'ils  devaient  négo- 
cier eux-mêmes,  députèrent  vers  le  général 
anglais  MM.  Geoffroy,  Delille  et  Savigny, 
qui  déclarèrent  que  la  violence  qu'on  vou- 
lait leur  faire  était  contraire  à  toutes  les  lois 
des  nations,  et  qu'ils  n'y  obtempéreraient 
jamais  ;  que  si  les  Anglais  persistaient  à 
s'emparer  de  ce  qui  était  leur  propriété  par- 
ticulière, ils  jetteraient  à  la  mer  le  fruit  de 
quatre  années  de  travaux ,  qui  serait  dès 
lors  perdu  pour  l'Europe,  Cette  fermeté  et 
la  menace  courageuse  dont  elle  était  accom- 
pagnée ébranlèrent  M.  Hutchinson,  qui  se 
désista  enfin  de  ses  prétentions,  et  laissa 
chacun  maître  de  ce  qui  lui  appartenait  (1).» 

Grâce  à  l'insistance  de  la  commission, 
l'Europe  savante  et  artistique  a  pu  jouir  des 
richesses  que  les  membres  de  celte  commis- 
sion avaient  amassées  avec  tant  de  soins,  de 
fatigues  et  de  lumières. 

M.  Piotain  rapporta  donc  en  France  tous 
les  dessins  qu'il  avait  eu  mission  de  faire  des 
monumcns  de  l'architecture  moderne  des 
Arabes,  mosquées,  fontaines,  bains,  portes 
de  ville,  écoles,  etc.,  et  des  monumens  an- 
ciens d'Alexandrie.  Ces  dessins  ,  exécutés 
avec  toute  l'habileté  désirable,  les  premiers 
qui  aient  été  faits  pour  l'Egypte  moderne, 
ont  paru  dans  le  grand  ouvrage  publié  par 
ordre  du  gouvernement. 

Quelque  temps  après  son  retour  à  Paris, 
en  1806,  M.  Protain  succéda  à  Degotti, 
peintre-décorateur  de  l'Opéi-a ,  sous  le  titre 
de  dessinateur  dirigeant  l'atelier  des  déco- 
rations de  l'Académie  impériale  de  musique, 
alors  rue  Richelieu.  Il  marqua  son  passage 
dans  cette  fonction  par  les  belles  décorations 
(les  Bardes,  de  la  Vestale,  de  Don  Juan, 
décorations  qui  donnèrent  une  ère  nouvelle 
à  la  peinture  théâtrale.  M.  Protain  forma 

(1)  llhlolrc  de   L'expédilion  d'Eijijplc,   tome    II, 
pages  291— 292. 


quelques  élèves  dans  ce  genre,  entre  autres 
notre  célèbre  Ciceri. 

Napoléon  le  nomma  ensuite  contrôleur 
des  bàtimens  nationaux  de  Versailles. 

L'Académie  impériale  de  musique  et  le 
contrôle  des  bàtimens  de  Versailles  n'absor- 
bèrent pas  tous  ses  momens.  Actif  et  labo- 
rieux ,  il  s'occupa  encore  de  constructions 
privées  remarquables  par  leur  style.  Celles 
que  les  artistes  citent  le  plus  volontiers  sont 
une  maison  dans  la  rue  des  Trois-Frères  et 
le  passage  du  Commerce. 

Vint  la  restauration  qui  enleva  à  M.  Pro- 
tain une  partie  des  avantages  do  sa  position  ; 
mais  en  compensation  Louis  XVIII  lui 
donna  en  1815  la  croix  de  la  Lésfion- 
d'Honneur,  et  l'année  suivante  le  préfet  de 
la  Seine,  M.  le  comte  Chabrol  de  Volvic,  le 
nomma  commissaire -vérilioateur  des  tra- 
vaux du  département  delà  Seine. 

La  ville  de  Strasbourg  avait  décidé  l'é- 
rection dans  son  enceinte,, par  voie  de  sous- 
cription, d'un  monument  à  la  mémoire  de 
Kléber,  né  dans  ses  murs;  le  programme 
du  concours,  qui  devait  avoir  lieu  au  mois 
de  décembre  1834,  avait  invité  tous  les  ar- 
tistes de  France  à  envoyer  leurs  projets  pour 
cette  époque.  M.  Protain  se  hâta  de  trans- 
mettre à  la  commission  un  très-beau  mo- 
dèle en  dessin  et  en  relief,  avec  le  devis 
des  dépenses,  suivant  les  données  du  pro- 
gramme; mais  en  février  1855  le  jury  cen- 
ti-al  cassa  le  premier  arrêté  de  la  commis- 
sion, ajourna  le  concours,  et  chargea  IM. 
Grasse,  sculpteur  de  Strasbourg,  d'exécuter 
la  statue  du  général.  Les  architectes  ayant 
été  exclus ,  on  retourna  à  M.  Protain  son 
dessin  et  son  devis. 

Aux  expositions  de  1856  (n.  2015  et  2014) 
et  de  1857  (n.  2025  à  2028),  iM.  Protain  li- 
vra au  public,  avec  le  projet  du  concours  de 
Sti-asbourg,  un  Projet  d'édifice  destiné  à  l'ex- 
position des  produits  de  l'industrie  française 
et  à  la  décoration  de  la  place  Louis  AT,  et  un 
autre  Projet  d'édifice  destiné  à  l'exposition  des 
arts  et  de  l'industrie. 
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M.  Protain  s'occupait,  lorsque  la  mort  l'a 
surpris,  de  mettre  la  dernière  main  à  un 
ouvrage  d'architecture  pratique  contenant 
])!an,  coupe,  élévation  de  maisons  et  hôtels 
de  toutes  dimensions,  avec  devis,  à  l'usage 
des  propriétaires  et  des  personnes  qui  se  li- 
vrent à  la  construction  :  cette  collection  de 
dessins  est  accompagnée  d'un  texte.  L'ins- 
pection de  ce  travail  important  nous  a 
prouvé  que  son  auteur  en  avait  puisé  l'idée 
première  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs, 
de  nos  usages  et  de  notre  civilisation,  et 
qu'ainsi  il  s'était  dégagé  des  voies  routiniè- 
res dans  lesquelles  on  semble  vouloir  rete- 
nir aujoui'd'bui  l'art  de  bâtir. 


SAVY  (dominique-mauie,  évèque  d'Aire) 


Parmi  les  hommes  supérieurs,  remarqua- 
bles autant  par  leurs  vertus  modestes  que 
par  leur  savoir,  dont  s'honore  le  clergé 
français,  nous  citerons  l'évêque  d'Aire  (Lan- 
des). Né  à  Toulouse,  le  8  mai  1771,  d'une 
famille  de  négocians,  M.  Savy  fut  de  bonne 
heure  destiné  à  l'état  ecclésiastique  ;  ses 
études  furent  dirigées  vers  ce  but  :  il  les  fit 
avec  succès.  Éloigné  du  sanctuaire  par  le 
torrent  révolutionnaire  avant  d'avoir  été 
ordonné  prèlre ,  il  vécut  dans  la  retraite, 
livré  tout  entier  à  des  travaux  sérieux.  Dès 
que  l'ordre  fut  i-établi  en  France,  M.  Savy 
fonda  à  Toulouse  (en  société  de  M.  Gary) 
une  maison  d'éducation  qui  acquit  bientôt 
une  éclatante  célébrité,  et,  seule  dans  tout 
le  Midi,  rivalisa  avec  Sorèze,dont  la  réputa- 
tion allait  toujours  grandissant  sous  la  di- 
rection intelligente  de  don  Ferlus  (1).  Plus 

(1)  L'on  confond,  en  général,  le  savant  Bénédictin 
avec  son  frèi-e  et  successeur  ;  la  différence  entre  les 
deux  fut  cependant  des  plus  notables  :  le  premier  con- 
solida la  réputation  de  l'école  de  Sorèze  par  une  direc- 
tion forte  donnée  aux  éludes  ;  mais  tout  entier  à  cette 
direction  morale  de  son  établissement,  il  mournt  après 
en  avoir  conipioniis  la  fortune  matérielle.  Son  frère , 
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de  cinq  cents  enfans  (internes  ou  externes) 
suivaient  les  cours  de  l'institution ,  dont  la 
direction  morale  était  exclusivement  con- 
fiée à  M.  Savy,  qui  avait  été  ordonné  prêtre, 
dès  l'iustant  où  les  temples  furent  rendus  au 
culte. 

Napoléon  reconstitua  l'Université  ;  Tou- 
louse eut  son  lycée  impérial.  M.  Savy  n'avait 
point  sollicitéde  placedans  le  nouveau  corps 
enseignant,  et  l'on  n'avait  point  songé  à  lui  ; 
mais  bientôt  le  grand-maître  reconnut  sa 
faute.  Après  deux  ans  d'existence ,  le  lycée 
renfermait  plus  de  professeurs  que  d'élèves  ; 
la  confiance  publique ,  qui  obéit  difficile- 
ment aux  ordonnances ,  était  restée  fidèle  à 
M.  Savy.  Pour  donner  au  lycée  une  vie 
réelle,  M.  de  Fontanes  ne  trouva  rien  de 
mieux  que  de  nommer  M.  Gary  proviseur 
de  ce  collège  national ,  et  M.  Savy  censeur. 
Un  refus  des  deux  titulaires  fut  la  première 
réponse  à  cet  appel  du  ministre,  qui  dut 
avoir  recours  à  la  prière  et  à  la  menace,  car 
les  actes  arbitraires  étaient  parfois  du  goût 
de  M.  de  Fontanes  ;  enfin  un  arrangement 
à  l'amiable  eut  lieu,  l'institution  particulière 
continua  d'exister  sous  la  direction  isolée  de 
M.  Gary,  et  la  direction  du  lycée  fut  confiée 
à  l'abbé  Savy.  En  peu  de  mois  l'institution 
Gary  tomba  au  niveau  des  pensions  secon- 
daires, et  le  lycée  compta  plus  de  deux  cents 
élèves  internes,  et  près  de  neuf  cents  exter- 
nes ;  pendant  cinq  ans  cette  vogue  ne  s'affai- 
blit point  un  instant.  Les  enfans,  comme 
lem's  pères,  rendaient  justice  à  leur  chef:  il 
était  enloiu-é  de  l'affection  et  du  respect  des 
uns  et  des  autres  ;  pendant  cinq  ans  le  lycée 
de  Toulouse  fut,  selon  l'expression  d'un  ins- 

au  contraire,  M.  Ferlus  jeune,  par  une  administration 
financière  sage  et  éclairée,  releva  la  fortune  maté- 
rielle de  la  maison,  mais  compromit  sa  réputation  mo- 
rale ,  et  l'on  peut  dire  qu'en  voulant  anéantir  Sorèze 
(voir  la  Notice  consacrée  à  M.  Laurentie),  le  ministre 
de  l'instruction  publique ,  M.  Frayssinous ,  sauva  cet 
établissement;  car  son  nouveau  directeur,  M.  de  Ber- 
nard, gendre  de  M.  Ferlus ,  lui  apporta  une  vie  nou- 
velle. 


pecteur  général  dans  l'un  de  ses  rapports  à 
l'Université,  un  li/cée  modèle;  il  fut  pour 
l'école  Polytechnique  une  pépinière  ,  où 
chaque  année  l'on  venait  prendre ,  comme 
en  coupe  réglée ,  de  nombreux  candidats. 
M.  Savy  pouvait  jouir  du  triomphe  de  ses 
disciples,  car  ils  étaient  vraiment  ses  enfans  ; 
la  plupart  l'avaient  suivi  de  son  institution 
au  lycée  (l). 

A  la  suite  des  événemens  de  1814,  M.  Savy 
fut  nommé  inspecteur  de  l'Académie ,  et  se 
prononça  en  faveur  de  la  dynastie  rentrée 
aA'ec  un  dévouement  qui  le  fit  s'éloigner  de 
toute  fonction  pendant  les  cent-jours,  après 
lesquels  il  fut  réinstallé  dans  sa  place  d'ins- 
pecteur. 

Les  occupations  que  lui  créait  cette  nou- 
velle position  étaient  trop  peu  importantes 
pour  absorber  tous  les  instans  d'une  intelli- 
gence active  :  aussi  M.  Savy  put-il  se  consa- 
crer aux  travaux  de  la  prédication.  Pendant 
plusieurs  années ,  il  prêcha  le  carême  dans 
diverses  paroisses  de  Toulouse ,  et  obtint 
dans  cette  nouvelle  carrière  un  succès  au- 
quel nous  pensons  que  ne  furent  point 
étrangers  les  souvenirs  d'affection  de  la  ma- 
jorité de  la  population.  Il  fut  nommé  cha- 
noine, et  bientôt  après,  s'étant  démis  de  ses 
fonctions  universitaires ,  vicaire  général  ; 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  accompagna  à 
Rome  le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre. 

A  la  mort  de  Louis  XVIII ,  M.  Savy  fut 
chargé  de  prononcer  l'oraison  funèbre  de  ce 
prince  dans  l'église  métropolitaine  de  Tou- 
louse,et  s'acquitta  de  cette  lâche  difficile  avec 
habileté,  et  nous  dirions  avec  convenance, 
s'il  n'eût  un  instant  oublié  que  l'orateur 
sacré  doit  être  tout  charité  [quoniam  Deus 
charitas  est,  1  Joan. ,  c.  4,  v.  8),  et  s'il 
n'eût  rappelé  avec  ime  vivacité  bLîmable  la 
période  des  cent-jours;  éclatante  leçon,  lui 
dirons-nous  à  notie  tour,  donnée  aux  hom- 

(1)  Nous  pourrions  citer  plus  de  cinquante  noms 
recommandables  dans  l'armée,  dans  les  sciences  ou 
dans  les  lettres,  et  qui  sont  ceux  d'élèves  de  cette 
période  de  prospérité  du  lycée  de  Toulouse. 
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mes  qui  voulaient  anéantir  l'œuvre  de  Dieu, 
cette  liberté  régulière,  cette  égalité  devant 
la  loi  conquises  par  tant  de  sang  !  M.  Sava- 
ne vit,  dans  cette  période  de  l'épopée  de 
l'homme  du  siècle,  que  le  doigt  de  Dieu 
anéantissant  la  criminelle  entreprise  du  té- 
méraire,  et  parut  ne  pas  se  souvenir,  en 
parlant  de  celui  qiii  avait  porté  la  couronne 
impériale,  de  ces  paroles  du  Seigneur  :  Per 
me  reges  régnant  (Prov. ,  c.  8,  v.  15)  ;  celte 
oraison  funèbre  eut  du  retentissement  dans 
les  salons  aristocratiques,  et,  deux  ans  plus 
tard,  son  auteur  fut  appelé  au  siège  épisco- 
pal  d'Aire;  il  fut  sacré  le  29  juillet  1827. 

Depuis  lors,  M.  Savy  a  vécu  livré  tout 
entier  à  l'administration  de  son  diocèse  et 
aux  travaux  de  la  prédication ,  soit  à  Aire , 
soit  dans  les  villes  et  les  bourgs  voisins.  — 
Il  est  demeuré  étranger  aux  émotions  poli- 
tiques. 


HUS-DESFORGES   (pierre-louis). 

«Les  arts,  les  lettres,  les  sciences  en- 
«  chantent  le  désert ,  et  c'est  aujourd'hui 
«  quelque  chose  de  magique  de  voir  des  ta- 
«  lens  enviés  de  Paris  s'étaler  dans  l'en- 
«  ceinte  où  fut  fondée  la  chapelle  de  Notre- 
«  Dame-des-Neiges  (1) Quelques 

(1)  «  L'an  1016  de  N.  S.  J.-C,  Odon  ,  comte  de 
Blois,  etFoulques,  comte  d'Anjou,  surnommé  le  Noir, 
se  faisaient  la  guerre.  Odon  avait  pour  auxiliaire  Gol- 
duin,  commandant  du  château  de  Saumur,  un  clieva- 
valicr  intrépide,  qui  se  jouait  dans  les  batailles,  et  dont 
le  nom  portait  au  loin  la  terreur.  Foulques  ne  passait 
point  sur  les  terres  voisines  de  ce  terrible  {juerroyeur 
sans  se  croire  à  chaque  moment  poursuivi  :  Fuyons  le 
démon  de  Saumur,  s'écriait-il  :  Fugiamus  salnmricnse 
dœmonium.  Cependant,  à  force  de  précautions  et  de 
ruses,  il  battit  le  comte  de  Blois.  Golduin  se  retira 
comme  un  lion  vaincu  dans  le  château  de  Chaumont- 
sur-Loire  ;  mais  pendant  qu'il  méditait  !des  venjjean- 
ces ,  voici  que  d'autres  pensées  pénétrèrent  dans  son 
cœur,  la  paix  de  la  solitude  tourna  son  âme  à  Dieu; 
il  devint  humble  et  doux,  comme  il  avait  été  farouche 
et  meurtrier  ;  la  contrée  parla  de  sa  piété  ei  de  sa  dé- 
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«  lîomiîies  de  méditation  et  de  prière,  des 
«  savans  échappés  au  bruit  de  Paris,  des  ar- 
«  tistes  long-temps  enivrés  de  gloire  dans  les 
«  capitales,  se  sont  abrités  sous  ce  cloître  : 
«  la  philosophie  suffit  à  leurs  vœux;  ilsjouis- 
«  sent  en  paix  de  leur  renommée.  »  Ainsi 
s'exprime  M.  Laurentie   dans    un   travail 
qu'il  a  consacré  à  retracer  les  souvenirs  de 
la  célèbre  abbaye  de  Pont-le-Voy ,  et  dans 
lequel  la  connaissance  des  temps  passés  le 
dispute  à  l'élégante  expression  des  émotions 
tout  à  la  fois  religieuses  et  philosophiques. 
L'historien  de  l'ancien  cloître,  réédifié  au- 
jourd'hui en  élégant  palais  élevé  aux  scien- 
ces, aux  lettres  et  aux  arts,  par  l'activité  in- 
telligente de  M.  l'abbé  Demeuré,  faisait  allu- 
sion, en  écrivant  les  lignes  que  nous  avons 
citées,  à  plusieurs  professeurs  du  collège  de 
Pont-le-Voy,  qui,  après  s'être  fait  dans  le 
monde  un  nom  recommandable ,  sont  venus 

votion ,  comme  elle  avait  parlé  de  ses  exploits  et  de  sa 
îjloire. 

«  En  recueillant  les  souvenirs  de  sa  vie  ,  il  pensa  à 
tout  ce  que  Dieu  avait  fait  pour  lui  dans  les  périls.  Il 
se  rappela  surtout  que,  se  trouvant  en  mer  au  milieu 
d'une  tempête ,  il  avait  réclamé  la  protection  de  la 
Vierge  Marie ,  et  aussitôt  elle  lui  était  apparue  avec 
des  vétemens  plus  blancs  que  la  neige,  et  l'avait  sauvé 
du  danger  des  flots En  reconnaissance  de  ce  bien- 
fait il  résolut  de  faire  une  grande  fondation ,  et  il  jeta 
les  yeux  sur  Pont-le-Voy,  où  existait  déjà  une  vieille 
abbaye.  Il  la  restaura  à  grands  frais  ,  et  la  mit  sous 
l'invocation  de  Notre-Dame  des  Blanches  ou  Noti-e- 
Dame  des  Neiges,  à  cause  du  souvenir  que  je  viens  de 
dire.  Il  fit  venir  de  Saumur  un  religieux  nommé  Ans- 
bert ,  avec  quelques  moines  qui  suivaient  la  règle  de 
saint  Benoît.  Cette  colonie  s'établit  dans  le  château, 
et  le  transforma  en  un  lieu  d'études  et  de  méditations, 
où  elle  accueillit  les  petits  enfans  du  pays  pour  les 
initier  à  la  science  qui  pouvait  convenir  à  ces  temps 
reculés. 

«  Telle  est  l'origine  connue  de  l'abbaye  de  Pont-le- 
Voy,  etc.,  etc. 

«  Laurentie.  —  De  l'abbaye  de  Pont-le-Voy.  » 

Nous  ajouterons  que  la  statuede  Marie,  que  Golduin 
déposa  dans  la  chapelle,  de  Notre-Dame  des  Blanches 
comme  un  ex-voto,  a  toujours  été  religieusement  con- 
servée ,  et  demeure  dans  le  pays  l'objet  d'un  culte 
spécial. 
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se  dévouer,  pour  leur  dernier  labeur,  à  l'ins- 
truction d'une  nombreuse  jeunesse  ;  et  sans 
doute  parmi  ces  bommes  de  savoir  et  de 
dévouement  M.  Laurentie  plaçait  en  pre- 
mière ligne  M.  Hus-Desforges,  directeur  de 
l'enseignement  musical  de  l'Ecole  de  Pont- 
le-Voy,  car  c'est  à  lui  surtout,  et  à  son  col- 
lègue le  célèbre  flûtiste  Berbiguier  (voir  sa 
notice).,  que  s'appliquent  ces  mots  :  des  ai-lis- 
tes long-temps  enivrés  de  gloire  dans  les  capi- 
tales. C'est  qu'en  effet,  dès  son  plus  bas  âge, 
l'babile  violoncelliste,  dont  nous  rappelons 
les  travaux  et  retraçons  la  vie,  jouit  des  ap- 
plaudissemens  du  public  et  des  bravos  des 
artistes  et  des  amateurs. 

Né  à  Toulon  en  1778 ,  M.  Pierre-Loxds 
Hus-Desforges  fut  élevé  à  La  Rocbelle  par 
Crouzet,  maître  de  chapelle  de  la  cathé- 
drale :  les  cathédrales  étaient  alors  les  seu- 
les écoles  de  musique,  et  elles  ont  formé  la 
plupart  des  grands  artistes  français. 

Les  dispositions  musicales  de  M.  IIus- 
Desforges  se  révélèrent  de  bonne  heure; 
Crouzet  lui  donna  les  premières  leçons  de 
violoncelle,  et  ces  leçons  lui  font  honneur  à 
lui-même,  si  c'est  de  lui  que  M.  lïus-Desfor- 
ges  a  reçu  cette  tradition  de  bon  goût ,  et 
cette  pose  libre  et  aisée  qui  donne  tant  de 
grâce  à  son  jeu. 

La  révolution  éclata,  les  cathédrales  fu- 
rent envahies,  et  les  écoles  religieuses  de 
chant  dispersées.  Le  jeune  Hus-Desforges 
fut  jeté  dans  les  camps;  il  prit  du  service 
dans  la  cavalerie,  et,  après  avoir  fait  les  ter- 
ribles et  déplorables  campagnes  de  la  Ven- 
dée, sous  les  généraux  Hoche  et  Wester- 
mann,  il  passa  dans  l'un  des  corps  de  l'armée 
d'Italie  avec  le  grade  de  maréchal -des-logis- 
chef,  et  se  distingua  à  Marengo,  où  il  reçut 
une  blessure  grave,  qui  motiva  peu  après  sa 
mise  à  la  i^etraite,  avec  une  pension  spéciale 
que  les  événemens  politiques  ne  lui  ont  point 
enlevée. 

Dans  sa  carrière  militaire  M,  Hus-Desfor- 
ges ne  cessa  point  de  cultiver  la  musique  ; 
son  violoncelle  faisait  partie  des  bagages  de 


l'armée,  mais  aussi  à  chaque  station  il  était  i 
obligé  de  se  faire  entendre  ,  et  la  réputation 
du  jeune  maréchal -des -logis -chef  était 
grande  dans  les  garnisons,  où  la  manière  ad- 
mirable et  entraînante  avec  laquelle  il  exé- 
cutait surtout  la  Marseillaise,  lui  mérita  sou- 
vent des  applaudissemens  d'enthousiasme 
dont  ses  anciens  frères  d'armes  n'ont  pas 
perdu  le  souvenir.  Aussi  avons-nous  entendu 
témoigner  quelque  étonnementque  IM.  Hus- 
Desforges  n'eût  jamais  publié  d'œuvre  mu- 
sicale sur  cet  air  patriotique. 

A  la  suite  de  sa  blessure,  M.  Hus-Desfor- 
ges resta  long-temps  à  l'hôpital,  et  c'est  de 
là  que  datent  ses  premières  compositions. 
Lorsqu'il  fut  guéri,  il  vint  à  Paris  où  son  ta- 
lent fut  apprécié  ;  il  y  jeta  même  de  l'éclat. 
En  1805  l'habile  violonceUiste  fut  appelé  en 
llussie  pour  être  directeur  du  Théâtre- 
Français  de  l'empereur  Alexandre  ;  c'est  là 
qu'il  commença  ses  grands  travaux.  Il  pu- 
blia successivement  des  thèmes  et  airs  va- 
riés, des  trios,  des  concertos,  des  quintetti; 
toutes  ces  œuvres  furent  accueillies  à  Paris 
avec  empressement  ;  plusieurs  sont  restées 
classiques,  et  les  grands  artistes  du  conser- 
vatoire les  ont  adoptées  pour  les  études  de 
leurs  élèves. 

En  1812,  la  guerre  déclarée  entre  la  Pius 
sie  et  la  France  obligea  M.  Hus-Desforges, 
comme  tous  les  Français,  à  fuir  précipitam- 
ment de  Pétersbourg  ;  il  se  sauva  avec  son 
violoncelle  et  ce  qu'il  put  emporter  de  ba- 
gage musical,  et  fut  assez  hem-eux  pour 
joindre  l'armée  française.  Il  perdait  une 
grande  existence,  ainsi  que  des  droits  à  une 
retraite  brillante  et  promise  ;  et,  par  surcroît 
de  malheur,  il  eut  les  pieds  gelés  dans  cette 
lamentable  expédition  :  sa  consolation  fut 
de  composer  dans  les  bivouacs.  Ce  n'était 
pas  le  lieu  de  sortir  le  violoncelle  de  son 
étui;  mais  il  n'était  pas  perdu,  c'était  beau- 
coup encore. 

De  retour  en  Fi-ance  ,  M.  Hus-Desforges 
fut  nommé  directeur  du  grand  théâtre  de 
Bordeaux  ;  il  y  resta  sept  ans  et  continua  de 
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se  livrer  à  la  composition  dans  le  peu  do 
loisirs  qui  lui  restait.  Les  Bordelais  ont 
gardé  le  souvenir  de  son  talent,  qui  contribua 
à  propager  la  culture  de  la  musique  dans 
une  ville  occupée  de  choses  sérieuses,  mais 
<lisposée  à  tous  les  goûts  élégans. 

Revenu  à  Paris ,  M.  Ilus-Desforges  y  re- 
trouva l'accueil  qui  était  dû  à  son  mérite.  Il 
fut  d'abord  directeur  de  la  musique  du  Vau- 
deville, et,  plus  tard,  de  celle  du  Gymnase , 
alors  théâtre  de  Madame.  Dans  ces  deux  (posi- 
tions, il  eut  besoin  de  toute  sa  facilité  musi- 
cale pour  disposer  ces  pièces  improvisées 
qui ,  sans  donner  à  l'artiste  beaucoup  de 
gloire,  assurent  au  caissier  beaucoup  de 
profit.  Il  donna  quelques  concerts,  où  son 
talent  de  violoncelliste  fut  toujours  ap- 
plaudi. On  aimait  le  naturel  et  la  vérité  de 
son  jeu,  la  grâce  et  la  variété  de  ses  mé- 
lodies ,  et  on  le  comparaît  à  Duport  ;  si 
sa  blessure  à  la  main  droite  paraissait  nuire 
à  l'énergie  de  l'archet,  la  qualité  des  sons 
gardait  sa  pureté.  M.  Ilus-Desforges  a  été  de 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  populariser 
ce  riche  instrument ,  aujourd'hui  à  la  mode 
dans  tous  les  salons  où  l'on  entend  vérita- 
blement de  la  musique. 

M.  Ilus-Desforges  rendit  aux  violoncel- 
listes un  service  plus  éclatant  par  la  pu- 
blication d'une  mcihode  en  1828.  Ce  travail 
est  clair,  simple ,  admirablement  gradué  ; 
et  ce  qui  le  rend  classique ,  c'est  le  système 
harmonique  d'après  lequel  il  est  composé. 
Les  études  les  plus  sèches  et  les  plus  fasti- 
dieuses d'ordinaire  reçoivent  du  charme  par 
l'accompagnement,  qui  devient  lui-même  un 
sujet  d'étude.  C'est  une  méthode  concer- 
tante ,  où  la  mélodie  est  toujours  élégante  , 
et  où  la  science  est  mise  à  la  portée  du  dis- 
ciple. C'est  ce  caractère  de  composition  qui 
a  mérité  à  JM.  Ilus-Desforges  les  suffrages 
des  plus  grands  et  des  plus  savans  maîtres 
de  notre  temps,  de  M.  Lesueur  etde  31.  Nor- 
blin  surtout ,  l'un  appréciateur  de  la  mé- 
thode sous  le  rapport  de  la  théorie ,  l'autre 
sous  le  rapport  de  la  pratique  :  c  Ces  douze 


«  exercices  pour  le  violoncelle,  dit  M.  Lc- 
«  sueur,  sont  conçus ,  coordonnés  et  écrits 
«  par  un  très -habile  homme;  ils  seront 
«  d'une  grande  utilité  pour  l'avancement 
a  de  l'art,  y  De  son  côté,  IM.  Norblin  dé- 
clare :  «  Qu'ils  sont  on  ne  peut  mieux  com- 
«  posés  pour  le  caractère  du  violoncelle  ,  » 
et  considère  leur  publication  comme  un  ser- 
vice rendu  à  l'art.  Au  reste,  JM.  Ilus-Des- 
forges a  complété  sa  méthode  par  la  publi- 
cation d'une  œuvre  intitulée  Exercices  pour 
le  violoncelle  ;  ce  travail  s'adresse  à  ceux  qui 
ne  sont  plus  des  élèves  ,  mais  qui  déjà  peu- 
vent aspirer  à  devenir  dos  maîtres.  Les 
mêmes  suffrages  ont  été  acquis  à  l'habile 
compositeur.  M.  Norblin,  mu  par  un  esprit 
do  justice  qui  l'honore  particulièrement,  a 
adopté  ces  exercices  pour  les  meilleurs 
élèves  du  Conservatoire ,  faisant  ainsi  ac- 
cepter à  y  école-modèle  (1)  le  mérite  d'un 
maître  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Depuis  quelqvies  années ,  M.  Ilus-Des- 
forges a  quitté  Paris  ;  il  est  directeur  de 
l'enseignement  musical  à  l'école  de  Pont- 
le-Voy,  où  huit  professeurs  de  musique  ins- 
trumentale (2)  concourent  avec  lui  à  déve- 

(t)  Le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation 
lîjurc,  au  bud{ïel  de  l'état,  pour  une  somme  assez 
considérable;  il  est  censé  être  pour  ces  deux  arts  une 
école-modl'lc.  Nous  avons  émis  notre  opinion  sur  l'é- 
cole de  déclamation,  dans  les  divers  articles  consacrés 
aux  artistes  dramatiques  ;  nous  dirons  aussi  ce  que 
nous  pensons  de  l'école  de  musique,  dans  les  notices 
relatives  aux  professeurs  de  cet  établissement. 

(2)  Les  liommes  superficiels  reprocbenl  au  colléjje 
de  Pont-lc-Voy  ce  qu'ils  nomment  le  brillant  de  son 
organisation  ;  ce  reproche  ne  date  point  d'aujourd'hui, 
car  de  tout  temps  Pont-le-Voy  s'est  placé  au  dessus 
des  collèges  du  gouvernement  par  la  spécialité  de  cette 
organisation  intérieure,  et  dès  lors,  de  tout  temps,  il 
a  dû  être  en  butte  à  ces  accusations  suscitées  par  de 
mesquines  jalousies. 

En  donnant  aux  études ,  ainsi  que  le  dit  l'écrivain 
que  nous  avons  déjà  cité ,  un  attrait  d'éléfjatwe  cl  de 
plaisir,  on  ne  les  sape  pas  dans  leur  base  ;  mais ,  au 
contraire,  elles  acquièrent  une  nouvelle  force  de  la 
variété  des  travaux  auxquels  se  livrent  les  élèves,  et 
du  développement  de  leur  intelligence  qui  en  est  la 
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lopper  le  goût  de  cet  art  chez  plus  de  trois 
cents  élèves  qui  sont  réunis  dans  ce  magni- 
fique établissement  (1). 

M.  Hus-Desforges  a  publié  beaucoup 
d'oeuvres  qui  ne  sont  pas  ponr  le  violoncelle, 
des  œuvres  de  chant ,  entre  autres  un  mor- 
ceau religieux  Recjina  cœli ,  et  une  messe  à 
grand  orchestre,  qui  ont  été  souvent  chan- 
tés à  l'église  Saint-Fioch ,  et  qui  paraissent 
avoir  été  adoptés  dans  cette  paroisse  pour 
les  fêtes  annuelles.  L'on  retrouve  dans  ces 
divers  morceaux  la  même  science  du  pro- 
fond compositeur,  le  même  goût  de  l'élégant 
violoncelliste. 


BERBÎGUIER  (t.) 


Nous  venons  de  parler  dans  la  notice  pré- 
cédente de  M.  Berbiguier,  que  ses  rivaux 
eux-mêmes  proclament  le  premier  compo- 
siteur de  l'époque  pour  la  flûte  ,  et  que  l'on 
place  généralement  au  premier  rang  parmi 
les  flûtistes  exécutans  dont  le  public  aime  à 

conséquence  facile  et  immédiate;  et  si  Pont-le-Voy  est 
incontestablement  le  premier  colléjïe  de  France  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'cducalion  élégante,  nous  pou- 
vons dire ,  nous  qui  avons  été  à  même  d'apprécier  les 
soins  donnés  à  l'instruction  classique,  que  les  élèves  de 
cet  établissement  ne  craindraient  pas  de  venir  prendre 
part  aux  luttes  annuelles  établies  entre  les  grands  col- 
lèges de  Paris  :  la  demande  formelle  en  a  été  faite 
à  MM.  de  l'université,  qui  l'ont  plusieurs  fois  re- 
fusée. 

(1)  Nous  donnerons  des  détails  curieux  et  inédits  sur 
l'histoire  de  Pont-le-Voy,  dans  la  notice  que  nous  nous 
proposons  de  consacrer  à  M.  l'abbé  Demeuré ,  direc- 
teur actuel  de  cette  institution ,  qui  sort,  sous  tous  les 
rapports,  de  la  ligne  des  collèges  ordinaires ,  et  dont 
l'organisation  matérielle  et  morale  se  rapproche,  sur 
plusieurs  points,  de  celle  des  quatre  établissemensque 
le  savant  et  judicieux  Pestalozzi  avait  fondés  en  Suisse 
vers  la  tin  du  dernier  siècle,  et  qui  lui  acquirent  une 
si  grande  renommée.  Toutefois,  M.  Demeuré  n'a  point 
admis  à  Pont-le-Yoy  les  -M'is  ■professionneh  ;  il  a  donné 
ia  préférence  aux  arts  libéraux ,  que  Pestalozzi  avait 
presque  complètement  dédaignés.  {Voir  ce  que  nous 
avons  dit  sur  Pestalozzi  dans  la  notice  consacrée  au 
colonel  Amohos.  ) 


applaudir  le  talent.  M.  Berbiguier  est  encore  : 
dans  la  force  de  l'âge  et  dans  la  plénitude  de 
tous  ses  moyens  :  aussi  a-t-on  été  générale- 
ment surpris  de  le  voir  déjà  se  condamner 
à  la  retraite,  et  abandonner  la  capitale  où 
sa  place  est  marquée;  mais  cette  surprise 
cesse  lorsque  l'on  sait  qu'il  a  cédé  à  de 
nombreuses  et  pressantes  sollicitations , 
pour  aller  se  consacrer  à  former  de  nom- 
breux élèves  qui  suivent  ses  leçons  au  col- 
lège de  Pont-le-Voy.  Il  y  a  de  la  gloire 
pour  un  grand  artiste  ailleurs  que  dans  les 
capitales,  et  celle  qu'acquiert  aujourd'hui 
M.  Berbiguier,  pour  n'être  pas  bruyante , 
n'en  sera  pas  moins  durable. 

Né  à  Caderousse  (Vaucluse),  le  21  dé- 
cembre 1782,  M.  T.  Bebbiguier  se  fit  dis- 
tinguer, dès  son  enfance,  par  un  goût  pro- 
noncé pour  l'art  qu'il  n'a  cessé  de  cultiver 
depuis.  Ses  dispositions  se  manifestèrent  de 
bonne  heure  chez  lui ,  et  à  tel  point  qu'il 
vint  à  bout,  sans  le  secours  d'aucun  maître, 
ni  d'aucune  méthode ,  de  concevoir  de  hii 
seul  les  premières  notions  de  la  musique  ;  il 
ne  tarda  pas  à  jouer  de  la  flûte,  du  violon  , 
de  l'alto  et  du  violoncelle  ;  mais  son  pen- 
chant dominant  fut  pour  le  premier  de  ces 
instrumens. 

Ses  facultés  musicales  s'étant  développées, 
M.  Berbiguier  se  crut  appelé  à  être  com- 
positeur. H  écrivit  une  assez  grande  masse 
d'ouvrages  pour  la  flûte,  ouvrages  d'abord 
faibles  et  informes ,  mais  qui  dénotaient  le 
génie  de  l'art  chez  leur  auteur.  Encouragé 
par  de  judicieux  conseils ,  M.   Berbiguier 
vint  à  Paris  pour  y  faire  des  études  sévères. 
Il  se  présenta  au  Conservatoire  au  mois  de 
décembre  1805  ,  et  fut  admis  dans  la  classe 
de  flûte  de  M.  Wunderlich.  11  obtint,  l'année 
suivante,  le  second  premier  prix  au  concours, 
et  fut  admis  en  18(17  dans  la  classe  d'harmo- 
nie de  M.  Berton.  11  s'y  distingua  autant  par 
ses  progrès  rapides  que  par  son  zèle,  et  fut 
nommé  en  1808  répétiteur  de  la  classe  de 
flûte.  Dès  ce  jour,  il  avait  pris  rang  parmi 
les  flûtistes  distingués  ,  qu'on  aimait  à  en- 


tendre,  et  parmi  les  jeunes  compositeurs 
dont  on  recherchait  les  œuvres.  3Iais,  à  la 
suite  des  désastres  de  la  campagne  de  Rus- 
sie ,  M.  Berhiguier  fut  appelé  sous  les  dra- 
peaux ,  et  sa  carrière  musicale  fut  interrom- 
pue. 

Après  les  événemens  de  Paris,  M.  Berhi- 
guier entra  dans  les  gardes  du  corps  (com- 
pagnie de  Grammont),  et  fut  du  nombre 
des  fidèles  qui  accompagnèrent  Louis  XVIIS 
à  Gand. 

A  la  seconde  restauration,  M.  Berbi- 
guier.ne  retrouva  point  sa  place  dans  les 
gardes  du  corps,  et  passa  en  qualité  de  lieu- 
tenant dans  la  légion  de  l'Ain  jusqu'en  1 820, 
époque  à  laquelle  il  donna  sa  démission  pour 
se  livrer  entièrement  à  son  art.  Il  retrouva 
à  Paris  l'accueil  auquel  son  mérite  lui  don- 
nait le  droit  de  prétendre ,  reprit  le  cours 
de  ses  travaux ,  et  vit  tous  les  jours  grandir 
sa  renommée.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  il  a  depuis  quelques  années 
quitté  la  capitale ,  et  s'est  retiré  à  Pont-le- 
Voy,  où  il  se  livre  tout  entier  soit  aux  tra- 
vaux du  professorat  de  flûte  et  de  musique , 
soit  à  la  composition. 

Peu  d'auteurs  en  Europe  ont  écrit  un 
aussi  grand  nombre  d'ouvrages  pour  la  llùte 
que  M.  Berhiguier.  11  a  publié  jusqu'à  ce 
jour  :  Six  grands  Solos  pour  la  jlùte  ;  trente 
Points  d'orgue,  ou  Préludes;  onze  Concertos; 
trois  Conceriinos  ;  onze  livres  de  Sonates  ; 
vingt-deux  livres  de  Duos  originaux  ;  quatre 
livres  extraits  de  Mozart,  Cimarosa ,  P^os- 
snii,  etc.,  etc.  ;  sept  livres  de  Trios  pour  trois 
/lûtes  ;  idem ,  six  pour  deux  flûtes  et  alto  ; 
idem ,  trois  grands  Trios  pour  flûte ,  violon 
et  alto;  neuf  thèmes  variés  (originaux);  deux 
Symphonies  concertantes  pour  deux  flûtes  ; 
grand  P,ondo  de  concert  ;  la  Vallée  de  Somme  ; 
le  Souvenir  du  Tyrol;  les  P^egreis  ;  deux  suites 
de  Mélodies  de  salon  de  trois  chaque  (flûte  et 
piano  )  ;  autres  Mélodies  ;  idem ,  Duo  drama- 
tifjue;  lu  Mélancolie  ;  le  Pâtre  de  la  Monta- 
gne; nouvelle  Mélodie  et  Duettino  pour  flûte 
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élégiaque  ;  six  grandes  Walses  en  études', 
pour  flûte  seule  ;  six  Exercices  élémentaires  à 
l'usage  de  ta  flûte  en  ut  ;  une  grande  Mé- 
thode ;  Cours  élémentaire ,  ou  Méthode  suc- 
cincte ;  le  Souvenir  de  Vaucluse  ;  le  Rêve  de 
la  jeune  Andalouse  ;  le  Défl  ;  le  Solitaire 
(flûte  et  piano)  ;  premier  Quatuor  pour  flûte, 
violon,  alto  et  basse  ;  douze  Airs  anglais,  alle- 
mands et  italiens,  avec  des  variations  (flûte 
seule  )  ;  les  Bords  du  Cher,  Concert ino ,  avec 
piano  ou  orchestre;  Fantaisies  pour  flûte, 
avec  orchestre  ou  piano  ;  quatorze  Parties  de 
flûtes  sur  les  Nocturnes  de  Boscka  ;  plusieurs 
Ouvertures  à  grand  orchestre  ;  mie  Messe  à 
trois  voix,  avec  orchestre,  qu'il  a  fait  exécuter, 
il  y  a  quelques  mois,  à  Pont-le-Voy,  à  l'oc- 
casion de  la  solennité  littéraire  et  de  la 
distribution  des  prix  de  l'année  scolaire 
1857.  Plusieurs  morceaux  nous  ont  paru 
d'un  grand  effet,  et  l'ensemble  dramati- 
quement traité  ;  c'est  qu'en  effet  il  y  a  dans 
la  messe  le  plus  grand  de  tous  les  drames 
auquel  puisse  s'élever  l'intelligence  hu- 
maine. M.  Berhiguier  s'est  pénétré  de  toute 
la  sainteté  de  son  sujet,  et,  dans  le  Credo 
surtout,  nous  a  paru  s'être  élevé  au  rang 
des  premiers  compositeurs  de  musique  reli- 


gieuse. 


Nous  devons  ajouter  ici  que  presque  tous 
les  ouvrages  de  cet  auteur  ont  été  publiés 
non  seulement  en  France  ,  mais  encore  en 
Angleterre,  en  Allemagne ,  en  Suisse  et  en 
Italie. 


MEYER-BEER  (Jacques). 

Depuis  quelques  années ,  l'auteur  de  Ro- 
bert et  des  Huguenots  a  pris  rang  parmi  les 
grands  maîtres  dont  l'Allemagne  se  glorifie, 
et  que  l'Europe  admire.  Comme  chez  tous 
les  hommes  supérieurs ,  le  génie  de  Meyeu- 
Beer  se  développa  de  bonne  heure.  A  peine 
lejeuneGiftcomo  avait-il  atteint  sa  neuvième 
année  (il  est  né  à  Berlin  en  179i)  que  le 


et  piano;  la  Bagadère;  le  Proscrit,  Mélodie  I  célèbre  abbé  Vogler  prévoyait  qu'il  devicn- 
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drait  un  jour  l'un  des  grands  maîtres  de 
l'Allemagne  ;  à  neuf  ans  J.  Meyer-Beer  était 
déjà  un  des  meilleurs  pianistes  de  Berlin. 

Le  père  du  jeune  Meyer-Beer  jouissait 
d'une  grande  fortune,  et  fit  donner  à  ses 
enfants  une  éducation  littéraire  et  scienti- 
fique des  plus  soignées;  ce  n'est  qu'à  quinze 
ans  que  Giacomo  commença  ses  grandes 
études  musicales,  à  Darmstadt,  sous  la  di- 
rection de  l'abbé  Vogler,  avec  lequel  il  tra- 
vailla pendant  deux  ans.  A  cette  époque 
(1811)  il  se  rendit  en  Italie,  et  commença 
ses  premiers  travaux  dramatiques  (1). 

En  1812  il  composa ,  pour  le  théâtre  de 
IMunich ,  un  opéra  séria  en  trois  actes ,  la 
Fille  de  Jepktc ,  cpii  n'obtint  qu'un  succès 
équivoque.  M.  Meyer-Beer  avait  alors  dix- 
huit  ans ,  il  était  dans  toute  la  ferveur  de  son 
culte  pour  la  musique  saci'ée.  11  écrivit  cet 
opéra  et  celui  des  Deux  Califes  (2),  donné  , 
l'année  suivante ,  au  théâtre  de  Vienne , 
comme  si  l'abbé  Yogler  se  fût  placé  à  son 
côté  avec  tous  les  psaumes  de  Darmstadt. 

En  1815  M.  Meyer-Beer  vint  passer  quel- 
ques mois  à  Paris ,  et  se  rendit  de  là  en  Ita- 
lie. 

Rossini  mettait  alors  en  émoi  toute  l'école 
italienne.  La  vivacité  de  l'enthousiasme  ul- 
tramontain,  le  rhylhme,  la  s^reWa  et  le  cres- 
cendo de  Rossini  firent  éprouver  une  vio- 
lente secousse  au  génie  du  jeune  maestro 
allemand  :  la  révolution  fut  complète.  Ravi 
par  les  charmantes  mélodies  de  Taneredi , 
alors  dans  toute  sa  fleur,  M.  Meyer-Beer 
laisse  là  les  psaumes,  les  Gloria  in  excelsis  ; 
il  oublie  qu'il  a  écrit  un  oratorio  et  deux 
opéras  du  style  le  plus  sévère  ;  il  se  fait  Ita- 
lien ,  autant  qu'un  Allemand  peut  se  faire 
Italien. 

Cette  seconde  période  de  la  vie  de  M. 
Meyer-Beer  fut  une  suite  de  triomphes  non 


(1)  Nous  ne  connaissons  rien  de  plusieurs  œuvres 
sacrées  que  M.  Meyer-Beer  a  écrites  pendant  son  sé- 
jour à  Darmsladt. 

(2)  Cette  pièce  a  été  représentée  plus  lard  à  Pra- 
gue sous  ce  litre  :  Amilliek  ou  l'Hôte  et  le  Convive. 
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interrompus.  Ses  opéras  italiens  eurent  un 
grand  succès.  A  Padoue,  Romilda  e  Cons- 
tanza  en  1818;  à  Turin,  Semirode  riconos- 
ciuta  en  1819;  à  Venise,  Emma  di  resBiircjo 
en  1819;  à  Milan,  Margncrita  d'Anjou  en 
1822  ,  et  YEsnle  di  Granata  en  1825;  à  Ro- 
me, Almanzor  la  même  année;  enfin  à  De- 
nise, le  Crociato  en  1824. 

L'immense  succès  qu'obtint  ce  dernier  ou- 
vrage valut  à  M.  Meyer-Beer  une  gracieuse 
invitation  du  roi  Charles  X,  qui  le  manda  à 
Paris.  Le  public  parisien  n'a  pas  perdu  le 
souvenir  du  Crociato  et  de  madame  Pasta. 

En  1827,  M.  Meyer-Beer  retourna  à  Ber- 
lin, d'où  il  ne  revint  qu'en  1829.  Une  nou- 
velle révolution  s'opère  alors  dans  son  la- 
lent.  Elle  procède  avec  moins  d'impétuosité 
et  de  violence  que  la  première  ;  mais  les  ré- 
sultats n'en  seront  que  plus  éclatants. 

Si  l'on  demande  ce  qu'a  fait  le  composi- 
teur dans  ce  long  intervalle  de  sept  années , 
de  1824  à  1851 ,  nous  dirons  :  il  a  fait  Bo- 
bert-le-Diable.  Non  pas  que  M.  Meyer-Beer 
ait  travaillé  pendant  sept  ans  à  Roberl-le- 
Diable;  il  n'a  reçu  le  poème  de  31.  Scribe 
que  vers  le  milieu  de  1829;  mais  nous  en- 
tendons par  là  que  ces  sept  années  em- 
ployées à  méditer  sur  l'école  italienne,  qui 
lui  avait  valu  tant  d'honorables  triomphes, 
sur  l'école  allemande,  où  il  avait  puisé  ses 
premières  inspirations  et  ses  puissantes 
études  musicales,  sur  l'école  française,  qui 
l'avait  appelé  dans  son  sein,  traversées  d'ail- 
leurs par  de  poignantes  aftlictions  de  famille, 
ont  donné  au  compositeur  des  inspirations 
plus  graves,  plus  élevées ,  et  ont  ouvert  une 
nouvelle  carrière  au  génie  dramatique  de 
M.  Meyer-Beer. 

Représenté  pour  la  première  fois  le  4  dé- 
cembre 1851,  Robcrt-le-Diable a.ohtemiViin 
des  succès  les  plus  extraordinaires  que  puis- 
sent enregistrer  les  annales  de  l'Opéra.  Ro- 
beri-le-Diable  est  devenu  populaire  en  Fran- 
ce, populaire  dans  toute  l'acception  du  mot. 
Il  n'est  pas  de  petite  ville  du  Midi  où  l'on  ne 
trouve  un  vieux  piano  orné  d'une  partition 
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de  Roberl-le-Diable.  Roicrl  a  fait  la  fortune 
d'un  directeur  de  théâti'e  qui  avait  refusé 
pendant  long-temps  de  l'exécuter ,  et  qui 
avait  une  peur  effroyable  de  se  ruiner  avec 
Bertrani  et  Bobert  ! 

Bohcrl-le-Diablc  a  été  accueilli  sur  tous  les 
théâtres  de  l'Europe ,  comme  il  l'a  été  à  Pa- 
ris. Il  a  franchi  l'Atlantique,  il  a  été  joué  à 
la  Nouvelle-Orléans ,  à  New-York,  à  La  Ha- 
vane ;  et  aujourd'hui  les  Bédouins  peuvent 
venir  l'entendre  à  Alger. 

Quatre  années  séparent  Robert  et  les  Hu- 
guenots. M.  Meyer-Beer  fut  d'abord  obligé 
d'interrompre  les  répétitions  de  ce  second 
ouvrage;  mais  enfin  les  Huguenots  parurent 
le  8  mars  183G.  Dans  l'opinion  de  certains 
critiques,  cet  ouvrage  renferme  des  beautés 
d'un  ordre  supérieur  à  celles  de  Roberl-le- 
Diable  ;  nous  n'avons  point  à  nous  ériger  en 
juges  dans  cette  question. 

Nous  serions  embarrassés  d'énumérer 
toutes  les  croix  de  chevalerie  qu'a  reçues 
M.  Meyer-Beer,  qui  est  depuis  long-temps 
maître  de  chapelle  du  roi  de  Prusse,  mem- 
bre de  jl' Académie  des  Beaux-Arts  de  Ber- 
lin, et  associé  de  l'Institut  de  France. 

Les  ouvrages  écrits  par  M.  3Ieyer-Beer 
en  Allemagne  comprennent  un  Stabat ,  un 
Miserere,  un  Te  Dcum ,  douze  Psaumes  à 
doubles  chœurs ,  huit  cantiques  de  KIops- 
lock  à  quatre  voix  sans  accompagnement, 
un  oratorio  Dieu  et  la  Nature ,  une  cantate 
composée  pour  l'inauguration  de  la  statue 
de  Gutlemberg ,  un  dithyrambe  à  Diezi.  — 
Ses  mélodies  avec  accompagnement  de  pia- 
no, telles  que  le  Moine ,  Racliel  et  Nephtali , 
figurent  dans  les  programmes  de  toutes  nos 
soirées  musicales. 


GOLRGALD  (^Gaspard) 


Aide  de  camp  de  Napoléon ,  honoré  de  la 
bienveillance  du  duc  de  Berri,  associé  à  la 


gloire  de  partager  la  prison  de  l'illustre  vic- 
time que  la  fureur  et  la  lâcheté  de  l'oligar- 
chie européenne  enchaînèrent  sur  le  rocher 
de  Sainte-IIéK'ue,  proscrit  de  Longwood,  en 
butte  aux  persécutions  du  cabinet  anglais  et 
de  ses  agens,  et  enfin  terminant  sa  carrière 
militaire  au  faîte  des  honneurs  et  des  digni- 
tés à  la  cour  du  roi  pacifique,  auquel  la  Pro- 
vidence semble  avoir  donné  pour  mission 
de  contraindre  tous  les  hommes  qui  restent 
de  cette  grande  époque  impériale  à  se  re- 
nier eux-mêmes,  en  se  faisant  les  défenseurs 
du  système  de  la  paix  à  tout  prix,  comme  ils 
l'avaient  été  de  celui  de  la  guerre,  quand 
même  ! 

Ce  peu  de  mots  résume  la  carrière  de 
M.  le  général  Gourgaud,  et  explique  com- 
ment il  a  été  tout  à  la  fois  l'objet  de  nom- 
breux éloges  et  de  violentes  attaques ,  tout 
comme  aussi  il  permet  de  préjuger  d'a- 
vance que  si  ce  général  s'est  constam- 
ment trouvé,  comme  militaire,  à  la  hauteui- 
de  sa  position  ,  il  n'en  a  pas  été  de  même 
sous  le  rapport  politique,  et  que,  sous  ce 
rapport,  il  doit  être  considéré  comme  un 
homme  sans  portée,  fait  pour  obéir  passi- 
vement à  une  volonté  supérieure,  et  pour 
graviter  sans  cesse  vers  la  pensée  d'un 
maître. 

Né  à  Versailles,  le  14  septembre  1785, 
M.  GouRGAiD  [Gaspard]  est  fils  d'un  musi- 
cien de  la  chapelle  de  Louis  XVI ,  et  neveu 
du  célèbre  Dugazon  (dont  le  nom  de  famille 
était  Gourgaud  ).  Dès  son  enfance,  M.  Gour- 
gaud montra  un  goût  prononcé  pour  les 
sciences  mathématiques.  Il  fit  des  éludes 
fortes  et  fut  reçu  à  seize  ans  (23  septembre 
1799)  à  l'École  Polytechnique;  deux  ans 
plus  tard  (22  novembre  1801),  il  passa, 
comme  élève  sous-lieutenant  d'artillerie  à 
l'école  de  Cbâlons,  et,  le  23  septembre 
suivant,  entra  dans  le  septième  régiment 
d'artillerie  Ji  pied  avec  le  grade  de  lieute- 
nant en  second.  11  fut  détaché  ,  le  A  janvier 
1803,  à  l'École  d'Application  d'artillerie  à 
Metz  ,  oîi  il  ne  resta  que  trois  mois,  ayant 
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été  incorporé  au  mois  d'avril  dans  le  sixième 
régiment  d'artillerie  à  cheval  (1). 

M.  Gourgaud  resta  dix-huit  mois  dans  ce 
régiment,  qui  fit  partie  du  corps  d'armée 
rassemblé  au  camp  de  Boulogne  ;  il  conti- 
nua même  de  figurer  sur  les  contrôles,  lors- 
qu'en  1804  il  fut  attaché  au  général  Foucher 
en  qualité  de  lieutenant,  et  plus  tard  de 
capitaine  aide  de  camp. 

Après  avoir  fait  la  campagne  d'Allema- 
gne, M.  Gourgaud  fut  employé,  sans  avan- 
cement de  grade,  à  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Versailles  (2-4  février  1810).  Il  avait 
toutefois  été  nommé  en  1807  chevalier  de 
la  Légion -d'Honneur.  Après  quinze  mois 
de  séjour  à  Versailles ,  le  capitaine  Gour- 
gaud fut  rappelé  à  la  grande  armée,  et 
placé  dans  la  maison  militaire  de  l'empe- 
reur comme  ofiicier  d'ordonnance  ;  il  se  fit 
remarquer  à  Smolensk,  où  il  reçut  une  balle 
à  l'épaule  gauche,  et  fut  successivement 
nommé  en  1815  premier  officier  d'ordon- 
nance de  l'empereur  et  officier  de  la  Lé- 
gion-d'IIonneur. 

Pendant  la  campagne  de  Russie,  M.  Gour- 
gaud avait  appelé  sur  lui  l'attention  de 
l'empereur,  en  passant  la  Bérézina  à  la  nage, 
avant  l'établissement  des  ponts,  pour  en 
connaître  les  rives,  la  rivière  étant  chargée 
de  glaçons.  M.  Gourgaud  avait  en  outre 
sauvé  l'empereur  et  tout  son  état-major 
d'une  mort  inévitable,  en  découvrant  for- 
tuitement, au  moment  où  l'incendie  du 
Kremlin  fut  signalé,  un  amas  de  quatre 
cent  milliers  de  poudre  que  Rostopchin 
avait  fait  accumuler  sur  un  seul  point , 
comptant  sans  doute  anéantir  par  leur  ex- 
plosion tout  le  quartier  général  français. 
Le  titre  de  baron  fut  la  récompense  de  ce 
signalé  service. 

Du  moment  où  il  avait  été  attaché  à  la 


(1)  Nous  reciifions  par  ces  détails  tous  les  biogra- 
phes nos  prédécesseurs,  qui  n'avaient  sans  doute  pas 
pris  la  peine  de  consulter  les  états  de  service  du  gé- 
néral Gourgaud. 


personne  de  l'empereur,  M.  Gourgand  s'é- 
tait fait  remarquer  par  son  activité  et  par 
la  précision  avec  laquelle  il  exécutait  tous 
les  ordres  du  chef.  Il  acquit  de  nouveaux 
droits  à  ses  faveurs  dans  la  nuit  du  8  au  9 
mars  1814  :  ayant  sous  ses  ordres  deux 
bataillons  et  trois  escadrons  de  la  vieille 
garde  et  deux  pièces  de  canon,  il  trouva 
et  surprit,  de  nuit,  l'ennemi  à  Chivy,  le 
força  d'abandonner  ses  belles  positions,  et 
le  poursuivit  jusqu'à  Laon.  Quelques  jours 
plus  tard,  le  1-4,  à  la  prise  de  Reims,  ayant 
sous  ses  ordres  deux  bataillons  d'infanterie 
et  une  batterie,  il  força  les  barricades,  et, 
après  une  vive  résistance,  s'empara  du  fau- 
bourg, et  entra  le  premier  dans  la  ville. 
Dès  le  lendemain,  l'empereur  l'avait  élevé 
au  grade  de  colonel  et  de  commandeur  de 
l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur. 

Jusqu'au  dernier  moment  le  colonel  Gour- 
gaud fit  son  devoir  en  homme  dévoué  au 
chefde la  dynastie  impériale;  puis,  lorsque 
les  événemens  de  Fontainebleau  furent 
consommés ,  il  fit  sa  soumission  au  gou- 
vernement provisoire ,  et  fut,  comme  tous 
les  officiers  d'ordonnance,  désigné  pour 
faire  partie  des  gardes  du  corps.  Mais  l'em- 
pereur lui  avait  laissé ,  en  partant,  un  gage 
de  satisfaction;  il  lui  avait  laissé  l'épée  qu'il 
portait  aux  Pyramides.  La  magnificence  du 
don  éveilla  les  susceptibilités  de  la  police , 
et  M.  Gourgaud  fut  éconduit. 

Cette  désignation ,  si  simple ,  faillit  néan- 
moins avoir  de  graves  conséquences  ;  elle 
servait  de  texte  aux  plaisanteries  de  ses  ca- 
marades ,  et  lui  attirait  incessamment  de 
moqueuses  félicitations  sin*  la  haute  fortune 
à  laquelle  il  avait  touché.  Un  jour  qu'un  dé- 
jeuner copieux  les  avait  rendues  plus  pi- 
quantes ,  un  des  convives  eut  la  malheu- 
reuse idée  de  le  mettre  au  défi  et  de  lui  sou- 
tenir qu'il  ne  porterait  pas  un  toast  à  Napo- 
léon. Le  mot  n'était  pas  lâché ,  que  le  colo- 
nel Gourgaud  saisissant  son  verre  :  «  A  la 
»  santé ,  s'écrie-t-il ,  à  la  sauté  de  l'empe- 
»   rcnv  !  vive  l'empereur  !   »   Le  propos  fut 
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division,  brochant  sur  cette  imprudence, 
en  fit  une  véritable  conspiration.  Le  duc  de 
Berri  fiirieux  voulait  qu'on  en  fît  justice,  et 
ne  parlait  de  rien  moins  que  d'assembler 
ime  commission.  11  se  radoucit  cependant; 
mais,  toujours  animé  contre  ce  qu'il  appe- 
lait la  faction  des  mutins,  il  manda  M.  Gour- 
mand, le  traita  très-durement;  il  l'examinait, 
le  suivait  de  l'œil  en  lui  disant  :  «.  Qu'il  y 
«  prît  garde  :  qu'un  peu  de  plomb  était  tout 
«  ce  qui  lui  reviendrait  de  ces  mauvais  des- 
«  seins.  »  Sa  colère  s'était  exhalée  en  me- 
naces :  M.  Gourgaud  prit  la  parole ,  ne  lui 
déguisa  ni  ses  affections,  ni  ses  regrets.  Le 
vivat  sans  doute  était  réprouvé  par  les  lois  ; 
mais  il  avait  été  d'entraînement ,  de  provo- 
cation ,  et  n'avait  rien  de  concerté ,  rien  qui 
se  rattachât  à  un  but  politique.  Le  duc  fut 
charmé  de  cette  explication  ,ct,se  laissant  al- 
ler à  une  sorte  d'émotion  :  «  .le  vous  conçois, 
«  lui  dit-il  ;  je  conçois  ce  qui  se  passe  dans 
«  votre  âme,  et  j'en  estime  davantage  celui 
«  auquel  se  rattacheut  vos  pensées.  11  n'y  a 
s  qu'un  grand  homme  tjui  puisse  exciter 
«  un  semblable  enthousiasme.  » 

Cet  entretien  avait  tout  à  fait  changé  les 
dispositions  du  prince.  Il  savait  que  M.  Gour- 
gaud faisait  des  expériences  sur  c{uelques 
pièces  d'armes  ;  il  voulut  voir  suivre  le  tra- 
vail ,  et  témoigna  à  celui  qui  l'exécutait 
toute  sa  satisfaction.  M.  Gourgaud  eut  bien- 
tôt la  preuve  qu'elle  était  réelle  ;  il  fut  nom- 
mé chevalier  de  Saint -Louis,  et  bientôt 
après  appelé  à  la  tète  de  l'état -major  de 
l'artillerie  de  la  1"^  division.  Celte  faveur 
néanmoins  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Napoléon  avait  débarqué  au  golfe  Juan; 
M.  Gourgaud  reprit  sa  place  de  premier 
oflicier  d'ordonnance.  La  guerre  éclata 
bientôt  après  ;  il  fit  la  campagne  de  Belgi- 
que, et,  quand  les  intrigues,  qui  amenèrent 
la  seconde  restauration ,  eurent  livré  la 
Irance  à  l'étranger,  il  s'associa  à  la  mau- 
vaise fortune  de  l'empereur,  et  le  suivit  à 
Kochelort.  Chargé  daller  réclamer  auprès 
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du  prince  régent  un  asile  en  Angleterre,  il 
se  rendit  à  bord  de  la  croisière.  Le  capi- 
taine et  l'équipage  se  montrèrent  également 
empressés.  Tous  protestaient  de  la  géné- 
rosité du  peuple  britannique  ;  tous  répon- 
daient de  la  grandeur  d'âme  du  prince  qui 
les  gouvernait.  JM.  Gourgaud  prit  confiance, 
et,  se  jetant  dans  un  aviso,  gagna  la  côte, 
pour  demander  au  chef  d'une  nation  éclai- 
rée ce  qu'un  barbare  avait  jadis  accordé  à 
un  grand  homme  maltraité  par  la  fortune  ; 
mais,  au  moment  où  il  croyait  prendre  terre, 
survint  un  ordre  de  virer  de  bord.  Il  eut  beau 
protester,  réclamer,  le  vejit  l'emportait. 
Quand  il  rejoignit  l'empereur,  ce  prince 
était  déjà  sur  le  NortImmberUind.  Les  Anglais 
étaient  maîtres  de  sa  personne ,  et  annon- 
çaient l'intention  de  le  reléguer  à  Sainte- 
Hélène.  Comment  la  déjouer?  Quels  moyens 
employer  pour  échapper  au  piège  où  l'on 
s'était  laissé  prendre?  11  n'y  en  avait  qu'un , 
et  M.  Gourgaud  le  pi"oposa.  C'était  de  brus- 
quer l'équipage ,  d'attaquer,  de  jeter  bas 
quelques-uns  de  ceux  qui  prêtaient  main 
forte  au  guet-apens.  Une  goutte  de  sang 
versé  mettait  forcément  la  petite  colonie  à 
terre ,  et  le  bénéfice  des  lois  anglaises  lui 
était  acquis.  L'expédient  était  sûr,  mais  vio- 
lent :  on  crut  devoir  s'en  abstenir.  Le  projet 
transpira,  et  celui  qui  l'avait  formé  fut  tout 
d'abord  exclu  de  la  suite  du  grand  homme 
qu'il  voulait  sauver.  Exclure  néanmoins  un 
aide  de  camp,  repousser  un  officier  de  con- 
fiance décelaient  trop  dehaine  ;  on  n'osa  per- 
sister, et  M.  Gourgaud  débarqua  sur  le  ro- 
cher où  Napoléon  allait  expier  son  génie  et 
sa  gloire.  Le  séjour  était  affreux  ;  M.  Gour- 
gaud se  fût  résigné  à  pis  encore,  si  la  honte 
de  l'Angleterre  s'en  fût  accrue.  On  imposa 
à  la  colonie  un  règlement  sévère ,  il  l'ac- 
cepta ;  on  imagina  au  bout  de  quelques  mois 
de  l'aggraver  encore ,  et ,  comme  tous  les 
compagnons  de  l'exil  du  noble  proscrit, 
il  s'y  soumit  :  vexations,  mauvais  pro- 
cédés ne  lui  arrachèrent  jamais  aucune 
plainte.  L'empereur  cependant  s'était  mis 
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en  devoir  d'exécuter  la  promesse  qu'il 
avait  faite  à  l'armée  française;  il  voulait 
retracer  ses  exploits,  consacrer  les  gran- 
des choses  qu'elle  avait  faites  sous  ses  or- 
dres ;  mais  les  correspondances,  les  rap- 
ports avaient  péri  dans  le  naufrage,  et  il 
lallait  y  suppléer.  C'était  la  tâche  de  M.  Gour- 
gaud.  M.  Gourgaud  était  chargé  de  rasseiji- 
bler  les  documens  qui  se  rapportaient  à  cha- 
que fait,  à  chaque  époque;  il  analysait,  dis- 
cutait ce  qu'avait  publié  le  Moîiiteur,  ce  que 
renfermaient  les  ouvrages,  et  son  travail  ser- 
vait de  base  à  la  relation  de  l'empereur.  C'est 
ainsi  qu'a  été  rédigée ,  c'est  ainsi  qu'a  été 
faite ,  entre  autres ,  celle  de  la  bataille  de 
Waterloo.  Cela  explique  comment  plusieurs 
inexactitudes  se  sont  glissées  dans  les  pu- 
blications sorties  de  Sainte-Hélène.  C'est 
à  tort  sans  doute  qu'on  a  vu  de  la  mal- 
veillance ,  le  dessein  de  nuire ,  où  proba- 
blement il  n'y  avait  qu'inexactitude  ou  ab- 
sence de  documens.  Le  travail  de  recher- 
ches arrivé  à  terme ,  M.  Gourgaud  devenait 
secrétaire  et  recueillait  la  dictée  de  l'empe- 
reur (1)  ;  il  la  revoyait  ensuite,  la  vérifiait,  et 
rapportait  la  mise  au  net  à  Napoléon,  qui 
l'approuvait  ou  la  modifiait.  Le  général 
Montliolon  avait  sa  part  de  la  besogne ,  et 
tout  se  passa  d'abord  à  merveille  ;  mais 
quand  on  vit  beaucoup  ensemble,  on  se 
froisse  aisément.  Ces  deux  otïiciers ,  que, 
dans  le  principe,  unissait  un  même  zèle, 
devinrent  bientôt  fâcheux  l'un  à  l'autre. 
L'empereur  essaya  d'abord  de  rappeler  la 
bonne  harmonie  ;  fatigué  de  voir  sans 
cesse  renaître  des  débats ,  il  crut  que  la  su- 
lx)rdination  ramènerait  le  calme  que  l'éga- 
lité avait  banni ,  et  mit  M.  Gourgaud  sous 
les  ordres  du  général  Montholon.  Celui-ci 
était  sans  doute  plus  ancien  officier  géné- 
ral; mais  celui-là  avait  été  constamment 
attaché  à  la  personne  du  souverain  ;  il  avait 
été  son  aide  de  camp,  il  refusa  de  se  sou- 

(1)  Voir  les  notices  consacrées  à  MM.  Las  Gazes  et 
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mettre  à  une  hiérarchie  qui  le  blessait ,  et 
quitta  Longwood.  Néanmoins  il  ne  cessa 
point  de  correspondre  avec  Sainte-Hélène, 
et  en  reçut  des  dépêches  que  le  mystère  ne 
couvrit  pas  toujours.  Le  gouvernement  an- 
glais crut  pouvoir  tirer  parti  de  l'humeur 
que  témoignait  M.  Gourgaud;  il  le  manda 
et  chargea  un  des  sous-secrétaires  d'état  de 
provoquer,  de  recueillir  ses  révélations. 

Nous  devons  croire  que  son  attente  fut 
déçue,  car  peu  de  jours  après  M.  Gourgaud 
ayant  adressé  une  lettre  touchante  à  Marie- 
Louise,  et  mis  la  dernière  main  à  la  Cam- 
pagne de  1815,  qui  flétrissait  le  ministère 
anglais  pour  l'abus  qu'il  faisait  de  la  fortune, 
sa  colère  n'eut  plus  de  bornes.  Il  fît  enlever 
M.  Goiu-gaud,  se  saisit  de  ses  papiers, 
s'empara  violemment  de  sa  personne,  et 
le  jeta  tout  sanglant  à  Euxhaven.  Ses  publi- 
cations avaient  donné  l'éveil.  Résidens ,  • 
consuls ,  diplomates  de  toute  espèce  ne  le 
virent  arriver  qu'avec  une  sorte  d'effroi. 
Celui-ci  ne  voulait  pas  qu'il  approchât  de 
cet  endroit;  celui-là,  qu'il  s'éloignât  de  cet 
autre  :  tous  ne  voyaient  en  lui  qu'un  émis- 
saire jeté  sur  le  continent,  qu'im  de  ces 
agens  dévoués  que  Napoléon  envoyait,  di- 
sait-on, par  intervalle,  réchauffer  des  sou- 
venirs que  la  coalition  des  rois  de  l'Europe 
cherchait  à  éteindre,  et  tous  le  surveillaient, 
le  tourmentaient  avec  une  véi^itable  émula- 
tion. 

Cet  état  d'anxiétés  cessa  enfin.  M.  Gour- 
gaud fut  l'élevé  de  cette  espèce  d'interdiction 
sociale;  il  rentra  en  France,  vécut  à  l'écart  ; 
toutefois  lorsqu'on  eut  appris  à  Paris  la 
mort  de  Napoléon,  il  signa  avec  le  colonel 
Fabvier,  le  comte  Armand  de  Bricqueville, 
François  Collin  (de  Nantes)  et  Henri  Hart- 
mann, fabricant,  une  pétition  dans  laquelle 
ils  demandaient  à  la  chambre  des  députés 
d'intervenir  pour  réclamer  les  restes  de 
l'ex-empereur.  Sa  réserve  néanmoins  ne  lui 
rendit  pas  l'autorité  favorable  ;  il  fut  rayé 
des  contrôles  de  l'armée,  privé  de  toute 
espèce  de  traitement. 
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Vers  cette  même  époque  parut  un  ou- 
vrage dans  lequel  Napoléon  et  la  grande  ar- 
mée étaient  présentés  sous  d'odieuses,  de 
iausses  couleurs  ;  M.  Gourgaud  se  saisit  de 
cette  étrange  production;  il  l'analysa,  la 
disséqua,  en  fit  sortir  toute  l'injustice  et  l'in- 
cohérence. Son  travail  ne  fut  pas  seule- 
ment un  acte  de  courage,  ce  fut  encore  un 
œuvre  de  bonne  critique  qui  mit  un  terme 
«lu  déluge  d'écrits  de  même  espèce  dont 
nous  étions  menacés  (1).  Mais  il  ne  tarda 
pas  à  être  attaqué  lui-même,  à  être  rangé 
au  nombre  de  ceux  qu'il  combattait.  Wal- 
ter  Scott  le  signala  comme  un  serviteur  in- 
fidèle, comme  un  faux  ami  qui  avait  con- 
tribué à  accroître  l'infortune  qu'il  déplorait. 
M.  Gourgaud  repoussa  l'accusation  avec 
véhémence  ;  Scott  persista  à  la  reproduire  et 
publia  les  documens  sur  lesquels  il  s'ap- 
puyait. M.  Gourgaud  répondit  encore  ;  mais 
sa  réponse  confiée  à  une  main  amie,  fut 
faible,  diffuse,  un  peu  vague  (2).  De  quoi  s'a- 
gissait-il cependant?  Sur  quoi  reposait  cette 
odieuse  imputation?  Waiter  Scoit  avait-il 
consulté  des  documens,  ou  avait-il  long- 
temps fouillé  quelques  pièces  malheureuses 
oîi  M.  Gourgaud  aurait  trahi  les  sentimens 
qu'il  professait?  avait-il  trouvé  quelque  écrit, 
quelque  lettre  où  il  déroulait  ce  qu'il  devait 
taire?  Non,  la  chancellerie  anglaise  n'avait 
pu  produire  une  ligne  de  la  main  de  M.  Gour- 
gaud dont  Waiter  Scott  put  s'appuyer.  Tou- 
tes ces  accusations  avaient  pour  fondement 
des  correspondances  et  des  rapports  des 
agens  des  diverses  puissances  alliées  (5) , 
dont  l'un  raconte  avoir  ouï  dire  au  général 

(1)  La  réponse  de  M.  Gourgaud  à  l'ouvrage  de 
M.  de  Ségur  motiva  une  rencontre  entre  ces  deux  of- 
ficiers généraux,  à  la  suite  de  laquelle  M.  de  Ségur 
fut  grièvement  IJlessé. 

(2)  L'auteur  de  cette  réfutation  étail'M.  Fleury  de 
Cliaboulon.  Nous  avons  quelque  peine  à  comprendre 
pourquoi  M.  Gourgaud  lui  en  avait  confié  la  rédac- 
tion. En  pareil  cas  on  ne  saurait  avoir  do  meilleur  dé- 
fenseur que  soi-même,  surtout  lorsqu'on  sait  tenir 
une  plume,  et  qu'on  l'a  prouvé  en  attachant  son  nom 
à  la  publication  de  divers  ouvrages. 

(ô)  Sir  Hudson  Lowe ,  le  baron  Sturmer,  le  comte 
Oalmain. 


Gourgaud  (/ne  l'empereur  n'est  pas  nmhtde  ; 
l'autre  ,  (/ne  l'empereur  a  plusieurs  millions  à 
sa  disposition ,  et  qu'il  pourrait  s'évader  à  sa 
volonté,  mais  qu'il  préjère  rester;  qu'il  est 
fier  en  seerel  de  l'importance  attacliée  à  la 
garde  de  sa  personne,  et  de  l'intérêt  qu'on 
prend  généralement  à  son  sort  ;  qu'il  a  dit 
bien  des  fois  :  Je  ne  puis  plus  vivre  en  parti- 
cidicr  ;  j'aime  mieux  être  prisonnier  ici  que 
libre  aux  États-Unis,  etc.,  etc.  11  fallait,  dans 
la  réplique ,  ne  pas  se  borner  à  des  phrases 
diffuses  et  à  des  dénégations  douteuses  (1) , 
mais  répondre  par  des  démentis  positifs, 
nier  toute  communication  avec  les  agens  des 
puissances,  et  affirmer  qu'aucune  confidence 
indiscrète  n'avait  donné  lieu  à  d'aussi  in- 
fâmes calomnies Si  M,  Gourgaud  eût  dit 

vrai ,  le  silence  de  ses  accusateurs ,  ou  bien 
le  manque  de  preuves  de  leur  part  (car  à 
eux  revenait /'oj»<s  probandi)  l'eussent  plei- 
nement disculpé  aux  yeux  des  contempo- 
rains et  de  la  postérité Disons-le  fran- 
chement ,  il  n'en  fut  point  ainsi. 
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(I)  Nous  croyons  devoir  reproduire  une  de  ces 
phrases  vagues  du  mémoire  justificatif  de  5L  Gour- 
gaud. A  notre  avis ,  elle  donne  quelque  force  à  l'accu- 
sation, et  prouve  que  si  les  paroles  citées  ne  sont  pas 
textuellement  vraies ,  leur  reproduction  a  pour  base 
des  conversations  tout  au  moins  imprudentes  et  indis- 
crètes avec  les  agens  des  puissances  étrangères. 

«  Toutes  les  prétendues  infnnnallons  ,  communica- 
«  lions,  que  me  reproche  sir  Waiter  Scott,  se  rédui- 
«  sent  à  des  conversations  sans  importance  comme 
«  sans  effet.  Et  quand  on  songe  combien  il  est  diffi- 
«  cile  de  reproduire  avec  fidélité  les  paroles  d'un  en- 
«  tretien  dans  une  langue  étrangère,  quand  on  songe 
«  également  à  l'intérêt  que  le  gouvernement  anglais 
«  pouvait  avoir  alors  à  se  préparer,  ou  depuis  à  se 
«  créer  des  moyens  de  revêtir  de  quelque  apparence 
«  de  nécessité  les  atroces  persécutions  dont  Napoléon 
«  fut  l'objet ,  on  s'étonnera  sans  doute  que  la  corres- 
«  pondance  citée  par  sir  Waller  Scott,  et  extraite  de 
«  seize  volumes  in-quarto  de  lettres,  se  soit  bornée  à 
«  répéter  des  allégations  tellement  puériles  pour  la 
"  plupart,  que  je  pourrais  les  avoner  aujourd'hui, 
u  sans  crainte  d'être  accusé  d'avoir  manqué  à  aucun 
«  sentiment,  à  aucun  devoir.  » 
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M.  Gourgaud  paraissait  terminée,  lorsque 
le  mouveiuent  révolutionnaire  de  juillet  vint 
réveiller  son  ambition.  Nous  n'avons  pas 
appris  qu'il  se  fût  mêlé  aux  combattans  de 
la  rue  ;  mais  alors  que  le  trône  l'ut  déclaré 
vacant,  M.  Gourgaud  se  jeta  dans  la  mêlée 
de  ceux  qui  voulaient  enter,  sur  le  triomphe 
populaire ,  une  dynastie  autre  que  celle  des 
Bourbons.  Les  sympathies  de  l'ex-aide  de 
camp  de  Napoléon  étaient,  certes,  loin 
d'être  favorables  au  duc  d'Orléans ,  et  il  ne 
dépendit  pas  de  M.  Gourgaud  qu'on  ne  re- 
prît les  armes  pour  mai-cher  sur  le  Palais- 
Royal  (le  1"  août) Mais,  dès  le  lende- 
main, ce  zèle  impérialiste  était  étouffé, 
M.  Gourgaud  était  rallié  :  son  dévouement 
à  la  dynastie  d'Orléans  était  sans  bornes , 
et  trois  jours  plus  tard,  il  prenait  rang  dans 
l'armée,  comme  commandant  de  l'artillerie 
de  Paris  et  de  Vincennes.  En  février  1851 , 
une  ordonnance  royale  le  conlirma  dans  le 
grade  de  maréchal  de  camp,  auquel  Napoléon 
l'avait  promu  à  la  suite  du  grand  désastre 
de  Waterloo  ;  la  même  ordonnance  lui  ren- 
dait son  rang  d'ancienneté  dans  ce  grade  (1): 
là  ne  s'arrêtèrent  point  les  faveurs  de  la 
cour;  en  avril  suivant,  M.  Gourgaud  fut 
nommé  grand  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et,  en  décembre,  membre  adjoint  du 
comité  de  l'artillerie. 

Sans  doute  M.  Gourgaud  justifia  la  con- 
tiance  personnelle  du  monarque ,  car,  en 
avril  1832 ,  le  roi  l'attacha  à  sa  personne  en 
qualité  d'aide  de  camp,  et,  plus  tard  ,  en 
1855 ,  le  promut  au  grade  de  lieutenant 
général. 

Le  titre  d'aide  camp  du  roi  valut  à  M. 
Gourgaud  les  faveurs  des  cours  amies  ;  le 
roi  des  Belges  lui  envoya ,  en  1854 ,  les 
insignes  de  commandant  de  l'ordre  de  Léo- 
pold  de  Belgique ,  et  la  cour  de  Naples ,  la 


(I)  L'on  doit  être  d'autant  plus  surpris  de  cette  fo- 
veur,  que  le  ministère  luttait  alors  avec  ténacité  contre 
/<^  officiers  des  Cent-Jours,  auxquels  il  refusait  de  recon- 
naître et  leurs  titres  et  leurs  droits. 


grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Georges  de 
la  Piéunion  (1855). 

M.  Gourgaud  est  un  des  officiers  supé- 
rieurs qui  se  sont  constamment  montrés  les 
plus  favorables  au  projet  d'embastiller  Pa- 
ris :  il  ne  se  prononce  pas,  sur  ce  chapi- 
tre ,  moins  chaleureusement  que  M.  Bu- 
geaud. 

M.  Gourgaud  a  épousé,  en  1822 ,  la  liUe 
du  comte  Rœderer,  ancien  sénateur.  11  a 
publié  :  1°  Campagne  de  1815,  écrite  à 
Sainte-Hélène,  1817,  in-8°  ;  2M  MM.  tes 
Membres  île  la  chambre  des  députés,  demande 
des  restes  de  Napoléon  Bonaparte,  1821, 
in-8°  ;  5°  (avec  le  général  3Iontholon  )  Mé- 
moires pour  servir  à  l'histoire  de  France  sous 
Napoléon,  écrits  à  Sainte-Hélène  par  les  géné- 
raux qui  ont  partagé  sa  captivité,  et  publiés 
sur  les  manuscrits  entièrement  corrigés  de  la 
main  de  Napoléon,  1822  à  1825,  8vol.  in-8'^  ; 
4"  Napoléon  et  lu  grande  Armée  en  Russie,  ou 
Examen  critique  de  l'ouvrage  de  M.  le  comte 
Philippe  de  Ségur,  1824,  in-8%  5^'  édition 
augmentée  d'un  grand  nombre  de  pièces 
officielles  et  inédites,  1825  ;  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  M.  Gourgaud  a  eu 
plusieurs  collaborateurs  pour  la  rédaction 
de  cet  ouvrage;  ¥  édition,  1826,  2  vol. 
in-18;  5"  Lettre  de  sir  Walter  Scott  et  Réponse 
du  général  Gourgaud,  avec  notes  et  pièces  jus- 
tificatives, Paris,  1827,  in-8°. 


REYiVALD  (  vNTOiNE-ANDKÉ-LOUis ,  baron). 


Le  baron  lleynaud  est  un  de  ces  hommes 
de  l'époque  qui  se  recommandent  également 
par  leur  caractère  et  par  leur  savoir,  et  qui 
occupent  une  place  distinguée  dans  l'estime 
des  honunes  honorables  de  tous  les  partis, 
précisément  parce  qu'il  a  toujours  été  spé- 
cialement homme  de  science. 

Né  à  Paris  le  12  septembre  1771,  .4h- 
toine-André-Louis  Reynaud  fit ,  très  jeune , 
d'excellentes  études  littéraires ,  sous  la  di- 


rcclioli  tlo  son  père,  avocat  distingué   au 
parlement  de  Paris  {ctuleur  d'un  Diclionnaire 
en  sept  lanfjues).  A  quinze  ans  le  jeune  Rey- 
naud  se  livrait  à  des  compositions  dramati- 
ques dont  le  style  concis  et  sévère  annon- 
çait une  maturité  d'esprit  et  de  raisonne- 
ment bien  précoces.  Peu  de  temps  après  la 
prise  de  loulou ,  il  fit  représenter,  sur  un 
théâtre  bourgeois ,  une  pièce  sur  ce  sujet 
patriotique;  il  fit  jouer  en  outre  une  comé- 
die de  nu Purs  intitulée  le  Séducteur  corrigé. 
M.  Rcynaud  accueillit  avec  enthousiasme 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité  procla- 
més en  1789,  et,  l'année  suivante,  il  prit 
du  service  dans  le  bataillon  d'Henri  IV  (ce 
bataillon  portait  pour  devise  sur  son  drapeau 
ces  mots  :  Espérance  de  la  patrie),  formé  par 
31.  Prud'homme,  ancien  sergent  aux  gardes 
françaises,   et  passa   rapidement  par   les 
grades  de  caporal,  sergent  instructeur,  ser- 
gent-major, sous-lieutenant  et  porte-dra- 
peau (grade  qu'il  occupait  lors  de  la  fédé- 
ration du  li  juillet)  ;  enfin  il  était  capitaine 
lorsque  ce  bataillon  fut  dissous  en  1792.  A 
cette  époque  M.  Ueynaud  entra,  en  qualité 
d'officier,  dans  la  garde  nationale. 

il  voulait  suivre   la   carrière  militaire; 
mais,  soumis  aux  volontés  de  sa  famille,  il 
entra,  en  1792,  à  la  comptabilité  nationale 
[chambre  des  comptes),  où  il  fut  employé  jus- 
qu'en 1796.  Ce  genre  de  travail  ne  conve- 
nant pas  à  son  goiît  pour  les  sciences ,  il 
consacra  (à  l'insu  de  son  père)  une  partie 
des  nuits  à  étudier  seul  les  mathématiques  , 
et  fut  admis,  en  1796,  à  l'École  polytech- 
nique, où  il  se  fit  remarquer  autant  par  ses 
progrès  rapides  que  par  sa  bonne  conduite. 
Admis,  en  1798,  le  premier  de  la  pro- 
motion dans  le  génie  des  ponts-et-chaus- 
sées ,  il  y  remporta  plusieurs  prix  dans  les 
concours ,  et  obtint  la  faveur  de  rester  une 
troisième  année  à  l'École  polytechnique,  en 
(fualité  de  chef  de   brigade.  Il  suivait  en 
même  temps  les  cours  de  l'École  des  ponts- 
ci-chaussées  (1). 
(1)  A  ceue  époque  M.  Reynaud  sauva  la  vie,  en  les 
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M.  Butet(dola  Sarthe)  ayant  fondé  (eu 
1800)  l'École  polymatique,  destinée  à  pré- 
parer des  élèves  pour  rJ<]cole  polytechnique, 
M.  l^eynaud  se  chargea  d'y  enseigner  gra- 
tuitement les  mathématiques,  et  fit  impri- 
mer le  précis  de  ses  leçons. 

Les  célèbres  géomètres  Mo?tj/e  et  Laplace, 
voulant  encourager  les  débuts  du  jeune 
Reynaud,  vinrent  faire  des  examens  à  l'É- 
cole polymatique,  qui  prit  alors  de  grands 
développemens. 

31.  Reynaud  fit,  avec  succès,  vers  la  même 
époque,  un  cours  gratuit  de  mathématiques 
au  lycée  du  Palais-Royal  [célèbre  par  le  cours 
de  littérature  de  Laharpe). 

Décidé  à  se  livrer  entièrement  aux 
sciences  exactes,  il  rentra,  en  180-4,  à 
l'École  polytechnique ,  comme  répétiteui- 
d'analyse;  il  fut  chargé,  pendant  quatre 
ans  (1808,  1811),  défaire  le  cours  de  mé- 
canique ,  comme  professeur  suppléant  de 
31.  de  Prony,  qui  avait  été  envoyé  en  Italie 
pour  dessécher  les  3Iarais  Pontains.  11  fut 
ensuite  chargé,  pendant  trois  ans  (1812, 
1814),  du  cours  de  calcul  différentiel  et  in- 
tégral ,  et  sut  mériter,  dans  ces  diverses 
fonctions,  tout  à  la  fois  l'estime  des  élèves 
et  les  éloges  de  ses  supérieurs. 

En  1806,  31.  Reynaud  fut  chargé  de  l'or- 
ganisation du  cadastre  de  la  France,  des- 
tiné à  établir  une  répartition  plus  équita- 
ble des  impôts.  11  fit  aussi  un  cours  public 
gratuit  destiné  à  former  des  hommes  capa- 
bles d'exécuter  le  cadastre;  afin  de  faciliter 
leurs  études,  il  publia,  en  1806,  un  Traité 
spécial  d'arilhmélique,  et  en  1808,  un  Ma- 
miel  renfermant  les  connaissances  néces- 
saires aux  ingénieurs  du  cadastre.  Le  gou- 
vernement, pour  le  récompenser,  lui  ôfirit 
la  place  d'inspecteur  général  du  cadastre, 
avec  12,000  francs  de  traitement;  mais,  ne 

reiiranl  do  la  Seine,  à  deux  de  ses  camarades  de 
l'École  polyioclmiquc  :  iM.  Moret,  depuis  officier  du 
génie  à  l'expédilion  d'Egypte,  et  M.  Douât,  qui  est 
devenu  aide  de  camp  du  roi  de  Hollande  à  l'époque  de 
l'Empire, 
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voulant  pas  abandonner  ses  travaux  scienti- 
fiques, M.  Reynaud  préféra  rester  à  l'École 
polytechnique  avec  1,500  francs  d'appoin- 
temens  ;  toutefois  il  fut  nommé ,  l'année 
suivante,  examinateur  pour  l'admission  à 
l'École  ;  il  en  a  exercé  les  fonctions  jusqu'en 
1857. 

Nommé,  en  1810,  professeur  de  mathé- 
matiques spéciales  au  lycée  impérial  (  de- 
puis collège  Louis -le -Grand  ),  il  eut  le 
bonheur  de  voir,  chaque  année,  ses  élèves 
admis  en  grand  nombre  à  l'École  polytech- 
nique, et  remporter,  en  1814,  tous  les 
prix  du  concours  général. 

M.  Reynaud  fut  en  outre  (  17  octobre 
1810)  nommé  élève  honoraire  des  ponls- 
<n-chaussées. 

Ayant  commencé  ses  études  mathéma- 
tiques dans  le  cours  de  Bezout ,  à  l'usage 
de  l'artillerie  et  de  la  mai'ine,  il  pubha,  en 
1800,  des  notes  destinées  à  compléter  ce 
cours ,  en  y  introduisant  les  connaissances 
exigées  pour  l'admission  à  l'École  polytech- 
nique. Le  succès  de  ces  notes ,  le  désir  de 
faciliter  les  études  aux  élèves  qui  suivaient 
ses  cours  le  décidèrent  à  publier  succes- 
sivement les  ouATages  ci  après  : 

1°  Fragmens  stir  l'algèbre  et  la  trigonomé- 
trie,  précédés  du  programme  d'un  cours 
complet  de  mathématiques,  1801. 

2°  Traité  d'arithmétique  à  l'usage  des  in- 
génieurs du  cadastre ,  première  édition  en 
1804. 

5°  Traité  d'arithmétique  à  l'usage  des 
élèves  qui  se  destinent  aux  Écoles  poly- 
technique ,  militaii^e ,  de  la  marine  et  des 
forêts  ;  première  édition  en  1805 ,  deuxième 
édition  en  1857, 

A°  Traité  d'algèbre;  première  édition  1805, 
neuvième  édition,  Î857. 

5°  Trigonométrie  rectiligne  et  spliérique , 
suivie  des  Tables  de  logarithmes  à  cinq  déci- 
males, par  Lalande. 

6°  Notes  sur  le  Traité  d'arpentage  de 
Lagrive,  et  Théories  des  rentes  viagères, 
1806. 


7°  Théorèmes  et  Problèmes  de  géométrie , 
suivis  de  la  Théorie  des  plans  et  des  pré- 
liminaires de  la  Géométrie  descriptive ,  com- 
prenant la  partie  exigée  pour  l'admission 
cà  l'École  polytechnique  ;  première  édition 
1812 ,  dixième  édition,  1858. 

8°  Traité  d'application  de  l'algèbre  à  la 
géométrie;  première  édition,  1819. 

9°  Problèmes  et  Développemens  sur  les  di- 
verses parties  des  mutlématiqiies ,  première 
édition,  1825. 

10"  Traité  élémentaire  de  mathématiques 
et  de  physique,  suivi  de  notions  sur  la 
Chimie  et  sur  l'Astronomie,  à  l'usage  des 
élèves  qui  se  préparent  aux  examens  pour 
la  marine  et  le  baccalauréat  -  es  -  lettres  ; 
première  édition,  1824;  troisième  édition, 
1852. 

11°  Cours  de  matliématiques  à  l'usage  des 
élèves  de  la  marine ,  comprenant  l'arith- 
métique, l'algèbre,  la  géométrie,  la  tri- 
gonométrie rectiligne  et  spliérique;  pre- 
mière édition,  1829. 

12°  Tables  de  logarithmes  (  à  sept  déci- 
males )  pour  les  nombres  et  les  lignes  tri- 
gonométriques,  précédées  d'une  instruction 
très-détaillée  sur  la  manière  de  s'en  servir  ; 
in-12  (  édition  stéréotype  ) ,  1829. 

15°  Petit  Traité  élémentaire  d'Arithmé- 
tique, contenant  des  notions  de  géométrie 
et  de  physique ,  à  l'usage  des  jeunes  gens 
et  des  demoiselles;  1855. 

14°  Traité  de  Statistique ,  suivi  de  Théo- 
rèmes et  de  Problèmes  nouveaux  ;  1858. 

Ces  nombreux  ouvrages,  recommanda- 
bles  par  l'ordre  et  la  clarté,  renferment 
plusieurs  théories  nouvelles;  ils  ont  beau- 
coup contribué  à  répandre  le  goût  des 
sciences,  en  simplifiant  l'étude  des  élé- 
mens. 

M.  Reynaud  fut  nommé  docteur  de  la 
Faculté  des  Sciences  en  1812,  membre  de 
l'Académie  des  Sciences  et  Belles-Lettres 
de  Lyon  en  1815. 

A  l'époque  de  1814,  il  pensa  que  les 
institutions  monarchico-libérales,  octroyées 
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par  Louis  XVIII ,  assureraient  le  bonheur 
de  la  France,  fatiguée  des  longues  guerres 
de  l'empire.  Il  s'attacha  en  conséquence  à 
ces  institutions,  et  ne  se  montra  point  en- 
thousiaste du  retour  de  Napoléon  et  de  son 
règne  des  Cent-.Iours.  Il  servit  dans  la  garde 
nationale  à  cheval,  depuis  la  formation  de 
ce  corps  (en  avril  1814)  jusqu'à  l'époque  du 
licenciement  de  la  garde  nationale  (en  avril 
1827),  et  fut  nommé  successivement,  dans 
ce  corps ,  membre  du  conseil  d'administra- 
tion (9  septembre  1814),  sous-lieutenant 
secrétaire  du  conseil  supérieur  de  la  Légion 
(26  novembre  1815),  et  capitaine  aide-major 
(en  1825). 

Ses  succès,  comme  professeur  et  comme 
auteur,  le  firent  nommer  successivement 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  (en  1814), 
membre  du  comité  cantonnai  pour  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  huitième  arrondisse- 
ment de  Paris  (en  1816),  membre  des 
Académies  des  Sciences  et  Belles-Lettres 
du  Mans  (1817),  de  Tours  (1824);  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  baron  (en 
1825  )  ;  examinateur  pour  l'admission  à 
l'Ecole  mihtaire  de  Saint-Cyr  (en  1817) 
et  à  l'Ecole  de  marine  (en  1824  )  ;  inspec- 
teur des  études  du  collège  de  l'association 
paternelle  des  chevaliers  de  Saint-Louis  (en 
1824). 

En  1824 ,  M.  le  marquis  de  Bouthillier, 
directeur  de  l'administration  des  forêts , 
ayant  senti  la  nécessité  de  former  des 
hommes  spéciaux  capables  d'améliorer  cette 
branche  importante  des  biens  de  l'Etat ,  le 
baron  Reynaud  fut  chargé  de  l'organisa- 
tion de  l'Ecole  forestière  que  l'on  établit  à 
Nancy.  M.  Reynaud  choisit  au  concours, 
et  en  n'ayant  érjard  qu'au  mérite,  les  vingt- 
quatre  élèves  qui  formèrent  le  noyau  de 
cette  école  ;  il  a  continué  les  examens  d'ad- 
mission jusqu'en  1837. 

M.  le  duc  de  Doudeauville ,  ayant  été 
nommé  ministre  de  la  maison  du  roi,  forma 
(1825)  le  projet  d'établir  des  études  fortes 
dans  la  maison  des  vages,  afin  de  les  mettre  à 


môme  de  devenir  les  officiers  les  plus  dis- 
tingués de  l'armée.  M.  de  Doudeauville,  pen- 
dant qu'il  était  gouverneur  de  l'Ecole  poly- 
technique, avait  apprécié  M.  Reynaud,  et  le 
jugea  digne  d'être  associé  à  son  entreprise. 
M.  Reynaud  fut  nommé  examinateur  et  ins- 
pecteur des  études  de  la  maison  des  pages 
du  roi  avec  toute  l'autorité  nécessaire  pour  en 
remplir  les  fonctions. 

M.  Reynaud ,  ayant  accepté  cette  mission 
délicate  sous  bien  des  rapports,  proposa  une 
nouvelle  organisation  de  la  maison  des  pa- 
ges,fondée  sur  des  principes  libéraux.  On  ne 
fut  plus  admis  dans  cette  maison  qu'après 
avoir  subi  des  examens,  d'après  un  pro- 
gramme assez  étendu.  Le  zèle  des  pages  fut 
excité  par  l'attrait  seul  des  récompenses; 
les  places  de  premier  et  deuxième  pages,  les 
places  à  l'école  d'élat-major  (1),  le  choix  des 
régimens  ,  qui  n'étaient  donnés  qu'à  la  fa- 
veur, ne  furent  plus  accordés  qu'à  l'instruc- 
tion ,  en  suivant  la  liste  de  classement  par 
ordre  de  mérite  faite  à  la  fin  de  chaque  an- 
née. Cette  nouvelle  organisation ,  ayant  été 
adoptée ,  produisit  les  résultats  les  plus  sa- 
tisfaisans.  Le  baron  Reynaud,  chargé  de  tous 

les  examensd'entrée,  d'intérieur  etde  sortie, 
refusa  des  jeunes  gens,  nommés  pages  par 
le  roi ,  qui  n'avaient  pas  assez  d'instruction 
pour  suivre  les  cours  de  l'établissement, 
et  il  obtint  même  le  renvoi  de  plusieurs 
pages  qui  ne  voulaient  pas  travailler  ;  ces 
actes,  d'une  juste  sévérité,  produisirent  le 
meilleur  effet. 

Le  ministre,  voulant  récompenser  le  baron 
Reynaud,  le  fit  nommer  officier  de  pre- 
mière classe  de  la  maison  du  roi. 

Madame  la  duchesse  de  Berri ,  ayant  en- 
tendu parler  des  services  que  M.  Reynaud 
avait  rendus  dans  la  maison  des  pages,  le 
chargea,  en  1827,  de  la  direction  des 
études  des  jeunes  gens  peu  fortunés  qu'elle 
faisait  élever  à  ses  frais ,  pour  les  mettre 

(I)  Elles  donnaient  droit  à  des  faveurs  spéciales  à 
la  cour. 
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en  état  d'être  admis  dans  les  écoles  du  gou- 
vernement. M.  Reynaud  coopéra,  en  outre, 
au  projet  d'organisation  d'une  école  mili- 
taire que  le  duc  de  Borirbon  voulait  fonder 
à  Ecouen  ,  pour  y  élever  gratuitement  cent 
lils  de  militaires  décorés ,  en  leur  assurant 
un  état  à  la  sortie  de  cette  école,  M.  Rey- 
naud devait  diriger  les  études  dans  ce  grand 
établissement.  La  mort  du  malheureux 
I^rince  a  seule  empêché  la  réalisation  de 
ce  projet  philainthropiqie,  adopté  par  le 
duc  et  par  le  gouvernement. 

Immédiatement  après  la  révolution  de 
1850 ,  M.  Reynaud  entra  dans  l'association 
polytechnique,  destinée  à  répandre  les  lu- 
mières et  à  faire  des  cours  gratuits  pour  les 
ouvriers. 

Dans  un  projet  destiné  à  donner  de  plus 
grands  développemens  à  l'Ecole  polytech- 
nique, il  fit  voir  que  cette  école  célèbre 
pourrait  fournir  des  hommes  distingués  aux 
différentes  administrations.  A  la  même  épo- 
que ,  il  fut  nommé  membre  de  la  société  de 
statistique  universelle. 

Connu  avantageusement  dans  la  marine 
par  ses  notes  sur  les  ouvrages  de  Bezout ,  et 
par  la  manière  avec  laquelle  il  remplissait, 
depuis  1824,  les  fonctions  d'examinateur 
pour  l'admission  dans  l'Ecole  de  Marine , 
M.  Reynaud  a  été  nommé  ,  en  1834,  mem- 
bre de  la  commission  supérieure  créée  à 
cette  époque  pour  le  perfectionnement  de 
l'Ecole  navale  de  Brest  ;  et ,  en  1855,  exa- 
minateur des  élèves  de  la  marine  royale, 
chargé  spécialement  des  examens  et  de  la 
direction  des  études  de  l'Ecole  navale.  11 
vient  d'être  nommé  (1837),  en  récompense 
de  ses  services ,  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  sur  la  présentation  du  ministre  de 
la  marine. 

Ses  ouvrages  ayant  été  choisis  pour  l'ins- 
truction publique  en  Russie ,  l'empereur 
Nicolas  lui  a  donné  (en  1855)  la  décoration 
polonaise  de  Saint-Stanislas,  et  lui  a  envoyé 
ses  ouvrages  traduits  en  russe. 

Ses  travaux  scientifiques  n'ont  pas  em- 


pêché M.  Reynaud  de  se  livrer  avec  succès 
aux  arts  d'agrémens  et  aux  exercices  du 
corps.  Il  a  été  très  fort  dans  le  dessin ,  la 
musique,  la  danse ,  l'escrime ,  l'équitation 
et  la  natation.  Les  journaux  ont  parlé  dans 
le  temps  d'un  pari  qu'il  a  gagné  à  Marseille, 
en  se  rendant  à  la  nage  de  la  sortie  du  port 
au  château  d'If  (il  mit  trois  heures  à  faire  ce 
trajet). 

Dans  les  nombreuses  fonctions  qu'il  a 
exercées ,  le  baron  Reynaud  a  fait  preuve 
constamment  de  zèle ,  d'intégrité  et  d'im- 
partialité. Dans  ses  relations  avec  ses  sub- 
oi'donnés,  il  n'a  jamais  eu  égard  aux  opi- 
nions politiques  (1).  Nous  devons  faire  re- 
marquer que  la  somme  totale  des  traitemens 
tie  ses  dilféi'entes  places  n'a  jamais  dépassé 
10,000  fr. ,  la  plupart  de  ces  places  étant 
gratuites. 

(1)  Au  mois  (le  mars  1850,  le  professeur  de  Bellcs- 
LelU'es,  allaclié  à  l'établissement  des  paj^es  à  Ver- 
sailles, lut  dénoncé  à  M.  de  La  Bouillerie  pour  ses 
opinions  libérales,  et  eût  été  destitué  si  M.  Reynaud 
n'eût  pris  énerffiquement  sa  défense.  Ce  professeiu' 
avait  un  traitement  de  plus  de  3,000  francs.  Nous 
pouvons  garantir  ce  fait,  que  ce  professeur  ignore 
peut-être. 

A  l'appui  des  éloges  que  nous  donnons  à  l'impartia- 
lité de  M.  Reynaud,  nous  reproduisons  une  lettre  qui 
nous  a  été  adressée  par  l'un  des  chefs  d'institution  les 
plus  distingués  de  l'Académie  de  Paris.  Celte  lettre  a 
du  reste  une  double  portée  que  nos  lecteurs  appré- 
cieront : 

Messieurs, 
J'ai  appris  que  vous  faisiez  paraître  j  une  Biographie' de slcon- 
lemporains.  Parmi  les  hommes  distingués  qui  y  figureront  se 
trouvera  sans  doute  M.  le  baron  Reynaud,  examinateur,  depuis 
trente  ans,  des  aspirans  à  l'Ecole  polytechnique,, etc.,  eli-. 
J'éprouve  le  besoin  de  vous  communiquer  un  fait  qui  vous  don- 
nera la  mesure  exacte  des  principes  de  . justice  et  de  courageuse 
impartialité  qui  l'ont  dirigé  pendant  sa  longue  carrière. 

Un  de  mes  élèves,  le  jeune  Chenu  ,  fils  d'un  'meunier  de  mon 
département ,  étudiait  les  mathématiques  en  183-2,  afin  de  con- 
courir pour  l'Ecole  forestière.  Au  tirage  qui  se  fit  pour  la  répar- 
tition des  candidats  entre  les  examinateurs,  il  échut  à  M.  Rey- 
naud. Les  diverses  épreuves  qu'il  subit  furent  telles  que  M.  Rey- 
naud, à  .son  retour  après  sa  tournée  dans  les  départemcrs',  le 
plaça  en  tête  des  candidats  qu'il  avait  examinés  :  ses  trois  collè- 
gues apportèrent ,  comme  lui ,  leurs  listes  de  mérite  au  jury 
qu'ils  composèrent  avec  quelques  fonctionnaires  supérieurs  des 
forêts.  Une  liste  générale ,  résultant  de  la  combinaison  des  quatre 
iistes  des  examinateurs,  fut  arrêtée  dans  ce  jury  ;  l'élève  Chenu 
fut  placé  le  troisième  sur  cette  liste.  Au.bout  de  quelque  temps 
douze  élèves  furent  nommés  à  l'Ecole  forestière,  le  jeune  Chenu 
n'était  pas  de  ce  nombre.  Je  vis  les  collègues  de  M.  Reynaud!. 
qui  ne  voulurent  point  me  dire  comment  les  choses  s'étaient  pas- 
sées. Quant  a  lui ,  non  seulement  il  m'apprit  que  M.  Chenu  était 
le  Irnisième  de  la  liste  générale ,  mais  il  me  manifesta  son  indi- 
gnation d'une  telle  injustice,  et  me  pria  de  dire  à  qui  bon  me 
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Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  r(*loqupnce  siMui- 
sante  de  Pclletan  attirait  la  foule  à  l'Hùlel-Dieu,  ni  à 
celui  de  Dupuyiren,  dont  la  parole  propliiHique  et  le 
regard  sévère  nous  inspiraient  et  la  vénération  et  l'en- 
Ibousiasme  pour  l'art  de  guérir.  Hélas  !  que  les  temps 
ioni  eliangés  !  Où  ost-ellc  cette  visite  silencieuse  et 
grave  de  l'immorlel  Dupuytren  ,  au  milieu  de  plusieurs 
centaines  dassislans  nationaux  et  étrangers  ?  Où  esl-il . 
cet  homme  à  lœil  pénétrant  et  à  l'ouie  délicate  ,  à  la 
voii  douce  et  basse ,  qui  interroge  gravement  chaque 
malade  d'un  style  laconique  ,  et  qui  saisit  d'un  seul  re- 
gard les  véritables  indications  que  chaque  cas  présente? 

La  clinique  chirurgicale  du  premier  hôpital  de  Fiance 
est  à  peine  suivie  de  nos  jours  ;  on  y  compte  rare- 
ment plus  d'une  vingtaine  ou  d'une  trentaine  d'élèves; 
le  professeur  ne  fait  que  trois  leçons  par  semaine.  Tout 
ce  que  nous  lui  entendons  chaque  semaine  répéter  pour 
l'inslruclion  des  assistans  est  relatif  à  la  manière  de 
faire  les  plumasseaux,  d'introduire  une  mèche  dans  le 
rectum  ,  d'assurer  une  sonde  dans  la  vessie  ,  de  rouler  et 
de  dérouler  une  bande,  et  à  quelques  autres  banalités 
pareilles  ! 

La  mortalité  qu'on  observe  de  nos  jours  dans  cet  éta- 
blissement est  tellement  exorbitante  en  proportion  du 
nombre  des  malades  qu'on  y  traite  ,  que  quelques  élèves 
lui  ont  donné  le  nom  de  Clinique  nécrologique  11 
(  Gazette  des  Hôpitaux,  du  19  avril  1836.  ) 

Roux  en  qui  de  tout  temps  tout  fut  agilité, 
Et  tout  fut  bonne  foi  jusqu'à  la  vanité. 
Fabke.  —  (3"^  Némésis  médicale  :  l'Académie.) 

Les  épigraphes  que  nous  plaçons  en  tête 
de  cette  notice  disent  assez  quelle  est  notre 
opinion  sur  l'homme  que  le  monopole  de  la 
Faculté  a  placé  à  la  tête  de  la  chirurgie  fran- 
çaise ,  et  qui  n'a  pas  craint  de  recueillir  la 
succession  de  l'immortel  Dupuytren  ;  sur  ce 
professeur  qui  nous  remet  tous  les  jours  si 
tristement  en  mémoire  ces  paroles  de  Percy, 
parlant  de  Sabatier  :  «  Il  est  des  hommes 
«  auxquels  on  succède ,  et  qu'on  ne  rem- 
«  place  pas.  »  Et  en  effet  jamais  peut-être 
une  médioerité  aussi  présomptueuse  n'avait 

semblerait  que  c'était  lui ,  M.  Reynaud ,  qui  m'avait  indiqué  le 
rang  de  présentation  du  jeune  Chenu. 

Depuis  1832  jusqu'en  l!«6  inclusivement,  l'arbitraire  a  pré- 
sidé aux  admissions  à  l'Ecole  forestière.  Grâce  aux  rensci- 
gncmens  donnés  par  M.  Reynaud ,  les  chefs  d'institution  de 
Paris  ont  pu,  a\cc  parfaite  connaissance  de  cause,  adresser 
à  M.  le  directeur  général  leurs  réclamations  au  mois  de  sep- 
tembre dernier.  'Vous  verrez ,  par  la  copie  de  la  pétition  que  j'ai 
l'honneur  de  joindre  à  ma  lettre ,  quel  en  a  été  le  résultat. 

Nous  prenons  nos  mesures  pour  que  cette  pétition  soit  bien 
accueillie  de  messieurs  les  Députés  ;  et ,  si  l'autorité  prend  cnGn 
le  parti  d'admettre  à  l'École  forestière ,  d'après  les  règles  sui- 
vant lesquelles  on  admet  aux  autres  écoles,  c'est  à  M.  Reynaud 
que  nous  devrons  CCI  acte  de  justice. 

Agréez,  etc. 
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été  appelée  à  remplacer  immédiatement  un 
opérateur  aussi  sûr  et  aussi  savant  que  celui 
dont  notre  chirurgie  déplorera  long-temps 

la  perte Faisons  trêve  à  nos  réflexions  ; 

les  faits  parleront  assez  d'eux-mêmes. 

Né  à  Auxerre,  le  26  avril  1770,  M.  Roux 
{Philibert-JqsejÂ)  étudia  les  premiers  élé- 
mens  de  l'art  de  guérir  sous  la  direction  de 
son  père,  chirurgien  distingué  de  cette  ville, 
et  partit  de  bonne  heure  pour  l'armée,  où  il 
fut  employé  pendant  les  années  1795  et 
1796. 11  se  rendit  à  Paris  en  1797,  et  se  lia 
avec  Bichat,  dont  il  devint  le  collaborateur  ; 
il  seconda  ce  grand  médecin  dans  la  rédac- 
tion de  l'Anatomie  descriptive,  et  composa 
seul  le  cinquième  volume  de  cet  ouvrage  et 
une  partie  du  précédent.  Quoiqu'il  n'eût 
que  vingt-deux  ans  à  l'époque  de  la  mort 
de  Bichat ,  il  succéiia  à  son  illustre  maître 
dans  les  leçons  publiques  d'analomie  et  de 
chirurgie ,  qui  furent  d'abord  suivies  avec 
quelque  empressement  par  un  grand  nom- 
bre d'élèves. 

M,  Roux  reçut  au  concours  de  1801  le  pre- 
mier prix  de  l'école  pratique,  et  fut  nommé, 
1806,  chirurgien  en  second  de  l'hôpital 
Beaujon.  En  1810,  M.  Roux  obtint  la  place 
de  chirurgien  en  chef  adjoint  de  l'hôpital 
de  la  Charité ,  et  enseigna  la  clinique  ex- 
terne, de  concert  avec  le  professeur  Boyer. 
Il  concourut ,  en  1812  ,  pour  la  chaire  de 
médecine  opératoire ,  que  la  mort  de  Saba- 
tier avait  laissée  vacante ,  el  fut  facilement 
vaincu  dans  cette  lutte  par  son  immortel 
concurrent  (Dupuytren),  qui  eut  à  surmon- 
ter les  obstacles  que  la  coterie  de  M.  Boyer 
opposait  à  son  triomphe  ;  mais  le  choix  ne  put 
êtredouteux.  M.  Roux  ne  sortit  point  cepen- 
dant sans  quelque  gloire  del'arène;  il  publia, 
à  cette  occasion  ,  un  mémoire  important  sur 
la  résection  des  portions  d'os  malades,  soit 
dans  les  articulatio;is,  soit  hors  des  articula- 
tions. 

Il  fit  paraître,  en  1815,  deux  volumes  des 
Nouveaux  Ëlémens  de  chirurgie. 

Dans  le  courant  de  1820,  M.  Percy,  ayant 
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noNNÉ  (1)  sa  démission  de  lachaire  de  patholo- 
gie externe,  M.  Roux  fut  appelé  à  lui  succé- 
der par  le  choix  des  professeurs  de  l'Ecole. 
11  fut  nommé,  à  la  même  époque,  membre 
titulaire  de  la  section  de  chirurgie  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine.  Il  lut,  dans  une 
séance  publique  de  cette  compagnie ,  un 
mémoire  très-é tendu  sur  la  stapliiloraphie , 
ou  suliire  du  voile  du  -palais,  opération  in- 
génieuse dont  il  a  enrichi  la  chirurgie ,  et 
qu'il  a  pratiquée  plusieurs  fois  avec  succès. 

Protégé  par  Boyer  et  sous  son  patronage, 
-M.  Roux  acquit  quelque  célébrité  ;  toutefois, 
il  ne  put  parvenir  à  réunir  autour  de  lui, 
dans  ses  leçons  de  clinique,  un  nombreux 
concours  d'auditeurs.  La  foule  des  élèves 
vraiment  distingués  était  fidèle  à  Dupuytren, 
dont  l'amphithéâtre  ne  pouvait  contenir  tous 
les  disciples  (2). 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'Ecole  en 
1825,  M.  Roux  fut  conservé ,  et  continua  à 
se  Uvrer  à  l'enseignement  de  la  clinique  ex- 
terne dans  l'hospice  de  la  Charité  ;  l'on  de- 
vait penser  qu'il  n'élèverait  pas  plus  haut 
ses  prétentions  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 
A  la  mort  de  Dupuytren,  M.  Roux  brigua 
le  dangereux  honneur /le  le  remplacer.  Si 
le  mérite  eût  été  le  seul  titre  à  faire  valoir, 
M.  Sanson  se  fût  assis  xians  la  chaire  de  son 
illustre  maître  {voir  su  Notice);  mais  les  co- 
teries agirent  :  M.  Roux  lut  préféré.  Dès 
lors  il  appela  sur  lui  toute  l'attention  pu- 
blique, et  ce  ne  fut  pas  sans  étonnement  et 
sans  douleur  qu'on  le  vit  devenir  de  jour  en 
jour  inférieur  à  lui-même,  et  commettre  les 
l'autes  les  plus  graves  non  seulement  contre 
les  règles  de  la  chirurgie,  mais  encore  con- 

(1)  Il  courut  à  ceue  époque  des  bruits  dont  nous 
n'avons  pu  vérifier  l'authenticiié,  et  qui  étaient  peu 
honorables  non  seulement  pour  M.  Roux,  mais  encore 
pour  les  professeurs  qui  avaient  eu  l'obliyeance  de  lui 
donner  leur  voix. 

(2)  Nous  avons  vu  souvent,  en  1819, 1820  et  1821, 
l'amphilhêâtre  de  l'Hôlel-Dieu  complètement  rempli 
une  heure  avant  que  le  maître  commençât  ses  brillan- 
tes leçons. 


tre  celles  de  l'humanité  :  d'une  part ,  Boyer 
n'était  plus  Là  pour  le  diriger;  et,  d'autre 
part ,  M.  Roux  était  mieux  observé  qu'à  la 
Charité  ;  enfin  M.  Roux  est  parvenu  à  rendre 
désertes  d'élèves  les  vastes  salles  de  l'Hôtel- 
Dieu. 

Un  poète  (le  docteur  Fabre) ,  dans  sa  A''e- 
mésis  médicale ,  si  pétillante  d'esprit  et  de 
vérité,  n'a  pas  craint  de  signaler  ce  profes- 
seur au  dédain  des  savans  et  des  vrais  phi- 
lanthropes, et  nous  dirions  aussi  à  la  vin- 
dicte des  tribunaux,  si  le  procureur  géné- 
ral avait  compris  ses  devoirs  en  lisant  ces 
vers  de  la  IS*^  satire  :  les  Spécialités  : 

Osez  donc,  sur  la  foi  d'un  bienveillant  mystère, 
Lier  inno( oninicntle  tendon  pour  l'artère  ; 
Ou,  si  votre  scalpel  a  d(%articul6 
Un  bras  cadavt'reux  sur  un  torse  brûlé  (1), 
Si,  deux  heures  durant,  s'enclave  et  se  démène 
Un  forceps  fcurvojé  dans  la  matrice  humaine  (2). 

]Mais  l'organe  de  la  vindicte  publique  est 
resté  muet  en  présence  de  tels  faits ,  et  l'E- 


(1)  La  Gazette  des  Hôpitaux  duDraai  1856  a  raconté  ce  fait 
en  ces  lermcs  : 

u  Un  homme,  âgé  d'une  quarantaine  d'années,  a  été  couché  au 
no  4  de  la  salle  Sainte-Marthe,  pour  une  énorme  brûlure  au  bras 
droit.  Le  cas  était  si  grave  que  la  conservation  du  membre 
a  paru  impossible;  aussi  ,  après  deux  ou  trois  jours  d'altcnle  ,  on 
a  procédé  à  l'ablation.  L'opération  a  été  pratiquée  publique- 
ment, samedi  30  avril  1836,  dans  l'amphithéâtre  de  l'Hôtel-Dieu. 
C'est  par  la  méthode  à  double  lambeau  qu'on  a  procédé. 

A  peine  l'opérateur  avait-il  achevé  le  lambeau  postérieur,  que 
le  malade  est  saisi  subitement  de  mouvemens  convulsifs  ,  tombe 
en  syncope  et  meurt  illico'.  Le  chirurgien,  présumant  d'abord 
n'avoir  afl'aire  qu'à  un  évanouissement  passager,  continue  son 
opération,  achève  le  lambeau  antérieur  et  enlève  le  membre. 
Mais  hélas  I  on  n'avait  plus  alors  qu'un  cadavre  devant  soi ,  que 
les  aspersions  répétées  d'eau  froide ,  ni  les  vapeurs  éthérées 
n'ont  pu  ressusciter  !1  Voilà  le  fait  dans  sa  plus  simple  ex- 
pression. » 

Après  quelques  considérations  scientifiques  relatives  à  ce  fait, 
lejournal  ajoute  le  récit  suivant  : 

«En  1830,  un  individu  ayant  été  blessé  d'une  balle  à  la 
hanche,  les  suites  de  la  lésion  avaient  été  fâcheuses.  M.  Roux 
voulut,  contrairement  à  l'opinion  de  Boyer,  pratiquer  la  désar- 
ticulation de  la  cuisse,  un  mois  et  demi  après  l'accident.  Eh 
bien!  a\antquelc  preinier  lambeau  fût  achevé,  le  malade  avait 
cessé  de  vivre  :  cela  cependant  n'empêcha  pas  l'opérateur  d'aller 
Jusqu'au  bout  cl  d'achever  les  lambeau-x  sur  le  corps  qui  venait 
d'expirer,  m 

(2)  Accouchement  laborieux;  application  du  forceps  laissé  en 
place  pendant  plus  de  deux  heures;  perforation  du  crâne  ; 
extraction  de  l'enfattl  par  lambeaux;  mort  de  la  mère. 

La  Gazelle  des  Hôpitaux  (12  mai  183G),  en  em- 
pruntant ce  récit  au  journal  hebdomadaire,  le  fait  pré- 
céder des  réflexions  suivantes  : 

«  Nous  possédions  depuis  quelques  jours  tous  les 
détails  de  cette  affligeunle  observation;  mais  nous 
avons  en  peu  de  teaps  publié  tant  de  fautes  que  nous 
hésitions  celle  l'ois,  tant  nous  paraissait  inconcevable 
la  conduite  du  chirurgien  ;  tant  nous  redoutions  que 
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cole  a  imité  sa  réserve Que  de  doulou- 
reuses réilexions  un  pareil  récit  ne  fait-il  pas 
naître?  Nous  nous  dispenserons  de  repro- 
duire celles  qui  nous  assiègent  ;  nos  lecteurs 
suppléeront  à  notre  silence.  Narrateurs  im- 
partiaux, nous  avons  dit  les  faits  en  les  em- 
pruntant aux  journaux  de  la  science. 

l'on  pûtîprendre  pour  un  désir  d'hostililé  ceUe  publi- 
cation nouvelle  d'un  insuccès  aussi  trislenioiil  mé- 
rité. >> 

Le  29  avril  1836,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  a  (*lé  apporfi'e 
il  l'Hôtel-Diou  ,  la  femme  Leblane  (  Anne  )  ,  de  Paris ,  ilp('e  de 
28  ans.jciurnaliùre.  mariée  le  li  mars  183i.  Celle  l'emme.  d'une 
fonslitulion  éminemment  rachiliquc,  de  pelilc  stature  (  3  pieds 
11  pouees  ),  était  dans  les  douleurs  de  l'enfantement  depuis  la 
veille,  sept  heures  du  soir. 

Déjà  elle  a  eu  une  première  grossesse  qui  est  venue  à  terme  , 
a  été  accouehée  par  le  forreps  d'un  enfant  mort  ,  a|)rès  un  tra- 
vail de  viiisl  heures;  elle  s'était  promptemenl  rétablie  de  celle 
première  couehe.  L'enfant  est  venu  par  les  pieds. 

Elle  est  cneeintepiiurlii  deuxième  t'ois  et  à  terme;  sa  grossesse  a 
été  très  heureuse.  Depuis  quelquesjours,  elle  ressent  des  douleurs 
dans  la  région  des  reins,  mais  elles  sont  supportables;  ce  n'est 
que  le  28,  à  sept  heures  du  soir,  qu'elles  deviennent  plus  fortes, 
et  qu'elle  fait  appeler  une  sage-femme,  qui  nous  donne  les  détails 
suivans : 

La  sage-femme ,  après  avoir  attendu  en  vain  pendant  la  nuit 
les  elïorls  de  la  nature  ,  fit  appeler  plusieurs  médeeius  ;  ils  vin- 
rent au  nombre  de  trois,  et  le  forceps  fut  appliqué  sans  ré- 
sultat. Après  des  tentatives  inutiles  ,  la  femme  fut  apportée 
à  l'Holel-Dieu  dans  l'état  suivant  : 

Les  douleurs  pour  accoucher  continuent  et  sont  très  fortes  ;  la 
poche  des  eaux  a  été  percée  par  les  médecins;  les  grandes 
lèvres  sont  tuméfiées ,  n'démateuses  et  douloureuses  au  toucher. 
En  voulant  m'assurer  de  la  position  de  l'enfant  et  du  point  où  en 
est  le  travail,  je  constate  d'abord  beaucoup  de  chaleur  dans  le 
vagin  el  beaucoup  de  sensibilité  ;  le  col  de  la  matrice  est  déchiré, 
mou  el  assez  épais  :  on  sent  des  lambeaux  à  son  orilice  ;  entre  ces 
lambeaux  je  reconnais  la  tête  de  l'enfant  qui  est  à  peine  engagée 
dans  le  petit  bassin  ,  et  se  présente  sous  la  forme  d'un  ovoide 
aplati  d'avant  en  arrière;  au  dessous  de  la  lèlc,  el  un  peu  der- 
rière ,  je  trouve  l'angle  sacro-vertébral  qui  forme  une  saillie  con- 
sidérable, et  s'oppose  à  la  descente  de  la  tête  dans  le  petit  bas- 
sin ;  la  tète  est  dans  la  quatrième  position.  Pour  mieux  constater 
i'état  des  parties,  j'introduis  la  main  tout  entière,  et  il  me  semble 
que  l'espace  compris  entre  le  pubis  et  l'angle  sacro  -  vertébral 
peut  avoir  environ  2  pouces  1/4  à  2  pouces  1/3  d'étendue  ,  ce  que 
la  simple  introduction  du  doigt  m'a  fait  déjà  soupçonner;  le 
ventre  est  volumineux ,  et  la  matrice  présente  une  obliquité  de 
gauche  à  droite ,  et  de  haut  en  bas.  Les  manœuvres  les  plus 
délicates  excitent  les  cris  de  la  patiente. 

Jugeant  le  cas  difficile,  je  préviens  M.  Gaillard,  médecin 
sédentaire  ,  el  envoie  chercher  M.  Roux  sur-le-champ;  il  arrive 
presque  aussitôt.  Pendant  ce  temps,  la  femme  est  placée  dans  un 
bain. 

Instruit  de  toutes  les  particularités  que  je  viens  d'énumércr , 
M.  Roux  examine  à  son  tour,  et  doute  un  instant  de  la  présen- 
tation de  la  tète  ;  ce  qui ,  du  reste ,  n'est  pas  facile  a  constater, 
à  cause  de  l'alliingemenl  et  de  l'aplatissement  qu'elle  présente  en 
s'introduisant  dans  le  petit  bassin. 

Les  choses  étant  dans  cet  état ,  M.  Roux  applique  lui-même  le 
forceps  (  après  m'avoir  proposé  de  le  faire  )  ;  cette  application  est 
longue ,  difficile ,  pénible  pour  le  chirurgien  et  pour  la  femme 
qui  pousse  des  cris  atroces ,  et  dit  qu'on  la  tue  :  elle  demande  à 
mourir. 

La  branche  mâle  est  introduite  avec  difficulté ,  la  branche  fe- 
melle en  présente  encore  davantage  ,  et  n'est  introduite  qu'après 
sept  à  huit  minutes  de  tentatives. 

Le  forceps  marié  ,  on  touche  pour  reconnaître  sa  position  ;  on 
sent  bien  entre  les  cuisses  du  forceps  ce  corps  allongé  el  aplati 
dont  j'ai  parlé  plus  haut;  à  droite  .  on  rgfonnail  assez  bien  que 
le  forceps  est  bien  placé;  à  gauche,  on  éprouve  plus  de  dif- 
ficulté ,  et  pour  moi  la  chose  n'est  pas  claire  ;  je  rencontre  entre 
la  tète ,  par  endroits  sculçment ,  des  replis ,  des  lambeaux  dont 


Os  faits  ne  sont  pas  les  seuls  que  nous 
pourrions  citer;  car,  nous  le  disons  avec  un 
profond  sentiment  de  tristesse,  depuis  trois 
ans,  la  Gazette  des  Hôpitaux  est  dcyenue  le 
m'crologiie  de  l'Hôtel-Dieu  (1).  Nous  conce- 
vons la  présomptueuse  vanité  de  M.  Roux, 
qui  le  fait  persister  à  conserver  des  fonc- 
tions qu'il  n'est  plus  apte  à  remplir  ;  mais 
nous  ne  saurions  concevoir  la  coupable  in- 
différence de  l'administration  des  hospices, 
celle  de  la  Faculté,  et  la  quiétude  du  minis- 
tère public,  auquel  nos  lois  imposent  l'obli- 
gation d'intervenir,  au  besoin,  dans  d'aussi 
graves  occurrences. 

La  restauration  avait  créé  M.  Roux  che- 
valier de  la  Légion-d'Honneur,  la  dynastie 
nouvelle  l'a  fait  officier  de  cet  ordre. 

Outre  les  écrits  que  nous  avons  déjà  cités, 
M.  Roux  a  publié  difîérens  ouvrages  géné- 
ralement estimés,  et  qui  sont  la  vraie  source 
de  sa  réputation  ;  on  distingue  surtout  les 
suivans  :  Essai  sur  les  sécrétions;  Mélanges 
(le  chirurgie  et  de  physiologie  ;  Résection  des 
portions  d'os  malades,  soit  dans  les  articula- 
tions, soit  hors  des  articulations  ;  Mémoire  et 
Observations  sur  la  réunion  immédiate  de  la 
plaie  après  l'amputation  des  membres  dans 
leur  continuité;  Observation  sur  un  strabisme 
divergent  de  l'œil  droit,  guéri  sur  un  sujet 

je  ne  me  rends  pas  bien  compte ,  et  déclare  que  de  ce  côté  la 
chose  ne  me  paraît  pas  aussi  claire  que  du  côté  droit.  Enfin , 
le  forceps  ainsi  appliqué,  M.  Roux  fait  des  efforts  de  traction  assei 
forts,  ils  sont  infructueux;  il  y  revient  à  plusieurs  fois ,  et  tou- 
jours sans  succès.  Enfin,  pressé  par  le  temps ,  obligé  de  se  rendre 
au  concours  de  l'école  où  il  est  juge ,  et  désespérant  d'en  venir  à 
liout,  il  laisse  le  forceps  (il  était  quatre  heures  moins  dix  mi- 
nutes ) ,  et  envoie  chercher  M.  Danyau  (son  gendre),  qui.  dil^l , 
s'entend  mieux  que  lui  à  ces  sortes  d'opérations.  M.  Danyau 
est  introuvable,  disent  les  uns;  refuse  «le  venir,  disent  les  autres. 

Pendant  ce  temps,  M.  Gaillard  et  l'agent  de  surveillance  sont 
avertis  de  ce  qui  se  passe;  ils  font  dire  à  M.  Roux  (  il  voulait 
qu'on  transportât  la  femme  dans  les  salles  de  M.  Dubois,  à  la  cli- 
nique, que  puisqu'il  a  appliqué  le  forceps,  nul  autre  que  lui  ne 
l'ôtera;  que  personne,  du  reste,  ne  veut  ni  ne  doit  s'en  charger; 
enfin  après  le  concours,  sur  les  six  heures,  M.  Roux,  accom- 
pagne de  MM.  Paul  Dubois,  Danyau,  etc. ,  revient  à  l'Uôtel- 
Diiu.  Le  forceps  est  enlevé  par  M,  Dubois,  le  crâne  perforé  par 
M.  Dubois,  à  l'aide  des  ciseaux  de  Smellie,  et  l' en  font  arraché 
un  peu  par  tout  le  monde  ;  chacun  en  tire  sa  part  ;  d'abord 
la  tète  avec  le  céphalolribe,  ce  qui  est  très  lon/j  ;  ensuite  le 
reste  du  tronc  qu'on  saisit  de  la  même  manière,  en  tirant  sur 
linstrument  et  sur  un  bras  qu'avait  sorti  M.  Dubois 

La  femme  meurt  le  1"'  mai,  à  quatre  heures  du  matin,  Irenle- 
quatre  heures  après  l'accouchement 

(11  Nous  renvoyons  à  ce  journal  dont  le  courageux  rédacteur, 
mu  par  un  sentiment  de  généreuse  philanlhropie  ,  ne  crainl  pas 
de  signaler  d'aussi  coupables  erreurs. 
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(tdtdle  qui  en  était  cjfecté  depuisson  enfonce  (1); 
Relation  d'un  voyage  à  Londres  en  1814 ,  ou 
Parallèle  de  la  chirurgie  anglaise  avec  la  chi- 
rurgie fra7içaise,  précédé  de  considérations  sur 
les  hôpitaux  de  Londres. 


PERIIV  (rené). 


M.  Perin  (René),  homme  de  lettres,  né 
à  Paris ,  le  2  novembre  1776,  est  issu  d'une 
famille  de  robe.  Son  père  réunissait ,  avant 
la  révolution ,  les  titres  d'avocat  aux  con- 
seils du  roi  et  de  membre  des  conseils  privés 
de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois.  M.  René 
Perin ,  après  avoir  terminé  ses  études  avec 
succès  au  collège  Sainte-Barbe ,  entra  à  la 
caisse  de_  l'extraordinaire  sous  la  direc- 
tion de  M.  Amelot;  plus  tard  il  servit  dans 
l'artillerie  (2)  ;  et,  après  avoir  obtenu  son 
congé,  en  1799,  revint  à  Paris  se  livrer  à 
l'étude  du  droit.  11  se  destinait  au  barreau, 
où  quelques  succès  paraissaient  l'attendre , 
lorsqu'une  seconde  fois  la  carrière  adminis- 
trative s'ouvrit  pour  lui.  Depuis  dix  ans, 
M.  Perin  était  employé  au  contentieux  des 
droits  réunis ,  lorsqu'à  la  première  restau- 
ration ,  le  bureau  auquel  il  appartenait  fut 

(1)  Le  sujet  dont  il  est  question  dans  cette  observa- 
tion est  M.  Roux  lui-même.  Une  scène  fort  plaisante, 
qui  s'est  passée  à  llnstitut  lors  de  la  lecture  de  ce 
travail,  a  donné  lieu  aux  vers  suivans  de  M.  Fabre 
dans  la  15°  Ncmésis  médicale,  intitulée  les  Spécialilés  : 

Parfois  mcnie  an  l'a  vu,  l'œil  myope  et  hagard, 
Fier  de  l'obliquilé  d'un  incorrect  regard, 
Prestidigitateur  et  sans  sac  et  sans  quilles, 
Au  sein  de  l'inslilut  disposer  ses  coquilles  : 
«  Jadis,  s'écriait-il,  je  louchais,  mais  je  crois 
Qu'aujourd'hui  de  mes  yeux  les  deux  axes  sont  droits; 
Voyez  plutôt,  voyez...»  Et  sa  vue  effarée 
Sur  des  points  divergens  se  portait  égarée, 
El,  de  ce  rire  fou  qui  gagne  et  se  transmet. 
Au  nez  du  guérisseur  l'Institut  se  pâmait. 

(2)  La  Bioijrapliie  des  Contemporains  dit  que  M. 
René  Perin  liit  momentanément  arrêté  pendant  les 
troubles  de  la  révolution,  et  qu'il  ne  recouvra  sa  liberté 
qu'à  la  suite  du  9  thermidor.  Nous  n'avons  pu  vérifier 
te  h'il. 


supprimé.  Pendant  les  Cent-Jours  M.  Perin 
se  rallia  à  la  cause  impériale  et  fut  nommé 
sous-préfet  de  Montluçon  (Allier).  Au  se- 
cond retour  du  roi,  M.  Perin  envoya  sa  dé- 
mission au  préfet  M.  de  Villeneuve  ;  il  n'a 
plus  occupé  d'emplois  publics. 

Depuis  lors  il  travailla  successivement 
comme  rédacteur,  soit  pour  la  partie  des 
spectacles ,  soit  pour  celle  des  chambres  ou 
des  tribunaux,  au  Journal  général,  à  la 
Gazette,  au  Courrier  des  Tribunaux,  au  Jour- 
nal de  Paris,  VL\x  Constitutionnel ,  au  Temps; 
rédigea  seul,  pendant  deux  ans,  le  Journal 
des  Campagnes ,  et ,  depuis  huit  ans ,  a  seul 
rendu  compte,  dans  le  Moiiiteur,  des  re- 
présentations dramatiques. 

M.  Perin  est  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
en  prose  et  en  vers ,  et  d'un  grand  nombre 
de  pièces  de  théâtre.  En  voici  la  nomen- 
clature :  le  Flageolet  d'Êrato,  ou  le  Chanson- 
nier du  Vaudeville,  1801,  in-18;  les  Nou- 
veaux Athées,  ou  Réfutation  des  nouveaux 
saints,  en  vers,  avec  des  notes  historiques , 
1801 ,  in-12  ;  Mémoires  de  madame  de  Pom- 
padour,  suivis  de  sa  correspondance ,  1801  , 
5  vol.  in-8°;  Choix  des  poésies  de  Pezay,  Saint- 
Peravi,  La  Condamine,  Masson  de  Morvil- 
liers,  Bartlie  et  Flins,  avec  des  notices,  1810, 

2  vol.  in-8°;  Vie  militaire  de  J.  Lannes, 
maréchal   de   l'empire,  duc   de  Montebello, 

1810,  in-8°;  Œuvres  de  Lemierre,  1810, 

3  vol.  in-8° ,  avec  une  notice  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  l'auteur,  et  des  notes  théâtrales  ; 
Beautés  historiques  de  la  maison  d'Autriche  , 

1811 ,  2  vol.  in-12;  Itinéraire  de  Pantin  au 
mont  Calvaire,  par  M.   de  Maison  Terne, 

1  parodie  piquante  de  l'Itinéraire  à  Jérusalem 
'  deM.  de  Chateaubriand;  Pensées  deLa  Harpe, 
I  1814,  in-12;  deuxième  édition,  1825;  Pen- 
sées et  Maximes  de  Voltaire,  1821,  2  vol. 
in-18;  Traits  détachés  de  l'histoire,  pour 
servir  de  complément  à  Y  Histoire  ancienne 
de  M.  le  prince  de  Beaumont,  1825 ,  2  vol. 
in-12;  Abrégé  (le  la  Géographie  sacrée,  1826, 
in-12;  le  Bon  Nègre,  1826,  in-8<';  la  Forêt 
d'Ortalbano,  traduction  libre  de  l'anglais, 
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5  vol.  in-12,1811  ;  les  Capitales  de  l'Europe, 
imitation  libre  de  l'anglais,  1  vol.,  1824; 
Macédoine  libérale,  2  vol.  in-12;  Manuel 
dramatique,  etc.,  1  vol.  in-12,  1825;  Pen- 
sées du  général  Foy,  1  vol.  in-18.  Il  a  donné, 
seul  ou  en  société,  à  différens  théâtres, 
les  pièces  suivantes  : 

Aux  .Teunes  Élèves,  Ramiccio,  vaudeville 
en  trois  actes;  l'Épée,  vaudeville  en  un  acte; 
Jocrisse  au  sérail,  pièce  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant;  Elle  l'aura,  elle  ne  l'aura  pas, 
vaudeville  en  trois  actes  (  avec  Chaussier  ). 

Aux  Jeunes  Artistes;  Fanclion,  comédie 
en  trois  actes;  l'Ermitaye  des  Pyrénées, 
opéra  en  un  acte  ;  Fabio  et  Paulina  ,  vaude> 
ville  en  un  acte;  Beaumarchais  en  Espagne  , 
drame  en  trois  actes  ;  la  Démeoalantrogsooé- 
nesie ,  vaudeville  en  un  acte  (  avec  Rouge- 
mont);  Respirons,  vaudeville  en  un  acte; 
Cassandre,  imprimeur,  vaudeville  en  un  acte; 
Tous  les  Niais  de  Paris,  tragédie  burlesque 
en  cinq  actes ,  en  vers  (  avec  Pillon). 

Au  théâtre  Molière,  Adelson  et  Palvini, 
drame  en  trois  actes,  en  vers;  la  Grande 
Ville  ou  les  Parisiens  vengés,  comédie  en 
trois  actes,  en  prose  (avec  Pillon). 

Au  théâtre  de  la  Cité  :  les  Indiens  à  Mar- 
seille, comédie  en  cinq  actes,  en  prose, 
imitée  de  Kotzebue;  Dugaij-Trouin ,  mélo- 
drame en  trois  actes  ;  l'Homme  Vert ,  pro- 
logue en  vers. 

Au  théâtre  de  la  Gaîté  :  la  Cloche  de  mi- 
nuit ,  mélodrame  en  trois  actes  ;  les  Péni- 
tens  noirs ,  mélodrame  en  trois  actes  ;  l'Hé- 
roisme  des  femmes ,  mélodrame  en  trois  ac- 
tes ;  Filz  Henri,  mélodrame  en  trois  actes  ; 
l'Accoucheur,  comédie  en  un  acte ,  en  vers  • 
les  Arts  et  les  Lettres ,  comédie  en  un  acte , 
en  vers  ;  la  Demande  bizarre ,  comédie  en  un 
acte,  en  prose;  Jules  ou  le  Toit  paternel, 
mélodrame  en  trois  actes  (avec  Piougemont)  ; 
le  Garçon  sans  souci,  mélodrame  en  trois 
actes. 

Au  théâtre  de  la  porte  Saint-iMartin  :  Mole 
aux  champs  élysées,  comédie  en  un  acte, 


en  vers  (  avec  Pillon  )  ;  Isabelle  de  Levanzo, 
mélodrame  en  trois  actes  (  avec  Leroy  )  ; 
l'Ecossaise,  drame  en  Liois  actes  (c'est  une 
imitation  réduite  de  la  pièce  de  Voltaire). 

Au  théâtre  de  l'Ambigu  :  le  Voyage  autour 
de  ma  chambre,  vaudeville  en  un  acte;  //  était 
tetnps ,  vaudeville  en  un  acte  ;  la  Huche  pa- 
risienne, vaudeville  en  un  acte(  avec  Rou- 
gemont)  ;  la  Boite  aux  fiches ,  vaudeville  en 
un  acte;  Ilélénor  de  Portugal,  mélodrame  en 
trois  actes;  Cosme  de  Médicis,  mélodrame 
en  trois  actes  (avec  madame  Hadot);  les 
Suites  d'tin  duel ,  comédie  en  trois  actes  ;  le 
Vieil  Oncle,  comédie  en  un  acte,  en  prose; 
la  Marquise  de  Brinvilliers ,  mélodrame  en 
trois  actes  (  avec  Brisset  et  Courty  ). 

Au  Cirque  :  la  Bataille  de  Bouvines,  mélo- 
drame en  trois  actes  (  avec  Ferdinand  La- 
loue). 

Au  théâtre  ÎMontansier  :  Jocrisse  à  Long- 
champ,  vaudevilî;'  en  un  acte. 

Au  théâtre  de  l'Odéon  :  l'Intrigue  avant 
la  noce ,  comédie  en  trois  actes ,  en  prose 
(avec  Pillon);  la  nouvelle  Cendrillon,  comédie 
en  cinq  actes ,  en  prose  (  avec  Rougemont  )  ; 
Henri  IV  et  d'Aubigné,  comédie  en  trois 
actes,  en  prose  (  avec  Rougemont);  le  Li- 
bello  ,  comédie  en  un  acte ,  en  vers. 

Au  Vaudeville  :  la  Laitière  de  Montfermeil, 
vaudeville  en  cinq  actes  (  avec  Brasier  et 
Rougemont);  le  Noble  et  l'Artisan,  vaude- 
ville en  un  acte  (avec  Th.  Anne);  Sophie  et 
Mirabeau,  vaudeville  en  deux  actes  (  avec 
Th.  Anne). 

Au  théâtre  des  Variétés  :  les  Mémoires 
d'une  Marchande  de  modes,  vaudeville  en  un 
acte  (  avec  Lassagne  et  Brisset  ). 

Au  théâtre  du  Panorama  dramatique  :  lu 
Cousine  supposée,  comédie  en  un  acte  (  avec 
M.  Villard  )  ;  le  Coq  du  village  ,  ballet  panto- 
mime en  un  acte. 

On  avait  attribué  à  M.  René  Perin  le  Dic- 
tionnaire des  Girouettes  :  il  a  réclamé  contre 
celte  assertion  par  une  lettre  insérée  dans 
les  journaux. 
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CAMPLZANO  DE  RUHEK  (le  comle). 


Parmi  les  diplomates  qui  occupent  un 
rang  distingué  en  Espagne,  l'on  place  en 
première  ligne  le  comte  Campuzano,  qui 
était  naguère  représentant  de  cette  puis- 
sance auprès  du  cabinet  des  Tuileries. 

Né  le  2  avril  1785,  il  fut  destiné  au  service 
de  la  marine  royale  par  son  père,  qui  était 
employé  dans  la  direction  de  ce  départe- 
ment ;  mais  à  peine  le  jeune  Campuzano  eut- 
il  terminé  ses  études  scolaires  que  des  né- 
cessités de  Ihmille  le  contraignirent  à  em- 
brasser la  carrière  diplomatique,  et  dès  l'âge 
de  17  ans  (1802),  il  fiit  attaché  à  la  légation 
espagnole  en  Saxe  ;  de  là  il  passa  en  Hol- 
lande, et  le  25  avril  1808  il  fut  nommé  se- 
crétaire de  légation  en  Russie.  Expédié  en 
courrier  par  la  junte  centrale,  il  passa  par 
mer  à  Trieste,  d'où  il  ne  put  pas  se  rendre  à 
son  poste  à  cause  de  la  reconnaissance  faite 
par  l'empereur  Alexandre  de  Joseph  Bona- 
parte comme  roi  d'Espagne.  Durant  l'épo- 
que de  la  guerre  de  1809  entre  la  France  et 
l'Autriche,  il  remplit  à  Pest,  en  Hongrie,  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  légation  d'Es- 
pagne sous  les  ordres  de  M.  de  Bardaxi,  qui 
était  le  ministre  envoyé  par  la  junte.  Par 
suite  de  la  paix  entre  Napoléon  et  l'empe- 
reur François,  il  revint  en  Espagne  et  dé- 
barqua à  Cadix  en  1810.  Dans  cette  même 
année  il  demanda  du  service  dans  l'armée, 
et  fut  nommé  lieutenant  de  cavalerie  le  23 
septembre  ;  il  fut  admis  avec  ce  grade,  par  le 
général  Freire,  dans  l'état-major  de  l'armée 
de  marine.  Il  avait  déjà  fait  une  campagne, 
quand  l'année  suivante  il  fut  appelé  à  servir 
dans  le  département  des  affaires  étrangè- 
res :  il  fut  nommé  en  1812  secrétaire  d'am- 
bassade à  Londres,  où  il  remplit  d'abord  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires,  depuis  le  dé- 
part du  duc  de  Fernandunez  jusqu'à  l'arri- 
vée du  duc  de  San  Carlos.  Parvenu  par 
ancienneté  de  bureau  dans  les  affaires  étran- 
gères à  la  place  de  premier  commis,  il  fut 


tenu  de  rentrer  en  Espagne  en  décembre 
1818  pour  remplir  ce  poste.  En  mars  1820 
il  fut  nommé  ministre  à  Dresde,  sous  le  sys- 
tème constitutionnel.  Le  roi,  au  sortir  de 
Cadix  en  1825  ,  confirma  sa  destitution 
prononcée  par  la  régence  créée  par  le 
duc  d'Angoulême.  Le  16  septembre  1826 
M.  Campuzano  fut  réhabilité  par  le  roi  dans 
la  catégorie  de  ministre  plénipotentiaire; 
il  fut  nommé  envoyé  extraordinaire  en  Por- 
tugal pour  féliciter  le  prince  don  Miguel,  à 
son  arrivée,  en  qualité  de  régent  au  nom  de 
son  frère,  le  5  février  1828,  et  le  6  juillet  de 
la  même  année  destiné  à  la  cour  de  Vienne 
connne  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire.  En  1854,  à  la  mort  du  roi 
Ferdinand,  la  reine  régente  lui  donna  des 
nouvelles  lettres  de  créance  ;  mais  la  cour 
d'Autriche  ayant  différé  la  reconnaissance 
delà  reine  Isabelle,  M.  Campuzano  reçut 
l'ordre  de  quitter  Vienne,  et  retourna  de 
nouveau  en  Espagne,  où  il  a  été  occupé  dans 
différentes  commissions  du  service  inté- 
rieur ,  jusqu'en  septembre  1856  qu'il  fut 
nommé  ministre  à  Paris;  mais  sa  conduite 
trop  franchement  révolutionnaire  ayant  dé- 
plu au  cabinet  des  Tuileries,  M.  Campuzano 
a  du  donner  des  explications  publiques  sur 
des  reproches  de  mauvaise  foi  qu'il  avait 
adressés  au  gouvernement  français,  et  peu 
après  son  rappel  a  eu  lieu. 


LE  NORMAND  (marie-anne,  demoiselle). 


.    .    -    .  Sit  cmca  futuri 
Mtni  haminum  fati  ;  liceat  sperare  timenli. 

Ldcain. 

Mademoiselle  Marie-Anne  Le  Normand 
a  joui,  sous  le  directoire,  le  consulat  et 
l'empire,  et  jouit  encore  aujourd'hui  d'une 
trop  grande  célébrité  pour  que  nous  puis- 
sions passer  son  nom  sous  silence.  Nous 
avons  à  considérer  dans  la  prêtresse  de  la 
rue  de  Tournon  l'intelligence  élevée  qui  a 
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recueilli  toutes  les  traditions  de  la  science 
que  transmit  à  la  postérité  Mercure  Trismé- 
giste  (l),  et  qui,  au  milieu  de  l'incrédulité 
moqueuse  de  la  lin  du  xvui"  siècle  et  des 
premières  années  du  xix"  [^),  a  su  imposer 
l'autorité  de  ses  tarots  (5)  à  la  cour  la  plus 
brillante  et  la  plus  éclairée  du  monde,  et  à  la 
plupart  des  hommes  supérieurs  de  l'Eu- 
rope (i).  Nous  apprécierons  aussi  l'écrivain 
politique  et  l'historien  érudit  dont  les  écrits 
sont  semés  d'anecdotes  aussi  variées  que  pi- 
quantes, que  seule,  peut-être,  mademoiselle 
Le  INoi'mand  a  été  à  même  de  recueillir. 

Les  bornes  que  doit  s'imposer  le  biogra- 
phe ne  nous  permettent  pas  de  nous  livrer  à 
des  recherches  piofondes  sur  la  science  her- 
métique, sur  les  calculs  cabalistiques,  sur 
le  plus  ou  moins  de  probabilité  et  de  certi- 
tude de  l'astrologie  judiciaire,  et,  pour  nous 
rap[)rocher  peut-être  davantage  de  la  vérité, 
sur  le  somnambulisme  et  le  magnétisme  (5); 


(1)  Mercure  Trismcgisle  ,  fameux  philosophe  ('gyptien,  que 
Ton  nuit  avoir  vécu  environ  dix-neuf  cents  ans  avant  J.-C...  On 
dit  que  t'est  ce  Mercure,  ou  son  lils  Thot.  qui  invenla  l'alphabet  ; 
selon  les  uns,  il  fui  prèlre  et  roi;  selon  d'autres,  conseiller d'isis, 
femme  d'Osiris.  il  fut  très  savant  en  alchimie  ,  et  on  lui  doit  la 
tradition  de  la  Philosopliie  d'Hermès. 

12)  L'illustre  auteur  du  Génie  du  Christianisme  aurait-il  rai- 
son lorsqu'il  dit  :  «  Il  faut  du  merveilleux,  un  avenir,  des  espé- 
rances à  l'bonime,  parce  qu'il  se  sent  fait  pour  vivre  au-delà  de 
ce  visible  iuii\ ers.  Les  conjurations,  la  nécromancie,  ne  sont, 
chez  les  peuples ,  que  l'inslincl  de  la  religion  ,  et  une  des  preuves 
les  plus  frappantes  de  la  nécessité  d'un  culte.  Un  est  bien  prés 
de  tout  croire,  quand  on  ne  croit  rien;  on  a  des  devins  quand 
on  n'a  plus  de  propliéles,  des  sortilèges  quand  on  renonce  aux 
cérémonies  religieuses  ;  et  en  ouvre  les  antres  des  sorciers,  quand 
on  ferme  les  temples  du  Seigneur.  » 

(3)  Espèce  de  jeu,  ou  mieux  de  coupe  de  cartes. 

(4)  Marat ,  Hébert ,  Robespierre  ,  Napoléon  ,  Bernadolte  , 
Alexandre  et  plusieurs  autres  princes  ou  grands  personnages, 
ont  eu  de  nombreuses  entrevues  avec  mademoiselle  Le  Normand. 

(5)  Des  savans  reeommandables  ne  doutent  pas  que  la  plu- 
part des  sibylles  de  l'antiquité  ne  rendissent  leurs  oracles  sous 
l'influence  du  somnambulisme  réel  ou  factice  ,  c'est-à-dire  ,  du 
magnétisme  ;  et  ils  fondent  leur  opinion  sur  de  nombreux  pas- 
sages des  auteurs  les  plus  estimés.  Et  en  elVet ,  au  dire  de  l'iu- 
larque  ,  Pjrrhus  ,  roi  d'Epire,  guérissait  les  personnes  qui  souf- 
fraient de  la  rate,  en  les  touchant,  lentement  et  long-temps, 
sur  l'endroit  de  la  douleur  (Plut.,  in  Pijrrho).  Strabon  parle 
d'une  caNcrne  consacrée  à  Pluton  et  à  Junon ,  où  les  prêtres 
s'endormaient  pour  les  malades  qui  venaient  les  consulter. 
Plante,  dans  son  Âmphijtrion,  fait  dire  à  Mercure  qui  veut  se 
débarrasser  de  Sosie:  Quid  si  ego  illum  tractim  tanyam,  ut 
dormiat.  Cicéron,  Tite-Live  ,  Tibulle,  Strabon,  Varron  ,  ren- 
dent témoignage  des  cures  merveilleuses  opérées  ex  songe  dans 
le  temple  d'Esculapc  a  Rome.  Cicéron  admet  avec  répugnance 
une  faculté  qui  nous  fait  lire  dans  l'avenir.  «  Si  les  dieux,  dit-il , 
nous  envoyaient  d(S  songes  prophétiques,  ce  serait  pour  que 
nous  en  fissions  usage ,  et  ces  dormeurs  n'en  conservent  pas 
eiix-mèmes  le  souvenir.  On  lit  dans  Cclsc  (Liv.  III) ,  qu'Asclé- 
piade  employait  les  frictions ,  sans  appuyer  la  main  ,  pour  pro- 
curer le  sommeil  à  ceux  qui  étaient  atteints  de  frénésie,  elc,  etc. 
Nous  pourrions  multiplier  les  citations;  nous  nous  bornerons  à 
renvoyer  nos  lecteurs  aux  (cuvres  de  Pline,  de  Galien,  de  Cœlius 
d'Anréiianus,  de  Tacite,  de  S.  Justin,  de  S.  Jérôme,  de  S.  Alha- 


toutefois  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
faire  remarquer  que,  dès  la  plus  haute  anti- 
quité, les  peuples  les  ])lus  éclairés  eurent 
leurs  Onéirapolcs,  \e\irs  Pijthies,  leuv^sibylles, 
leurs  devins,  leurs  prophètes ,  leurs  voyons, 
leurs  inspirés,  leurs  fées,  leurs  sorciers,  leurs 
extaliqucs,  leurs  convulsionnaires,  etc.,  etc.; 
tous  somnambules  éveillés  ou  endormis,  se 
proclamant  favorisés  des  dieux,  doués  du 
don  de  seconde  vue,  favorisés  de  l'intuition 
par  l'exaltation  de  l'intelligence,  de  la  vue 
sans  le  secours  des  yeux,  de  la  communica- 
tion des  pensées  et  de  la  prévision. 

L'Egypte  fut  le  berceau  de  la  philosophie 
sccrèle  :  elle  s'y  est  propagée  plus  que  pai- 
tout  ailleurs,  et  c'est  de  son  sein  que  sont 
venus,  en  tout  temps ,  les  nécromanciens 
qui  se  sont  répandus  sur  toute  la  surface  du 
globe  (1)  ;  les  Hébreux  lui  empruntèrent  les 
principes  de  leur  religion,  et  leurs  prophè- 
tes (2)  que,  par  une  de  ces  contradictions  si 
communes  à  l'esprit  de  l'homme,  l'Église 
catholique  révère  encore  aujourd'hui,  après 
avoir  livré  aux  bûchers  de  l'inquisition  leurs 
imitateurs  et  leurs  émules,  malgré  cette  pa- 
role de  Dieu  :  S' il  se  trouve  parmi  vous  quelque 
prophète,  je  lui  apparaîtrai  dans  ses  visions,  ou 
je  lui  parlerai  en  songe.  {Nomb.  Cap.  XIL) 

Les  Grecs,  aux  jours  de  leursplendeur(5). 


Tom-f'  t^*^   ^'  ''^*"*  '  ^^    Tcrlullien ,   de    S.    Grégoire    de 

(1)  Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  Celse  opposait 
aux  gucrisons  de  Jésus  celles  que,  pour  quelques  oboles,  des 
charlatans  égyptiens  opéraient  sur  les  places  publiques.  (Vovez 
OngcncCont.  Celse,  lib.L  p.  .^4.)  Arnobe  confirme  le  même 
lait,  et  rappelle  en  ces  termes  les  reproches  que  les  Purens 
adressaient  a  Jésus :.VagKs  fuit,  clandestinis  artibus  omnia 
tllaperfectt;  ^gypttorum  exadytis  an gelorumpotentium no- 
mma, et  remolas  (uratus  est  disciplinas  (Arnobc,  lib  J  ad\ 
Génies).  ,      .     ,        . 

(2j  II  y  avait  chez  les  Hébreux  une  quantité  innombrable  de 
prophètes  et  de  prophétesses.  Elle  Ut  mettre  à  mort  quatre  cent 
cinquante  prophètes  de  Baal .  cl  quatre  cents  prophètes  des 
Grands  Uois  [LesBou.Uv.  m,  chap.  18.  Jehu,  voulant  en  exlcr- 
miner  la  race ,  les  lit  rassembler  dans  le  temple  de  Raal  et  la 
maison  en  fut  remplie  depuis  un  bout  jusqu'à  l'autre  Iles  Hois. 
IV.  IV,  chap,  10).  Achab  ,  roi  d'Israël ,  voulant  savoir  s'il  devait 
laire  la  guerre  pour  prendre  Ramotli  et  Galaad ,  assembla  ses 
prophètes  qui  étaient  au  nombre  de  quatre  cents  (  Les  Hois 
liv.  m  ,  chap.  22).  ^ 

Ci)  Non  seulement  les  Grecs  consullérent  les  oracles  mais  ils 
reconnaissaient  le  don  de  prévision,  d'intention  ou  de  seconde 
vue,  a  plusieurs  de  leurs  illustres  citoyens.  Platon,  Aristote  Xé- 
nophon,  Uiogène  de  Laerce,  Plutarque,  etc. ,  etc.  ,  rapportent 
que  Si  irate  avait  prédit  les  événemens  les  plus  imporlans  de  sa 
Me.  Apollonius  de  Thyane  était  aussi  réputé  pour  prédire  l'ave- 
nir, elc  ,  etc. 
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lesRomains  aux  temps  de  leur  gloire  (1),  con- 
sultèrent leurs  oracles,  ainsi  que  les  Gaulois 
leurs  drudies,  leurs  alironies  (2)  ;  enfin  lors- 
que la  religion  chrétienne  eut  entièrement 
détrôné  les  dieux  du  paganisme,  les  anciens 
temples  sibyllins  devinrent  muets  ;  mais  le 
merveilleux  se  réfugia  aux  pieds  des  tom- 
beaux, des  reliques  des  saints  (5)  ou  du  trône 
des  rois  (4). 

A  mesure  que  nous  marchons  vers  les 
siècles  où  la  diffusion  des  lumières  impose 
silence  au  charlatanisme  du  monopole  scien- 
tifique, les  médecins  et  les  chimistes  d'un 
génie  supérieur  ne  font  plus  mystère  des  for- 
ces secrètes  de  la  nature,  et,  dès  le  xv**  siècle, 
Pomponacede  Mantouef^/e  Imitât. \). M  ,etc.) 
et  Agrippa  de  Cologne  {de  occulta  Philo- 
sophiâ,  1.  IV)  attaquent  le  pouvoir  des  amu- 
lettes et  des  reliques,  et  s'attachent  à  prou- 
ver que  tout  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  la  magie 
et  les  sortilèges  provient  de  causes  natu- 
relles. Dans  le  siècle  suivant  Paracelse,  Car- 
dan, Bacon  (5),  Van  Helniont  (6),  Benive- 
nius  et  tous  les  savans  de  leur  école  se  ran- 
gèrent à  la  doctrine  de  Pomponace,  et  pro- 
clamèrent la  frévision  et  la  vue  à  distance, 
surtout  pendant  le  sommeil  (7),  comme  des 
facultés  inhérentes  à  la  natui'e  humaine; 


(1)  A  Rome,  comme  en  Grèce,  plusieurs  srands  hommes  pas- 
sèrenl  pour  doués  du  don  de  divination  ou  d'inspiration.  Trasyle, 
Tibère,  Marc-Aurèle ,  etc.,  etc.,  purent,  au  dire  de  Tacite, 
prédire  l'avenir  ou  expliquer  les  songes. 

(2)  Pomp.  Mêla ,  Tacite  ,  Lampridius.  'Vopiscus ,  Pline,  pren- 
nent plaisir  à  vanter  la  justesse  et  les  succès  de  leurs  prédictions. 
•<  Elles  sont,  disent-ils,  douées  de  lalens  singuliers,  connais- 
saient l'avenir  et  l'annonçaient  aux  hommes.  » 

(3)  Dans  le  moyen  âge ,  l'exercice  de  l'art  de  guérir  passa 
«lans  les  mains  du  clergé.  C'est  dans  les  monastères  que  plusieurs 
rois  de  France,  Louis  le  Gros,  Philippe  II,  S.  Louis,  etc.,  etc.. 
prirent  leurs  médecins,  et,  selon  l'autorité  de  S.  Augustin 
Jui-mcme ,  on  doit  retrancher  de  la  liste  des  anciennes  légendes 
une  foule  de  miracles  qui  ne  furent  que  des  cures  très  surpre- 
nantes ,  dues  à  Taction  naturelle  des  remèdes  secrets  et  occultes. 

(4)  Les  rois  de  France,  depuis  Clovis ,  passaient  pour  guérir 
les  écrouelles  en  les  touchant.  (Voir  la  description  que  donne,  de 
I  ette  cérémonie,  Etienne  de  Conti  (  1380  )  dans  son  His- 
toire de  France ,  et  celle  fournie  par  André  Laurent ,  médecin 
d'Blenri  IV,  dans  son  Traité  des  écrouelles.  ) 

(5)  Bacon  définit  la  magie  :  «  le  pouvoir  de  l'imagination  d'un 
homme  porté  sur  un  autre  homme.  » 

(6)  Van  Helmont  fit  des  cures  si  surprenantes  qu'il  fut  soup- 
çonné de  magie ,  dénoncé  à  l'inquisition  et  plongé  dans  les  ca- 
chots du  Saint-Office.  «  11  y  a  dans  l'homme,  disait  Van  Hel- 
mont, une  énergie  telle  ,  que  par  sa  seule  volonté  et  son  imagi- 
nation il  peut  agir  hors  de  lui,  imprimer  une  vertu,  exercer  une 
influence  durable  sur  un  objet  très  éloigné.  » 

(7)  Les  médecins  les  plus  éclairés  du  dii-septièrae  siècle 
admirent  la  nature  des  facultés  occultes  de  l'homme. 


mais  les  bûchers  de  l'inquisition  imposèrent 
silence  aux  érudits,  et  les  traditions  de  la 
philosophie  secrète,  ou  médecine  par  les  for- 
ces naturelles,  parurent  un  instant  perdues; 
Mesmer  en  réveilla  le  souvenir  en  Europe  : 
il  eut  des  adeptes  et  des  persécuteurs.  .  .  . 

.    .    .  Adhuc  svhjudicelis  est. 

Mais  la  connaissance  des  phénomènes 
du  somnambulisme  et  du  magnétisme  n'est 
pas  la  seule  à  laquelle  se  soient  livrés  les 
devins  ;  ils  firent  une  étude  approfondie  de 
l'astrologie,  lui  donnèrent  des  règles,  des 
bases  (1),  et  les  adeptes  de  la  science  se  flat- 
tèrent de  lire  l'énigme  de  l'avenir  d'après 
l'horloge  planétaire,  et  le  passage  des  pla- 
nètes à  l'heure  de  la  nativité  (2).  Souvent 
leurs  oracles  se  trouvèrent  menteurs  (5); 
parfois  aussi  leurs  prévisions  se  réaHsèrent, 
et  dès  lors  ils  furent  considérés  comme  in- 
faiUibles. 

Ce  n'était  point  assez  pour  l'homme  de 
jeter  son  esprit  dans  le  vague  des  prévi- 
sions de  l'avenir,  de  croire  son  existence 
liée  au  cours  des  astres;  il  pensa  que  le  Créa- 
teur avait  tracé  d'avance  l'histoire  de  sa  vie, 
et  avait  placé  sur  tout  son  être  le  cachet  de 
sa  destinée,  et,  comme  la  main  parut  aux  es- 
prits observateurs  le  livre  vivant  que  Dieu 


(i)  «Le  grand  malheur  des  astrologues,  c'est  que  le  ciel  a  changé 
depuis  que  les  règles  de  l'art  ont  été  données.  Le  soleil,  qui  à 
ré^juinoxe  était  dans  le  Bélier  du  temps  des  Argonautes,  se  trouve 
aujourd'hui  dans  le  Taureau,  et  les  astrologues  [à],  au  grand 
malheur  de  leur  arl,  attribuent  aujourd'hui  à  une  maison  du 
soleil  ce  qui  appartient  visiblement  à  une  autre.  Cependaiit, 
ce  n'est  pas  encore  une  raison  démonslrative  contre  l'astrologie. 
Les  maîtres  de  l'art  se  trompent ,  mais  il  n'est  pas  démontré  que 
l'art  ne  puisse  pas  exister.  Voltaire.»—  Dict.  philosophique. 

(2)  «Il  n'y  a  pas  d'absurdité  à  dire  :  un  tel  enfant  est  né  dans  le 
croissant  de  la  lune ,  pendant  une  saison  orageuse,  au  lever  de 
telle  étoile;  sa  constitution  sera  faible,  et  sa  vie  malheureuse  et 
courte,  ce  qui  est  le  partage  ordinaire  des  mauvais  tempéramens; 
au  contraire,  celui-ci  est  né  quand  la  lune  est  dans  son  plein,  le 
soleil  dans  sa  force,  le  temps  serein,  au  lever  de  telle  étoile  ;  sa 
constitution  a  été  bonne,  sa  vie  longue  et  heureuse. «Voltaire.— 
Dict.  philosophique. 

(3)  Les  astrologues  peuvent  répliquer,  ainsi  que  le  fait  observer 
Voltaire:  nous  vous  avons  répondu  des  astres,  mais  non  des  vices 
de  conformation  ou  de  constitution  qu'on  a  communiqués  à  l'en- 
fant ;  l'astrologie  n'opère  que  quand  aucune  cause  ne  s'oppose  au 
bien  que  les  astres  peuvent  faire. 


(a)  L'olMervation  de  Voltaire  ne  peut  s'appliquer  qu'aui  astrologues  igno- 
rans,  car  l'aslrologue  vraiment  versé  dans  la  science  algébrique,  et  dans 
celle  de  la  géométrie  spéculative  et  pratique,  soumettra  ses  propres  calcul» 
aux  changeraens  opérés  dans  le  ciel. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


ir,o 


avait  mis  sous  leurs  yeux  (1),  ils  cherchè- 
rent à  lire  ses  signes  hyérogliphiques  qui  la 
labourent  en  tout  sens,  et  la  chiromancie  ne 
fut  plus  pour  quelques-uns  une  étude  con- 
jecturale ,  mais  une  science  positive  et  in- 
variable (2).  Les  genethliaques  (5)  la  com- 
plétèrent par  celle  de  la  plujsio(jnomonie  ; 
l'homme  paraît  en  effet  rassemblé  tout  en- 
tier dans  son  visage.  Un  corps  décapité  est 
inconnu  (jacel  sine  nomine  corptis) ,  et  l'on  vit 
les  plus  habiles  médecins  se  livrer  à  l'étude 
de  la  physionomie  avec  autant  de  zèle  et 
d'ardeur  qu'à  celle  de  la  sémciolique  (4). 
Aristote  et  Zopire  donnèrent  les  premiers 
une  direction  régulière  k  l'étude  de  cette 
science  qu'avait  cultivée  Homère  (5)  et  dans 
laquelle  s'illustrèrent  plus  tard  Porta  et  La- 
vater. 

L'art  divinatoire  eut  donc  pour  bases  ré- 
gulières et  scientifiques,  pour  bases  avouées 
le  somnamlmlisme,  le  magnédsme,  Vastrolo- 
gie,  la  chiromancie  et  la  phijsiu(jnomonie{Q). 
Les  genethliaques  y  joignirent  des  pratiques 
plus  ou  moins  absurdes  ,  plus  ou  moins 
avouées  (7),  mais  dont  le  but  était  constam- 


(1)  In  manu  omnium,  dit  Job,  signât,  ut  noverint  singuli 
opéra  sua.  Moisc  ajoute  :  erit  quasi  signius  in  moiiu  tuà.  Et 
coniplétaut  telle  pensée,  Salonion  ajoute  à  son  tour  :  longitudo 
dierum.  in  dexterà  ejus,  et  in  sinistrà  ejus  divitias  et  gtoria. 
De  leur  coté  les  plus  grands  génies  du  paganisme,  Arislote  el 
Socrale  crurent  à  la  divination  par  les  signes  de  la  main,  el 
Arislote  surtout  recommanda  la  chiromancie  comme  une  science 
positive. 

(2)  Albert  le  Grand  ,  Ptolémée.  Avicène,  Averroës,  Platon, 
Gallicn,  Antiochus,  Tibertus,  Indagine,  Xaisnier,  Belot,  Roni- 
phile.  Cardan,  (Jcjclénius-Froelichius,  de  Pcruchio  el  Lavater, 
enfin,  ne  dédaignèreni  point  d'écrire  sur  cette  science  occulte. 

(3)  Faiseurs  d'horoscopes. 

(4)  Signes  des  maladies. 

(5;  Homère  nous  représente  Thersile  aussi  difforme  au  phy- 
sique que  hideux  au  moral.  La  colère  d' .Achille,  la  magnanimité 
d'Hector,  l'orgueil  d'Agamemnon,  la  valeur  d'Ajax,  la  prudence 
d'Ulysse,  sont  décrits  par  ce  grand  poète ,  non  seulement  au 
moral,  mais  encore  dans  toutes  les  habitudes  physiques  de 
ces  héros. 

(6)  Nous  ne  parlons  pas  de  la  cranologie,  ou  mieux  cranio- 
logie,  car  elle  n'est  à  vraiment  dire  qu'une  branche  de  la  phy- 
siognomonie,  et  son  élude,  comme  celle  de  la  science  physiogno- 
monique,  remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 

[7,1  La  divination  par  le  blane  d'œuf;  cette  sort*  de  divination 
vient  des  Komains  (voir  Suétone). 

La  divination  par  le  tnarc  de  café  ;  celle  préparation  esl  attri- 
buée par  les  modernes  .  aux  connaissances  de  la  haule  chimie. 

La  baguette  divinatoire  ;  elle  esl  traditionnelle  depuis  Mé- 
dée,  Circé  et  les  magiciens  égyptiens. 

La  cartomancie  ou  art  de  faire  les  caries;  cette  jonglerie  esl 
d'invention  moderne,  on  ne  doit  la  considérer  dans  les  mains 
des  genethliaques  érudils  que  comme  un  procédé  algébrique. 

Et  enfin  différerilcs  autres  pratiques  sans  règles  absolues,  sans 
principes  arrêtés  sur  de»  bases  rationnelles. 

TOME    III.   "1'  l'ARTIE. 


ment  d'imposer  au  vulgaire  (1).  C'est  cet 
art  divinatoire  que  mademoiselle  Le  Nor- 
mand exerce  ouvcrlemont  en  France  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  el  l'on  doit  reconnaî- 
tre que  parfois  ses  prévisions  ont  été  assez 
justes  pour  qu'au  milieu  de  la  tourmente  ré- 
volutionnaire et  des  hasards  de  vingt  ans  de 
guerre,  la  crainte  et  l'espérance  aient  donné 
un  renom  européen  à  la  moderne  sibylle. 

j\ée  à  Alençon  (Orne)  en  1772,  mademoi- 
selle Marie-Anne  Le  Noumaind,  issue  d'une 
famille  honorable,  reçut  une  éducation  dis- 
tinguée dans  la  célèbre  abbaye  royale  des 
Dames-Bénédictines  d'Alen(;on.  Dès  sa  pre- 
mière enfance  elle  se  lit  remarquer  par  une 
aptitude  surprenante  à  saisir  les  discussions 
métaphvsiques,  et  par  une  prédisposition 
phcnojiiniale  aux  élans  extatiques.  Doutîe 
d'une  imagination  ardente  et  d'un  esprit 
d'observation  étranger  à  son  âge,  la  jeune 
fille  annonçait  dès  sa  septième  année  la 
femme  dont  le  nom  marquerait  parmi  ceux 
des  érudits  du  siècle. 

Que  se  passait-il  dans  l'esprit  de  la  jeune 
pensionnaire  ?  Mademoiselle  Le  Normand  ne 
sait  le  définir  elle-même  que  par  ces  mois  : 
J'étais  une  somnambule  éveillée  (2).  Quoi  qu'il 
en  soit,  dès  sa  septième  année  elle  était  l'ora- 
cle du  couvent  (5),  et  ses  progrès  dans  tous 


(1)  La  notice  consacrée  a  mademoiselle  Le  Normand  nouseùl 
paru  iiaomplèlc.  si  nous  ne  l'eussious  fait  précéder  de  ce  préam- 
bule sur  l'art  div  inaloire.  Nos  lecteurs  nous  sauront  sans  doule  gré 
d'un  travail  qui  esl  le  fruit  des  recherches  les  plus  longues,  et  d'une 
étude  de  plusieurs  années  que  l'un  de  nous  a  été  à  même  de  faire 
sur  le  magnétisme  et  sur  la  psychologie  physiologique. 

2)  Il  y  a  peu  de  jours,  nous  ne  connaissions  mademoiselle  Le 
Normand  que  de  nom  ;  avant  de  nous  occuper  de  l'histoire  de  .sa 
vie  .  nous  avons  voulu  (qu'elle  nous  pardonne  le  mol)  la  juger  de 
près  par  nous-mêmes  ;  elle  s'est  prêtée  avec  grâce  à  notre  désir  : 
nous  avons  éludié  ses  œuvres,  cl  discuté  avec  elle  plusieurs  poinls 
delà  science  hermétique;  et  si  elle  n'est  poinl  parvenue  à  nous 
faire  partager  son  enihousiasme  et  ses  coiiviclions,  elle  nous 
a  (in  moins  tait  admirer  la  variété  et  la  profondeur  de  son  éru- 
dilion,  cl  la  cordiale  bienveillance  qu'elle  a  mise  à  subir  notre 
longue  conlroverse.  Nous  aimons  A  lui  en  lémoigucr  publiquc- 
nicnl  noire  gratitude. 

3:  L'abbesse  du  couvent  d'Alençon  fut  destituée  et  conduite 
dans  une  maison  de  currcclion  ;  celle  qui  devait  la  remplacer 
li'ayanl  élé  nommée  par  le  roi.  que  dix  huit  mois  après,  les  reli- 
gieuses furent  long-temps  incertaines,  et  d'avis  conlraire  sur  le 
choix  du  monarque.  La  jeune  Le  Normand  prédit  qu'une  danu' 
de  la  Livardrie  fixerait  le  choix  du  prince  ;  yA  prophétie  ?e  réa- 
lisa. Dès  celle  époque,  elle  fui  qualifiée  de  sibylle  ;  mais,  lorsque 
sa  prédiction  s'accomplit,  elle  avait  quitté  depuis  six  mois  l'ab- 
baye, pour  passer  au  couvent  des  dames  de  Sainlc-Marie  dans  la 
même  ville,  el  y  suivre  son  éilucdtion.  A  l'iuslallalion  de  l'ab- 
besse  madame  de  la  Livardrie  .  on  envoya  chercher  mademoi- 
selle Le  Normand,  pour  assister  a  la  cérénioiiie,  ei  >  remplir  une 
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les  genres  d'études  étaient  des  plus  rapides. 
Au  moment  où  Louis  XVI  convoqua  les 
Etats-Généraux,  mademoiselle  LeîSormand, 
à  peine  âgée  de  dix-sept  ans,  prédit  la  chute 
de  la  monarchie  que  les  philadelphes  (1)  les 
plus  chaleureux  n'osaient  point  espérer,  de 
cette  monarchie  qui  paraissait  inébranlable, 
protégée  qu'elle  était  par  huit  siècles  d'exis- 
tence et  de  souvenirs.  Dans  ses  hautes  pré- 
visions la  moderne  inspirée  voyait  le  clergé 
dispersé,  les  couvens  supprimés  et  détruits, 
les  religieuses  sans  asile,  et  comme  le  pro- 
phète des  anciens  jours,  elle  criait  :  Mal- 
heur!  sur  la  moderne  Ninive. 

Mademoiselle  Le  Normand  venait  d'at- 
teindre sa  dix-huitième  année,  et  son  nom 
était  déjà  connu  dans  les  salons  de  la  capi- 
tale. Elle  vint  à  Paris  en  1790,  se  vitaccueillir 
dans  les  meilleures  sociétés ,  et  consulter 
par  ceux  qui  étaient  effrayés  des  premiers 
orages  de  la  révolution,  et  même  par  ceux 
qui  en  étaient  partisans.  Maximilien  Robes- 
pierre ,  Saint-Just,  Marat,  Hébert,  visitè- 
rent son  cabinet  de  conmllalions  ;  ils  y  reçu- 
rent des  conseils  dictés,  sinon  par  une  prévi- 
sion absolue  de  l'avenir,  du  moins  par  un 
esprit  de  franchise,  de  prudence  et  de  mo- 
dération ,  qu'adeptes  et  incrédules  se  sont 
toujours  plu  à  reconnaître  en  elle.  Made- 
moiselle Le  Normand  osa  prédire  à  ses  Gers 
tribuns  qu'ils  seraient  dévorés  par  leur  œu- 
vre, et  victimes  du  drame  sanglant  dans  le- 
quel ils  jouaient  un  rôle  si  actif. 

Mais  déjà  mademoiselle  Le  Normand  ne 
se  livrait  pas  seulement  aux  élans  de  son 
inluilion;  la  philosophie  d'Hermès  lui  était 
devenue  familière  :  elle  était  initiée  aux 
mystères  des  anciens,  et  possédait  les  pré- 
ceptes d'Aristote;  elle  se  livrait  surtout  à  la 
science  des  nombres  (calculs  algébriques), 
et  à  leurs  rapports  avec  les  astres  (astrolo- 
gie et  géométrie  spéculative  et  pratique); 


fonction  d'honneur  ;  elle  fut  présentée  à  l'évêqueGrimaldi,  elc. 
[Répertoire  des  Femmes  célèbres,  parPrudliomme.  ; 
(1)  Société  de  philanlhropos  qui  dejjuis  deux  siècles  travail- 
lent à  constituer  la  république  universelle. 


elle  avait  acquis  enfin  cette  supériorité  d'é- 
rudition qui  étonne  en  elle,  et  surtout  celte 
promptitude  et  cette  rectitude  de  jugement 
si  nécessaires  dans  son  art. 

Au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire 
qui  agitait  tous  les  esprits,  les  plus  insou- 
cians  et  les  plus  modérés  durent  se  ratta- 
cher à  un  parti  ;  mademoiselle  Le  Normand 
ne  déguisa  point  ses  sympathies  pour  la 
cause  royale,  et  se  dévoua  pour  sauver  la 
reine.  Protégée  par  Miciionis,  administra- 
teur des  prisons,  elle  fut  admise  plusieurs 
fois  secrètement  auprès  de  la  royale  prison- 
nière, et  avait  tout  préparé  pour  son  éva- 
sion ;  mais  Marie  -  Antoinette  se  souvint 
qu'elle  était  mère  :  Je  ne  puis  me  résoudre  à 
ahandotincr  mes  enfans ,  dit-elle  ;  je  fais  le 
sacrifice  de  ma  vie  dans  l'espoir  de  sauver  celle 

de  mon  fils  et  de  ma  fille Quelques  jours 

plus  tard  Michonis  était  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  mademoiselle  Le  Normand  ex- 
piait à  la  Petile-Force  le  tort  d'avoir  excité 
les  soupçons  des  comités  (1).  Les  nobles  pri- 
sonnières, qui  encombraient  les  cabanons 
et  les  cachots  de  la  Petite-Force,  accueilli- 
rent mademoiselle  Le  Normand  avec  enthou- 
siasme; elle  soutint  leur  courage,  releva 
leurs  espérances  en  leur  montrant  la  fin  pro- 
chaine de  l'homme  (Robespierre)  au  nom 
duquel  la  France  était  décimée.  La  journée 
du  9  thermidor  vint  ajouter  un  nouveau 
rayon  à  l'auréole  sibyllique  qui  ceignait  le 
front  de  mademoiselle  Le  Normand. 

Pendant  sa  captivité  à  la  Petite-Force  ma- 
demoiselle Le  Normand  reçut,  dit-on,  un 
thème  de  naissance  (2)  d'après  lequel  on  la 

(1)  Nous  avons  quelque  peine  à  comprendre  coniment  l'on  a 
pu  dire  et  écrire  que  Uoliespierre  avait  fait  arrêter  inadeinoiselle 
Le  Normand,  pour  la  punir  de  la  prédiction  qu'elle  avait  osé  lui 
faire.  (Mademoiselle  Le  Normand  ne  le  dit  pas  clairement  dans 
ses  notes  des  Mémoires  de  Joséphine,  mais  elle  le  donne  à  en- 
tendre; cette  quasi-accusation  sans  fondement  fait  tort  i  son 
caractère.  )  Le  besoin  de  jeter  du  ridicule  et  de  l'odieux  sur  ce 
géant  de  la  Convention  a  visiblement  préoccupé  trop  souvent  ses 
accusateurs.  Mademoiselle  Le  Normand  dut  être  arrêtée,  car 
elle  ne  prenait  nul  souci  de  dissimuler  ses  opinions  déjà  connues 
par  ses  relations  quasi-avérées  avec  Miclionis. 

Nous  répéterons  a  cette  occasion  le  mot  d'un  homme  célèbre, 
que  mademoiselle  Le  Normand  a  consigné  dans  l'un  de  ses  ou- 
\  rages  (  Mémoires  de  Joséphine  )  :  «  Les  véritables  auteurs  de 
la  révolution  lurent  le  pouvoir  absolu,  les  ministres  despotes, 
les  nobles  iiisoleiis  et  les  favoris  avides.  » 

(2)  Le  mois  et  le  quantième  de  la  naissance,  l'âge  ;  est-on  dé  Je 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


171 


priait  d'établir  un  horoscope  ;  ce  thème  de 
naissance  venait  de  la  prison  du  Luxeni- 
bouri>-.  Mademoiselle  Le  Normand  y  répon- 
dit en  termes  positifs,  et  dans  sa  réjjonse 
prédit  le  prochain  veuvage  de  la  consultante, 
son  union  future  avec  un  homme  de  guerre 
auquel  les  plus  hautes  dignités  étaient  pro- 
mises, et  linit  par  laisser  entrevoir  la  possi- 
bilité d'un  divorce  (1). 

Cette  prédiction  eut  d'autant  plus  de 
retentissement  au  Luxembourg  qu'elle  rap- 
pela à  la  consultante ,  madame  Beauhar- 
nais ,  que  dans  son  enfance  la  négresse  En- 
pliémie-David  lui  avait  promis  l'empire  des 

Gaules A  la  suite  de  la  journée  du  9 

theiinidor  les  nobles  recluses,  rendues  à  la 
liberté,  accoururent  en  foule  dans  le  temple 
de  la  rue  de  Tournon  (2)  auquel  sa  prêtresse 
avait  été  rendue  trois  semaines  avant  les 
grands  événemensde  cette  journée.  Chacune 
venait  y  chercher  des  espérances  pour  l'ave- 
nir, et,  au  milieu  des  illusions  de  l'esprit,  y 
glaner  peut-être  la  promesse  d'une  couronne. 

De  son  côté,  un  jeune  homme,  impatient 
de  gloire,  de  renommée,  de  pouvoir,  inquiet 
de  cette  inquiétude  vague  qui  tourmente  les 
esprits  supérieurs,  alors  qu'ils  n'ont  point 
encore  con(juis  leur  place  dans  la  société, 
un  jeune  oiïicier  d'artillerie,  le  sauveur  de 
Toulon,  entraîné  par  le  vieux  général  La- 
salle,  était  venu  soumettre  au  calcul  cabalis- 
tique de  la  sibylle  cette  main  parfaite  que 
mademoiselle  Le  Normand  qualifia  de  chef- 
d'œuvre  de  c/(iro»i«Hc/e  (oj,  et  dans  laquelle 
elle  lut  que  le  consultant  (jagnerait  des  ba- 
tailles, conquerrait  des  royaumes,  distribuerait 

des  trônes,  etjiniraitpar  étonner  le  monde 

'J'outefois,  pour  assombrii'  ce  riant  tableau, 


juur  ou  la  nui!  ;  les  prcniiiTcs  lellres  alplialji'liquos  des  noms,  la 
ville  iialale,  la  couli'ur  picftTée,  l'animal  tic  clioix,  celui  que  l'on 
liait,  la  fleur  que  l'on  ilisliiiKue  (  \oir  pour  plus  de  détail  les  di- 
>ers  ouvrages  de  niadenioiselle  Le  Aormand  i. 

(i)  Voir  les  Mémoires  de  Josiplùne.'ï.  l,  page  407—8. 

■2  ^lademoiselle  Le  Nurniand  habile  depuis  prés  de  50  ans  le 
même  logement,  rue  de  Tournon,  n"  ô. 

(3)  Mademoiselle  Le  Normand  a  reproduit  les  lignes,  les  rcs- 
trainUs,  les  ra.ieles  et  les  signes  divers  de  celte  main  modèle, 
dans  le  troisième  \olume  de  ses  JHémoircs  de  Joséphine,  el  a 
donné  les  explications  analytiques  de  ces  linéamcns  eslraordi- 
naircs  dans  les  noies  du  même  ouvrage. 


la  sibylle  avait  annoncé  que  le  consultant 
devait  mourir  en  exil. 

En  1700  le  sauveur  de  Toulon  épousa  la 
veuve  de  lîeauharnais  :  c'était  un  premier 
pas  vers  l'accomphssement  de  leurs  desti- 
nées comnumes  ;  ils  purent  croire  à  la  véra- 
cité de  l'oracle.  IMadenioiselle  Le  Normand 
sévit  entourée  de  considération,  nous  dirions 
presque  honorée  de  l'affectueuse  reconnais- 
sance de  la  future  impératrice.  La  célé- 
brité de  la  sibylle  était  consolidée;  nobles, 
prêtres,  magistrats,  militaires,  femmes  d'é- 
migrés encombraient  à  l'envi  son  salon; 
l'épouse  d'un  illustre  général,  qui,  par  sa 
mortdansles  rangs  des  ennemis  de  la  France, 
a  terni  les  lauriers  dont  la  victoire  avait  cou- 
ronné son  front  aux  beaux  jours  de  la  répu- 
blique, niatlame  ^îoreau  fut  au  nombre  des 
consultantes  (lOdécembre  1805),  etre(;utde 
mademoiselle  Le  Normand  des  confidences 
prophétiques  dont  elle  ne  sut  point  conser- 
ver le  secret Peu  de  jours  après  la  sibylle 

était  arrêtée  et  conduite  à  la  préfecture  de 
police,  où  elle  subit  un  long  interrogatoire,  à 
la  suite  duquel  le  mandat  d'amener  lancé 
contre  elle  fut  converti  en  mandat  de  dépôt. 
La  protégée  d'Ariel  (1)  ne  se  laissa  point 
abattre,  et  déclara  à  son  interrogateur  que, 
malgré  lui  et  le  préfet  de  police  Dubois,  elle 
serait  hbre  le  1'^'^  janvier  à  midi;  ce  qui  eut 
lieu  en  effet  de  l'ordre  du  préfet  qui  ordonna 
lui-même  sa  mise  en  liberté  le  1'''  janviei'  au 
matin. 

Rendue  à  ses  amis ,  mademoiselle  Le 
Normand  continua  de  se  livrer  à  l'exercice 
de  son  art,  souvent  menacée  des  elfets  de  la 
colère  de  Napoléon  et  toujours  protégée  par 
la  main  visible  ou  invisible  de  Joséphine; 
mais  cette  protection  devint  impuissante  à 
l'époque  où  l'empereur  résolut  d'appeler  à 
son  lit  la  lille  des  Césars,  et  de  répudier  celle 
qui  avait  depuis  quatorze  ans  partagé  se,s 
agitations,  ses  espérances  et  sa  gloire. 

Le  M  décembre  1809  mademoiselle  Le 

(1;  D'après  la  doctrine  cabalistique,  esprit  super-céleste  fort 
puissant. 
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Normand  était  entourée  d'un  grand  nombre 
de  ses  adeptes,  lorsque  des  étrangers  se  pré- 
sentèrent à  la  porte  de  son  salon;  mademoi- 
selle Le  Normand,  sans  paraître  émue  de 
leur  arrivée,  leur  dit  elle-même  qu'ils  ve- 
naient opérer  son  arrestation,  et,  montrant 
un  calcul  récemment  fait  :  ce  calcul  me  l'an- 
nonce, ajouta-t-elle,  et  tout  en  achevant  de 
rendre  quelques  oracles  particuliers,  elle 
préside  à  la  visite  domiciliaire  opérée  par 
les  agens  de  la  police  (1),  et  à  la  saisie  de 
ses  manuscrits  et  objets  d'art  (2)  ;  et,  aban- 
donnant son  cabinet  devenu  un  chaos,  elle 
se  rend,  de  par  la  loi  et  M.  le  préfet  de  police 
Dubois,  à  la  rue  de  Jérusalem,  où  l'on  débute 
par  la  mettre  au  secret. 

Mademoiselle  Le  Normand  put  d'abord  se 
livTer  tout  à  loisir  à  la  scyomantie  (5),  mais 
après  quelques  heures  d'attente  elle  eut  à 
subir  un  premier  interrogatoire  (4),  dans  le- 
quel, intervertissant  les  rôles,  elle  eut  l'ha- 
bileté de  mettre  plusieurs  fois  son  interlocu- 
,eur  sur  la  sellette.  Il  en  fut  de  même  dans 
plusieurs  interrogatoires  consécutifs;  elle 
prit  eniin  un  tel  ascendant  de  supériorité 
sur  le  juge  chargé  de  l'instruction  de  son 
affaire ,  qu'elle  l'amena  à  une  discussion 


(1)  Nous  saisissons  cette  nouvelle  occasion  de  nous  (élever 
contre  l'infamie  des  visites  domiciliaires  qui  sont  presque  tou- 
jours sans  résultat.  Nous  avons  v  u  maintes  fois  nos  cabinets  bou- 
leversés, notre  correspondance  de  famille  livrée  aux  regan'g  scru- 
tateurs des  plus  bas  agens  de  la  police  ;  et,  nous  le  disons  avec 
le  dégoût  que  nous  a  inspiré  cette  basse  et  insolente  conduite 
des  Argus  politiques,  c'est  surtout  notre  correspondance  avec 
notre  notaire,  notre  agent  d'affaires  et  nos  fermiers,  qui  a  été 
scrupuleusement  lue  ligne  pour  ligne. 

Ces  sales  alguazils  obéissaient-ils  à  un  ordre?  Quelle  dégoû- 
tante turpitude  ! 

N'agissaient-ils  que  sous  l'impressiorv  d'une  insolente  curiosité  ? 
Que  de  bassesse  ! 

Quand  donc  les  soi-disant  représentans  de  la  nation  s'élève- 
ront-ils énergiquement  contre  d'aussi  ignobles  mesures  gouver- 
nementales. 

Nous  n'attaquons  pas  la  loi ,  mats  la  forme  de  l'exécution  de 
la  loi. 

(2)  Le  commissaire  chargé  de  l'exécution  de  ce  mandat  eut  la 
niaiserie  de  mettre  sous  les  scellés  et  d'emporter  €i  la  préfecture 
de  police  les  quatre  volumes  in-i»  De  In  Sciance  Phxjsiognomo- 
niqite  de  Lavater,  elneuf  grandes  cartes  mathématiques  (ou 
Table  des  logarithmes).  (Voir  la  Notice  biographique  consa- 
crée à  M.  Tiburce  Sébastiani,  dans    laquelle  nous  rendrons 

compte  d'une  saisie  encore  plus  niaise) 11  y  a,  croyez-nous, 

de  piètres  gens  à  la  rue  de  Jérusalem. 

(3)  Évocation  des  ombres. 

[i)  Les  divers  interrogatoires  subis  par  mademoiselle  Le  Nor- 
mand sont  renlermés  en  leur  entier  dans  les  Souvenirs  prophé- 
tiques d'une  Sibylle,  Parii.iHH  —  Mademoiselle  Le  Normand 
était  arrêtée  pour  avoir  donné,  le  -28  novembre  1809,  à  Ju.sé- 
pbine,  l'explication  d'un  songe,  et  avoir  ose  dire  que.  le  samedi  16 
décembre  suivant,  une  œuvre  inique  (le  divorce»  s'accomplirait. 


réglée  sur  la  science  hermétique,  et  à  l'aveu 
qu'il  avait  lui-même  ta  conviction  intime  de 
l'existence  des  êtres  surnaturels  et  invisibles... 
Ces  interrogatoires,  qui  doivent  se  trou- 
ver dans  les  archives  de  la  préfecture  de  po- 
lice ou  du  Palais-de-Justice,  furent  clos  par 
une  réponse  de  mademoiselle  Le  Normand, 
qui  est  sans  contredit  la  prophétie  la  plus 
remarquable  dont  elle  puisse  se  glorifier... 
Pressée  de  donner  un  sens  à  une  réponse 
vague  qu'elle  venait  de  faire  :  i  Ma  képonse, 
dit-elle,  est  ln  problème  que  je  me  réserve 

DE  RÉSOUDRE  LE  51   MARS  1814  »  (1). 

Enfin,  après  douze  jours  de  captivité  rigou- 
reuse, mademoiselle  Le  Normand  fut  rendue 
à  la  liberté.  L'acte  du  16  décembre  1809 
était  accompli  ;  elle  sortit  gaiement  de  sa 
retraite,  fit  par  écrit  ses  adieux  à  M.  Dubois, 
terminant  son  épître  par  ces  deux  vers  : 

«  De  vous  aimer  de  loin  je  m'impose  la  loi, 

«  Mais  de  grâce,  monsieur,  ne  pensez  plus  à  moi.  » 

Cette  tracasserie  de  police  ne  produisit 
d'autre  résultat  que  d'appeler  davantage 
l'intérêt  sur  la  sibylle,  et  de  donner  plus 
d'importance  à  ses  tarots ,  et ,  comme  le  fit 
observer  un  savant  et  spirituel  feuilleton- 
niste  (2),  les  femmes  les  plus  riches,  les  plus 
jolies,  les  plus  distinguées,  vinrent  en  foule 
consulter  l'oracle.  Un  ordre  d'exil  fut  pro- 
noncé ;  mais  l'influence  de  Joséphine  l'em- 
porta, et  l'empereur  ne  songea  plus,  ou  du 
moins  parut  pour  le  moment  ne  plus  songer 
à  mademoiselle  Le  Normand.  Toutefois  deux 
ans  plus  tard  on  conçut  de  nouveau  la  pensée 
de  l'attacher  à  la  police  secrète,  et  le  1'='  mai 
181 1  on  la  manda  à  la  préfecture  pour  lui  faire 
des  ouvertures  à  cet  égard  :  M.  Pasquier 

(1)  L'ouvrage  auquel  nous  empruntons  cette  prédiction  a  été 
publié  en  1814 Mademoiselle  Le  Normand  n'a  point  été  dé- 
mentie, soit  par  M.  le  comte  Dubois,  soit  par  le  juge  iiilerroga- 
leur  .  ...  Nous  avouons  que  nous  serions  curieux  de  lire  le  manus- 
crit (Procès-verbal  authentique)  de  ces  singuliers  mterroga- 
toires,  dans  lesquels,  s'il  faut  ajouter  foi  aux  Souvenirs  prophé- 
tiques d'une  sibylle,  Mademoiselle  Le  Normand  aurait  elaire- 
ment  prédit  le  retour  des  descendons  du  grand  roi ,  de  1814  a 
1815. 

(■2)  L'abbé  Salgues,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Des  Erreurs 
et  des  Préjugés.  — \l  ne  fut  pas  le  seul  a  s'occuper  de  la  devine- 
resse ;  tous  les  journaux  lui  consacrèrent  des  articles,  et  M.  de 
Jouj  surtout  donna,  dans  VErmite  de  la  Chaussée  d  Aritin. 
une  description  aussi  ciacte  que  spirituelle  de  I  antre  de  la 
Sibylle. 
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pourrait  nous  dire  avec  quelle  dignité  furent 
écoutées  d'aussi  immorales  propositions. 

Paris  s'humilia  devant  l'étranger  qui  souil- 
lait son  territoire,  et  les  fils  du  vielsançj  de  la 
cape  (1)  remontèrent  de  par  les  lances  des 
Cosaques  sui*  le  trône  de  leurs  pères  :  le  ca- 
binet de  la  rue  de  Tonrnon  vil  augmenter  le 
nombre  des  visiteurs  ;  d'augustes  consultans 
voulurent  s'entretenir  avec  la  sibylle... 

Jusqu'alors  mademoiselle  Le  Normand 
n'avait  point  mis  le  public  dans  la  confi- 
dence de  ses  oracles.  En  1814  elle  prit  la 
plume  et  traça  les  Souvenirs  proplwtiques  d'une 
Sihylle ,  vol.  in-8",  dans  lesquels  se  trou- 
vent jetées  quelques  phrases  de  prévision, 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  annon- 
cent chez  l'écrivain  un  jugement  droit  et 
une  profondeur  de  vue  peu  commune.  Après 
les  événemens  des  Cent-Jours,  ses  adeptes 
préconisèrent  ces  prédictions  publiées  à  l'a- 
vance. Nous  reproduisons  le  texte  des  phra- 
ses réputées  prophétiques  (2) ,  nos  lecteurs 
apprécieront.  Quant  à  nous,  notre  rôle  se 
borne  à  être  historiens  scrupuleux. 

Pendant  les  Cent-Jours,  Napoléon  eut, 
dit-on,  dès  son  arrivée  à  Paris,  la  pensée 
de  faire  faire  à  mademoiselle  Le  Normand 
une  retraite  salutaire  (liist.  ),  et  donna  des 
ordres  en  conséquence  à  son  ministre  de  la 
police  ;  mais  celui-ci  ayant  eu  l'esprit  de 
ne  point  les  faire  exécuter,  Napoléon  l'ap- 
prouva. 

Deux  mois  plus  lard,  mademoiselle  Le 

1)  Expression  (Tune  ancienne  prc^diction. 
(■2)  «  Le  bon  Stanislas  (Leczinski ,  due  de  Lorraine ,  et  de 
Bar,  premier  roi  de  l'olngiiei  fait  des  vœux  pour  que  le  roi  des 
rois  perfertionne  son  immortel  ouvrage  ,  en  recréant  une  pairie 
aux  fldels  cl  nobles  Polonais.  »  (Alexandre  reconstitua  en  clVet 
le  royaume  de  Pologne). 

«  Une  ligne  de  démarcation  lui  sera  tracée  (:<  Napoléon)  par 
nous  les  dieux)  ;  s'il  voulait  la  franchir,  et  s'il  y  parvenait , 
alors  il  ser\iiail  de  leçon  à  ceux  qui,  comme  lui,  révoqueraient 
en  doule  la  certitude  des  destinées  écrites.  » 

Et  plus  loin  l'unibre  de  Joséphine  dit  à  Napoléon  :  a  Evite 
avec  soin  ceux  qui  voudraient ,  par  leurs  brigues  et  par  leurs 
projets  fallacieux,  exciter  et  fomenter,  en  ton  nom,  des  trou- 
bles, et  rallumer  la  fureur  des  dissensions  civiles...  Tu  suc- 
comberais sans  gloire.  » 

Et  en  parlant  de  l'île  d'EUie  .  dans  une  course  aérienne  :  «  Je 
foule  un  gazon  qui  croîl  naturellement,  malgré  l'aridité  du  sol; 
j'y  cueille  la  vioiettc  (a)  au  milieu  de  la  rose  des  champs.  > 

a)  Cette  fleur  de\-int,  dans  le  mois  do  mars  18iS,  un  signe  de  rallio- 
iTicnl. 


Normand  consacrait  un  souvenir  public  à 
la  mémoire  de  l'ex-iiupératrice  Joséphine 
[Anniversaire  de  la  inorl  de  l'impératrice  Jo- 
séphine, décédée  le  29  tnai  1814.  Brochure 
in-8°) ,  et  osait  reprocher  à  celui  qui  fut  son 
époux  de  ne  point  élever  un  hommage  à  sa 
cendre.  Cette  brochure  fut  mise  sous  les 
yeux  de  Napoléon  qui ,  après  un  premier 
moment  d'humeur,  s'écria  devant  plusieurs 
personnes  :  «  Elle  est  la  seule  qui  m'ait  fait 
connaître  bien  réellemenl  la  perte  que  j'ai 
faite.  T>  On  remarqua  qu'il  fut  pendant  quel- 
ques heures  triste  et  contraint.  Cette  bro- 
chure de  mademoiselle  Le  Normand  est 
digne  de  tous  nos  éloges;  eile  fut  mi  souve- 
nir du  cœur  :  la  courlisannerie  envers  les 
morts  n'est  pas  contagieuse. 

A  cet  écrit  succédèrent ,  peu  après  le  re- 
tour des  Bourbons,  un  opuscule  intitulé  La 
Sibylle  au  tombeau  de  Louis  XVI  (1810)  et  la 
Suite  des  Souvenirs  prophétiques ,  vol.  in-8° 
(1817).  Dans  ces  deux  ouvrages,  la  sibylle 
n'a  point  été  bon  prophète ,  car  elle  prédit 
aux  successeurs  de  Louis  XVI  un  avenir  de 
prospérité  et  de  bonheur  qu'il  ne  leur  était 
point  donné  de  faire  goûter  à  la  France  : 
car,  pour  tout  bon  patriote,  ils  étaient  enta- 
chés d'une  indélébile  souillure  :  l'étranger 
les  avait  imposés  à  la  nation. 

Les  rois  de  par  Dieu  ne  lardèrent  point  à 
rendre  au  clergé  son  influence  politique; 
mademoiselle  Le  Normand  se  vit  néelisée; 
son  salon  n'était  plus  le  rendez-vous  géné- 
ral des  hautes  notabilités  ;  elle  tenta  de  rap- 
peler sur  elle  l'attention  publique,  et  se 
rendit  au  congrès  tenu  à  Aix-la-Chapelle 
en  1818.  Son  voyage  fut  semé  d'incidens 
et  d'accidens  qui  fournirent  occasion  à  la 
presse  étrangère  de  parler  d'elle  :  elle  eut 
d'abord  maille  à  partir  avec  la  douane  belge, 
et  plus  tard,  après  avoir  pubhé  (1819)  un 
volume  in-8"  intitulé  la  Sibylle  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  elle  se  vit  en  butte  aux 
poursuites  de  MM.  les  gens  du  roi  de  Sa  Ma- 
_/es/ehollando-belge.  Le  18  février  1821,  elle 
fut  arrêtée,  à  Bruxelles,  sous  la  prévention 
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de  s'être  vantée  d'avoir  des  entretiens  avec  le 
génie  Ariel,  de  posséder  la  loupe  mayicjue ,  le 
talisman  précieux  et  une Jlèclied'Abari s,  etc., 
etc.  (1),  ol  d'avoir  exercé  son  art  dans  cette 
ville.  JMademoiselle  Le  Normand  fut  ren- 
voyée devant  le  tribunal  de  Louvain,  où  elle 
se  vit  condamnée  à  un  an  de  prison  et  à  une 
forte  amende  (2).  Ce  jugement  fut  cassé 
par  la  haute  cour  supérieure  de  Bruxelles 
{les  masses  valent  toujours  mieux  que  les  in- 
dividualités), et  mademoiselle  Le  Normand 
se  vit  porter  en  triomphe  au  milieu  de  toute 
la  population  de  cette  ville  (5). 

Outre  les  divers  ouvrages  que  nous  avons 
cités,  mademoiselle  Le  Normand  publia, 
vers  la  même  époque ,  les  Mémoires  de  l'im- 
pératrice Joséphine,  5  A'ol.  in-S",  qui  méri- 
tèrent l'approbation  des  amis  de  cette  prin- 
cesse :  toutefois  les  adversaires  de  l'auteur 
lui  cherchèrent  des  querelles  de  mauvais  ton  : 
<m  la  déclara  incapable  d'écrire  de  pareils 
mémoires  ;  elle  avait,  disait-on,  un  blanchis- 
seur; elle  n'était  c/u'uti  prête-nom  :  le  procès 
de  Belgique  fut  pour  mademoiselle  Le  Nor- 
mand une  occasion  solennelle  de  réduire 
toutes  ces  suppositions  à  leur  juste  valeur. 
L'on  doit  reconnaître  que  peu  de  juriscon- 
sultes eussent  été  capables  de  donner  aux 
débals  de  cette  affaire  une  tournure  plus  pi- 
quante que  le  fit  la  sibylle  ,  et  l'on  peut  dire 
que  ses  spii'ituelles  improvisations  sont  un 
modèle  dans  le  genre  sarcastique  (4). 


(1)  Nous  topions  texuicllcmcnl  dans  les  considérans  de  la 
thainbre  des  mises  en  arcnsalion  de  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles,  où  siéjîeaient  MM.  Cujlen,  Willem  ,  Vanderbelin  ,  de 
Burtin  ,  Volckeink.  (Ces  messieurs  méritent  que  leurs  noms 
soient  conservés.)  N'oublions  pas  aussi  celui  du  rapporteur, 
M.  de  La  Costc 

(2)  L'on  a  toujours  tort  de  dire  aux  sens  ce  qu'ils  ne  veulent 
pas  entendre.  A  Pans  comme  à  Bruxelles  l'on  trouve  des  juges 
pour  condamner  les  de\ins.  Si  notre  mémoire  est  fidèle,  le 
journal  La  Tribdme  ,  dont  les  principaux  rédacteurs  étaient 
un  peu  prophètes  (  l'événement  l'a  prouvé  et  le  prouvera  ) ,  fut 
condamné  ."i  12,000  francs  d'amende ,  et  son  gérant  a  deux  ans 
de  prison  ,  pour  avoir  donné  l'éveil  sur  certaine  créance  récla- 
mée ,  à  huis  clos ,  par  les  Etats-Unis.  Deux  ans  plus  lard  l'on 
reconnaissait  puliliquenient  la  créance  ;  mais  on  se  garda  bien 
d'indemniser  le  gérant  de  sa  longue  captivité,  et  de  rembourser 
à  la  caisse  du  Journal  les  12,000  francs  perçus  (si  éqditable- 
MENTJ.sans  doute  en  vertu  de  l'axiome  :  Resjudicala,  res  benc 
judicala.... 

,3)  Voir  les  Souvenirs  de  la  Behjique  (1822)  vol.  in-S»,  ou- 
vrage publié  par  mademoiselle  Le  Normand,  el  dans  lequel  sont 
relatés  tous  les  faits  de  cet  inconcevable  procès. 

(4y  Lorsqu'on  n'a  vu  mademoiselle  Le  Normand  que  dans  son 
cabinet,  au  milieu  de  ses  tarots,  de  ses  cabales,  etc.,  etc.,  on  la 


Peu  de  jours  après  la  mort  de  Louis  XVIII, 
mademoiselle  Le  Normand  fit  paraître  une 
brochure  in-8°  {l'Ange  protecteur  de  la  France 
au  tombeau  de  Louis  XVIII),  ouvrage  apo- 
logétique de  la  vie  et  des  sentimens  de  ce 
prince,  dans  lequel  se  trouvèrent  des  pro- 
phéties que  la  faiblesse  de  Charles  X  et  l'in- 
capacité de  ses  ministres  se  chargèrent  de 
rendre  mensongères  (1).  Mademoiselle  Le 
Normand  prit,  en  quelque  sorte,  sa  revanche 
deuxans  plus  tard  dans  sabrochure  intitulée 
l'Ombre  de  Catherine  an  tombeau  d'Alexan- 
dre I"'.  Dans  cet  écrit,  la  sibylle  prédit  fort 
distinctement  que  leducd'Orléans  porterait 
couronne  (2)  ;  puis  elle  resta  muette  jusqu'à 
ce  que  les  événemens  de  1850  eussent  justifié 
sa  prévision  (5)  :  depuis  lors  elle  a  successi- 
vement fait  paraître  :  le  Petit  Homme  rouge 
au  château  des  Tuileries  ;  l'Ombre  d'Henri  IV 
au  palais  d'Orléans  ;  le  Manifeste  des  Dieux 
sur  les  affaires  de  Frcmce  ;  et  l'Ombre  de  S. 
A.  S.  le  prince  de  Condé  à  son  filleul  le  duc 
d'Aumale,  brochures  in-8".  Nous  nous  gar- 
derons bien  d'analyser  ces  quatre  opuscules, 
messieurs  du  parquet  pourraient  être  moins 
tolérans  à  notre  égard  qu'envers  leur  auteur; 
mais  nous  dirons  que  nos  gouvernans  de- 


juge  en  effet  incapable  d'écrire  ou  de  parler  sa  langue  avec  pureté 
et  élégance  ;  mais  si  on  la  fait  se  livrer  a  des  discussions  de  haute 
philosophie,  elle  ne  tarde  pas  à  laisser  l.i  son  jargon  cabalistique 
et  calculé,  et  l'on  acquiert  bientôt  la  conviction  que  son  éru- 
dition n'est  point  d'empiunt,  et  que  chez  elle  l'expression  est 
toujours  prompte  et  juste.  Du  reste,  mademoiselle  Le  Normand 
s'est  appréciée  elle-même  a \ec  justesse  dans  les  quelques  lignes 
suivantes  :  «  On  remarque  lians  mes  écrits  une  originalité  bril- 
lante, quelquefois  incorredc;  j'écris  sans  art.  La  franchise,  ou 
plutôt  l'indiscrélion  calculée  de  mes  révélations  répandron! 
toujours  quelque  intérêt  sur  mes  ouvrages.  » 

(1 ,1  «  Toutes  les  promesses  de  Charles  X  seront  accomplies.  Le 
passé  ne  peut  plus  renaître,  et  l'a\eiiir  est  embelli  des  plus 
riantes  couleurs.  El  l'âge  présent  et  la  postérité  se  rediront  tour 
à  tour  que  toutes  les  garanties  consacrées  par  la  Charte  furent 
scrupuleusement  et  lidèlemeul  remplies. 

((  El  Charles  X  s'écriera  :  Loin  de  moi  ces  juges  sévères  qui. 
selon  le  langage  du  prophète,  rendent  les  fruits  de  la  jusiice 
amers  comme  Vabsinlhe  ;  il  chassera  les  mauvais  minis- 
tres, etc.,  elc.  » 

(2)  «  One  ce  biau  cedrus  francus  frappé  et  transplanté  li'Bel- 
vetiâ.  de  Philadelphiâ.  voire  même  iïltalià,  et  se  retrouvant 
aujourd'hui  à  l'aise  dans  son  natal  pays,  ou  chaque  année,  il 
pousse  de  si  beaux  el  si  vigoureux  rejetons  ;  doil-il  voir  aussi  se 
cour.;nner  sa  cime,  ou  bien  celle  de  l'une  de  ■'es  six  mâles  bran- 
ches ?  Oui  certes,  El  même  l'un  de  ce.sjeunes  ramiaux  doit  aller 
re\erdo5eret  fleurir  vers  Alhenanim.  » 

(3)  Cependant  elle  tenta  plusieurs  fois,  mais  infructueusement, 
d'avoir  accès  auprès  de  Charles  X,  surtout  au  moment  oii  la  cou- 
ronne jouait  son  va-tout  ;  mais  le  prini  e  était  eirc<iiivenu  par  son 
iiaut  clergé,  dont  les  membres  pouvaient  bien,  peul-èlre,  consul- 
ter secrètemeni  la  sibylle,  mais  ne  voulaient  point  que  le  prince 
les  imitât. 
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vraicnt  bien  les  méditer;  ils  y  li-ouveraient, 
même  en  dédaignant  des  prédictions  posi- 
tives devant  lesquelles  ils  devraient  trem- 
bler, de  sages  et  salutaires  avis  qu'il  leur 
serait,  dans  tous  les  cas,  fructueux  de  ne 
point  négliger  (1). 

Dans  ces  brochures,  mademoiselle  Le 
Normand  se  montre,  comme  dans  tous  ses 
écrits,  Icfjiliinislc-patrioie  ;  elle  réalise  en 
elle  la  fameuse  alliance  carlo-républicaine  : 
c'est  un  mérite.  Du  reste ,  sa  voix  est  tou- 
jours loyale  et  franche ,  et  l'on  ne  saurait 
lui  reprocher  d'avoir  servilement  llatté  les 
puissans  aux  jours  de  leur  grandeur  (2). 

Nous  avons  été  narrateurs  impartiaux  ; 
chacun  conclura,  ainsi  qu'il  lui  conviendra, 
des  faits  que  nous  avons  rapportés.  Nous 
n'avons  pas  l'obligation  d'émettre  une  opi- 
nion tranchée  ;  mais  nous  dirons  que  ma- 
demoiselle Le  Normand  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  considérée  comme  une  femme  re- 
marquable par  sa  vaste  érudition  et  la  har- 
diesse de  sa  conduite. 

Mademoiselle  Le  Normand  déclare,  dans 
plusieurs  de  ses  écrits,  devoir  vivre  au-delà 

de  cent  huit  ans Cette  prédiction  sera 

facile  à  vérifier. 

Elle  annonce  la  prochaine  publication  de 
ses  mémoires  ;  l'on  peut  prédire ,  sans  avoir 
recours  à  la  science  cabalistique,  qu'ils  pour- 
ront être  fort  piquans,  si  la  sibylle  s'aban- 
donne à  ses  souvenirs ,  et  parle  sans  réti- 
cences. 

DEVERGIE  (marie-nicolas). 

Devergu.  [Marie-Nicolas) ,  né  à  Saint- 
Mandé  (Seine),  le  12  août  1784,  débuta, 
dès  l'âge  de  treize  ans,  dans  les  études  nié- 


1,1)  Mademoiselle  Le  Normand  s'est  cspliqui'e  sur  la  eatas- 
Iroplie  de  Saiiit-Leu  (le  suicide  du  prime  de  Bourbon)  ,  avei- 
un  p(isili\isnie  peu  ealjalisliiiuc,  et  nous  doons  être  élonn<'s  de 
la  tilérance  dont  le  parquet  usa  à  si;n  égard,  <lans  un  nioment 
uù  les  écrivains  cnionibraientjourncilemenicnt  les  bancs  delà 
cour  d'assises. 

'2)  A  l'appui  de  cette  appréciation  de  l'indépendance  de  ma- 
demoiselle Ec  INormand,  nous  renvoyons  à  la  Ictire  qu'elle  fil 
insérer  (  avec  la  plus  jurande  difBculté  )  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats du  13  fé\riir  1820,  jour  de  la  mort  du  duc  de  Berri ,  et 
qui  était  écrite  avant  l'événement. 
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dicales,  à  l'Ilùtel-Dieu  de  Paris,  sous  Pelle- 
tan  ,  chirurgien  en  chef,  qui  venait  de  suc- 
céder à  Desault,  chef  de  la  renaissance  des 
études  analomiques  (1797). 

Quoi(|ue  forcé  de  faire  marcher  de  front 
ses  études  classiques,  interrompues  pendant 
la  tourmente  révolutionnaire,  avec  ses  études 
chirurgicales,  le  jeune  Devergie  se  fit  bien- 
tôt remarquer  par  son  zÀ'le,  son  assiduité  et 
les  progrès  rapides  qu'il  fit  sous  la  direction 
de  3L  le  docteur  Lurbaud ,  chirurgien  in- 
terne de  l'Hôtcl-Dieu  et  professeur  d'anato- 
mie  ;  il  fut  surnommé  le  i)elit  Galicn  par  ses 
camarades  d'études.  A  seize  ans  il  fut,  par 
concours,  nommé  élève  externe  à  l'IIôtel- 
Dieu  ;  à  dix-sept  ans  il  était  second  répéti- 
teur dans  l'amphithéâtre  de  son  maîti'e  d'a- 
nalomie;  à  dix-huit  ans  il  dirigeait  seul  les 
préparations  anatomiques  et  les  opérations 
dans  le  même  amphithéâtre,  où  il  succéda 
au  docteur  Houzelot,  depuis  chirurgien  en 
chef  de  l'hôpital  de  Meaux,  sa  ville  natale. 
A  la  même  époque  le  jeune  Devergie  était 
nommé  interne  provisoire  et  étudiait  la  mé- 
decine sous  Lépreux ,  Bourdier  et  Bosquil- 
lon.  L'année  suivante,  en  l'an  XI  (1802),  il 
obtenait,  par  un  douljle  concours,  une  place 
de  seconde  classe  à  l'école  pratique  et  une 
nomination  d'élève  interne  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris. 

La  conscription  et  le  départ  pour  les  camps 
d'Ostende,  en  vendémiaire  an  XU  (1805), 
vinrent  interrompre  de  si  brillans  succès. 
Successivement  attaché  aux  hôpitaux  d'Os- 
tende, de  Bruges  et  de  Dunkerque,  il  rejoi- 
gnit le  camp  de  Boulogne,  où  une  circons- 
tance heureuse  le  replâtra  dans  sa  sphère 
d'études,  et  où  il  donna  de  nouvelles  preuves 
de  sa  capacité  et  de  son  ardeur  pour  le  tra- 
vail. M.  Fardeau,  l'un  des  élèves  distingués 
de  Pellelan,  et  qui  depuis,  par  un  de  ces  heu- 
reux hasards  de  la  carrière  militaire,  avait 
eu  le  bonheur  pendant  deux  années  de 
vivre  en  Italie  près  du  célèbre  Scarpa ,  ar- 
riva à  Boulogne.  11  y  fut  chargé  d'organiser 
le  service  chiruigical  du  grand  hôpital  n"  5^ 
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où  la  marine ,  alors  si  nombreuse ,  envoyait 
ses  blessés.  Voulant  v  démontrer  les  prin- 
cipes d'un  art  dans  lequel  il  brillait  à  un 
haut  degré,  il  avait  besoin  d'un  préparateur 
habile,  capable  de  le  seconder;  il  demanda 
et  obtint  le  jeune  Devergie ,  qu'il  avait  vu 
momentanément  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Bientôt  les  savantes  leçons  du  professeur 
et  les  belles  préparations  du  prose<3teur  atti- 
rèrent en  foule  les  chirurgiens  de  tous  les 
grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les 
commissaires  des  guerres  et  autres  em- 
ployés supérieurs  de  l'armée.  L'amphithéâ- 
tre assez  vaste  de  l'hôpital  suffisait  à  peine 
pour  contenir  ce  nombreux  auditoire ,  qui 
trouvait  toujours  trop  courtes  les  leçons  du 
savant  professeur.  En  effet ,  M.  Fardeau 
alliait  à  une  érudition  peu  commune  une 
facilité  d'expression  remarquable,  et  savait 
jeter  sur  des  sujets  stériles  un  charme  par- 
ticulier qui  fixait  l'attention  des  auditeurs, 
attirait  la  foule  et  lui  méritait  des  suffrages 
unanimes  (1).  Sous  ce  maître  habile,  le  jeune 
Devergie,  malgré  les  occupations  du  service 
des  salles  des  grands  blessés  dont  il  était 
chargé  de  faire  le  pansement  et  de  rédiger 
les  observations,  organisa  un  cabinet  d'ana- 
tomie  qui ,  par  ses  soins,  se  remplit  bientôt 
de  pièces  anatomiques  et  pathologiques  si 
nécessaires  pour  les  démonstrations. 

M.  Fardeau,  ne  pouvant  suffire  à  l'ensei- 
gnement de  l'anatomie,  de  la  physiologie  et 
de  la  chirurgie,  chargea  M.  Devergie  de  dé- 
montrer aux  nombreux  auditeurs  les  quatre 
branches  de  l'anatomie ,  et  se  réserva  la 
sphlanchnolocjie  physiologique  qu'il  professait 
d'une  manière  supérieure.  C'est  alors  que 
l'on  vit  pour  la  première  fois  aux  armées, 

!l)  M.  Fardeau,  l'un  des  hommes  qui  honorèrent  le  plus  la 
chirurgie  militaire .  n'iHait  point  seulement  un  professeur  élo- 
(luent ,  un  opérateur  liabiK' .  un  chirurgien  dislingué  ,  il  unissait 
aux  talens  les  plus  honorables  un  caraelére  doux  et  aimable  ,  l'a- 
niénité  la  plus  grande  ;  il  était  pour  ses  subordonnés  un  père  et 
un  protecteur.  Dune  bravoure  à  toute  épreuve,  il  avait,  dans  le 
Piémont,  pendant  les  guerres  de  la  République  (an  VIII).  obtenu 
un  sabre  d'honneur  par  une  action  d'éclat; et  à  Boulogne,  en  pré- 
sence de  l'armée  .  lors  de  la  fameuse  tenipète  survenue  le  jour 
.le  la  fête  de  Napoléon,  il  sau\a  la  vie  a  plusieurs  militaires 
prêts  a  périr  dans  une  péniche  battue  parles  vagues,  en  se  jetant 
a  la  nage,  et  en  amarrant,  au  péril  de  sa  vie  .  au  frêle  bâtiment 
une  corde  qui  servit  de  guide  pour  g.igner  la  terre  aui  malheu- 
reux naufragés 


dans  un  hôpital  temporaire ,  jeter  les  bases 
d'une  instruction  solide ,  s'organiser  un  ca- 
binet d'anatomie ,  et  un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans  diriger  les  préparations  d'un 
maître  habile ,  enseigner  l'anatomie  à  des 
confrères  de  tout  grade  et  de  tout  âge ,  se 
concilier  leur  amitié  et  leur  estime,  mériter 
leurs  suffrages,  et  suffire  aux  nombreux  tra- 
vaux anatomiques  des  leçons  et  du  cabinet, 
sans  négliger  le  service  pénible  de  son  grade 
à  une  époque  oui  la  flottille  réunie  à  Boulo- 
gne et  les  combats  de  marine  le  long  des 
côtes  amenaient  à  l'hôpital  un  grand  nom- 
bre de  blessés. 

Percy,  qui  soutint  si  vivement  l'honneur 
de  la  chirurgie  militaire  à  cette  époque,  et 
comme  administrateur,  et  comine  chirur- 
gien, était  alors  inspecteur  général  et  chi- 
rurgien en  chef  de  la  grande  armée,  et  rési- 
dait à  Calais.  Il  apprit  bientôt  les  succès  du 
brillant  professeur  et  les  travaux  distingués 
du  jeune  chirurgien  militaire,  et,  curieux  de 
les  connaître,  il  vint  visiter  l'hôpital,  assista 
aux  leçons  de  M.  Fardeau,  examina  en  dé- 
tail le  cabinet  anatomique ,  et  se  retira  en 
comblant  d'éloges  l'habile  chirurgien  en 
chef  et  l'élève  laborieux,  et  déclara,  en  pré- 
sence d'un  nombreux  concours  de  confrères, 
que  c'était  la  première  fois ,  depuis  qu'il  di- 
rigeait en  chef  les  armées,  qu'il  trouvait  un 
hôpital  militaire  temporaire  si  bien  organisé 
et  possédant  un  cabinet  d'anatomie  si  riche 
en  pièces  curieuses.  11  témoigna  le  désir  de 
posséder  plusieurs  des  préparations  anato- 
miques qu'il  désigna ,  et  qui  lui  furent  en- 
voyées lors  de  la  levée  du  camp  en  sep- 
tembre 1805. 

Bientôt  M.  Devergie  reçut  la  récompense 
de  son  travail  et  de  son  zèle  ;  car,  lors  du 
départ  de  l'armée  pour  la  campagne  d'Aus- 
terlitz,  il  fut,  à  ia  demande  de  Percy,  nommé 
chirurgien  aide-major  au  9''  régiment  de 
cuirassiers ,  malgré  son  peu  de  temps  de 
service.  Il  rejoignit  les  ambulances  du  qua- 
trième corps,  et  lut  à  même  de  rendre  des 
services  aux  blessrs  des  affaires  de  Vertiii- 


DES  nOMMFvS  DU  JUUlî. 

gon  ,  d'UIm  ;  il  on  lit  do  mémo  au  combat 
inourlnVr  ot  noituine  d'Hollabrûnn  en  i\!o- 
r;ivio,  ol  à  la  bataille  d'Ausiorlitz  (décem- 
bi'o  l8()o),  où,  depuis  trois  jours,  il  avait 
rejoint  son  nouveau  corps,  le  O*"  do  cuiras- 
siers. 

Après  la  bataille  d'Austerlitz ,  iM.  Dever- 
gio  fut  détaché  de  son  régiment  par  Percy 
pour  le  service  des  hôpitaux  de  Vienne  en- 
combrés do  blessés,  et  remplit  les  fonctions 
do  son  grade  à  l'hôpital  Arbeits-llaûs.  Il 
échappa  à  l'épidémie  du  typhus  qui  mois- 
sonna en  six  semaines  plus  de  centcinquante 
olïici(>rs  de  santé  ,  victimes  de  leur  zèle  ;  il 
lit  partie  de  ceux  désignés  pour  rester  en 
ville  avec  les  biessés ,  lors  de  l'évacuation 
de  l'Autriche,  ne  quitta  Vienne  que  deux 
mois  après ,  et  partit  avec  un  grand  convoi 
de  malades ,  rejoignant  l'armée  franc.aisc 
cantonnée  alors  en  Bavière,  dans  le  Wur- 
temberg et  pavs  environnans.  Il  avait  évité 
le  typhus  à  Vienne,  il  en  éprouva  les  pro- 
dromes à  Auosbouri;  et  resta  sravement 
malade  pendant  un  mois  à  l'hôpital  de  la 
politc  ville  d'Eischstadt  on  Bavière,  d'où  il 
putrejoindre  son  régiment  cantonné  dans 
le  paysd'Anspach.  il  lit  avec  ce  régiment  la 
campagne  de  Prusse  en  1806,  et  assista  à  la 
bataille  de  léna;  celle  de  l'hiver  si  rigou- 
reux de  1807  en  Pologne,  où  ii  se  trouva 
aux  combats  du  Bug ,  aux  batailles  de  Pul- 
lusck  et  d'Eylau ,  et  partagea  avec  ses  com- 
pagnons d'armes  toutes  les  fatigues  et  les 
misères  de  cette  pénible  campagne.  Arrivé 
dans  les  cantonnemens  d'Elbing,  où  son 
régiment  resta  pendant  le  siège  de  Dant- 
zick,  il  préluda,  avec  son  colonel,  et  iVl.  De- 
moustior,  son  chirurgien-major,  à  la  forma- 
tion d'une  inlirnierie  régimentaire,  pour  évi- 
ter pendant  les  cantonnemens  l'envoi  des 
malades  aux  hôpitaux.  En  effet  le  premier 
essai  réussit  à  merveille,  et,  pendant  deux 
mois  de  séjour,  plus  de  cent  maiades  y  hn-ent 
traites  à  peu  de  frais,  avec  perte  seulement 
de  quelques  hommes.  Après  la  campagne  do 
Friedland  (septembre  1807),  M.  Devergie 
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refusa  le  grade  do  chirurgion-niajor  pour 
l'armée  d'Espagne,  afin  de  rester  dans  un 
régiujont  qui  était  pour  lui  une  véritable  fa- 
mille. Il  fut  atteint  à  cotte  époque  d'une 
lièvre  ('pidénuquo,  ot ,  malgré  celte  grave 
maladie,  n'en  coopéra  pas  moins  aux  soins 
de  l'inlirmerie  régimentaire,  établie  à  Boni- 
pelbourg  dans  la  Poméranie  suédoise  (no- 
Nomliro  et  décembi-e  1807  ) ,  où  (piatro  cent 
cinquante  à  cinq  cents  malades  fuient  trai- 
tés. Mais  c'est  sur  tout  dans  les  <an  ton  nouions 
de  Buchow  près  Strausberg ,  non  loin  do 
Berlin,  que  M.  Devergie  perfectionna  le  ser- 
vice de  l'hôpital  régimentaire  |)ondant  qua- 
torze mois  de  séjour,  lavorisé  par  l'amilié  et 
la  confiance  de  M.  Duniouslier,  son  chirur- 
gien-major, qui  lui  abandonna  ce  service 
sédentaire. 

('es  hôpitaux  régimentairos  (l) ,  qui  ren- 
dirent de  si  grands  services  au  0"  de  cui- 
rassiers ,  furent  successivement  établis  à 
Kyritz,  àDorum,  à  Stade,  à  Nienburg,  dans 
le  Hanovre ,  à  Hildesheim ,  à  Baden  on  Au- 
triche ,  pendant  les  années  1808,  1809, 
1810,  1811,  et  1812,  avant  la  campagne  de 
Piussie  (2). 

M.  Devergie  vint  avec  sa  division  du 
fond  du  Hanovre  faire  la  glorieuse  campa- 
gne de  1809  en  Aulriche ,  fut  présent  au 
combat  de  Batisbonne ,  aux  batailles  de 
'J'ann  ,  d'Eckmùhl  en  Bavière,  puis  à  celles 
d'Ebensberg,  d'EsshngetdeWagram  en  Au- 
triche, et  donna  de  nouveau  ses  soins  aux 
blessés. 

Pondant  quatre  mois  de  séjour  aux  eaux 
de  Baden  près  Vienne ,  il  y  fut  chargé  du 
service  d'nn  hôpital  de  deux  cents  malades. 
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1)  L'organisation  des  inliimeiics  ngimenlaiies ,  ciééc  par 
l'cicy  OTi  180'».  élatt  une  dos  Mes  favorites  de  ce  ehinirgien  cc- 
lèhre,  qui  en  avait  fait  un  heureux  essai  alors  qu'il  était  ehirur- 
pien-inajor  d  un  régiment  d'infanterie  avant  la  révoluliim  de 
1792.  Quoique  faeiïe  à  mettre  en  praticiue  dans  les  lantonne- 
inens.clle  ne  fut  point  mise  a  evéeutiou  ,  parce  qu'il  fallait . 
pour  en  obtenir  un  véiilable  succès  .  des  colonels  éclairés  et  amis 
de  l'ordre  militaire  ,  cl  des  chirurgiens  assez  instruits  pour  y 
(Iniiner  tous  les  soins  que  réclamaient  les  blessés,  les  lié\rcuï  .  les 
jialeux  et  les  vénériens.  Ces  colonels  et  ces  chirurgiens  ont  de 
iout  temps  été  rares  auï  armées. 

(Il  A  Stade,  M.  Devergie.  alcirs  âgé  de  vingt-cinq  ans.  fut 
seul  chargé  du  service  médical  et  chirurgical  d'un  hôpital  de 
deux  cents  malades. 
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La  division  Nansoiily  retourna  dans  le  Ha- 
novre, et  y  séjourna  pendant  les  années 
1810  et  1811.  Ce  fut  pendant  ce  long  sé- 
jour, consacré  à  l'étude  ,  que  M.  Devergie, 
à  qui  la  langue  allemande  était  devenue  fa- 
milière, obtint  (1811)  la  permission  de  se 
rendre  à  l'université  de  Gœttingue ,  où , 
après  quelques  mois  d'études  et  à  la  suite 
d'un  examen  brillant ,  il  fut  reçu  docteur 
en  médecine  ;  puis  à  Paris,  où  il  prit  le  même 
grade. 

M.  Devergie  préludait  alors  à  ses  travaux 
sur  la  syphilis,  fruit  d'une  observation  cons- 
tante et  difficile  ,  dans  un  moment  où  l'opi- 
nion des  médecins  sur  cette  maladie  était 
encore  entièrement  conjecturale.  Sa  thèse 
soutenue  à  Gœttingue  avait  pour  titre  :  Les 
Compiications  de  lu  Syphilis  ;  celle  de  Paris, 
de  l'Emploi  des  bois  sudorijiques  dans  le  trai- 
tement de  la  maladie  vénérienne. 

Nommé  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital 
militaire  d'Amersfoort  en  Hollande ,  M.  De- 
vergie s'y  rendit  en  septembre  1811  ,  y  en- 
seigna l'anattmiie  et  la  chirurgie  pendant 
cinq  mois  qu'il  y  resta  ;  il  fut  alors  désigné 
pour  le  gi-and  parc  d'artillerie  de  la  grande 
armée  ;  mais ,  rendu  à  3Iayence  en  avril 
1812,  M.  le  baron  Larrey,  chirurgien  en 
chef  de  l'armée ,  le  détacha  de  ce  service 
pour  le  garder  près  de  lui ,  et  l'aider  dans 
ses  opérations  pendant  la  campagne  de  Fius- 
sie  ,  poste  qu'il  occupa  pendant  toute  cette 
périlleuse  campagne.  A  Berlin  il  fut  chargé, 
par  M.  Larrey,  d'enseigner  l'anatomie  aux 
nombreux  chirurgiens  de  l'ai'mée  ;  il  se 
trouva  aux  combats  d'Ostro\vno ,  de  Wi- 
tepsk,  et  aux  batailles  de  Smolensk  et  de 
la  Moskowa.  A  Moscow  (1812),  il  fut  nommé 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Réunion ,  après 
avoir  été  déjà  proposé  pour  la  Légion- 
d'Honneur  à  Friedland  (1807)  et  à  Wagram 
(1809).  Lorsdudépartde  l'armée  de  Moscow, 
il  reçut  l'honorable  mission  d'inspecter  tous 
les  hôpitaux  de  la  ligne  jusqu'à  Wilna  ;  bien- 
tôt, rejoint  par  l'armée  en  retraite,  il  parta- 


par  miracle  aux  horreurs  du  passage  de  la 
Bérézina  et  aux  accidens  de  la  congéla- 
tiondes  pieds  et  des  mains,  et  gagna  Koe- 
nisberg  avec  les  malheureux  débris  de  l'ar- 
mée. 

Il  reçut  alors  l'ordre  (janvier  1813)  de  se 
rendre  à  Stargard  en  Poméranie  prendre  le 
service  chirurgical  d'un  hôpital  de  huit  cents 
malades,  qui  ne  put  être  établi,  l'armée  con- 
tinuant sa  retraite  à  travers  la  Prusse. 

Succombant  dans  cette  ville  aux  fatigues 
de  cette  trop  pénible  campagne,  il  y  resta 
gravement  malade  ;  mais,  à  l'arrivée  des 
Russes ,  il  dut  se  retirer  sur  Stettin ,  puis 
sur  Berlin  ;  il  y  resta  un  mois  malade  au 
grand  hôpital,  où  une  mortalité  effrayante 
moissonnait  nos  malheureux  soldats  ;  enfin 
il  rejoignit  Brandebourg,  où  il  retrouva  les 
débris  de  son  ancienne  division  ,  puis  Hil- 
desheim ,  où  son  régiment  se  réorganisait. 
Après  six  semaines  de  séjour  dans  cette 
ville,  où  il  fit  le  service  de  chirurgien-ma- 
jor, il  repartit,  et  se  trouva  aux  batailles 
de  Lutzen,  de  Bautzen  ,  Reichenbach  et 
Wurschen. 

Lors  de  la  désastreuse  catastrophe  des 
pontsdeLeipsick  (octobre  1815), le  12*^  régi- 
ment de  cuirassiers ,  auquel  était  alors  atta- 
ché M.  Devergie,  fut  un  des  régimens  qui  fit 
l'arrière-garde  avec  la  jeune  garde  pendant 
la  pénible  retraite  jusqu'à  Mayence,  où  les 
débris  de  l'armée  passèrent  le  Rhin  ,  après 
s'être  couverts  de  gloire  à  la  bataille  de  Ha- 
nau  contre  23,000  Bavarois;  mais  atteints 
du  typhus  épidémique  (jui ,  joint  au  froid 
rigoureux,  fit  périr  un  grand  nombre  de 
nos  soldats,  et  s'étendit,  par  les  évacuations 
successives,  à  une  grande  partie  de  la 
France,  les  débris  de  la  cavalerie,  canton- 
nés dans  les  environs  de  Mayence,  furent  en 
proie  à  la  même  maladie  qui  ravageait  l'ar- 
mée. M.  Devergie  était  alors  seul  chirurgien- 
major  à  la  division  Bordesoulle,  et,  quoique 
souffrant  lui-même,  il  se  porta  sur  tous  les 
points ,  et  parvmt  à  faire  cesser  ce  fléau 


gea  toutes  ses  misères  et  ses  périls,  échappa    parmi  les  cuirassiers  et  l'artillerie  de  la  di 
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vision  par  une  méthode  (1)  simple,  dont  il 
tenait  les  principes  de  feu  Bourdier,  méde- 
cin de  l'Hôtel-Dieu ,  et  qu'il  avait  eu  sou- 
vent occasion  d'appliquer  dans  les  diverses 
épidémies  de  l'armée. 

Pendant  que  l'armée  se  réorganisait  entre 
Je  Khin  et  la  Moselle  (novembre  et  décembre 
181Ô),  M.  Devergie  obtint  de  venir  passer 
quelque  temps  à  Paris  pour  rétablir  sa  santé, 
et  fut  presque  immédiatement  envoyé  à  Pon- 
toise,  où  tous  les  dépôts  des  régimens  de  cui- 
rassiers étaient  réunis  ;  il  donna  de  nouvelles 
preuves  de  son  zèle  et  de  sa  capacité,  en  se- 
condant les  autorités  pour  l'amélioration  de 
l'Hôtel-Dieu,  et  en  établissant  deux  nou- 
veaux hôpitaux  et  un  dépôt  d'évacuation , 
où  abondaient  chaque  jour  les  nombreux 
malades  et  blessés  évacués  de  Soissons  sur 
Piouen.  11  ne  restait  de  valides  à  Pontoise 
qu'un  seul  médecin  ,  M.  Arnal,  pour  l'aider 
activement  dans  un  service  régulier  de  trois 
cent  cinquante  à  quatre  cents  malades  et 
blessés. 

ftl.  Percy,  inspecteur-général  du  service 
de  santé,  lui  envoya  six  sous-aides  en  chi- 
rurgie et  en  pharmacie ,  pour  lui  faciliter  la 
direction  de  ce  pénible  et  important  service. 

L'arrivée  des  Russes,  la  bataille  de  Pa- 
ris et  la  capitulation  en  mars  1814  firent 
rétrograder  en  Normandie  la  cavalerie.  Là, 
après  le  départ  de  l'empereur  pour  l'île 
d'Elbe,  s'organisèrent  les  régimens  d'élite 
quidevaient  former  la  nouvelle  garde  royale. 
31.  Devergie  fut  nonnné  chirurgien-major 
du  régiment  de  cuirassiers.  Cette  nouvelle 
garde ,  infanterie  et  cavalerie,  arriva  à  Paris 
en  juin;  et,  à  peine  installée ,  elle  fut  incor- 
porée dans  le  premier  régiment  de  chaque 
arme,  pour  faire  place  aux  gardes-du-corps 
et  aux  mousquetaii-es.  Ce  fut  une  décep- 
tion complète  pour  ces  vieux  soldats  qn'on 
avait  tirés  de  leurs  régimens,  et  qui ,   par 

(1)  Celle  méthode  consiste  à  faire  la  médecine  du  symptôme 
chaque  fois  qu'on  ne  peut  attaquer  la  cause  ,  et  à  éviter  ainsi  des 
traitemeiis  incendiaires  qui  sont  plus  préjudiciables  qu'utiles  aux 
malades. 


cette  incorporation,  perdaient  les  avantages 
de  leur  position  nouvelle  et  de  leur  avan- 
cement ordinaire.  Cet  aflront  ne  contribua 
pas  peu  à  aliéner  l'esprit  des  soldats,  et  à 
liAler  la  première  chute  des  Bourbons,  en 
mars  1815. 

L'hôpital  du  Val-de-Gràce  fut  alors  or- 
ganisé comme  hôpital  d'instruction. 

M.  Devergie  sollicita  et  obtint  (  décembre 
1814),  du  conseil  de  santé,  composé  de 
MM.  Percy,  Larrey,  Galet,  Desgenettes  et 
Laul)ert,  sous  les  yeux  desquels  il  avait 
servi  activement  depuis  onze  années,  un 
emploi  de  deuxième  démonstrateur  (pro- 
fesseur-adjoint) ;  il  y  enseigna,  chaque  année, 
une  partie  de  l'anatomîe  et  la  médecine  opé- 
ratoire. Ses  cours,  dans  lesquels  il  dévelop- 
pait avec  clarté  les  principes  puisés  aux 
doctes  leçons  des  Pelletan,  Fardeau,  Larrey, 
des  Langenbeck,  Osiander,  Richter,  Blu- 
menbach  deGœtîingue,  etc.,  etc.,  etqu'une 
longue  expérience  avait  sanctionnés,  étaient 
régulièrement  suivis  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  élèves  attachés  à  ce  grand  établis- 
sement. 11  y  forma  un  musée  d'analomie  qui, 
par  ses  soins,  réunit,  dans  les  trois  années 
de  1821  à  1825,  environ  neuf  cents  pièces 
diverses,  et  que  M.  de  La  Neuville,  sous- 
intendant  militaire,  signala  à  l'attention  du 
ministre  de  la  guerre,  M.  de  Clermonl- 
ïonnerre. 

En  1817  il  reçut  la  décoration  de  la  Lé- 
gion-d'Ilonneur  ;  en  1815  il  avait  été  forcé 
de  ne  plus  porter  celle  de  la  Réunion,  qui 
ne  fut  pas  remplacée.  En  1825,  il  fut  pro- 
posé pour  occuper  la  place  vacante  de  chi- 
rurgien en  second  ,  deuxième  professeur  au 
même  hôpital.  Une  intrigue  l'ayant  écarté, 
on  lui  proposa  la  même  place  à  l'hôpital 
militaire  de  Metz ,  qu'il  refusa  pour  rester 
à  Paris  au  sein  de  sa  famille  et  de  sa  nom- 
breuse clientelle.  11  conserva  ses  mêmes 
fonctions  au  Val-de-Grâce. 

De  1815  à  1825,  M.  Devergie  fut  lons- 
lamment  attaché  au  service  des  vénériens, 
en  qualité  de   chirurgien  -  major  adjoint; 


c'est  dans  ce  service,  où  malgré  les  diiïi- 
cultés  qu'il  rencontra,  ne  dirigeant  point 
en  chef,  qu'il  commença  ses  recherches  sur 
le  traitement  des  affections  vénériennes  pri- 
mitives sans  mercure.  Déjà  ses  idées  étaient 
arrêtées  sur  celui  des  affections  consécu- 
tives (voir  sa  Thèse ,  Paris ,  1812,  et  sa  Cli- 
nique de  la  maladie  syphilitique,  1820). 
En  1824  il  professa  publiquement,  au  Val- 
de -Grâce,  quelques-unes  des  innovations 
sur  une  nouvelle  thérapeutique  des  mala- 
dies vénérieimes,  et  lit  une  clinique  sur 
cette  même  maladie.  Il  ne  commença  la  pu- 
blication de  son  grand  ouvrage  sur  la  syplii- 
lis,  avec  gravures,  qu'en  1826,  à  la  même 
époque  où  MM.  Jourdan,  Richond  et  Des- 
ruelles firent  paraître  leurs  Traités  et  Mé- 
moires sur  la  syphilis.  Cet  ouvrage  remar- 
quable, basé  sur  les  principes  de  la  doc- 
trine physiologique  ,  et  offrant  les  réformes 
hi  désirées  dans  le  irahement  roulinièr  de  la 
syphilis,  fut  accueilli  si  favorablement  qu'à 
la  cinquième  livraison  il  comptait  déjà  trois 
cents  souscripteurs;  malheureusement  les 
embarras  de  la  librairie  suspendirent  ses 
publications  qui  ne  furent  achevées  qu'en 

1855  (1). 

M.  Devergie  lut,  à  la  distribution  des  prix 
du  Val-de-Grâce  et  à  l'Académie  de  méde- 
cine, en  1851 ,  des  Recherches  historiques  et 
médicales  sur  l'orifjine,  la  nature  et  le  traite- 
ment de  la  syphilis,  qui  furent  imprimées  en 


(1)  Clinique  de  la  maladie  syphilitique.  2  volumes  m- (u , 
avec  allas  (  olorié  de  12G  gravures.  L' Académie  de  médecine 
accueillit  favorablemenl  cel  ouvrage,  i  roir  la  lellre  de  rcmerci- 
mentde  M.  Parisel .  1833.  LInslitut  se  lit  rendre  comp  e  de 
celt*  nouvelle  produdion  lilléraire;  el  M.  Double,  rapporteur, 
rendit  justice  au  mérite  de  son  auteur.  Les  journaux  de  méde- 
cine tout  en  ne  pariageanl  pas  toutes  les  opinions  de  M.  De- 
verole  sut  la  nature  delà  syphilis,  le  fclicilerenl  de  ses  reeherdies 
imporlantes  sur  Torlgine  de  celle  maladie  .  cl  sur  es  prccuux 
résultais  olilenus  dans  sou  trailcinent  par  la  méthode  simple 
dans  lanuelle  le  mercure  el  autres  excitans  ne  tiennent  plus 
au'un  rang  très-secondaire.  La  Gazelle  médicale  [mh,  signa  a 
cel  ouvrage  comme  le  seul  de  ce  genre  publié  en  Europe.  Sur  le 
rauDorI  des  conseils  de  santé  des  arniécs  de  terre  et  de  mer,  les  nnnis- 
tères  de  la  guerre  el  de  la  marine  souscrivirent  pour  les  bôpilaus 
d'insliuclion.  Les  Facultés  de  médecine  du  royaume  en  hicnl 
l'acauisilion  ;  les  Facultés  élraiigères  voulurent  posséder  cel  im- 
nortanl  ouvrage  ,  qui  existe  dans  les  bibliothèques  de  Londres . 
Pctersbourg,  Stockholm,  Hambourg,  Gœttingue.  lierlin.  Vienne. 
Philadelphie,  etc..  etc.  Le  vice-roi  d'Egypte  en  a  fait  placer 
cinq  exemplaire.,  dans  le  bel  établissement  d'Abenzabel ,  sur  la 
recommandation  de  M.  Clot-Bey,  inspecteur  général  des  armées 
d'Egypte  Enlin.  le  ministère  de  l'inslruction  publique  a  souscrit 
liour  toutes  les  écoles  secondaires  du  royaume ,  etc. ,  etc. 
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1852.  Il  lui  fut  proposé  le  grade  de  chirur- 
gien en  chef  de  l'hôpital  militaire  d'instruc- 
tion de  Strasbourg  ;  mais  les  mêmes  motifs 
qui  lui  tirent  refuser  la  place  de  deuxième 
professeur  à  JMetz  l'engagèrent  à  ne  pas 
accepter  ce  poste  honorable  ,  et,  pour  con- 
server sa  position  militaire  à  Paris,  il  quitta 
le  Val-de-Grâce  pour  passer  chirurgien  en 
second  à  l'hôpital  militaire  du  Gros-Caillou. 
C'est  dans  cel  hôpital  qu'il  Ht  ses  premiers 
essais  sur  le  traitement  du  catarrhe  chronique 
de  la  vessie  par  les  injections,  qu'il  parvint 
à  régulariser  en  une  méthode  rationnelle  les 
moyens  à  employer  pour  guérir  une  ma- 
ladie jusqu'alors  réputée  incurable.  En  juil- 
let 1856,  il  se  rendit  au  congrès  de  Nantes 
pour  y  soutenir  ses  opinions  sur  la  réforme 
introduite  dans  le  traitement  de  lasyphihs, 
et  adoptée  dans  divers  hôpitaux  de  la  France, 
de  l'Allemagne,  de  la  Prusse,  de  la  Suède, 
de  l'Angleterre,  de  l'itahe,  etc.,  etc.  Son 
séjour  à  Nantes  fut  un  nouveau  fleuron  pour 
sa  couronne  médicale  et  un  véritable  triom- 
phe pour  lui.  En  1856  il  publia  un  Mé- 
moire sur  un  nouveau  traitement  du  ca- 
tarrhe chronique  de  la  vessie. 

La  fatigue,  occasionnée  par  une  clien- 
telle  nombreuse  dans  la  capitale,  où  M.  De- 
vergie figure  parmi  les  médecins  les  plus 
honorables,  jointe  à  celle  du  service  trop 
matinal  des  hôpitaux  militaires,  altérait  sa 
santé.  Déjà  en  1852  et  1855,  après  l'épi- 
démie du'  choléra  qui  ravagea  si  crueile- 
nient  Paris ,  il  fut  pendant  huit  mois  hors 
d'étatde  se  livrer  àl'exercicede  ia  médecine. 
Il  se  décida  à  prendre  sa  retraite  (en  oc- 
tobre 1857) ,  et  quitta  le  service  militaire 
après  trente-trois  années  d'un  service  sans 
iaterruptioa  et  quatorze  campagnes  faites 
sous  l'Empire,  et  âgé  seulement  de  cm- 
qnante-troisans.  M.  Devergie,  dont  le  nom 
en  médecine  est  devenu  européen  par  ses 
écrits,  est  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes  de  Paris,  el  fait  partie  de  celles 
de  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse,  Metz,  Nantes, 
Maçon,  Dijon,  Gand  et  autres. 
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Son  nom  (iççura  plusieurs  fois  parmi  los 
candidats  de  l'AcadiMuicde  médecine;  mais, 
trop  modeste  et  peu  solliciteur,  il  renonça 
à  une  candidature  qui  exigeait  une  perte  de 
temps  énorme  en  visites  et  sollicitations. 
Rcntié  dans  la  vie  civile,  M.  Devergie  n'en 
continue  pas  moins  ses  ti-avaux  de  médecine 
pratique  et  littéraires.  Guidé  toujours  par 
sa  philanthropie  éclairée  et  le  désir  de  per- 
fectionner les  moyens  de  guérir  les  maladies 
des  voies  urinaires  et  des  organes  de  la  gé- 
nération ,  il  vient  de  fonder  un  dispensaire 
philanthropiqueoù  tous  les  malades,  attemts 

de  ces  maladies  sont  reçus  et  traités  gra- 
tuitement. Il  s'est  associé,  pour  l'aider  dans 
cette  œuvre  d'humanité,  M.  le  docteur  Gœu- 
ry-Duvivior  ,  qui  faisait  partie  des  médecins 
français  qui  se  rendirent  en  Pologne  en  1850. 
Ces  efforts  généreux  sont  couronnés  de  suc- 
cès ;  car  la  foule  afflue  à  ce  nouvel  établis- 
sement qui  manquait  aux  pauvres  de  la 
capitale,  où  les  maladies  des  voies  urinaires 
sont  si  comnumes,  et  où  peu  de  secours  de 
ce  genre  sont  offerts  aux  nombreux  aiti- 
sans  qui  ne  peuvent  abandonner  leurs  la- 
milles  pour  se  rendre  aux  hôpitaux. 

M.  Devergie  publie  en  ce  moment  1°  un 
nouveau  Mémoire  sur  le  catarrhe  chronique 
de  la  vessie  et  l'incontinence  d'urines;  2"  des 
Lettres  médicales  sur  la  syphilis. 


FABRE  (antoine-françois-hippolyte) 


Se  suis  né,  j'ai  grandi,  je  mourrai  carabin. 
yémésis  médicale,  la'salire  :  —les  éti-dians  en  médecine 


Médecin  et  poète,  31.  Fabre  a  un  double 
droit  à  la  célébrité.  Nous  lui  consacrons 
un  souvenir  dans  nos  colonnes  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir,  que  sa  plume  fut  tou- 
jours fière  et  indépendante,  et  qu'il  est 
co;;stammenl  resté  dévoué  à  la  cause  sacrée 
de  la  liberté. 

>;é  à  Mar.sedle,  le  5  septembre  1797, 


DKS  HOMMES  DU  JOUR.  tSl 

M.  Faiîre  {Aiitoine-Fr.-Uippolijle)  trouva  dans 
sa  famille  de  vertueux  exemples  à  imiter,  de 
sages  préceptes  à  suivre  (1).  Il  se  signala 
dans  son  enfance  par  de  précoces  succès,  et 
obtint  au  coniours  une  place  au  lycée  im- 
péi'ial  de  Marseille  ;  plus  tard,  il  commença 
ses  études  médicales  à  ]\lontpellier,  et  fut 
reçu  docteur  à  Paris  le  16  juin  1824.  Sa 
thèse  inaugurale  a  pour  objet  le  Peinplii- 
gits  (2)  ;  elle  est  estimée,  et  contient  des  ob- 
servations neuves  et  intéressantes  sur  cette 
maladie  peu  connue. 

JM.  Fabre  lentra  à  Marseille ,  où  il  ne 
tarda  pas  à  être  élu  secrétaire  général  dejjla 
Société  académique  de  Médecine  :  il  a  pu- 
blié sur  les  travaux  de  cette  société,  pour  les 
années  1825,  1824  et  1825,  un  Rapport  dont 
les  journaux  de  médecine  parlèrent  avec  les 
plus  grands  éloges. 

Revenu  à  Paris,  M.  Fabre  fit  insérer  un 
assez  grand  nombre  de  mémoires  dans  les 
journaux  spéciaux,  et  devint,  en  1827,  ré- 
dacteur en  chef  de  la  Clinique  des  Hôpilaux 
et  de  la  Ville,  journal  semi-quotidien,  destiné 
à  rendre  compte  des  opérations  pratiquées 
dans  les  hôpitaux ,  des  modes  de  ti^aitement 
employés,  etc.  ;  il  rendit  de  grands  services 
en  poursuivant  tous  les  abus  avec  une  persé- 
vérance peu  commune.  Des  circonstances 
particulières  l'ayant  engagé  à  quitter  la  ré- 
daction de  ce  journal,  qu'il  avait  créé, 
M.  Fabre  fonda,  le  1"  novembre  1828,  la 
Gazetle  des  Hôpilaux  {Lancette  française), 
qui  a  eu  beaucoup  de  succès,  et  qu'il  publie 
encore  aujourd'hui.  Ce  journal,  dont  l'éner- 
gie et  l'indépendance  sont  bien  connues , 
nous  a  fourni  des  matériaux  précieux  pour 
plusieurs  de  nos  biographies.  Outre  sa  spé- 
cialité clinique,  il  est  destiné  à  combattre 


(1)  Son  père  est  cliiriirjyien  en  chef  de  l'hôpital  de 
a  Charité  à  Marseille,  où  il  exerce  la  médecine  avec 

(iislincîion. 

Sa  mère,  de  la  famille  des  Miiraire,  était  prorhe 
parente  de  l'ancien  premier  président  de  ce  nom  ài 
la  cour  de  cassation. 

(2)  Maladie  inflammatoire  avec  pustule. 
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sans  relâche  les  einpiétemens  de  l'Ëcole,  et 
a  pris  pour  drapeau  ta  liber  lé  absolue  de  l'en- 
seifjnement  ;  il  tient  en  échec  l'intrigue ,  si- 
gnale les  injustices  commises  dans  les  con- 
cours ;  c'est,  en  un  mot,  le  continuel  cauche- 
mar du  doyen,  M.  Ortila,  qui  lui  a  voué , 
comme  le  dit  plaisamment  M.  Fabre  ,  une 
haine  baléare. 

Par  sa  persistance  à  demander  et  à  sou  te- 
nir le  concours,  M.  Fabre  peut,  à  juste  titre, 
se  glorifier  d'avoir  largement  contribué  à 
l'établissement  de  ce  mode  de  nomination, 
qui ,  sans  être  irréprochable,  est  exempt  de 
la  plupart  des  inconvéniens  que  présentent 
les  autres  modes. 

L'animosité  puissante  que  M.  Fabre  a  sou- 
levée contre  lui ,  par  son  courage  à  signaler 
les  erreurs  (1)  de  quelques  hommes  de  l'École, 
prit  une  nouvelle  force  à  l'occasion  du 
blâme  sévère  dont  il  avait  frappé  le  voyage 
poliùco-médical  de  M.  Orfila  à  Blaye  ;  elle 
fit  explosion  en  1856.  Le  9  juillet ,  après  un 
concoui'S  dans  lequel,  de  l'opinion  unanime, 
il  était  resté  au  dessous  de  plusieurs  concur- 
rens,  M.  Breschet  fut  nommé  professeur 
d'anatomie  à  l'École  (2).  Cette  nomination 
fut  accueillie  par  le  bruit  discordant  d'in- 
nombrables sifflets;  une  émeute  eut  lieu, 
grâce  à  quelques  instigateurs  policiers. 
Quelques  vitres  brisées ,  quelques  robes  de 
professeurs  déchirées  furent  imputées  à 
crime  à  M.  Fabre,  que  l'on  accusait  d'être 
le  moteur  de  ces  désordres ,  et  qui  dès  lors 
se  vit  l'objet  de  sourdes  et  mesquines  tra- 
casseries. 

M.  Fabre,  qui  s'était  déjà  fait  connaître, 
sous  le  pseudonyme  de  Phocéen,  par  la  pu- 
blication de  ta  Némésis  médicale,  dont  le 
succès  avait  été  très-grand ,  se  vengea  de 

(1)  Voir  la  Notice  consacrée  à  M.  le  docteur  Roux. 

(2)  Nous  avions  prévu  cette  nomination  dans  la  No- 
tice que  nous  consacrâmes  à  M.  Breschet  {voirie  t.  II, 
1"  partie,  p.  507),  et  l'on  peut  voir  que  nous  n'étions 
pas  hostiles  à  ce  concurrent  ;  mais, nous  devons  l'avouer, 
dans  celte  lutte  décisive  il  se  montra  inférieur  à  lui- 
même. 


ces  tracasseries  par  un  lutrin  médical  en 
trois  chants,  intitulé  l'Orfilaide,  ou  le  Siège 
de  l'École  de  Médecine,  dans  lequel,  comme 
on  le  pense  bien ,  le  doyen ,  le  nouvel  élu 
et  l'École  ne  furent  pas  épargnés,  et  qui 
obtint  en  peu  de  temps  les  honneurs  de 
plusieurs  éditions. 

M.  Fabre  eut  beau  convier  à  la  paix  ses 
adversaires  par  les  vers  suivans,  qui  ter- 
minent son  poème  : 

Tresse,  Orûla,  des  guirlandes  de  fête: 
Plus  de  secousse,  et  le  combat  est  clos; 
Vu  calme  plat  succède  à  la  tempête. 
Et  désormais,  convoitant  le  repos. 
Le  Phocéen  peut  reposer  sa  tête 
Sur  le  rivage  où  vont  mourir  les  flots. 
S'associant  à  la  lyre  prudente, 
Que  sa  voix  aigre  et  parfois  discordante. 
N'ait  pas  toujours,  comme  l'enfer  du  Danle, 
Des  cris  de  scie  et  des  tons  de  rabots  ; 
De  doux  accords  ont  accès  au  Tartare  : 
Plulon  lui-même  y  module  a  ravir 
Ces  airs  moelleux  qu'a  créés  la  guitare 
Aux  bords  du  Tage  ou  du  Guadalquivir. 
Viens,  OrGla,  sous  le  bras  l'un  de  l'autre. 
Dans  tes  bosquets  qu'eiit  enviés  Le  Nôtre , 
Improvisons  un  éternel  plaisir  ; 
En  flageolet  ma  plume  est  travestie. 
Rien  ne  trahit  en  moi  l'ange  déchu. 
Ma  queue  est  courte,  et  ma  griffe  aplatie, 
Et  j'ai  caché  mon  pied  fauve  et  fourchu 

il  fallait  punir  tant  d'audace,  faire  payer 
les  insonmies  qu'avait  causées  la  verve  du 
journaliste  et  du  poète.  On  essaya  d'abord 
de  faire  tomber  tout  le  poids  de  la  ven- 
geance sur  un  des  rédacteurs  du  jour- 
nal ,  d'origine  étrangère  (1) ,  et  auquel  on 
fit  signifier  l'ordre  officiel  'de  quitter  la 
France,  dans  un  délai  donné.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  assez  ;  on  voulait  tuer  le  journal 
dans  la  personne  du  rédacteur  en  chef. 

Le  li  octobre  185G,  M.  Fabre  reçut  du 
parquet  une  assignation  en  police  correc- 
tiomielle ,  pour  avoir  publié  un  journal  sans 
caulionnemenl ,  et  avoir  néfjliyé  de  déclarer 
un  changemenl  d'imprimerie  en  1851  !  Quel- 
ques lambeaux  de  phrases  avaient  sulfi 
pour  incriminer  dix- sept  numéros,  dont 


(1)  M.  Rogneîla,  médecin  italien , 
par  son  savoir. 
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les  plus  anciens  remontaient  au  9  et  au  1  i 
juin  1852;  mais  l'accusation  s'évanouit  à 
l'audience;  le  ministère  public  en  aban- 
donna lui-même  le  premier  chef.  Le  second 
fut  écarté  par  le  tribunal,  et  un  acquit- 
tement complet  fut  prononcé. 

M.Fabre  se  trouva  ainsi  absous  en  1830 
(lu  blAme  éoergique  qu'il  avait  jeté  en  18ô2 
sur  la  résurrection  de  l'édil  de  1666,  qui 
prescrivait  aux  médecins  la  délation ,  et 
sur  les  mesures  prises,  dans  les  hôpitaux, 
contre  les  blessés  de  juin  ,  au  chevet  des- 
quels on  n'avait  pas  craint  de  placer  des 
senlinelles.  C'était  là,  en  effet,  les  deux 
chefs  principaux  de  l'accusation. 

J^es  instigatours  de  cet  odieux  proccs 
ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Appel  fut 
interjeté  en  cour  royale,  et  là,  conformé- 
ment au  réquisitoire  de  M.  Didelot,  et 
sous  la  présidence  de  JM.  Jacquinot  Godard , 
M.  Fabre  fut  condamné  à  payer  cinq  ccnls 
francs  d'amende  et  les  frais  des  deux  i)is- 
tanccs.  Diijne  et  noble  résultat  de  la  ven- 
geance  scolaire  l 

M.  Fabre  paya  son  amende,  qu'on  of- 
frait de  lui  faire  remettre  sur  sa  simple 
demande.  Dans  sa  dernière  Némésis  médi- 
cale [les  Spécialilés),  M.  Fabre  raconte  sa 
disgrâce,  et  annonce  son  dessein  de  per- 
sister dans  sa  consciencieuse  et  coura- 
geuse opposition. 

M.  Fabre  n'était  pas  du  reste  à  son  coup 
d'essai  pour  les  tracasseries  policières.  Déjà, 
en  183!2,  époque  désastreuse  du  choléra,  où 
le  journal  qu'il  rédige  avait  rendu  les  plus 
grands  services,  et  où  lui-même  avait,  le 
premier,  publié  une  monographie  sur  cette 
éjjidémie  sous  le  titre  :  Clioléra-Modus  de 
Paris  ;  Guide  des  Praticiens  dans  la  connais- 
sance et  le  traitement  de  celle  maladie ,  on 
avait  cru,  à  cause  de  son  opposition ,  devoir 
le  priver  de  la  modeste  médaille  en  bronze 
offerte  aux  méde(  ins  par  la  ville  de  Paris. 
Par  une  compensation  bien  honorable ,  il 
est  vrai ,  l'Institut ,  d'un  mouvement  spon- 
tané ,   mit  le  plus  louable  empressement  à 


réparer  cette  injustice,  et  lui  décerna  en 
décond)re  18ôô,  sur  les  fonds  Monthyon, 
pour  les  services  rendus  par  ses  publica- 
tions ,  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
nulle  francs. 

C'est  peut-être  à  cet  acte  de  justice  que 
nous  devons  la  quatrième  satire  de  la  Némé- 
sis médicale,  intitulée  Souvenirs  du  choléra- 
morbus,  satire  qui  contient  la  description  de 
cette  terrible  maladie  tracée  d'une  main 
ferme  et  avec  la  plus  effrayante  vérité  (1). 

En  1856,  année  des  plus  chaudes  persé- 
cutions et  du  procès,  une  seconde  récom- 
pense avait  été  méritée  par  i^I.  Fabre  :  un 
nouveau  prix  de  trois  mille  francs  lui  fut  dé- 
cerné, par  l'Académie  des  Sciences ,  pour 
un  travail  qui  contient  des  vues  tout  à  fait 
neuves,  et  qui  sera  publié  bientôt  sous  le 
titre  de  la  Méningite  tuhcrculeuse  chez  les  en- 
fans  (2). 

(1)  Les  bornes  que  nous  devons  donner  à  nos  di- 
verses Notices  ne  nous  pernieilcnt  pas  les  eitalions 
nomljreuses  ;  nous  le  regrettons ,  surtout  à  propos  de 
celte  description  du  choléra,  que  nous  ne  crai{;nons 
pas  de  signaler  comme  un  vrai  tour  de  force  en  poé- 
sie. 

(2)  Aous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  la 
partie  du  rapport  à  l'Académie  relative  au\  travaux 
de  MM.  Fabre  et  Constant  : 

«  Les  maladies  organiques  de  l'aie  cérébro-spinal  du  système 
ncr\cux  sonl  étudiées  depuis  quelques  années  avec  zèle  cl  persé- 
vérance. La  physiologie,  l'anatomie,  la  pathologie  et  l'anatoinie 
palhologique  ont  réuni  leurs  efforts  pour  en  éclairer  le  diagnostic 
et  le  traitement.  Des  vérités,  aupara\ant  méconnues,  sont  sorties 
de  ce  concours  de  recherches,  et  ont  fait  ccs.'cr  en  partie  le 
vague  et  rincertiliide  de  cette  branche  si  importante  de  la  patho- 
logie. 

«Jusqu'à  ce  jour  ccpei.dant  cesont  plus  particulièrement  les  al- 
térations de  la  substance  du  cerveau  et  de  la  moelle  épinière  qui 
ont  (ixé  l'attention  des  observateurs;  les  maladies  des  méninges 
n'ont  guère  été  étudiées  que  dans  leur  état  aigu  ;  leurs  affections 
chroniques,  .sans  être  entièrement  négligées,  n'ont  pas  éveillé  au 
même  degré  la  sollicitude  des  pathologisles. 

«  La  nature  même  de  ces  maladies  rend  raison  de  cettedcrnière 
circonstance  :  les  altérations  chroniques  des  méninges  se  prépa- 
rent de  loin  ;  elles  ne  produisent  d'abord  (juc  des  phénomènes  fu- 
gaces que  l'on  prend  chez  les  enfans  pour  du  malaise;  ainsi 
elles  couvent  long-temps  sans  produire  des  symptômes  aigus  ;  de 
sorte  que,  quand  ces  symptômes  aigus  alarment  les  parents^  la  ma- 
ladie est  presque  sans  ressource.  C'est  ce  qui  a  particulièrement 
lieu  dans  la  méningite  tuberculeuse  des  enfans,  sur  laquelle 
MM.  Fabre  et  Constant  viennent  de  fixer  l'attention  des  obser- 
vateurs dans  la  monographie  qu'ils  ont  présentée  à  l'.Vcadémie. 

«  Après  avoir  fait  l'historique  de  cette  forme  particulière  de  mé- 
ningite ;  après  en  avoir  tracé  avec  précision  les  caractères  ana- 
toiniques,  MM.  Fabre  et  Constant  s'atlachciit,  d'une  manière 
toute  rigoureuse,  à  faire  ressortir  les  symptômes  précurseurs  qui 
la  dcnoient  particulièrement  chez  les  enfans  de  deux  à  quinze 
ans.  Ils  suivent  ensuite  pas  à  pas  le  développement  de  ces  symp- 
tômes latents  en  quelque  sorte,  et  ils  montrent  comment  et 
pourquoi,  lorsqu'ils  se  trahissent  par  des  accjdcin  graves,  près- 


184 


BIOGRAPHIE 


A  travers  ces  travaux  et  ces  tracasseries 
de  toute  espèce,  M.  Fabre  poursuivait  avec 
calme  et  courage  la  publication  de  sa  Némé- 
sis  médicale,  dont  quinze  satires  ont  paru  : 
ces  satires,  portées  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  formeront  un  recueil  i'ort  intéres- 
sant, et  surtout  fort  original.  11  travaille,  en 
outre,  à  un  poème  sur  l'Ai^t  de  guérir,  qu'il 
compte  publier  sous  peu,  et  qui  lui  vaudra 
sans  doute  le  titre  de  Fracaslor  (1)  français, 
comme  l'énergie,  la  vivacité  de  sa  poésie 
caustique,  lui  ont  valu  le  surnom  de  Juvénal 
de  la  médecine. 

Ces  publications  n'ont  pas  absorbé  tous 
les  loisirs  de  M.  Fabre  ;  le  dégoût  que  lui 
ont  inspiré  les  fades  adulations  des  courti- 
sans, à  i'époque  du  inai'iage  de  l'héritier  pré- 
somptif avec  la  princesse  Hélène  de  Meck- 
ieuiboarg-Schwerin,  a  fait  jaillir  de  la  plume 
du  docteur  poète  un  poème  en  quatre  chants 
et  en  vers  d  isyllabiques(2) ,  où  règne  une  caus- 
ticité agréable  et  légère.  M.  Fabre,  comme 
le  lui  a  dit  un  critique  spirituel ,  a  rendu  les 
honneurs  de  la  plus  heureuse  résurrection 
au  vers  de  dix  syllabes  que  Voltaire  et  Parny 
ont  manié  avec  tant  de  grâce,  etqui  semblait 
s'être  dérobé  au  monde  avec  l'héroïne  de 
Vaucouleurs  et  la  Guerre  des  Dieux. 

que  toujours  ces  accidens  sont  précurseurs  de  la  mort.  L'analyse 
des  nombreuses  observations  que  renferme  leur  lra\ail,  très  re- 
marquable sousee  rapport.  Test  encore  plus  par  les  conséquences 
qu'en  déduisent  les  auteurs  relativement  au  trailcment.  On  con- 
çoit en  effet  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  apparaissent  les 
symptômes  mortels,  que  l'art  doit  espérer  de  pou\oir  arrêter  la 
maladie;  son  impuissance  est  allestée  par  les  faits,  et  justifiée 
d'ailleurs  par  les  lésions  constantes  que  dévoile  l'examen  cada- 
vérique. 

(I  C'est  donc  pendant  le  développement  de  la  maladie  qu'il  faut 
s'opposer  à  sa  marche;  c'est  par  un  iraitement  prophylactique, 
par  des  moyens  hygiéniques  et  des  révulsifs  appliqués  à  temps, 
qu'on  peut  espérer  de  venir  au  secours  du  malade.  Cette  partie  du 
travail  de  MM,  Falire  et  Constant  ne  laisse  rien  a  désirer.  A  la 
vérité,  il  ne  renferme  que  deux  cas  de  guérison  ;  mais  en  persé- 
vérant dans  la  voie  qu  ils  se  sont  tracée,  et  par  l'éveil  qu'ils  ont 
donné  aux  praticiens,  il  est  permis  d'espérer  que  la  terminaison 
funeste  de  la  méningite  tuberculeuse  des  enfans  pourra  souvent 
être  prévenue. 

D'après  ces  considérations,  la  Commission  propose  d'accorder 
à  MM.  Fabre  et  Constant  la  somme  de  3,000  frani  s  a  lilre  de  ré- 
compenie. 

(1)  Fracastor  vivait  à  Vérone  d:»ns  le  quitizième 
sièi;'o,  cl  ;i  publié  eu  latin  un  poème  remarquable  sur 
la  sypliiiii- 

(•Jl  L'Hclénéklc,  épithalame  en  quatre  chants,  à 
rus;!;]e  des  princes  qui  se  marient,  pai'  Fabre,  Pho- 
céen; Paris,  1857.  Pagnerre. 


Critique  léger  et  badin  ,  ou  grave  et  sé- 
rieux, satirique  iiupétueux  et  impitoyable, 
M.  Fabre  se  distingue  en  poésie  tour  à  tour 
par  l'énergie  et  la  grâce,  par  la  vivacité ,  la 
verve  et  le  bonheur  de  l'expression  :  un  hé- 
mistiche peint  un  homme.  Les  jugemens 
qu'il  porte  à  distance  peuvent,  au  premier 
abord,  paraître  contradictoires;  mais,  en  y 
réiléchissant,  on  reconnaît  que  l'auteur  est 
conséquent,  et  surtout  qu'il  est  juste  et  sans 
passion  mauvaise.  11  loue  ou  bhâme  ce  qui 
est  bien  ou  ce  qui  est  mal,  et  ne  garde  ni 
rancune  ni  ilel.  Peu  d'auteurs  pourraient 
dire ,  comme  lui ,  sans  crainte  d'êlre  dé- 
mentis : 

J'ai  signalé  l'intrigue  et  poursuivi  le  vice. 
Et,  Dantan  poélique,  en  caustiques  portraits 
De  chaque  faux  savant  j'ai  crayonné  les  traits. 
Projectile  échappé  de  ma  fronde  ennemie. 
Mon  vers  a  quelquefois  meurtri  l'Académie, 
Et  quelquefois  encor  d'un  distique  sanglant 
.rai  de  la  fière  Ecole  ecchymose  le  flanc. 
Mais  qui  peut  m'arcuser  d'un  littéraire  crime? 
Ai-je  sacrifié  quelque  nom  à  la  rime? 
Montrez-moi  le  Quinault  que  mon  injuste  vers. 
Ou  d'estoc  ou  de  taille,  a  frappé  de  travers! 
Deux  mille  alexandrins  sont  sortis  de  ma  plume  ; 
J'atteins  sous  peu  de  jours  la  On  de  mon  volume  ; 
Et,  des  deux  mille  vers  que  je  viens  de  tracer. 
Il  n'en  est  pas  un  seul  que  je  doive  effacer  (1). 

La  chute  prématurée  du  ministère  doc- 
trinaire a  fait  différer  la  publication  d'un 
nouveau  poème  de  M.  Fabre.  Ceux  de  ses 
amis  auxquels  il  en  a  fait  la  lecture  le 
disent  brûlant  d'indignation  et  de  verve, 
et  ne  craignent  pas  d'affirmer  qu  ii  ac- 
croîtra la  réputation  poétique  de  son  auteur. 

jModeste  et  timide  dans  ses  relations  pri- 
vées, M.  Fabre  n'hésite  jamais,  quand  il 
s'agit  de  remplir  un  devoir  public ,  de  si- 
gnaler une  injustice,  de  redresser  un  abus, 
de  défendre  une  liberté  publique,  d'être 
utile  à  un  ami.  Fort  de  la  droiture  de  sa 
conscience  ,  il  ne  redoute  les  conséquences 
ni  de  ses  actes  ,  ni  de  ses  paroles. 

Ainsi,  comme  on  l'a  vu  à  plusieurs  re 

(5)  jSémc.ùs  médicale,  iiuitièine  satire  :  L.\  Pati;nti. 

ET  LE  !)U()1T  u"i;XE[\CICE. 


DES  HOMMES  BU  JOUR, 
piises,  dévoué   et  offrant  les   secours  do 
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son  art  à  des  adversaires  que  des  dissenti- 
mens  malheureux  avaient  appelés  en  champ 
clos  (l),  on  l'a  vu  également  n'épargner 
ni  soins  ni  démarches  ,  pour  adoucir  la 
captivité  d'un  ami ,  sommer  l'autorité ,  lui 
prescrire  une  enquête,  et  lui  arracher  enfin 
la  permission  de  visiter  dans  la  prison  son 
ami  malade ,  tous  les  jours ,  à  toute  heure  , 
sans  contrainte  et  sans  témoins  ;  forcer  le 
pouvoir  à  autoriser  l'entrée  et  le  séjour  au- 
près de  lui,  de  sa  femme  et  de  ses  enfans, 
et  sauver  à  l'autorité,  par  cette  noble  et 
courageuse  conduite,  les  remords  et  la  honte 
qui  l'auraient  atteints,  si  l'état  du  malade 
s'était  aggravé. 

L'histoire  recueillera  le  récit  de  cette 
lutte  avec  le  pouvoir  fait  homme  dans  la 
personne  de  M.  Thiers  (2);  elle  honore 
également  M.  Fabre  et  celui  pour  qui  elle 
eut  lieu,  M.  Raspail  [voir  sa  notice  ).  L'un 
et  l'autre  ont  combattu  pour  la  liberté, 
l'homme  politique  dans  sa  prison ,  le  mé- 
decin et  l'ami  au  dehors.  (5) 

11  y  a  dans  M.  Fabre  plusieurs  hommes: 
le  praticien  éclairé,  le  journaliste,  l'écri- 
vain scientifique,  l'homme  d'opposition,  le 
poète  médical ,  et  enfin  le  poète  politique. 
Qu'il  poursuive  avec  courage  ses  travaux , 
son  talent  doit  mûrir  encore  par  le  travail 
et  la  vigueur  de  l'âge.  Sa  place  est  belle 
déjà,  il  peut  aller  plus  loin  s'il  le  veut  :  il 
le  voudra  sans  doute. 

(1)  M.  Fabre  a  donné  les  premiers  soins  à  M.  Cau- 
chois-Lemaire  qui  reçut  une  blessure  dans  son  duel 
avec  M.  Raspail ,  à  la  demande  de  qui  il  s'était  trans- 
porté sur  le  lieu  du  combat. 

(2)  Ce  ministre ,  ancien  journaliste ,  a  été  l'un  des 
plus  acharnés  persécuteurs  des  écrivains  indépen- 
dans  ;  nul ,  entre  les  nombreux  renégats  qu'enfonta  la 
l'évolution  de  1850,  ne  fut  plus  hostile  à  la  presse  : 
et  cet  homme  ose  aujourd'hui  se  montrer  de  nouveau 
dans  les  rangs  de  l'opposition  dynastique,  et  l'oppo- 
sition dynastique  l'accueille  ! 

(5)  Le  récit  de  ces  faits  a  été  consigné  dans  le 
journal  le  Réforimtcur  des  !«'■  et  5  octobre  1833; 
nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 

TOHE   III.    t2'  PABTIE. 


1°  Sa  thèse  inaugurable  :  Disscrlalion  stir 
le  pernpliifjiis;  Paris  1824. 

2"  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société 
académique  de  médecine  de  Marseille , 
pendant  les  années  1825,  1824  et  1825; 
^brseille  182G. 

o"  Divers  articles  ou  mémoires  publiés 
dans  le  Journal  (jéncral  de  Médecine,  le  Jour- 
nal complémentaire  des  Sciences  médicales,  le 
Journal  universel,  le  Bulletin  des  Sciences  mé- 
dicales de  Férussac,  etc. 

A°  La  Clinique  des  Hôpitaux  et  de  la  Ville, 
dont  il  a  conservé  la  rédaction  ,  depuis  son 
origine,  pendant  près  de  deux  ans. 

h°  La  Lancette  française.  Gazette  des  Hô- 
pitaux civils  et  militaires ,  qu'il  a  créée  en 
1828,  et  qui  est  arrivée  aujourd'hui  à  sa 
dixième  année. 

6°  Guide  des  Praticiens  dans  le  traitement 
et  lu  connaissance  du  choléra-morbus  épidé- 
mique ,  contenant  les  diverses  méthodes  de 
traitement  adoptées  par  les  médecins  des 
hôpitaux  de  Paris  et  les  principaux  méde- 
cins français  et  étrangers  ;  l'histoire  abré- 
gée de  l'épidémie,  la  symptôniatologie,  etc.; 
Paris,  mai  1852,  Germer  Baillière,  ouvrage 
qui  a  été  traduit  en  plusieurs  langues. 

7"  Némésis  médicale ,  recueil  de  satires , 
par  un  Phocéen  (1). 

(1)  L'ouvrage  intitulé  la  Némésis  médicale  se  com- 
posera de  vingt-quatre  satires  de  300  vers,  chacune 
environ.  Dans  aucun  cas,  le  nombre  de  vingt-quatre 
satires  ne  sera  dépassé,  affirme  l'auteur. 

Les  satires  qui  ont  déjà  paru  sont  :  1"  satire  :  In- 
troduction. —  2,"  satire  :  l'École.  — 5"  satire  :  l'Aca- 
démie. —  4"  satire  :  Souvenir  du  Choléra.  —  o"  satire  : 
M.  Orfila.  —  6"  satire  :  le  Concours.  — •  7'  satire  : 
les  Examens  à  l'Ecole.  —  8''  satire  ;  la  Patente  et  le 
Droit  d'exercice.  —  9"=  satire  :  les  Obsèques  de  Du- 
puytren.  —  10'  satire  :  l'Honioeopatliie.  — H^  satire  : 
les  Professeurs  et  les  Praticiens.  — 12°  satire  :  les  Étu- 
dians  en  Médecine.  —  13'  satire  :  Réveil,  l'Ecole.  — 
14«  satire:  les  Charlatans. — 15'  satire:  les  Spécialités. 

Les  sujets  des  autres  satires  sont  ainsi  déterminés  : 
les  Sages-Femmes,  les  Hôpitaux  et  les  Cliniques,  le 
Conseil  royal  de  l'Instruction  publique,  l'Institut,  le 
Magnétisme  animal ,    les   Lazarets  et  les  Quaranlai- 
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8"  L'Orfilaide ,  ou  le  Siège  de  l'École  de 
Médecine ,  poënie  en  trois  chants,  avec  une 
préface  et  un  épilogue  en  vers. 

9°  L'Hélénéide,  épitlialame  en  quatre 
chants  et  en  vers,  à  l'usage  des  princes 
qui  se  marient. 

10°  Mémoire  sur  la  ménincjile  tuberculeuse 
chez  les  enfans,  par  MM.  Fabre  et  Constant 
(manuscrit).  Cet  ouvrage  a  obtenu,  à  l'Ins- 
titut (Académie  des  Sciences),  un  prix  Mon- 
thyon ,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  en 
1856. 

Enfin  les  ouvrages  que  M.  Fabre  se  pro- 
pose de  publier  sous  peu  sont  :  1°  un  poème 
en  quatre  chants  sur  les  Doctrinaires  (dès 
qu'ils  seront  revenus  au  pouvoir  )  ;  2°  un 
poème  intitulé  l'Art  de  guérir;  o"  enfin  un 
poème  sur  le  Mariage. 

M.  Fabre  est  membre  de  la  Société  mé- 
dicale d'émulation  de  Paris ,  des  Sociétés 
royale  et  académique  de  IMédecine  de  l^Iar- 
seille ,  de  la  Société  de  Médecine  de  Lyon  , 
etc.,  etc. 

M.  Fabre  avait  été  distingué  par  Dupuy- 
tren,  qui  l'avait  choisi  pour  publier  sous  ses 
yeux  ses  œuvres  chirurgicales.  La  longue  ma- 
ladie et  la  mort  prématurée  de  l'illustre  chi- 
rurgien de  riîôtel-Dieu  ont  seules  mis  obs- 
tacle à  ce  projet,  dont  les  amis  de  la  science 
doivent  regretter  l'inexécution. 


MARIE-LOUISE  (ex-impératrice  des  Français). 


Messaliiia  facilitale  aduUeriorum  in 
fastidium  versa.  Tacite. 

Nous  n'avons  pas  le  courage  de  faire  pré- 
céder cette  notice  de  quelques  réflexions 
préliminaires.  Les  faits  ont  leur  éloquence, 
disons  les  faits  : 

Marie-Louise  ,  archiduchesse  d'Autriche , 
ex-impératrice  des  Français ,  duchesse  rê- 
nes, la  Responsabilité  médicale,  les  Adieux  à  l'École, 
Conclusion. 


gnante  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  , 
fille  de  François  II,  empereur  d'Allemagne, 
et  de  Marie-Thérèse  de  Naples  et  de  Sicile  , 
est  née  le  12  décembre  1191.  Elle  montra 
dès  sa  plus  tendre  jeunesse  beaucoup  de 
douceur  dans  le  caractère,  et  des  qualités 
qui  lui  donnèrent  une  grande  influence  sur 
l'esprit  de  son  père.  Elle  apprit  avec  facilité 
les  langues  étrangères;  elle  écrit  et  parle 
l'anglais,  l'italien  et  le  français  aussi  bien 
que  l'allemand.  Elle  cultiva  les  arts  avec 
succès,  et  réunit  à  un  talent  assez,  remar- 
quable comme  musicienne  celui  de  dessi- 
ner avec  goût. 

Lorsqu'on  1809  la  capitale  de  l'Autriche 
fut  bombardée  par  l'armée  française,  Ma- 
rie-Louise ,  malade  de  la  petite  vérole ,  et 
n'ayant  pu  suivre  sa  famille,  qui  s'était  re- 
tirée aux  approches  de  nos  troupes,  se 
trouvait,  dans  le  palais  impérial,  exposée 
au  feu  de  l'artillerie  des  assiégeans.  Napo- 
léon, informé  de  cette  circonstance,  fit 
aussitôt,  par  égard  pour  cette  princesse, 
changer  la  direction  des  batteries ,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  palais  fût  épargné.  Bientôt 
François  II  se  vit  réduit  à  demander  la 
paix,  et  peu  après  l'union  de  Marie-Louise 
avec  l'empereur  des  Français  fut  comme 
le  sceau  indélébile  apposé  au  traité  de  paix 
que  signèrent  les  deux  empereurs.  L'or- 
gueil de  la  maison  d'Autriche  plia  devant  la 
nécessité-;  et  la  jeune  archiduchesse ,  qui 
ne  parut  nullement  en  cette  occasion  (1) 
s'imposer  un  devoir  pénible,  fut  mariée  le 
Il  mars  1810  par  procuration  ,  en  présence 
de  toute  sa  famille  (2).  Elle  partit  pour  la 
France,  après  trois  jours  de  fêtes.  Napoléon, 

(1)  On  a  dit  depuis  que  Marie-Louise  avait  déjà 
avant  son  mariage  une  inclination  pourNeiperg.  Cette 
opinion  nous  piirait  entièrement  erronée. 

(2)  Le  prince  de  Neufchâtel  fit  la  demande  solen- 
nelle le  H  mars;  le  même  jour  les  cérémonies  du  ma- 
riage eurent  lieu,  l'arcniduc  Charles  représenta  l'em- 
pereur Napoléon  ;  l'impératrice  quitta  Vienne  le  15 
pour  venir  joindre  son  époux  ;  elle  fil  son  entrée  a 
Strasbourg  le  24',  et  se  trouva  réunie  à  l'empereur 
le  28. 
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qui  avait  ('té  au  devant  de  Marie-Louiso,  la 
rencontra  à  quelques  lieues  de  Soissons; 
quoiqu'il  eût  dicté  lui-même  le  cérémonial 
de  sa  première  entrevue  avec  sa  nouvelle 
épouse ,  il  ne  put  résister  à  son  impatience  : 
accompagné  d'un  seul  officier,  il  vola  au 
devant  de  la  jeune  impératrice,  et  se  pré- 
senta brusquement  à  ses  yeux  au  moment 
oîi  elle  s'y  attendait  le  moins.  Marie-Louise 
tut  un  instant  eft'ravée;  mais  la  reine  de 
Naples  se  hâta  de  la  rassurer  par  ces  mots  : 
C'est  Napoléon,  c'est  l'empereur  (1).  Le  soir 
même,  on  se  rendit  directement  à  Com- 
pièiçne.  Le  mariage  civil  eut  lieu  le  premier 
avril  à  Saint-Cloud  ,  et  le  lendemain  !e  car- 
dinal Fesch  célébra  le  mariage  ecclésias- 
tique dans  la  grande  galerie  du  Louvre. 
Après  un  court  séjour  à  Compiègne ,  les 
nouveaux  époux  partirent  pour  visiter  la 
Belgique  ;  à  leur  retour  les  fêtes  recommen- 
cèrent, elles  furent  très  brillantes;  mais 
l'incendie  qui  dévora  l'hôtel  du  prince  de 
Schwartzemberg  (!2  juillet ,  voir  le  Moniteur 
du  5  juillet  181(3) ,  et  les  désastres  qu'il  en- 
traîna rappelèrent  la  catastrophe  qui  signala 
le  mariage  du  dauphin  (  depuis  Louis  XVI  )' 
avec  une  princesse  de  la  maison  d'Autriche. 
Les  superstitieuses  terreurs  que  cet  évé- 
nement avait  fait  naître  ne  tardèrent  point 
à  se  calmer,  et  la  confiance  redevint  gé- 
nérale ;  le  jour  oîi  31arie-Louise  donna  u« 
fils  au  moderne  Alexandre.  (2) 

(1)  «  L'empereur  voulut  épargaer  à  Marie-Louise 
tous  les  détails  de  leiiqueue  domestique  en  usage  en 
pareille  circonstance  ;  on  l'en  avait  du  reste  soigneu- 
sement instruite  à  Vienne.  L'empereur,  pour  ce  qui  le 
regardait  personnellement,  lui  demanda  quelles  ins- 
"uctions  elle  avait  reçues  de  ses  grands  parens  :  d'ê- 
tre à  lui  tout  à  fait  et  de  lui  obéir  en  toutes  choses,  fut  sa 
réponse;  et  ce  fut  aussi  pour  f  empereur  la  solution d« 
tout  cas  de  conscience  et  non  les  décisions  de  certains 
cardinuux,  ouévêques,  comme  on  l'a  dit  dans  le  temps; 
d'ailleurs,  dans  la  même  circonstance  Henri  IV  enavait 
agi  de  la  sorte.  »  (  I^s-Gases.  —  Mémorial  de  Saiute- 
Ilélène,  tome  i .  ) 

{"2)  Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  l'entliou- 
s  jsme  généra!  qu'excita  la  naissance  du  jeune  Napo- 
léon; toutefois  le  souvenir  en  restera  légué  à  nos  ne- 


En  mai  1812,  l'impératrice  accompagtia 
son  époux  à  Dresde ,  où  elle  reçut  les  hom- 
mages attachés  à  la  prééminence  que  Na- 
poléon exerçait  alors  sur  les  monarques  et 
les  princes  qu'il  avait  rassemblés  autour 
de  lui ,  comme  pour  se  former  une  cour  de 
souverains.  Ayant  témoigné  le  désir  de  pas- 
ser quelques  instans  avec  son  père ,  elle  alla 
à  Prague,  où  elle  demeura  une  quinzaine 
de  jours  avant  de  revenir  à  Paris.  C'est  là 
fju'olle  apprit  les  revers  d'Espagne  et  les 
désastres  de  Russie ,  bientôt  suivis  de  l'ar- 
rivée de  Napoléon  dans  sa  capitale. 

L'époux  de  Marie-Louise  envoya  M.  de 
Narbonne  à  Vienne  pour  réclamer  l'exécu- 
tion des  promesses  faites  à  Dresde  ;  l'astre 
de  l'empire  avait  pâli ,  l'Autriche  ne  crai- 
gnait pas  de  s'associer  à  de  lâches  défec- 
tions. L'on  n'a  point  appris  que  Marie- 
Louise  fût  intervenue  auprès  de  son  père; 
peut-être  Napoléon  ne  l'eùt-il  pas  souffert. 

Forcé  de  rejoindre  son  armée,  Napoléon, 
désireux  sans  doute  de  se  rattacher  l'Au- 
triche, ou  peut-être  de  prévenir  une  nou- 
velle tentative  dans  le  genre  de  celle  du  gé- 
néral Mallet,  nomma  Marie-Louise  impéra- 
trice régente,  et  lui  adjoignit  un  conseil. 
Marie-Louise,  que  les  affaires  sérieuses  n'a- 
musaient pas,  dit  M.  de  Bausset,  et  qui, 
par  dessus  tout,  avait  une  extrême  déiiance 
d'elle-même,  adoptait  toujours  l'avis  des 
membres  du  conseil  ;  elle  ne  décidait  jamais 
rien  ,  et  en  affaires  d'administration  n'avait 
d'autre  opinion  que  celle  qui  lui  était  inspi- 
rée par  les  personnes  qu'elle  savait  être  les 
dépositaires  de  la  confiance  de  l'empereur, 
D'aiileurs  le  pouvoir  que  son  époux  lui  lais- 
sait dans  ces  occasions  ne  fut  jamais  qu'il- 
lusoire, et,  dans  le  fait,  le  fardeau  eût  été 
au  dessus  de  ses  forces.  En  1814,  les  ar- 
mées de  l'Europe  entière  s'avançant  sur  la 
capitale.  Napoléon,  momentanément  de  re- 
tour à  Paris,  rassembla  aux  Tuileries  les 

veux  par  l'exaltation  poétique  qui  s'empara  de  tous 
les  écrivains  du  jour.  (  Voir  le  recueil  intitule  Hymen  et 

Kaissa.nxe.) 
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chefs  de  la  garde  nationale ,  et  leur  pré- 
senta Marie-Louise  et  le  jeune  roi  de  Rome , 
en  leur  disant  :  «  Je  pars  avec  confiance  ;  je 
vais  combattre  l'ennemi  ;  je  vous  laisse  ce 
que  j'ai  de  plus  cher ,  l'impératrice  et  mon 
fils,  r,  Le  23  janvier,  il  signa  les  lettres-pa- 
tentes qui  conféraient  de  nouveau  la  régence 
à  l'impératrice  ;  et,  dans  la  nuit  du  24  au 
23 ,  il  embrassa  sa  femme  et  son  fds ,  qu'il 
ne  devait  plus  revoir.  L'impératrice  igno- 
rait ce  qu'elle  devait  faire.  Nous  avons  dit 
ailleurs  ce  que  nous  pensions  de  la  con- 
duite du  prince  Joseph  dans  cette  circons- 
tance [voir  sa  notice).  Il  fut  nommé  le  28 
janvier  lieutenant  général  de  l'empereur; 
c'est  à  Saint -Dizier  que  Napoléon  prit 
cette  détermination ,  et  non  avant  son  dé- 
part de  Paris ,  ainsi  que  l'ont  dit  tous  les 
biographes  nos  prédécesseurs;  Joseph  devint 
le  chef  suprême  de  la  grande  cité.  Dès 
ce  moment,  le  conseil  de  régence,  pour 
nous  servir  de  l'expression  de  l'auteur 
de  l'histoire  de  la  Bataille  et  de  la  Capitu- 
lation de  Paris  (M.  Pons  de  l'Hérault) ,  traîna 
le  fardeau  que  l'empereur  l'avait  chargé 
déporter;  aussi  tout  ce  qu'il  fit,  il  le  fit  à 
contre-sens.  (1) 

Le  28  mars ,  Paris  est  menacé  d'une  in- 
vasion :  la  petite-fille  de  Marie  -  Thérèse 
n'ose  imiter  son  aïeule ,  elle  n'ose  se  jeter 
au  milieu  de  la  population,  son  enfant 
dans  les  bras.  Elle  n'a  su  rien  prévoir  ,  elle 
ne  sait  rien  exécuter.  Elle  assemble  son 
conseil,  et,  après  de  longues  discussions, 
la  majorité  déclare  que  l'impératrice  doit 
rester,  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  son 
départ L'avis  de  la  majorité  est  mé- 
connu, et  Marie -Louise  prend  la  route  de 
Tours.  Cette  défection  de  l'impératrice  ré- 
gente amena  le  sauve  qui  peut  annoncé 
par  M.  de  Talleyrand,  à  sa  sortie  de  la 
séance  du  conseil. 

Le  départ  de  l'impératrice  et  d'une  par- 

(1)  Pour  ne  point  nous  répéter,  nous  renvoyons  nos 
lecteurs  à  la  notice  consacrée  à  Joseph  Bonaparte, 
1. 1,  1  repartie. 
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tie  de  sa  cour  ressemblait  en  effet  à  une 
fuite  précipitée  ;  elle  n'eut  point  le  courage 
de  protester  contre  la  déclaration  des  al- 
liés ,  qu'ils  ne  faisaient  la  guerre  qu'à  Na- 
poléon. Elle  manqua  de  ce  noble  dévoue- 
ment qui  aurait  dû  la  faire  s'associer  au 
sort  de  son  époux  ;  elle  ne  se  jeta  point 
entre  son  père  et  celui  auquel  elle  aurait 
dû  se  sentir  itère  d'avoir  uni  sa  destinée. 

Marie- Louise  se  rendait  à  Tours  par 
Chartres  et  Vendôme  ,  elle  était  depuis  plu- 
sieurs jours  privée  de  nouvelles  de  la  grande 
armée  et  de  son  époux  ;  elle  en  reçut  à  Yen- 
dôme  ,  qui  changèrent  sa  destination ,  et 
fixèrent  à  Blois  le  siège  de  la  régence  (1). 
L'impératrice  y  fit  son  entrée  le  2  avril  au 
soir.  Le  dimanche  3,  tous  les  ministres 
se  trouvèrent  réunis ,  et  il  fut  tenu  un  pre- 
mier conseil  sans  résultat.  Joseph  et  Jé- 
rôme Bonaparte  tentèrent  de  se  rappro- 
cher du  théâtre  des  événemens;  mais  ils 
durent  rentrer  à  Blois  dès  le  5.  Puisant 
enfin  dans  leur  position  l'énergie  néces- 
saire pour  imposer  encore  aux  alliés  des 
conditions  honorables  pour  la  France  et 
leur  propre  famille,  .Toseph  et  Jérôme 
voulurent  enlever  Marie-Louise  (8  avril) , 
faire  sauter  les  ponts  sur  la  Loire,  et  se 
jeter  avec  cette  princesse  et  le  roi  de 
Rome  dans  le  Berri ,  et  de  là ,  selon  les 
circonstances  ,  dans  les  montagnes  de  l'Au- 
vergne et  du  Limousin.  L'impératrice  ré- 
gente opposa  une  résistance  violente  aux 
désirs  de  ces  deux  beaux-frères ,  et,  comme 
ceux-ci  paraissaient  déterminés  à  agir  d'au- 
torité, elle  appela  à  son  secours  les  offi- 
ciers de  sa  maison,  et  se  mit  sous  la  sauve- 
garde de  leur  honneur.  L'énergie  de  Jo- 


(1)  Cette  ville  fut  choisie  sans  doute  à  cause  de  sa 
situation;  elle  s'élève  en  amphithéâtre  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  ;  l'hôtel  de  lapréfecture  (aujourd'hui 
l'évêché)  couronne  l'une  des  extrémités  de  l'amphi- 
théâtre, et  l'on  ne  peut  y  arriver  que  par  des  rues  très 
escarpées,  ou  même  par  de  vrais  escaliers  de  plus  de 
cent  marches.  Elle  pouvait  cependant  être  facilement 
attaquée  parle  plateau  de  la  route  de  Vendôme,  mais 
la  retraite  était  facile  par  le  pont  sur  la  Loire. 


seph  et  do  Jérôme  s'éteignit  devant  la 
volonté  de  l'impératrice ,  et  Joseph  sur- 
tout ne  sut  point  accomplir  le  mandat 
qu'il  avait  accepté  de  Napoléon  (voir  dans 
la  notice  de  Joseph  une  lettre  de  Napo- 
léon écrite  de  Reims,  sous  la  date  du  10 
mars),  de  ne  jamais  quitler  son  fils ,  et  de  le 
jeter  pintôt  dans  la  Seine  que  de  l'ahnn- 
donncr  aux  mains  des  ennemis  de  la  France. 

Peu  d'heures  après  cette  tentative  d'en- 
lèvement ,  Marie-Louise  se  trouvait  placée 
sous  la  protection  du  comte  de  Schouva- 
low,  délégué  par  les  puissances  étrangères; 
dès  le  lendemain ,  elle  partit  avec  son  lils 
et  quelques  personnages  de  la  cour,  sous 
la  sauve-garde  de  ce  général ,  et  se  rendit 
à  Orléans ,  où  elle  habita  le  palais  épis- 
copal.  Fidèle  à  son  système,  de  ne  jouer 
dans  ce  grand  drame  qu'un  rôle  pas- 
sif, Marie  -  Louise  ne  fit  aucune  tentative 
pour  se  rapprocher  de  son  époux ,  et  ce 
lut  sans  élever  aucune  plainte,  sans  faire 
entendre  aucune  protestation,  qu'elle  se 
rendit  le  12  à  Rambouillet,  sans  escorte, 
et  accompagnée  seulement  du  prince  Es- 
terhazy.  Son  sort  avait  été  fixé  par  le  traité 
<lu  11.  Elle  conservait  ses  titres  et  son  rang 
pour  en  jouir  pendant  sa  vie;  les  duchés 
de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
lui  étaient  donnés  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  et  devaient  passer  en  toute 
propriété  à  son  fils  et  à  ses  descendans 
en  ligne  directe.  Son  fils  devait  prendre 
le  titre  de  prince  de  Parme,  de  Plaisance 
et  de  Guastalla. 

Arrivée  à  Rambouillet,  Marie-Louise  ne 
tarda  point  à  recevoir  la  visite  de  son  pèi'e  ; 
on  dit  que  ce  prince  s'étant  avancé  pour 
l'embrasser,  ce  fut  son  fils  que,  par  un  mou- 
vement rapide,  elle  offrit  à  ses  premières 
caresses ,  sans  proférer  une  seule  pai'ole. 
François  11  parut  ému  ;  mais  il  était  trop 
tard...  Les  souverains  alliés  vinrent  à  leur 
tour  visiter  l'impératrice  détrônée ,  et ,  peu 
de  jours  après ,  elle  partit  pour  Vienne ,  et 
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arriva  le  21  mai  à  Schœnbrunn,  où  elle  fut 
reçue  par  la  famille  impériale. 

Nous  voudrions  pouvoir  déposer  ici  nolio 
plume,  et  n'avoir  pas  à  tracer  le  tableau  des 
souillures  dont  cette  femme  pollua  la  mante 
impériale;  mais  ces  souillures  furent,  dit-on, 
la  vi'aie  cause  des  nouveaux  désastres  do  la 
France,  l'histoire  doit  les  enregistrer.  M.  de 
Metternich  avait  composé  une  cour  d'hon- 
neur à  la  fille  de  son  maître ,  et  lui  avait 
donné  pour  chambellan  le  général  Neiperg, 
qui  bientôt  fut  le  confident  des  plus  secrètes 
pensées  de  la  princesse,  et  lui  fit  oublier  ses 
devoirs  d'épouse  et  de  mère,  et  sa  dignité 
d'impératrice. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  voluptés  intimes 
que  Marie-Louise  fut  atterrée  par  la  nou- 
velle que  l'aiglo  impériale ,  prenant  son  voi 
de  l'île  d'Elbe,  avait  en  peu  de  jours  volé 
de  clocher  en  clocher  jusque  sur  les  tours 
de  Notre-Dame  ;  l'Autriche  hésitait  ;  Napo- 
léon rentrait  avec  des  pensées  d'union  et  de 
paix  ;  les  Rourbons  avaient  déserté  leur 
trône ,  le  peuple  et  l'armée  leur  avaient  fait 
défaut.  Ce  voyage  miraculeux  du  golfe  Juan 
à  Paris  avait  frappé  de  stupeur  le  cabinet  de 
Vienne  ;  François  11  et  son  ministre  étaient 
disposés  à  reconnaître  de  nouveau  l'homme 
du  destin  comme  empereur  des  Français,  et 
à  lui  rendre  son  fils  et  son  épouse  comme 
gage  sacré  d'alliance  ;  Alexandre  croyant 
avoir  assez  fait  pour  l'honneur  en  rendant 
une  fois  aux  Rourbons  cette  couronne  de 
France  trop  pesante  pour  leur  tête,  Alexan- 
dre, ménager  du  sang  de  ses  peuples,  ne 
paraissait  point  disposé  à  prendre  l'offen- 
sive; les  intrigues  de  l'Angleterre  allaient 
échouer  contre  la  volonté  des  deux  empe- 
reurs ;  mais  en  un  instant  tout  changea  de 
face  :  un  mot  de  Marie-Louise  à  son  père 
avait  été  jeté  dans  la  balance  des  destinées 
de  l'Europe ,  Ronaparte  fut  mis  au  ban  des 
nations.  Marie-Louise,  dit-on,  était  dans 
l'impossibilité  physique  de  voler  dans  les  bras 
de  son  époux  (1)  ;  les  amours  de  Neiperg 

(I)  Peu  de  mois  avant,  Marie-Louise  eût  pu  dissi- 
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firent  tomber  de  son  front  la  couronne  que 
Napoléon  brûlait  d'y  replacer  :  toutefois  une 
scène  de  départ  mystérieux  fut  jouée,  et 
Marie-Louise  fut  censée  être  gardée  à  vue 
dans  son  palais  ;  dès  cet  instant ,  elle  fut  sé- 

irniler  à  sou  époux  les  lionieuses  JUiljlesses  doni  elle 
s'était  rendue  coupable,  et  sans  doute  elle  aspirait  à 
ceindre  de  nouveau  le  diadème  impérial,  car,  sous  l'ins- 
piration de  son  père  et  de  M.  de  Metlernicli,  elle  avait 
adressé  an  con{jrès  de  Vienne  la  protestation  (a)  sui- 
vante contre  l'usurpation  du  irône  de  France  par  la 
dynastie  des  Bourbons. 

Marie-Louise,  itnpi'ratiice .  archiduchesse  de  Panne,  en  nnlre 
jioni ,  peiuiaiil  la  iniiKiritc  de  notre  cher  61s  et  souverain  ,  el  au 
nom  de  notre  lils  Charle.s-François-Napoléon  ,  comme  logilinie 
possesseur  du  Irùne  impérial  de  France. 

La  distance  où  nous  sommes  de  nos  étais  hért'ditaires ,  et  l'ab- 
sence des  membres  du  {;ou>ernemenl  ne  nous  laissant  pas  la  fa- 
cilité de  désigner  un  ministre  pour  nous  représenter  au  congrès 
KCtuellement  rassemblé  à  Vienne  ,  el  le  désir  que  nous  avons  de 
donner  une  parfaite  authenticité  à  notre  réclamation  en  faveur 
de  noire  souverain  et  lils  chéri,  n  lUS  a  engagé  (en  imitant  notre 
illustre  ancêtre  Marie-Thérèse  ,  de  glorieuse  mémoire)  à  mettre 
SOUS  les  yeux  du  congrès  une  déclaration  des  droits  de  notre  cher 
iils  a  la  couronne  de  France,  et  a  développer  les  principes  sur 
lesquels  ces  droits  sont  fondés,  afin  qu'il  suit  connu  de  la  na  ion 
française  et  de  l'Europe  que  nous  n'avons  jamais  eu  l'intention 
de  renoncer  au  trône  de  France,  sur  lequel  la  divine  Providence 
nous  a  placée. 

Nous  ne  voulons  pas  rappeler  ici  le  souvenir  des  désastres  qui 
(intpri\éla  maison  de  Uourbon  du  trône  de  France;  nous  ai- 
mons mieux  tirer  un  voile  sm-  les  erreurs  des  princes  et  les  fautes 
(les  nations.  Nous  ne  prétendons  pas  non  plus  approuver  les  ou- 
vrages des  faitieux  et  les  actes  révolutionnaires  ;  mais  nous  vou- 
lons déilarer  qu'il  existe  un  droit  public  de  l'immuable  nature 
(pii  unit  les  nations  aux  princes  ,  une  loi  de  politique  d'après  la- 
(|uelie  les  souverains  doivent  concilier  leurs  droits  et  leurs  inté- 
rêts avec  ccitains  droits  et  certaines  libertés  qui  sont  la  pro- 
priété de  leurs  sujets. 

Une  série  d'éiénemens  funestes  a  mis  fin  à  la  royauté  en 
France.  Toute  l'Europe  a  pris  les  armes  pour  soutenir  ou  réta- 
blir un  trône  occupé  par  un  honune  incapable  de  s'y  maintenir, 
un  trône  qui  s'est  anéanti  par  la  faute  des  princes  et  de  la  no- 
blesse qui  en  étaient  les  soutiens  naturels .  et  peut-être  par  la 
violence  de  la  volonté  populaire  qui  s'estlibrement  manifestée. 

L'infortuné  Louis  XVI  et  son  fils  ont  péri  successivement; 
leur.^  légitimes  héritiers  ont  perdu  leurs  prétentions  h  la  cou- 
ronne par  leur  faute  volontaire  et  leur  retraite  dans  des  pays 
ennemis.  La  nation,  n'étant  plus  liée  à  ses  princes  légitimes,  a 
repris  ses  droits  naturels  d'élection.  Les  autres  nations  de  l'Eu- 
•  lope  considérèrent  ces  désastres  comme  l'ouvrage  d'un  fanatisme 
politique  et  un  esprit  de  rébellion  ;  elles  prirent  en  conséquence 
les  armes  et  pénétrèrent  dans  le  cœur  de  la  France.  Leurs  succès 
toutefois  ne  furent  pas  de  longue  durée;  la  France  les  chassa 
bientôt  de  son  territoire  et  maintint  son  indépendance.  Les  puis- 
sances de  l'Euri^je  ont  dû  observer  alors  que,  quelle  que  fut  la 
cause  qui  ait  produit  ce  résultat .  le  gouvernement  de  la  France 
était  changé  in  facto  et  jure  .  et  que  le  peuple  français  pouvait 
.se  donner  telle  forme  de  gomernement  qui  convenait  le  mieux 
aux  circonstances  des  temps. 

îlans  cet  étal  de  choses,  tout  lien  était  rompu  entre  la  France 
et  les  Bourbons,  entre  les  Bourbons  el  les  autres  souverains  de 
l'Europe.  Le  pacte  de  famille  ,  ie  traité  de  garantie  personnelle 
étaient  anéantis  par  la  force  des  circonstances ,  et ,  dans  le  sens 
politique,  les  iiourbons  n'étaient  plus  rien. 

L'indépendance  de  la  France,  sous  le  gouvernement  de  son 
chois  ,  fut  alors  reconnue  par  les  mêmes  puissances  qui  compo- 
se;;! aujourd'hui  le  congrès.  Le  5  avril  1795.  le  traité  de  Bàle  fui 
signé  entre  la  F'rance  et  la  Prusse  ;  le  22  juillet  de  la  même  an- 
née ,  un  autre  traité  fut  signé  cn!rc  la  France  et  l'Espagne.  Cette 

ta)  Celte  protestation  n'ayant  jamais  été  imprimée  en  France, 
nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  nous  sauraient  gré  de  l'avoir 
j-produite. 


parée  de  son  fils  pour  ne  plus  le  revoir  que 
dans  ses  derniers  momens,  au  jour  solennel 
011  l'Astyanax  moderne  échappa  par  la  mort 
aux  chaînes  que  l'Autriche  avait  jetées  sur  sa 
destinée. 


dernière  puissance  conclut,  le  7  juin  de  l'année  suivante  ,  un 
traité  d'alliance  avec  le  Directoire  exécutif.  Les  cours  de  Sar- 
daigne  et  de  Naples  signèrent,  dans  le  cours  de  la  même  année  , 
la  première  le  15  mai ,  la  seconde  le  10  octobre,  un  traité  avec 
le  gouvernement  républicain.  Le  pape  et  les  petits  états  d'Alle- 
magne el  d'Italie  reconnurent  solennellement  aussi  le  nouveau 
gouvernement  de  France.  L'Autriche  signa  le  traité  de  Campo- 
Fonnio  avec  le  Directoire,  et  (clui  de  LunéviHe  a\er  le  pre- 
mier consul.  L'Angleterre,  parle  traité  d'Amiens,  le  1"'  octo- 
bre 1801;  l'Espagne,  par  celui  du  27  mars  1802;  la  Russie, 
par  celui  du  3  octobre  1803 ,  reconnurent  successivement  le  gou- 
vernement consulaire,  qui  proclama  une  paix  générale,  le  8  bru- 
maire an  X  de  la  république. 

L'acte  qui  releva  les  autels  elqui  donna  la  paix  à  l'Eglise  gal- 
licane ,  qui  rétablit  la  morale,  réprima  les  fausses  doctrines ,  et 
substitua  la  véritable  croyance  en  son  lieu  et  place,  en  un  mot  le 
Concordat,  dont  les  effets  bienfaisans  seront  long-temps  sentis 
par  la  religion,  a  mis  le  sceau  a  ces  Iransactions  politiques  par 
lesquelles  un  gouvernement  différent  de  l'ancienne  monarchie  fut 
.solennellement  reconnu  par  toute  l'Europe.  Qui  pouvait ,  k  celte 
époque,  supposer  <jue  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  con- 
.seryeraicm  des  droits  de  souveraineté  sur  la  France?  Ce  qui 
avait  péri  pouvait-il  se  relever  de  nouveau"?  Si  les  droits  de  ces 
princes  n'avaient  pas  alors  de  légalité,  quels  droits  peuvent-ils 
avoir  maintenant'.'  Le  peuple  français  jouissait  sans  doute  de  la 
plénitude  de  ses  droits  sous  le  gouvernement  consulaire.  C'est 
a  cette  époque,  que  pour  donner  une  plus  grande  stabilité  aux 
institutions,  mettre  fin  aux  événemens  de  la  révolution,  et  offrir 
à  l'Europe  un  gage  de  cette  stabilité,  le  peuple  français  conféra 
au  premier  consul  Bonaparte  le  pouvoir  consulaire  pour  la  vie. 
La  nouvelle  organisation  de  l'Etal,  en  harmonie  avec  le  génie  de 
son  premier  magistrat,  se  consolidait  journellement,  et  aurait 
comblé  les  vœux  les  plus  ardens  du  peuple  français  ;  mais  cela 
ne  dépassait  pas  les  limites  de  la  vie  humaine,  c'est-n-dire  un 
petit  nombre  d'années.  Pour  imprimer  à  ces  nouvelles  insti- 
tutions un  vif  caractère  de  permanence,  et  pour  les  faire  concor- 
der avec  le  gouvernement  des  autres  états  de  l'Europe,  la  nation 
substitua  au  pouvoir  consulaire  le  pouvoir  impérial,  qu'il  rendit 
héréditaire  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte.  Les  habitans 
des  villes,  des  communes  et  des  plus  petits  hameaux,  couvrirent 
de  leurs  noms  les  regi.stres  où  la  question  de  l'érection  de  l'em- 
pire et  de  l'élection  de  Napoléon  Bonaparte  leur  était  soumise.  Il 
lut  élu  et  proclamé  avec  acclamation,  il  reçut  le  sernient  de  fidé- 
lité de  ses  sujets,  les  temples  retentirent  d'actions  de  grâces  du 
peuple  à  la  Divinité,  le  clergé  dans  le  saint-office  priait  pour  sa 
personne  el  pour  sa  famille,  el  bientôt  le  chef  vénérable  du 
christianisme  vint  en  personne  consacrer,  dans  l'église  métropo- 
litaine, un  pijuvoir  que  l'empereur  Napoléon  tenailjusqu'alors  de 
la  main  seule  du  peuple  français. 

Que  manquait-il  alors  pour  légitimer  la  couronne?  n'élail-<'!le 
pas  donnée  par  Dieu  el  iiar  le  peuple?  En  d'autres  termes,  n'é- 
lail-clle  pas  de  droit  divin  et  de  droit  national? 

L'Europe  adopta  ces  principes,  et  Napoléon  prit  le  rang  qui 
lui  était  assigné  parmi  les  puissances  de  l'Europe,  d'après  l'é- 
tendue et  le  pouvoir  de  son  empire.  L'Aulri(  be  reconnut  l'em- 
pereur Napoléon  le  26  décembre  1805  par  le  traité  de  Pres- 
bourg,  qui  éleva  à  la  dignité  royale  les  souverains  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg.  Par  celui  de  Posen.  conclu  le  11  octobre  1007, 
l'électeur  de  Saxe  reçut  le  litre  de  roi.  L'Europe  a-l-elle  disputé 
la  légitimité  de  ces  titres  émanés  de  l'autorité  impériale  de  la 
France. 

La  Prusse  a  reconnu  l'empire  français  et  l'empereur  Naiwléou 
par  le  traité  de  Tilsitt  du  9  juillet  1807;  l'empereur  de  Russie 
sauva  son  armée,  montant  iî  environ  200.000  hommes,  par  i'elTct 
de  ce  même  traité,  ps-  lequel  il  reconnut  non  seulement  i'empire 
fronçais  el  l'empereur  Napoléon,  mais  aussi  l'exisleiice  dcSfrois 
el  des  princes  de  la  maison  impériale.  Enfin  les  traités  des  li  oc- 
tobre 1809  el  6  janviîT  1810,  entre  la  Suède  el  la  France,  com- 
plclent  les  actes  de  politique  extérieure  qui  ont  consolidé  la  dy- 
nastie ainsi  élevée  sur  1.  trône  d'  France.  Toute  l'Europe  coii- 
linenlale  ét-ait  donc  l'alliée  de  l'empercuir  Napoléon. 

Les  alliances  de  famille  de  l'empereur  Napoléon,  avec  les  mai- 
sons des  plus  augustes  ■^ouveratns.  tendirent  à  consolider  le  pc,  te 
social,  qui  était  établi  en  Frani  c;  elles  cimentaient  puissamininl 
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Le  grand  empire  fut  de  nouveau  en  Initie 
aux  coups  du  sort,  le  rocher  àe  Saint-Uc- 
lèiie  devint  la  prison  de  ce  nouveau  Pronié- 
thée  dont  la  "ioire  fut  le  vautour.  Marie- 
Louise  parut  insensible  à  cette  liante  iulor- 
tune,  et  oublia  sa  gloire  passée  dans  les 
embrasseniens  clandestins  de  l'hounne  au- 
quel, après  la  mort  de  Napoléon,  elle  donna 
le  litre  d'époux. 


les  institutions,  cl  assuraient  la  forme  du  fçouvcrnement  monar- 
chique qu'elles  avaient  restaurée  ;  enfin  elles  opposaient  une  bar- 
rière \n\  jncible  aux  tentatives  du  syslème  démocratique.  La  ré- 
volution de  la  France  a  enseigné  aux  nations  à  voir  trop  ouver- 
tement ce  qui  se  passe  dans  les  cabinets  des  princes. 

Ce  fui  sous  la  garanlic  de  la  constitulioji  de  l'empire  français, 
sous  celle  des  traités  et  des  alliances  des  souverains  étrangers, 
que  je  devins  l'épouse  de  Napoléon  ;  ce  fut  sous  ces  mêmes  ga- 
ranties que  le  prince  Oharles-Francois-Napoléon ,  né  de  notre 
union,  établit  ses  prétentions  au  trône  de  France,  lesquelles 
prétentions  les  princes  assemblés  au  congrès  actuel  ont  si  sou- 
vent reconnues  comme  légitimes. 

Une  guerre  fatale  est  survenue,  l'empereur  Napoléon  a  été 
vaincu:  vous,  souverains,  assemblés  au  congrès,  vous  êtes  arrivés 
dans  sa  capitale  au  moment  où  une  conspiration,  favorisée  par  la 
discorde,  se  manifestait  en  faveur  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon.  Vous  avez  pu  dicter  à  Napoléon,  dans  sa  capitale,  telles 
conditions  qui  devaient  assurer  une  juste  balance  entre  les  puis- 
sances ;  vous  avez  voulu,  en  agissant  ainsi,  consolider  les  ins- 
titutions qui  produisent  la  force  et  la  convenance  de  chacun. 
Ce  traité  doit  être  fidelemcnl  observé,  et  nous  y  avons  une 
pleine  confiance. 

Guidés  par  le  généreux  espoir  de  mettre  une  lîn  plus  prompte 
aux  malheurs  de  la  guerre,  et  d'éviter  l'effusion  du  sang,  vous 
avez  mis  de  côté  les  droits  de  l'empereur  Napoléon,  vous  avez 
traité  a\ee  ces  princes  auxquels  la  conspiration  avait  donné  la 
couronne.  Quel  lustre  de  tels  princes  peuvent-ils  répandre  sur  la 
royauté'?  L'empereur  Napoléon,  à  la  télé  d'une  armée  peu  nom- 
breuse, mais  brave  et  fidèle,  pouvait  défendre  sa  couronne  ;  mais 
pour  épargner  la  guerre  civile  à  s:'S  sujets,  il  avait  d'avance 
résolu  d'abdiquer  en  faveur  de  son  Gis.  Telle  fut  la  détermination 
qu'il  manifesta  aux  puissances  alliées,  par  les  ducs  de  Tarente, 
de  Vicence  et  le  prince  de  la  Moskoxva  ;  détermination  que  ces 
mêmes  puissances  considérèrent  d'abord  d.-uis  son  vérilable 
point  de  vue,  cl  qui  élait  calculée  de  manière  a  assurer  la  tran- 
quillilé  de  l'Europe.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  caractériser  les 
événcmens  qui  fircnl  révoquer  ces  justes  résolutions.  L'empereur 
Napoléon  fut  obligé  de  signer  une  abdication  sans  conditions,  le 
11  avril  1814,  et  le  même  jour  il  souscrivit ,  pour  sa  propre  satis- 
faction, le  traité  qui  lui  maintenait  son  titre  d'empereur,  lui  as- 
signait l'île  d'Elbe  pour  séjour  ,  et  lui  confirmait  la  souveraineté 
de  son  territoire. 

Le  cinquième  article  du  même  traité  m'assignait  la  souverai- 
iielé  des  états  de  Parme,  transmissiblcs  à  mon  fils  et  à  ses  des- 
cendans. 

Je  ne  discuterai  point  les  avantages  de  ces  traités,  en  ce  qui 
concerne  l'empereur  Napoléon  ;  il  y  est  plus  ou  moins  engagé,  en 
proportion  de  ce  qu'il  jouissait  plus  ou  moins  de  sa  liberté  en  les 
signant  ;  nous  voulons  simplem-nt  dire  qu'il  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  disposer  après  sa  vie  de  la  couronne,  que  son  fils  recevait, 
<onune  par  droit  de  naissance  ,  de  la  nation  française  et  des  lois 
conslitutionneUes. 

Si  les  souverains  de  la  France,  pas  plus  que  les  autres  sou- 
verains de  l'Europe,  n'ont  jamais  eu  le  droit  de  changer  la  règle 
de  succession  établie  dans  leurs  familles,  comme  de  transférer 
leur  couronne  a  leur  second  ou  troisième  fils,  au  préjudice  du 
prenner  né  ,  conmienl  lempereur  Napoléoii  aurait-il  pu  priver 
le  i)rinee  Charles-François-Napoléon  de  son  droit  d'héritage, 
afin  de  le  transférer  dans  des  mains  étrangères?  Une  cons- 
piration a-t-elle  pu,  parjdes  actes  irréguliers,  détruire  la  force  cl 
la  vertu  des  lois  de  l'empire  français,  l'eul  -elle  avoir  anéanti  la 
royauté,  que  le  prince  mon  fils  lient  du  droit  divin  c!  du  dmit 
national.  Les  prim'es,  que  la  conspnalion  a  placés  sur  le  irone  de 
mon  fils,  ont  eux-mêmes  pleinement  reconnu  ces  principes,  en 
-ielosant  d'apiirouver  les  actes  du  gouvernement  appelé  pro- 
visoire. 


En  1817,  un  Irailé  fui  signé  à  Paris  entre 
laFi-ance,  rAuliiclie,  l'Espagne,  la  firiinde- 
liretagne,  la  Prusse  et  ia  Puissie ,  traité 
élal)lissanl  la  reversif>n  des  t'iats  de  Parme,, 
après  la  mort  de  rarcliiduchesse  Marie- 
Louise  ,  en  faveur  de  l'infante  d'Espagne 
Maric-I^ouise  et  de  son  fils  l'infant  (iliarles- 
Louis,  anciens  souverains  de  ces  mêmes 
états  de  Parme  et  de  Toscane.  A  la  suite  de 


Dix  ans  d'un  gouvernement  libre,  reconnu  par  loules  les 
puissances  de  l'Europe,  dans  ou  lenips  oii  le  nom  de  llonaparte 
n'était  pas  encore  inscrit  dans  les  aiuiales  de  la  guern' .  (piinze 
ans  d'evislence  d'un  enq)ne,  les  ccin\ entions  sociales  qui  ont 
établi  les  droits  de  l'empereur  Napoléon  et  ceux  de  sa  dynastie  , 
ont  rendu  incontestable  la  légitimité  de  sa  couronne. 

Pendant  ma  résidence  à  Blois,  quand  j'exerçais  l'autorité  <le 
régente,  j'ai  reclamé  le  dévouement  des  Français,  j'ai  reçu  les 
li'ionigna^i'S  les  plus  forls  de  leur  amour  et  de  leur  zèle  pour  la 
cause  de  leur  prime  légitime;  la  présence  de  vos  armées  et  le  but 
de  \oire  politique  m'ont  interdit  de  répondre  aux  vœux  de  celle 
nation  fidèle. 

La  deslinée  des  nations  étant  soumise  à  votre  jugement ,  voire 
objet  sera  sans  doute  de  concilier  leurs  droits  et  leurs  vcrux  avec 
les  droits  et  les  inléréls  des  souverains.  Les  circonslances  ont 
privé  mon  fils  de  sa  souveraineté  sur  la  nation  française  .  et  lui 
et  son  peuple  sont  également  blessés  dans  leurs  droits  par  le  ré- 
sultat fatal  du  dernier  cours  des  événcmens.  Dans  cet  étal  de 
choses  ,  nous,  en  notre  qualité  d'impératrice  et  de  mère,  et  avant 
qu'il  soit  pris  par  le  congrès  aucune  résolution  authenlique  .  pro- 
teslons  par  le  présent  contre  tous  actes  du  gou\eriiement  actuel 
de  France  qui  a  été  établi  au  préjudice  de  l'héritier  Ic'gilinK'  du 
trône;  protestons  également,  tant  en  noire  nom  qu'eu  celui  du 
prince  Charles-François-Napoléon  .  présomptif  Iiérilier  et  pos- 
sesseur de  droit  de  la  couronne  de  France  ,  contre  toules  résolu- 
tions des  hautes  puissances  assemblées  au  congrès ,  prises  lant 
collectivement  qu'individuellement,  qui  tendraient  à  affaiblir 
les  droits  de  notre  fils  à  ladite  couromie  de  France. 

Le  trône  du  prince  Chaile.s-Fiançois-Napoléon  est  celui  qui  a 
été  élevé  par  la  nation  française,  et  tel  qu'il  existait  quand  ,  de 
son  choix  et  de  son  électio» ,  elle  appela  l'empereur  Napoléon  à 
la  tcte  de  son  gouvcrnemnil  ;  mais,  dans  la  pénible  lutle  où  il  a 
été  enragé  ,  l'empire  français  a  été  contraint,  parla  force  de^ 
armes  ,  à  signer  le  traité  de  Paris.  Nous  pensons  qu'il  est  juste 
de  respecter  le  territoire  qui  ne  fait  point  actuellement  partie  de 
la  France,  <'l  que  les  conditions  à  cet  égard  doivent  être  tou- 
jours et  fidêlcnieiit  observées  ;  et  à  cette  Un  nous  déclarons  ni 
que  la  présente  protestation  s'applique  simplement  à  l'occupalion 
illégale  du  territoire  de  la  France,  tpii  constitue  la  monarchie 
française. 

Ayant  ainsi  développé  ses  réclamations,  rimpératriee  Marie- 
Louise  ,  archiduches.se  d'Autriche,  duchesse  de  Parme,  repré- 
sentant le  prince  Charle.s-l'rançois-.Napoléon.  son  fils  mineur, 
requiert,  de  la  justiie  et  de  la  magnanimité  des  puissances  al- 
liées ,  que  le  sujet  de  ses  réclamations  soit  soumis  à  la  délibéra- 
tion du  congrès  ,  et  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  la  pri'sente  pro- 
Icstation,  afin  qu'(dle  puisse  le  produire  lorsqu'il  plaira  à  la  Pro- 
viilence  d?  lui  en  fournir  li"  tinips  et  le  lieu  pour  ce  propices. 

En  foi  de  quoi ,  et  pour  donner  une  authenticité  légale  à  la 
présente  protesiation ,  elle  y  a  appos<'  son  sceau  ,  après  l'avoir 
écrit  de  sa  propre  main. 

-Au  palais  de  Sehœnhrunn  ,  le  19  fév  rier  181  j. 

P.  S.  Les  hautes  puissances  alUées ,  assemblées  au  congrès, 
après  avoir  délibéré,  dans  leur  séance  du2ifé\rier,  sur  la  pré- 
sente protestation  de  S.  SI.  l'impératrice  Marie-Louise ,  et  con- 
l'ormémeol  .i  l'opinion  de  S.  M.  l'empereur  de  toules  les  liussies, 
de  S.  M.  I.  et  K.  l'empereur  d'Autriche  père  de  S.  M.  l.  et  R. 
l'impératrice  Marie-Louise,  et  à  cause  du  respec  t  cl  du  caractère 
personnel  de  S.  M.  l'impératrice ,  ont  ré.solu  que  l'acte  émané  de 
S.  M.,  le  l!l  février,  commençant  par  ces  mots:  <(  ilam-Louise. 
et  finissant  par  ceux-ci  :  écrit  de  sa  propre  main  .  »  sera  inscrit 
au  protocole  des  actes  du  congrès. 

Le  ministre  françai-i ,  ayant  protesté  contre  celie  décision ,  s'est 
absti  nu  de  signer. 
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ce  traité,  Marie-Louise  quitta  Vienne,  et  fut 
prendre  possession  de  sa  principauté. 

En  1822,  l'épouse  de  Neiperg  assista  au 
congrès  de  Vérone  en  qualité  de  duchesse 
de  Parme  ;  depuis  lors  elle  vit  retirée  dans 
sa  principauté,  veuve  de  son  nouvel  époux , 
entourée  des  enfans  qu'elle  a  eus  d'un  indi- 
gne amour  et  d'un  misérable  hymen,  livrée 
tout  entièi-e  aux  soins  de  leur  éducation  et 
au  gouvernement  de  ses  petits  états. 

Napoléon  ignora  constamment  la  honte 
dont  se  couvrait  Marie-Louise;  jusqu'à  ses 
derniers  momens,  il  la  crut  vertueuse,  et 
ses  vœux  furent  pour  sa  patrie,  pour  son  fils 
et  pour  son  épouse  !  !  ! 


LETRONNE  (antoine-jeam). 


«  M.  Letronne  vaut  à  lui  seul  une  aca- 
démie. T>  Cette  expression  dujugementporté 
par  le  célèbre  Niebuhr  sur  3L  Letronne ,  est 
consisnée  dans  la  vie  du  savant  auteur 
de  l'histoire  romaine,  par  M.  de  Golbéry  , 
et,  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître  ;  elle 
est  juste,  car  peu  d'hommes  possèdent  une 
érudition  plus  variée  et  plus  profonde  que 
M.  Letronne.  La  haute  position  qu'il  occupe 
aujourd'hui  dans  le  monde  savant ,  il  ne  la 
doit  qu'à  son  mérite  réel  ;  car,  ainsi  qu'on 
le  verra  dans  le  cours  de  cette  notice ,  il  est 
vraiment  fils  de  ses  œuvres.  Sa  vie  entière 
a  été  consacrée  à  l'étude  ;  elle  est  toute  lit- 
téraire ou  scientifique ,  elle  est  surtout  dans 
ses  ouvrages. 

M.  Letronne  naquit  à  Paris  le  25  janvier 
1787.  Son  père,  artiste  (graveur)  de  quel- 
que mérite,  négligea  un  peu  son  talent  et  sa 
famille.  Entraîné  par  la  fièvre  révolution- 
naire, marié  et  déjà  père ,  il  partit  comme 
volontaire  pour  la  Vendée,  où  il  fut  fait 
prisonnier  et  sur  le  point  d'être  fusillé, 
parce  qu'il  refusa  de  graver  de  faux  assignats, 
i^'éducation  du  jeune  Letronne,  fort  négli- 
gée ,  fut  dirigée  d'abord  uniquement  du 


côté  des  arts ,  du  dessin  et  de  la  musique. 
A  neuf  ans,  il  entra  dans  l'atelier  de  David  , 
avec  qui  son  père  était  lié.  Il  dessinait,  et 
suivait  en  même  temps  les  cours  de  l'école 
centrale. 

A  quatorze  ans ,  il  perdit  son  père.  Resté 
seul  avec  sa  mère  et  un  frère  moins  âgé  que 
lui ,  à  peu  près  sans  fortune ,  il  dut  penser 
à  gagner  de  quoi  vivre  pour  lui  et  les  siens. 
Ayant  déjà  quelque  instruction ,  il  trouva  à 
s'occuper  chez  M.  Mentelle  ,  qui  l'employa 
à  la  confection  d'un  dictionnaire  de  géo- 
graphie. Les  momens  de  loisir  que  ces  tra- 
vaux laissaient  au  jeune  Letronne  étaient 
employés  à  l'étude.  A  vingt  ans,  il  com- 
mença à  donner  quelques  leçons  de  géo- 
graphie ,  d'histoire ,  de  langue  française , 
de  dessin,  et  même  d'écriture.  De  bons 
élèves  lui  procurèrent  une  petite  aisance, 
à  l'aide  de  laquelle  il  put  venir  au  secours  de 
son  frère  et  de  sa  mère ,  qui  est  restée  cons- 
tamment sa  compagne.  C'est  alors  que,  sen- 
tant ce  qui  lui  manquait,  il  se  mit  à  refaire 
toute  son  éducation ,  à  réapprendre  le  la- 
tin ,  le  grec ,  les  mathématiques ,  l'histoire  ; 
il  suivit  les  cours  publics  du  collège  de 
France ,  où  il  devait  professer  un  jour  ;  tou- 
tefois, en  continuant  d'employer  une  partie 
de  son  temps,  soit  à  donner  des  leçons, 
soit  à  composer  de  petits  écrits  pour  gens 
qui  y  mettaient  leur  nom.  (1) 

I41  vie  de  M.  Letronne  se  passa  ainsi  jus- 
qu'en 1810.  Il  avait  alors  de  25  à  24  ans. 
Ses  progrès  dans  l'étude  de  l'antiquité  (car 
il  avait  fini  par  se  fixer  à  cette  étude)  étaient 
tels  qu'il  composa   un  mémoire  (imprimé 

{\]  On  ne  saurait  croire  combien  cette  ignoble  ex- 
ploitation des  jeunes  capacités  par  les  vieilles  célébrités 
est  en  vogue,  à  Paris,  dans  la  littérature,  dans  les  scien- 
ces et  dans  les  arts.  Nous  pourrions  citer  tel  monopo- 
liseur  de  places  de  toute  espèce ,  depuis  la  plus  élevée 
dans  la  hiérarchie  amovible  jusqu'à  la  plus  humble, 
auquel  un  article  assez  important ,  dans  un  grand  ou- 
vrage, fut  payé  1,000  fr.,  sur  lesquels  il  en  alloua  600 

à  M.  T ,  chargé  par  lui  de  faire  ce  travail;  lequel 

M.  T en  donna  500  au  jeune  N G.  qui  confec- 
tionna la  besogne. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


inr) 


en  1812),  qui  fut  lu  dans  une  des  séan- 
ces de  l'Institut.  Le  sujet  était  le  Siéf/e  de 
Syracuse  par  les  Alhéniens ,  d'n\wis  Thucy- 
dide. 

Alors  sa  santé ,  délabrée  par  les  veilles  et 
les  privations,  lui  fit  une  nécessité  d'ac- 
cepter la  proposition  d'un  riche  étranger, 
de  voyager  en  Italie.  Ce  voyage,  qui  dura 
dix-huit  mois ,  le  remit  entièrement.  Au 
retour,  il  reprit  avec  courage  ses  occu- 
pations. Des  leçons  dans  de  bons  pension- 
nats lui  donnèrent  quelque  aisance.  11  publia 
son  mémoire  sur  Syracuse  (1812) ,  des  Re- 
cherches sur  le  livre  d'un  moine  irlandais, 
intitulé  de  Mensurâ  orbis  terrœ  (1815).  Une 
année  après,  en  1814,  lors  delà  mort  de 
Laporte-Dutheil ,  il  fut  chargé  de  terminer 


nouveau  titulaire  s'était  faite  d'homme  ins- 
truit et  impartial. 

Dans  cet  emploi ,  qu'il  remplit  avec  zèle 
jusqu'en  1852  ,  M.  Letronnc  fut  assez  heu- 
reux pour  rendre  quelque  service  à  l'ensei- 
gnement, et  être  utile  aux  personnes  et  à 
plusieurs  établissemens  publics.  11  se  porta 
o0icieusement  défenseur  des  directeurs  de 
Sorrèze  (1) ,  de  Pont-le-Voy ,  de  Vendôme 
et  de  Juilly,  que  la  congrégation  voulait 
frapper  dans  leurs  propriétés.  C'est  à  M. 
Letronne  qu'est  due  la  fondation  de  l'école 
dite  préparatoire ,  qu'on  n'osa  pas  alors  ap- 
peler École  normale ,  mais  qui ,  à  la  révo- 
lution de  juillet,  reprit  son  glorieux  nom. 
En  1851,  M.  Letronne  fut  présenté,  par 
le  collège  de  France  et  par  l'Académie , 


la  traduction  fi-ançaise  de  Strabon ,  avec  comme  professeur  dliistoire  et  de  morale 
3,000  francs  par  an ,  tant  que  durerait  le  ,  d«ns  ce  collège ,  à  la  place  vacante  par  la 
travail  (terminé  en  1818).  !  démission  de  M.  Daunou.  Les  journaux  les 

Sûr  désormais  de  son  avenir,  M.  Le-  P^"^  '^««''1^«  ^"^  P<^"^oi^  donnèrent  leur 
tronne  renonça  à  donner  des  leçons,  pour  ^Pprol^ation  à  cette  présentation  ,  et,  nous 
se  consacrer  entièrement  à  ses  travaux  de  ^^^^'^"^  ^^  fan-e  remarquer,  cette  unanimité 
prédilection.  En  1816,  il  remporta  un  prix  J'é'oges,  obtenue  dans  un  pareil  moment, 
à  l'Institut,  sur  le  Système  métrique  cl' Hé-  est  pour  M.  Letronne  le  titre  le  plus  hono- 
ron  d'Alexandrie;  et  la  même  année,  il  fut  l'^^'e  a  I  estmie  des  savans. 
nommé  membre  de  l'Académie  des  Inscri-  i  En  1852  ,  le  besoin  d'une  réorganisation 
ptions  et  Belles-Lettres.  En  1817,  il  fut  à  la  Bibliothèque  royale  s'étant  fait  sentij-, 
admis  au  nombre  des  collaborateurs  du  ,  ^^-  Guizot  fit  offrir  à  M.  Letronne  de  le 
Journal  des  Savans,  auquel  il  n'a  pas  cessé  nommer  à  la  place  de  conservateur  des 
de  travailler  avec  constance.  médailles ,  s'il  voulait  se  charger  en  même 

En  1818 ,  sur  la  présentation  de  MM.  de  ^^"'P'  ^^  P'"*'''''^  ^^  Conservatoire ,  et  de 
La  Place,  Poisson  et  Thénard,  il  fut  nommé  ^'''ë'''  .'^  Bibliothèque  royale.  Cette  place 
inspecteur  des  études  des  écoles  mihtaires,    ^^ait  équivalente  a  celle  d  inspecteur  gêné- 


emploi  qu'il  occupa  jusqu'en  1850,  qu'il 
fut  supprimé ,  et  se  fit  distinguer,  dans  ces 
fonctions,  par  une  impartialité  trop  rare 
chez  les  examinateurs  (1). 

En  1819,  M.  Letronne  fut  nommé  ins- 
pecteur général  des  études ,  sans  avoir  appar- 
tenu à  l'Université.  Toutefois  cette  nomi- 
nation insolite  ne  fut  point  généralement 
improuvée,  grâce  à  la  réputation  que  le 

(1)  Voir  la  Notice  consacrée  à  M.  le  baron  Reïnaud. 


rai  de  l'Université.  M.  Letronne  accepta. 
En  novembre  1852,  il  prit  possession  de 
son  nouvel  emploi  ;  mais  le  lendemain  de 
sa  nomination ,  il  donna  sa  démission  de  la 
place  d'inspecteur  général ,  suivant  en  cela 
l'honorable  exemple  donné  précédemment 
par  M.  Daunou,  exemple  que  si  peu  de  gens 
se  sont  jusqu'à  ce  jour  trouvés  disposés  à 
imiter. 
Depuis  1852,  M.  Letronne  s'est  consacré 

(1)  Voir  la  Notice  consacn'e  à  M-  Laurentie. 

25 


194 


BIOGRAPHIE 


entièrement  à  l'administration  de  la  Biblio- 
thèque royale  ;  il  en  a  réorganisé  toute 
l'administration  intérieure  ;  il  a  réformé  un 
grand  nombre  d'abus  :  l'on  peut  dire  enfin 
qu'il  a  fait,  pendant  les  cinq  ans  de  son 
administration,  plus  d'améliorations  utiles 
(ju'il  ne  s'en  était  opéré  depuis  un  siècle.  Nous 
ne  nous  appesantirons  pas  sur  le  mérite  des 
oeuvres  de  M.  Letronne,  leur  spécialité  a 
dû  nécessairement  en  restreindre  la  publi- 
cité; mais  cette  publicité  a  été  européenne. 
Ses  travaux  embrassent  presque  toutes  les 
parties  de  l'antiquité,  principalement  la  phi- 
lologie grecque,  l'histoire  critique  et  l'ar- 
chéologie ;  ils  ont  mérité  à  M.  Letronne  un 
nom  recommandable ,  surtout  en  Allema- 
gne, où  l'on  attache  plus  de  prix  qu'en 
France  aux  études  de  ce  genre ,  et  ont  mo- 
tivé son  admission  comme  membre  dans  les 
cinq  principales  Académies  scientifiques  de 
l'Europe,  celles  de  BerHn,  de  Munich,  de 
Copenhague ,  de  Turin  et  de  Londres. 

Nous  terminerons  cette  Notice  par  la  no- 
menclature des  ouvrages  que  ce  savant  a 
publiés  (l'OîV  la  France  Litléraire,  deM.  Qué- 
rard)  : 

1  "  Géographie  de  tontes  les  parties  du  monde  ; 
Paris,  1810,  4  vol.  in-8"  :  il  fit  une  bonne 
partie  du  dernier  volume  et  un  Tableau  du 
système  planétaire  qui  l'accompagne. 

'2°  Lettre  sur  un  passage  de  Thucydide 
[Annales  des  voyages,  tome  V). 

7>"  Histoire  universelle  du  commerce ,  par 
Jullien  du  Ruel  ;  Paris,  1809,  2  vol.  in-4°  : 
les  matériaux  de  cet  ouvrage  furent  réunis 
en  grande  partie  par  M.  Letronne. 

Statistique  des  départemensde  lu  France, 


f,.o 


7"  Dictionnaire  géogrupliique  de  Vosgien, 
nouvelle  édition  augmentée  et  entièrement 
refondue,  publiée  sous  le  pseudonyme  d'Au- 
guste L"*  ;  1813,  in-8''  :  cette  édition,  quoi- 
que plus  complète  que  les  précédentes , 
laisse  beaucoup  à  désirer. 

8°  Recherches  critiques  et  géographiques 
sur  le  livre  de  Mensurd  orbis  terrœ,  composé 
en  Irlande,  au  commencement  du  neuvième 
siècle ,  par  Dieuil,  suivies  du  texte  restitué  ; 
Paris,  1814,  in-8". 

9*  Recherches  sur  les  fragmens  d'Héron 
d'Alexandrie,  ou  Histoire  du  système  métri^ 
que  des  Égyptiens  depuis  le  règne  de  Pharaon 
jusqu'à  l'invasion  des  Arabes.  Ce  mémoire 
très  étendu  fut  couronné,  en  1816,  par 
l'Académie  des  Inscriptions,  qui ,  en  1814  , 
avait  proposé  au  concours  l'Explication  du 
système  métrique  d'Héron  d'Alexandrie. 
M.  Letronne  était  déjà  académicien ,  par 
ordonnance  du  roi  du  21  mars  1816,  lors- 
qu'il reçut  cette  couronne. 

10°  Considérations  générales  sur  l'évalua- 
tion des  monnaies  grecques  et  romaines,  et  sur 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  avant  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  lues  à  l'Académie  dans 
les  séances  des  50  mai,  15  et  27  juin  et  11 
juillet  1817,  in-4°.  Dans  ce  mémoire,  M.  Le- 
tronne s'attache  à  prouver  que  le  système 
développé  par  M.  Garnier  dans  son  Mémoire 
sur  la  valeur  des  monnaies  de  compte  chez  les 
peuples  de  l'antiquité  repose  sur  des  raison- 
nemens  spécieux ,  et  qu'il  est  en  contradic- 
tion avec  tous  les  témoignages  de  l'anti- 
quité. 

11°  Cours  élémentaire  de  géographie  an- 
cienne et  moderne,  rédigé  sur  un  nouveau 


par  Peuchet  et  Chanlaire  :  la  partie  des  an-    plan  ;  neuvième  édition  ,   1825,  in-12. 


tiquités  est  de  M.  Letronne. 


12°  Recherches  pour  servir  à  l'Histoire  de 


6"  Essai  sur  la  topographie  de  Syracuse,  i  l'Égyple  pétulant  la  domination  des  Grecs  et 
dans  le  cinquième  siècle  avant  J.-C-  ;  1812 ,    des  Romains,  tirées  des  inscriptions  grecques 

et  latines  relatives  à  la  chronologie ,  à  l'état 
des  arts,  aux  usages  civils  et  religieux  de  ce 
pays;  1825,  in-8°. 

15"  Notice  sur  la  traduction  d'Hérodote,  de 
M.  A.-L.  Miot ,  et  sur  le  Prospectus  d'une 


in-8". 

6°  Lettre  sur  Eunapius  [Magasin  encyclo- 
pédique,  avril  1815)  :  ces  deux  derniers  ou- 
vrages furent  accueillis  avec  faveur  par  les 
sa vans. 


nouvelle  traduclion  d' Hérodote  de  M.  P.-L. 
Courrier;  1823,  in-S" (extrait  du  Journal  des 
Savans). 

14°  Inscription  f/recque,  r/ravéc  sur  la  hase 
d'une  statue  trouvée  dans  les  fouilles  du  canal 
d'Alexandrie ,  et  maintenant  dans  la  eollec- 
tiou  Drovetti  à  Turin  ;  1824,  111-8". 

15"  Observations  criti(jues  et  archéoloçjUjues 
sur  l'objet  des  représentalions  zodiacales  qui 
nous  restent  de  l'antiquité,  à  l'occasion  du  zo- 
diaque éqtjptien ,  peint  dans  une  caisse  de  mo- 
mie, qui  porte  une  inscription  grecque  du  temps 
de  Trajan  ;  1824,  in-S". 

16"  Talmlœ.  octo  nummorum  ,  ponderum , 
mensurarum  apud  Homanoset  Grœcos;  1825, 
in.8". 

17°  Lettre  à  M.  Joseph  Passalacqua  sur  un 
papyrus  grec  et  sur  quelques  fragmens  de  plu- 
sieurs papgrus appartenant  ii  sa  collection  d'an- 
tiquités éqgptiennes;  Paris,  1826,  in-8",  avec 
unfac-similc  du  papyrus. 

18°  La  Statue  vocale  de  Memnon,  considérée 
dans  ses  rapports  avec  l'Egypte  et  la  Grèce , 
in-4°,  1855.  Cet  ouvrage,  fruit  de  conscien- 
cieuses recherches,  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  mieux  établi  la  haute  réputation  d'érudit 
dont  joui  l'auteur. 

19"  Lettres  d'un  antiquaire  à  un  artiste  sur 
la  peinture  historique  des  anciens. 

20"  Appendice  aux  lettres  d'un  antiquaire  , 
etc.;  in-8°,  1857. 

M.  Letronne  est  l'un  des  rédacteurs  du 
Journal  des  Savans  depuis  1817  :  on  y  re- 
marque des  articles  sur  l'Hérodote  de  M. 
Schweighœuser;  sur  la  Retraite  des  dix  mille, 
par  le  major  Renuel  ;  sur  le  Jupiter  olympien, 
par  M.  Quatremère  de  Quincy  ;  sur  la  tra- 
duction de  VAlmageste  de  Ptolonwe,  par  M. 
Halma;  swr  VOrigine  de  la  division  de  l'équa- 
teur  en  560  degrés  ;  sur  les  Monumens  anciens 
inédits  de  J.  Millingen  ;  sur  les  Inscriptions 
antiques  recueillies  par  le  comte  de  Vidua  dans 
son  Voyage  en  Turquie ,  etc. ,  etc.  Il  est  aussi 
un  des  collaborateurs  du  Bulletin  ttniversel 
des  Sciences  et  de  l'Industrie ,  publié  par  le 
baron  de  Ferussac ,  dans  lequel  il  a  fourni 
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un  grand  nombre  d'articles  d'archéologie 
et  de  numismatique.  On  trouve  entre  au- 
tres ,   dans   le   numéro  (hi  mois  de  mai 
1827,  un  article  important  intitulé  :  Kclair- 
cissonent  sur  une  application  du  poids  de  la 
livre  romaine  à  la  détermination  des  mesures 
de  capacité  chez  les  Romains.  M.  Letronne  est 
éditeur  de  la  belle  édition  des  Œuvres  com- 
plètes de  Roi  lin  ,  publiée  par  F.  Didot;  50 
vol.  in-8°  :  il  l'a  accompagnée  d'observa- 
tions et  d'éclaircissemens  historiques  qui 
lui  donnent  un  mérite  incontestable  sur  tou- 
tes les  autres.  Ces  observations  ont  été  im- 
primées séparément.  M.  Letronne  a  lu  en 
outre  à  l'Institut  un  grand  nombre  de  mé- 
moires intéressans. 


JACKSON  (ANDRÉ,  le  "énéral). 


«  Il  y  a  un  homme  qui  a  gagné,  en  1814 , 
«  sur  les  vieilles  bandes  du  duc  de  Welling- 
«  ton ,  sur  les  libérateurs  du  Portugal  et  de 
«  l'Espagne,  la  dernière  bataille  de  la  guerre 
«  de  1814  ;  cet  homme  est  le  général  ,lack- 
«  son.  Les  milices  du  Kentucky  et  de  l'Ohio 
«  ont  appris  ce  nom  à  leurs  enfans,  et  l'ouest 
«  de  l'Amérique  l'a  répété  dans  l'enthou- 
«  siasme  de  la  victoire.  »  Ainsi  s'exprimait 
il  y  a  dix  ans  le  Journal  des  Débats  dans  un 
article  hostile,  sous  le  point  de  vue  politi- 
que, à  l'élection  du  général  Jackson  comme 

président  des  États-Unis Le  nom  de 

Jackson  sortit  triomphant  de  l'urne  électo- 
rale, et,  quatre  ans  plus  tard,  le  général  fut 
maintenu  de  nouveau  dans  cette  haute  po- 
sition par  le  vœu  de  ses  concitoyens.  Moins 
heureux  aux  dernières  élections ,  Jackson 
s'est  vu  préférer  M.  Van  Buren;  mais  l'es- 
time même  de  ses  ennemis  lui  est  restée 
acquise,  car  ils  ne  sauraient  oublier  qu'il  fut 
le  sauveur  de  la  patrie  (1). 

(1)  Nous  empruntons  une  grande  partie  de  catte 
Notiœ  à  un  travail  fort  remarquable  que  publia ,  en 
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Fils  d'un  Irlandais  qui  émigra  à  la  Caro- 
line du  Sud  avec  sa  famille  en  1765,  André 
Jackson  naquit  le  15  mars  1767,  dans  le 
canton  de  Waxsaw.  Jeune  encore,  il  perdit 
son  père,  et  fut  destiné,  par  sa  mère,  à  l'état 
ecclésiastique.  11  se  livrait  avec  assiduité  à 
ses  études,  lorsqu'une  incursion  des  Anglais 
dans  la  Caroline  vint  en  suspendre  le  cours. 
A  peine  âgé  de  quinze  ans ,  Jackson  prit 
parti  contre  eux ,  et  s'eni'ôla  sous  les  dra- 
peaux de  l'indépendance,  ainsi  que  ses  deux 
frères.  Dans  la  campagne  qu'il  fit  avec  l'ar- 
mée américaine ,  il  eut  la  douleur  de  voir 
périr  ses  frères ,  l'un  à  la  bataille  de  Stono , 
et  l'autre  un  peu  avant  celle  de  Cambden  ; 
lui-même  fut  fait  prisonnier  et  blessé;  et, 
pour  comble  de  malheur,  sa  mère  mourut 
de  chagrin  vers  le  même  temps.  Toutefois, 
après  le  départ  des  Anglais,  il  continua  son 
éducation  ;  et  étant  allé,  en  1784 ,  à  Salis- 
bury,  il  y  étudia  le  droit  pendant  deux  ans, 
sous  deux  jurisconsultes  célèbres.  En  1786, 
il  fut  admis  parmi  les  membres  du  barreau 
de  cette  ville,  et  y  exerça  avec  succès  sa  pro- 
fession jusqu'en  1788,  qu'il  accompagna  son 
ami ,  le  juge  Mac-Nairy,  à  Nashville,  dans 
le  Tennessee,  où  il  établit  sa  résidence.  Là, 
il  ne  tarda  pas  à  se  concilier  la  confiance  de 
ses  concitoyens,  et  ses  talens  le  firent  bien- 
tôt juger  digne  du  poste  important  d'avocat- 
général  du  district,  qu'il  occupa  pendant  plu- 
sieurs années. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Indiens  commirent 
des  cruautés  inouïes  sur  les  frontières,  et  s'a- 
vancèrent même  jusqu'au  centre  des  établis- 
semens.  Jackson  réunit  quelques  troupes , 
marcha  contre  eux  ,  les  chassa  du  pays ,  et , 
par  les  mesures  de  défense  qu'il  adopta ,  les 
mit  dans  l'impuissance  de  renouveler  de 
long-temps  leurs  hostilités. 

En  1796 ,  lors  de  l'admission  du  Tennes- 
see au  nombre  des  états  de  l'Union,  Jackson 
fut  élu  membre  de  la  Convention  qui  fut 

1829,  M.  D.  B.  Warden,  membre  correspondant  de 
l'Institut. 


chargée  de  rédiger  sa  constitution ,  et  s'y 
distingua  par  la  solidité  de  ses  principes  et 
la  profondeur  de  ses  vues.  La  même  année 
il  fut  nommé  représentant  de  l'état  au  con- 
grès général  ;  et ,  en  1797,  la  législature 
réleva  au  rang  de  sénateur  des  États-Unis. 
S'étant  démis  de  cette  fonction  en  1799 ,  il 
fut  appelé  à  siéger  sur  le  banc  des  juges  de 
la  cour  suprême  du  Tennessee,  et  au  com- 
mandement en  chef  de  la  milice.  11  accepta 
d'abord  la  première  de  ces  charges ,  mais  la 
résigna  peu  après  pour  se  retirer  dans  une 
terre  qu'il  possédait  sur  les  bords  du  Cutn- 
berland ,  à  dix  milles  de  Nashville,  où,  uni- 
quement occupé  d'agriculture,  il  goûta ,  du- 
rant plusieurs  années ,  le  bonheur  de  la  vie 
privée. 

En  1812  ,  lorsque  la  Grande-Bretagne 
eut ,  par  ses  exactions,  forcé  les  Etats-Unis 
à  lui  déclarer  la  guerre,  Jackson  reçut  le 
brevet  de  major-général  de  milice.  Le  con- 
grès ayant  rendu  une  loi,  à  la  môme  époque, 
pour  autoriser  le  président  à  appeler  cin- 
quante mille  hommes  sous  les  drapeaux , 
deux  mille  cinq  cents  miliciens  volontaires 
de  la  division  du  général    offrirent  leurs 
services.  Le  gouvernement  les  accepta,  et 
transmit  aussitôt  à  Jackson  l'ordre   d'en 
prendre  le  commandement ,  de  descendre 
le  Mississipi,  à  l'effet  de  défendre  le  bas 
pays ,  et  de  s'arrêter  à  Natchez ,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  reçu  ses  instructions  définitives. 
Le  10  décembi-e ,  sa  division  étant  au  com- 
plet ,  il  partit  de  Nashville  par  la  saison  la 
plus  rigoureuse ,  et  arriva  à  sa  destination 
dans  le  courant  du  mois.  Cependant  l'atta- 
que méditée  de  ce  côté  ne  devant  pas  avoir 
lieui  on  ne  tarda  pas  à  lui  intimer  l'ordre  de 
licencier  ses  troupes,  et  de  remettre  au  com- 
mandant du  district  tous  les  effets  appar- 
tenant à  l'état.  Jackson  comptait  alors  cent 
cinquante  malades,  et  ceux  de  ses  soldats 
qui  se  portaient  bien  auraient  été  obligés , 
faute  d'argent  pour  retourner  dans  leure 
foyers,  de  s'enrôler  dans  les  troupes  régu- 
lières, ainsi  que  l'invitation  leur  en  avait  été 
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adressée.  Legénéralavaitpromis,  enpartant, 
de  servir  de  père  à  ces  jeunes  citoyens;  il  ré- 
solut donc  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cet 
ordre.  11  leur  fit  donner,  au  contraire,  tout 
ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  la  route , 
les  ramena  à  Nashville,  et,  après  les  y  avoir 
congédiés,  envoya  au  président  une  justifi- 
cation de  sa  conduite.  Pendant  cette  marche 
pénible ,  il  gagna  l'affection  des  volontaires 
par  les  soins  ([u'il  ne  cessa  de  prodiguer  aux 
malades  ;  il  leur  abandonna  son  cheval ,  et 
lit  la  route  à  pied,  comme  le  dernier  des 
soldats. 

Cependant  la  patrie  réclama  bientôt  les 
services  de  ces  citoyens  sur  un  autre  point. 
Les  Indiens  Creeks,  poui-vus  d'armes  et  de 
munitions  par  les  Espagnols  de  Pensacola , 
saccasreaient  les  établissemens  de  la  fron- 
tière ,  et  avaient  égorgé  environ  trois  cents 
hommes  ,  femmes  et  enfans  ,  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  le  fort  de  Minuns.  La  légis- 
lature,  voulant  châtier  ces  sauvages,  or- 
donna une  levée  de  trois  mille  cinq  cents 
hommes ,  et  mit  500,000  dollars  à  la  dis- 
position du  pouvoir  exécutif.  En  consé- 
quence ,  le  gouverneur  chargea  Jackson  de 
réunir  deux  mille  hommes  à  Fayetteville , 
et  de  marcher  contre  eux.  Celui-ci,  quoique 
soull'rant  d'une  fracture  au  bras,  exécuta 
sur-le-champ  cet  ordre.  Les  volontaires 
qu'il  avait  ramenés  du  Mississipi  voulurent 
aussi  faire  partie  de  l'expédition  ,  et  accou- 
rurent se  ranger  sous  ses  drapeaux. 

Le  8  octobre,  il  entra  en  campagne  ;  mais, 
par  l'impardonnable  négligence  des  four- 
nisseurs, une  pénurie  complète  de  vivres 
ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  dans  sa  petite 
armée ,  qui  pénétra  néanmoins  avec  lui  au 
cœur  du  territoire  indien.  Mais  là,  en  butte 
aux  privations  de  toute  espèce,  elle  com- 
mença à  murmurer,  et  demanda  tumul- 
tueusement à  être  ramenée  dans  ses  foyers . 
Grâce  à  la  ferme  lé  et  au  courage  de  Jack- 
son ,  qui  se  vit  deux  fois  dans  la  nécessité 
de  se  présenter  devant  les  séditieux ,  le  pis- 
tolet au  poing,  et  de  menacer  de  tirer  sur  le 


premier  qui  ferait  un  pas  rétrograde ,  il 
accomplit  l'objet  de  sa  mission ,  battit  les 
Indiens  sur  tous  les  points,  et  les  contrai- 
gnit à  se  réfui-ier  dans  les  Florides.  Toulc- 
fois,  ayant  appris,  peu  après,  que  le  gou- 
verneur de  Pensacola,  en  violation  des  lois 
de  la  neutralité,  nourrissait,  habillait  et 
armait  ces  sauvages,  et  qu'il  avait  permis 
à  trois  cents  Anglais  d'y  débarquer  pour 
commettre  des  hostilités  contre  cette  partie 
des  frontières ,  il  sollicita  auprès  du  gou- 
vernement l'autorisation  de  les  y  suivre; 
mais  ,  n'en  recevant  pas  de  réponse  avec  la 
promptitude  que  comportaient  les  circons- 
tances ,  il  résolut  d'en  assumer  la  responsa- 
bilité. Néanmoins ,  pour  qu'on  ne  piit  lui  re- 
procher d'avoir  agi  précipitamment,  il  écri- 
vit au  gouverneur  que,  s'il  ne  faisait  res- 
pecter sa  neutralité,  les  Américains  pour- 
raient bien  lui  aller  rendre  visite.  Un  défi , 
qu'il  reçut  pour  toute  réponse ,  et  de  nou- 
veaux actes  d'hostilité  commis  par  les  In- 
diens et  les  Anglais,  et  dans  lesquels 
cet  officier  était  de  connivence,  décidèrent 
Jackson  à  entrer  sur  le  territoire  espagnol. 
11  partit  de  Mobile,  où  il  avait  rassemblé 
des  troupes ,  marcha  contre  Pensacola,  s'en 
empara  de  vive  force  ,  et  en  chassa  les  An- 
glais et  les  Indiens  ;  après  quoi  il  remit  la 
ville  et  les  forts  aux  autorités  espagnoles , 
et  se  retira. 

Cependant  le  bruit  se  répandit  qu'une 
expédition  formidable ,  préparée  dans  les 
ports  d'Angleterre ,  devait  effectuer  un  dé- 
barquement sur  les  côtes  des  Etats-Unis , 
et  la  Nouvelle-Orléans  était  désignée  comme 
sa  destination.  L'ennemi  connaissait  l'im- 
portance de  cette  ville ,  qui  est  la  clé  du 
pays  de  l'Ouest,  et  il  espérait,  à  l'aide  de 
sa  population  mixte  et  du  grand  nombre 
de  noirs  qu'il  se  proposait  d'armer  et  d'ex- 
citer à  l'insuiTCction,  s'en  rendre  facilement 
maître.  Jackson,  élevé  au  grade  de  major- 
général  dans  l'armée  régulière ,  fut  chargé 
de  la  défense  de  cette  portion  du  territoire 
de  la  république,  et  établit  son  quartier- 
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général  à  la  Nouvelle -Orléans,  le  1^"^  dé- 
tembre  1814. 

Jackson  trouva  la  Louisiane  sans  troupes, 
sans  armes  et  sans  munitions ,  et  remplie 
d'étrangers.  Les  rapports  qu'il  reçut  du 
gouverneur,  touchant  les  dispositions  d'une 
partie  des  habitans ,  étaient  peu  favorables. 
La  fermeté  seule  pouvait  sauver  le  pays , 
et  il  se  décida  à  déployer  toute  celle  dont 
il  était  capable.  La  victoire  ou  la  mort?  Tel 
fut  son  mot  de  ralliement. 

Des  renforts  étaient  en  route  du  Ten- 
nessee et  du  Kentucky  ,  mais  l'ennemi  pou- 
vait débarquer  avant  leur  arrivée.  La  légis- 
lature siégeait  depuis  plusieurs  semaines  , 
et  n'avait  encore  adopté  aucune  mesure  de 
défense.  Jackson  eut  tout  à  créer;  il  orga- 
nisa la  garde  bourgeoise  de  la  ville ,  visita 
les  forts  et  les  mit  en  état  de  défense ,  sta- 
tionna des  chaloupes  canonnières  sur  les 
lacs,  fortifia  les  deux  rives  du  Mississipi, 
et  fit  exécuter  des  ouvrages  et  dresser  des 


batteries  sur  tous  les  points  susceptibles 
de  défense. 

Ces  préparatifs  étaient  à  peine  achevés 
que,  le  15  décembre,  la  flotte  anglaise  se 
présenta  sur  la  côte.  La  situation  de  Jackson 
eût  été  fort  critique  si  l'ennemi  fût  parvenu 
à  opérer  un  débarquement.  Néanmoins  il 
ne  désespéra  pas  de  lui  tenir  tête  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes  qu'il  attendait ,  et  re- 
leva le  courage  des  Louisiannais  par  des 
proclamations  énergiques.  Il  demanda  à  la 
législature  la  suspension  de  l'habeas  corpus; 
et,  comme  les  législateurs  se  livraient  à  de 
longues  et  oiseuses  discussions ,  qui  pou- 
vaient compromettre  la  chose  publique ,  le 
général  Jackson  prit  sur  lui  de  proclamer 
la  loi  martiale  à  la  Nouvelle-Orléans  et  dans 
ses  environs.  C'était  en  effet  le  seul  moyen 
de  sauver  le  pays  dans  les  circonstances 
critiques  où  il  se  trouvait.  Dès  lors  il  s'éleva 
un  conflit  d'autorité  entre  le  pouvoir  civil 
et  le  pouvoir  militaire.  Un  juge  se  distin- 
gua surtout  par  son  opposition.  Jackson, 
croyant  son  temps  trop  précieux  pour  le 


perdre  à  disputer  sur  des  matières  civiles , 
fit  arrêter  le  magistrat  récalcitrant ,  et  l'é- 
loigna  de  la  ville. 

Tel  était  l'état  des  choses  a  la  Nouvelle- 
Orléans,  lorsqu'on  y  apprit  que,  dans  la 
nuit  du  22  au  25,  l'ennemi  avait  débarqué 
sur  la  côte.  Toutes  les  troupes  qu'on  atten- 
dait, à  l'exception  de  celles  du  Kentucky  , 
étaient  arrivées,  et,  bien  qu'elles  présentas- 
sent seulement  un  effectif  de  deux  mille 
hommes,  Jackson  se  décida  à  livrer  combat 
aux  Anglais  la  nuit  suivante.  Le  nombre  de 
ces  derniers  pouvait  être  de  quatre  à  cinq 
mille  hommes.  Un  succès  complet  couronna 
cette  attaque  nocturne  ;  mais,  jugeant  que 
des  forces  si  supérieures  reprendraient  le 
dessus  aussitôt  que  le  jour  leur  aurait  révélé 
la  faiblesse  de  leurs  adversaires ,  Jackson 
opéra  sa  retraite  en  bon  ordre ,  après  avoir 
tué  aux  Anglais  ou  blessé  environ  quatre 
cents  hommes.  N'ayant  point  assez  de  trou- 
pes pour  tenir  la  campagne,  il  résolut  de 
rester  sur  la  défensive  ;  et,  pour  cela,  il  choi- 
sit une  position  avantageuse  qu'il  passa  le 
reste  de  la  nuit  à  fortifier.  Heureusement, 
le  lendemain  matin,  l'ennemi,  qui  s'était 
flatté  de  marcher  à  une  conquête  certaine , 
ou  du  moins  facile,  n'était  pas  revenu  de  son 
étonnement,  et  n'osa  tenter  une  attaque. 
Quatre  jours  même  s'écoulèrent  sans  dé- 
monstration hostile  de  sa  part  ;  ce  qui  donna 
à  Jackson  le  temps  de  compléter  sa  ligne  de 
défense.  Pendant  les  cinq  jours  et  les  quatre 
nuits  que  durèrent  les  travaux,  il  ne  prit  pas 
un  instant  de  repos.  Le  28 ,  les  Anglais , 
ayant  débarqué  de  leurs  vaisseaux  tout  ce 
dont  ils  avaient  besoin ,  sortirent  enfin  de 
leur  camp,  et  lancèrent  une  quantité  prodi- 
gieuse de  bombes,  de  boulets  et  de  fusées  à 
la  congrève  contre  les  lignes  de  Jackson , 
dans  l'espoir  d'y  porter  l'épouvante.  Ce 
moyen  toutefois  ne  leur  réussit  pas. 

Dans  ce  moment  le  bruit  d'un  soulève- 
ment à  la  Nouvelle-Orléans  se  répandit  dans 
le  camp  américain.  Une  démarche  impru- 
dente du  président  de  la  législature ,  auprès 
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(lu  coniinandaiit  de  la  place,  avait  accrédité 
celte  rumeur.  11  désirait  savoir  si  le  général 
avait  l'intention  de  détruire  la  ville  dans  le 
cas  où  il  serait  contraint  d'abandonner  ses 
retranchemcns,  parce  qu'alors  l'assemblée, 
pour  éviter  ce  malheur,  proposerait  une  ca- 
pitulation aux  Anglais.  C>ette  assemblée  en- 
voya une  députation  au  général  pour  lui 
adresser  la  même  question.  «  Si  je  croijais , 
lui  répondit  Jackson ,  que  mes  cheveux  pussent 
deviner  ce  qui  se  passe  dans  ma  télé,  je  les  cou- 
perais à  l'instant.  Voilà  ma  réponse,  portez-la 
à  ce  corps  honorable,  et  dites-lui  que,  si  lajor- 
tune  rnest  contraire ,  et  que  je  sois  oldigé  à  la 
retraite,  il  peut  s'attendre  à  une  session  des 
plus  chaudes.  »  Eu  effet  il  avait  résolu,  dans 
le  cas  où  il  serait  délogé  de  ses  retranche- 
mcns, de  se  replier  sur  la  ville,  et  de  la  ré- 
duire en  cendres.  «  J'ai  avec  mai,  disait-il, 
de  riches  propriétaires  qui  s'empresseront  de 
mettre  la  torche  à  leurs  maisons,  et  ce  qu'ils 
épargneront,  moi  je  le  brûlerai.  Je  n'entends 
pus  laisser  à  l'ennemi  des  quartiers  commodes 
sur  mes  derrières.  Après  avoir  anéanti  la  ville, 
j'irai  prendre  position  au  dessus ,  sur  le  bord 
dujleuve;  je  couperai  ses  communications,  et, 
lorsqu'il  manquera  de  tout,  il  faudra  bien  qu'il 
abandonne  le  pays.   » 

.lackson ,  prévoyant  l'effet  fâcheux  que 
produirait  su:  les  milices  une  semblable  dé- 
n)arche  de  la  tfgislature,  ordonna  au  gou- 
verneur de  placer  des  sentinelles  aux  portes 
de  la  salle  de  ses  séances. 

Le  4  janvier  arrivèrent  les  volontaires  si 
long-temps  désirés  du  Kentucky. 

Enfin,  le  8,  dix  mille  hommes  de  troupes 
anglaises,  (jui  avaient  fait  les  campagnes  du 
duc  de  Wellington,  s'avancèrent  pour  com- 
battre environ  trois  mille  sept  cents  mili- 
ciens, .lackson  les  attendit  de  pied  ferme,  et, 
lorsqu'ils  lurent  arrivés  à  une  certaine  dis- 
tance, il  ordonna  de  commencer  le  feu  sur 
toute  la  ligne.  L'artillerie,  commandée  par 
d'anciens  officiers  français,  etlinfanlerie  ri- 
valisèrentd'ardeur,et,  en  moins  d'une  heure, 
deux  mille  six  cents   ennemis  furent  mis 


hors  de  combat;  le  général  en  chef,  sir  l"]d- 
ward  Packenham,  deux  autres  généraux  et 
soixante  officiers  de  tous  «rades  restèrent 
parmi  les  morts.  Postés  derrière  un  retran- 
chement élevé  à  la  hâte,  les  Américains  n'eu- 
rent que  six  tués  et  sept  blessés. 

Après  que  l'ennemi  eut  regagné  ses  vais- 
seaux et  se  fut  éloigné  des  côtes  do  la  Loui- 
siane, Jackson  fit  son  entrée  triomphale  à  la 
Nouvelle-Orléans,  aux  acclamations  unani- 
mes de  la  population;  et,  le  25,  étant  allé 
à  la  cathédrale  rendre  grâces  au  Tout-Puis- 
sant de  sa  victoire ,  le  vénérable  prélat ,  M. 
Dubourg,  le  salua  du  glorieux  titre  de  libé- 
rateur et  de  second  sauveur  de  la  patrie,  et  lui 
présenta  une  couronne  de  lauriers. 

Peu  après  on  apprit  que  la  paix  avait  été 
signée  à  Gand,  entre  les  États-Unis  et  l'An- 
gleterre, et  tout  rentra  dans  l'ordre  qu'avait 
momentanément  suspendu  la  loi  martiale. 

Le  magistrat  de  retour  de  son  exil ,  se 
portant  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause, 
condamna  Jackson  à  une  amende  de  mille 
dollars,  pour  avoir  refusé  d'obtempérer  à  un 
mandat  d'arrêt  qu'il  avait  décerné  contre 
lui.  a  C'est  avec  délicatesse ,  général,  lui  dit- 
il,  que  je  prononce  votre  nom  et  que  je  parle  de 
votre  caractère.  Je  vous  regarde  comme  le  sau- 
veur de  la  patrie  ;  mais,  pour  avoir  désobéi  à 
la  tnagistralure,  je  vous  condamne  à  une 
amende  de  mille  dollars.  »  Jackson  n'invo- 
qua pour  sa  justification  ni  cette  ancienne 
maxime  des  Piomains,  inter  arma  silenl  leges, 
ni  sa  victoire;  il  acquitta  à  l'instant  cette 
somme,  qui  lui  fut  aussitôt  remboui'sée  par 
une  souscription  volontaire  de  mille  des 
principaux  citoyens  ;  et,  à  sa  sortie  du  tri- 
bunal ,  il  fut  porté  en  triomphe  jusque  chez 
lui. 

De  retour  à  Nashville  ,  au  sein  de  sa  fa- 
mille, dont  il  avait  été  éloigné  duraut  dix- 
huit  mois,  il  reçut  des  adresses  de  félicita- 
tion  de  presque  toutes  les  villes  et  districts 
de  la  république.  Les  législatures  de  la  plu- 
part des  États  de  l'Union  approuvèrent  sa 
conduite,  et  lui  votèrent  des  remercîmens; 
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le  congrès  lui  offrit  une  médaille  d'or  em- 
blématique, comme  un  témoignage  de  la 
reconnaissance  nationale,  et  lui  confia  le 
commandement  militaire  du  district  méri- 
dional. En  1820,  la  législature  de  la  Loui- 
siane ordonna  qu'il  lui  fût  élevé  une  statue 
équestre ,  sur  la  place  de  la  cathédrale ,  à  la 
Nouvelle-Orléans. 

Depuis  la  paix  ,  la  réputation  de  Jackson 
alla  sans  cesse  en  augmentant.  Uniquement 
occupé   d'agriculture ,   il   goûtait  dans  la 
retraite  les  douceurs  de  la  vie  domestique, 
lorsqu'en  1825,  la  législature  du  Tennes- 
see le  proposa  au  peuple  américain  comme 
un  candidat  digne  de  remplir  les  fonctions 
de  présidentdes États-Unis.  Jackson  accepta 
cette  nomination,  et  se  démit  de  son  siège 
dans  le  sénat ,  ne  voulant  pas  rester,  di- 
sait-il ,  dans  un  poste  où  il  pouvait  être  ac- 
cusé d'exercer  une  influence  tendant  à  son 
propre  agrandissement.  L'élection  eut  lieu, 
et,  sur  262  votes,  Jackson  en  obtint  99, 
M.  Adams  84,  31.  Clay  47,  et  M.  Crawford 
41.  La  majorité  absolue  étant  de  152,  et 
aucun  des  candidats  ne  l'ayant  obtenue ,  la 
chambre  des  représentans ,  que  la  constitu- 
tion appelle  à  prononcer,  dans  le  cas  où 
l'élection  n'a  pas  donné  de  résultat,  entre 
les  trois  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages,  décida  en  faveur  de  M.  Adams, 
bien   qu'il  eût  quinze  voix  de  moins  que 
Jackson.  Ses  adversaires  combattirent  son 
élection,  en  le  représentant  comme  un  chef 
militaire  dont   l'ambition  pouvait  devenir 
dangereuse  à  la  liberté  américaine. 

A  son  retour  à  Nashville ,  Jackson  reçut 
les  félicitations  d'une  nombreuse  assemblée 
de  ses  concitoyens.  L'orateur  qui  lui  porta 
la  parole  dans  cette  occasion  termina  son 
adresse  en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  fiers 
d'apprendre  que  dans  tout  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Wasliimjlon ,  vous  vous  êtes  com- 
porté avec  l'indépendance ,  la  droiture  et  la 
délicatesse  qui  ont  marqué  jusqu'ici  votre 
conduite.  La  législature  de  notre  état  vous 
avait  recommandé  aux  suffrages  du  peuple 


américain,  satis  que  vous  ayez  aucunement 
provoqué  ni  influencé  sa  décision.  Fidèle  à 
votre  maxime  de  ne  rechercher  ni  refuser  les 
fonctions  publiques ,  vous  ne  vous  êtes  jamais 
prévalu  de  vos  succès  pour  servir  votre  am- 
bition personnelle  ;  et ,  bien  que  vous  n'ayez 
point  été  élevé  à  la  présidence,  ainsi  qtie  la 
nation   avait  fortement  témoigné  l'intention 
de  vous  y  appeler  par  le  nombre  de  ses  suf- 
frages, votre  réputation  n'a  pas  reçu  la  plus 
légère  atteinte  dans  cette  lutte.  Votre  gloire 
forme  un  des  plus  précieux  apanages  de  notre 
patrie ,  et  rien  ne  saurait  la  ternir.  » 

Depuis  cette  époque ,  Jackson  vécut  dans 
la  retraite  jusqu'en  1829.  Les  quatre  années 
de  la  présidence  de  M.  Adams  étant  révo- 
lues ,  le  général  fut  porté  de  nouveau  par 
ses  concitoyens  à  cette  dignité  suprême, 
et  réunit  178  voix  contre  84.  Il  fut,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  réélu  de  nou- 
veau en  1855,  à  une  imposante  majorité. 
Pendant  le  cours  de  son  administra- 
tion ,  il  se  montra  hostile  à  la  banque  na- 
tionale, qu'il  considère  comme  opposée 
aux  vrais  intérêts  des  masses,  et  tenta, 
mais  sans  succès,  d'établir  un  système 
monétaire  général. 

Le  général  Jackson  soutint  en  toute  oc- 
casion le  système  des  fédéralistes.  Son  nom 
eut  surtout  quelque  retentissement  pen- 
dant les  dernières  années  de  sa  présidence, 
par  l'énergie  avec  laquelle  il  soutint  la 
réclamation  des  25  millions  élevée  par  le 
gouvernement  des  États-Unis  auprès  du  ca- 
binet français  (1). 

En  1857 ,  M.  Van  Buren  a  succédé  dans 
la  présidence  à  Jackson ,  qui  depuis  lors  a 
repris  ses  habitudes  paisibles  de  vie  agri- 
cole. 


(I)  Nous  n'entrerons  pas  dans  de  nouveaux  détails 
au  sujet  oe  cette  créance  ;  nous  renvoyons  nos  lecteurs 
à  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  dans  les  Notices  con- 
sacrées aux  divers  ministres  de  Louis-Philippe  et  aux 
principaux  députés. 
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TALMA  (comtesse  de  CIIALOT,  madame  veuve). 


Quoique  la  veuve  du  grand  tragédien 
dont  la  scène  française  n'a  pu  réparer  la 
perte  ait  depuis  long-temps  quitté  le  théâtre, 
et  soit  rentrée  dans  la  vie  privée  en  épou- 
sant M.  le  comte  de  Chalot,  nous  ne  lui  en 
consacrerons  pas  moins  un  souvenir  comme 
à  une  des  notabilités  dont  la  Comédie  Fran- 
çaise est  en  droit  de  s'enorgueillir.  Fille  du 
vieux  Vanhove,  qui  joua  pendant  vingt-six 
ans  les  pères  nobles  auThéâtre-Français,Ca- 
rotine  Vanhove  naquit  à  La  Haye  vers  1770, 
et  montra  d'abord  fort  peu  de  dispositions  ; 
toutefois,  à  l'âge  neuf  ans,  elle  débuta  à  la 
Comédie  Française  dans  les  rôles  d'enfant , 
joua  la  petite  Louison  dans  le  Malade  Imagi- 
naire ,  la  petite  fille  dans  la  Fausse  Agnès , 
et  .loas  dans  Alhalie.  Le  public  encouragea 
ces  premiers  essais  ;  mais,  lorsque  Caroline 
eut  rempli  ces  rôles  pendant  deux  ans ,  son 
père  ne  lui  permit  plus  de  jouer  ces  mêmes 
rôles,  et  lui  lit  commencer  des  études  sévè- 
res,— La  jeune  Caroline  eût  préféré  le  cou- 
vent au  théâtre  ;  elle  obéit  cependant  et  dé- 
buta, le  18  octobre  1785,  par  le  rôle  d'iphi- 
génie  en  Aulide  (1).  Nous  lisons  dans  les 
Mémoires  de  Bachaumont  qu'elle  obtint  de 
nombreux  et  de  vils  applaudissemens  ;  elle 
joua  en  même  temps  dans  la  tragédie ,  dans 
le  drame  et  dans  la  comédie  (1),  et  fut,  par 

(1)  Son  père  remplissaii  dans  cette  pièce  le  rôle 
d'Agamemnon. 

(2)  Nous  donnons,  d'après  les  journaux  du  temps, 
la  série  des  pièces  par  lesquelles  mademoiselle  Vanhove 
fit  ses  débuts  :  Ipltkjénie;  Marianne,  dans  l'École  des 
Mères  ;  Belti ,  dans  la  Jeune  Indienne  ;  Junie,  dans  Bri- 
tannicus;  Luciiide,  dans  l'Oracle;  Angélique,  dans  la 
Gouvernante;  Julie,  dans  la  Pupille;  Aricie,  dans  Phè- 
dre ;  Zénékle  ;  Nanitie  ;  Angélique  ,  dans  le  Bourru 
bienfaisant;  Eugénie;  Viciorine,  dans  le  Philosophe 
sanx  le  savoir  ;  Clarisse,  dans  le  Consentement  forcé; 
madame  de  Sancerre ,  dans  l'Aniant  bourru  (  rôle  qui 
ne  devait  guère  convenir  à  l'âge  de  mademoiselle 
Vanhove);  Marianne,  dans  Dupuis  el  Desronais.'ïo- 
tal,  16  rôles  dilïérens. 
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une  bien  rare  exception,  reçue  sociétaire 
avant  la  fin  de  ses  débuts  (1). 

A  la  même  époque  mademoiselle  Vanhove 
épousa  M.  Petit,  habile  chorégraphe,  et  c'est 
sous  le  nom  de  madame  Petit  qu'elle  com- 
mença à  se  faire  un  nom  siu-  la  scène  ;  elle 
dut  renoncer  à  la  tragédie,  conformément  à 
des  arrangemensdecoulisse,  etse  vit  bornée 
à  la  comédie  et  au  drame. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  :  sa  réputa- 
tion montait  lentement,  mais  toujours.  La 
révolution  était  arrivée,  lesartistesdu  Théâ- 
tre Français,  que  partageaient  des  opinions 
contraires,  s'étaient  divisés.  La  pièce  de  Pa- 
méla,  de  François  de  Neulchâteau ,  vint , 
après  l'Ami  des  lois  de  Laya ,  exciter  un 
orage  violent.  Le  5  septembre  1793,  le  Co- 
mité de  Salut  public  fit  arrêter  tout  ce  qui 
était  resté  de  l'ancien  Théâtre  Français,  le- 
quel avait  pris,  en  1789 ,  le  titre  de  Tliéâtre 
de  la  Nation.  La  clôture  de  la  salle  (depuis 
dite  de  l'Odéon)  fut  ordonnée  ;  et  les  actrices 
furent  conduites  à  Sainte-Pélagie. 

Peu  de  temps  avant  cette  époque,  et  par 
suite  d'une  scission  déplorable ,  une  partie 
des  sociétaires  avait  établi  le  Théâtre  de  la 
République,  rue  de  la  Loi  (auparavant  et  de- 
puis rue  Richelieu).  Madame  Petit  refusa  d'a- 
bord de  se  réunir  à  Dugazon,  à  Talma,  etc.; 
mais  elle  dut  obéir  à  des  ordres  formels  : 
car  on  imposa  pour  condition  de  sa  mise  en  li- 
berté son  entrée  au  Théâtre  de  la  Républi- 
que ;  elle  y  tint  le  premier  emploi  avec  un 
succès  qui  alla  toujours  croissant. 

A  cette  époque  madame  Petit  fit  naître 
deux  fortes  passions  (2)  :  Robespierre  et 

(1)  Les  débuts  de  mademoiselle  Vanhove  donnèrent 
lieu,  dans  le  sein  de  la  Comédie  Française,  à  des  tra- 
casseries d'intérieur  dont  les  Mémoires  de  Bachaumont 
(t.  50)  nous  ont  conservé  le  souvenir  ;  mademoiselle 
Vanhove  n'ayant  eu  dans  toutes  ces  intrigues  qu'un 
rôle  passif,  nous  croyons  mutile  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  à  cet  égard. 

(2)  Madame  Talraa  a  retracé  la  curieuse  histoire  de 
ces  deux  amours  dans  ses  Particularités  sur  Talma , 
p.  295-299. 
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l'aima  l'aimèrent  en  même  temps.  Le  9 
thermidor  mit  un  terme  aux  terreurs  que 
lui  inspirait  le  premiei". 

Mademoiselle  Desgarcins  ayant  subite- 
men  quitté  la  scène ,  madame  Petit  reprit 
l'emploi  tragique  qu'elle  n'avait  abandonné 
qu'cà  regret,  et,  jouant  alors  les  trois  genres, 
elle  fit  admirer  la  richesse  et  la  flexibilité  de 
son  talent.  Entre  autres  rôles  qu'elle  créa  et 
auxquels  elle  apposa  un  cachet  d'originalité 
théâtrale,  nous  citerons,  d'après  les  journaux 
du  temps,  celui  de  Cassandre,  dans  l'excel- 
lente tragédie  d'A(/a)nemnon,de  M.  Lemer- 
cier;  elle  brilla  aussi  à  la  même  époque,  dans 
la  Jeunesse  de  Richelieu,  les  deux  Précepteurs, 
l'Abbé  de  l'Êpée.  C'était  un  rôle  bien  diiïicile 
que  celui  d'un  sourd-muet  qu'on  vit,  avec 
une   surprise   mêlée   d'attendrissement  et 
d'admiration,  remplir  la  scène  pendant  les 
quatre  derniers  actes,  sans  cesser  d'intéres- 
ser profondément  les  spectateurs.  Plus  de 
quarante  ans  se  sont  écoulés,  et  l'auteur , 
M.  Bouilly ,  en  conservant  le  souvenir  de 
cette  belle  époque  de  sa  vie ,  n"a  pas  oublié 
celle  qui  jouait  le  sourd-muet,  et  à  qui,  dit- 
il  avec  une  modestie  devenue  bien  rare ,  je 
dus  mon  plus  beau  laurier.  Les  poètes  du  jour 
firent  à  celte  occasion  des  vers  en  l'honneur 
de  l'excellente  actrice. 

Madame  Petit  voyait  chaque  année  s'é- 
tendre sa  renommée.  En  1800,  elle  joua 
avec  Talma,  dans  YËtéocte  et  Polynice  de 
Legouvé ,  et  la  femme  spirituelle  du  poète 
écrivait  à  l'actrice  : 

Ce  n'est  point  le  chagrin,  l'csl  la  mélancolie  : 
Vous  savez  donner  l'une  aux  heureux  speclatours , 
Et  vous  inspirez  l'aulre  à  vos  vils  détracteurs 
Par  les  sons  d'une  voix  tendre  et  de  pleurs  remplie. 

Ce  fut  le  16  juin  1802  que  fut  célébré 
dans  la  commune  de  Paris ,  miuiicipalité  du 
iiï- arrondissement ,  le  mariage  de  Caroline 
Vauhove  avec  François-Joseph  Talma,  né  à 
Paris  le  15  janvier  1765.  Déjà,  comme  on  l'a 
vu,  les  nouveaux  époux  s'aimaient  depuis 
huit  ans;  mais,  devenue  libre  de  son  cœur 


et  de  sa  main  ,  mademoiselle  Vanhove  avait 
tardé  jusqu'alors  à  les  engager  à  Talma.  Un 
triste  événement,  qu'elle  raconte  elle-même 
dans  ses  Parlicidarités  sur  la  vie  de  Talma 
(p.  298),  pouvait  seul  vaincre  sa  résistance. 
Elle  jouait  dans  une  pièce  de  CoUot  d'Her- 
bois  :  l'accident  de  sa  chute  dans  la  coulisse 
pendant  un  enlèvement  fait  par  un  acteur 
maladroit,  une  longue  épingle  entrée  dans 
son  sein,  le  spectacle  interrompu,  Talma 
éploré,  frémissant,  invité  par  ses  camarades 
à  sucer  la  plaie  qui  ne  saignait  point...  ce 
moment  décida  de  la  destinée  des  deux 
amans. 

Dès  ce  jour,  leurs  succès  au  théâtre  restè- 
rent comme  mêlés  et  confondus  ;  les  poètes 
tressaient  une  même  couronne.  L'un  d'eux 
s'écriait  : . 

Enfans  de  Melponiènc. 
Vous  tenez  dans  vos  mains  le  sceptre  de  la  scène. 

Un  autre  terminait  une  ode  de  dix-huit 
strophes,  en  vers  italiens,  par  cette  excla- 
mation : 

Di  Talma,  di  Vanhove,  i  famosi 
Nomi,  a  ognor  voleran  su  nel  ciel. 

C'est  enfin  sous  le  nom  de  madame  Talma 
que  Caroline  Vanhove  devait  laisser  une 
mémoire  durable  au  Théâtre-Français. 

Cailhava,  dans  son  mémoire  présenté  à 
l'Institut  sur  les  Causes  de  la  décadence  du 
théâtre  (1807),  cite,  parmi  les  grands  artis- 
tes qui  soutenaient  encore  et  illustraient  la 
scène,  Talma,  Monvel ,  Larive ,  Grandmes- 
nil,  Dugazon,  Dazincourt,  madame  Talma 
et  madame  Vestris. 

Dans  les  nombreux  voyages  que  les  deux 
époux  firent  dans  les  départemens ,  ils 
étaient  également  payés  par  les  directeurs , 
et  recevaient  chacun  7  à  800  fr.  par  repré- 
sentation ;  ils  avaient  en  outre  deux  béné- 
fices, un  bel  appartement,  une  table  bien 
servie,  des  domestiques,  et  ils  se  trouvaient 
entièrement  défrayés.  Talma  avait  calculé 
que  sa  femme  gagnait,  comme  lui,  50,000  fr. 


parmi,  y  compris  leur  ph'rl  de  sociétaires 
du  Théâtre-Français  et  les  gralilk^tions  do 
l'empereur,  qui  leur  étaient  loujours  don- 
nées également.  Plus  économe ,  Talma  au- 
rait pu  s'assurer  une  existence  aisée  ;  mais 
on  peut  voir,  dans  les  Parliciilarités  sur  sn 
vie  et  dans  les  Lettres  de  Ditcis,  que  le  grand 
tragédien  ne  sut  élever  que  l'édilice  de  sa 
renommée ,  et  qu'il  alla  loujours  défaisant 
celui  de  sa  fortune. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  villes  de 
l'ancienne  France  que  les  deux  époux  étaient 
appelés  par  les  directeurs  de  théâtre;  ils  don- 
nèrent, en  1807,  vingt-cinq  représentations 
en  Hollande  ;  ils  se  rendirent  plusieurs  fois 
aux  vœux  des  habitans  de  la  Belgique  :  ils 
jouaient  Zàire,  OEilipc ,  Ollwllo,  Agamem- 
non ,  Andromatjue,  Abtifar  (1).  C'était  par- 
tout un  grand  enthousiasme  :  c'étaient  sou- 
vent des  couronnes,  des  hymnes,  des  fêtes  ; 
et  le  Journal  de  Bruxelles  parle  même  de 
couronne  civique...  Mais  tandis  que  ïalma 
et  sa  compagne  étaient  absens  de  Paris ,  le 
théâtre  national  languissait,  et  le  vieux 
Vanhove,  se  rendant  l'interprète  des  sen- 
limens  de  ses  camarades,  écrivait  aux  voya- 
geurs :  «  Vous  nous  manquez  furieusement; 
«  nous  ne  faisons  pas  un  sou  ;  revenez  donc 
«  vite.  2.  (2) 

La  retraite  de  mademoiselle  Contât  agran- 
dit  la  sphère  oîi  madame  Talma ,  devenue 
chef  d'emploi ,  brilla  momentanément  sans 
rivale  ;  mais  son  règne  fut  de  courte  durée. 
En  1808,  elle  lit  partie  de  l'élite  de  la  troupe 
qui  alla  jouer  à  Erfurth  la  tragédie  et  la  co- 
médie devant  un  parterre  de  rois  ;  et  là ,  par 
un  événement  dont  nous  ne  connaissons  pas 
les  détails ,  elle  appela  sur  elle  la  colère  de 
Napoléon ,  qui  lui  fit  ordonner  de  repartir 
pour  Paris ,  où  elle  ne  tarda  pas  à  être  at- 


(1)  D'autres  pièces  encore,  telles  qu'lphiqénie,  Gas- 
ton et  Baijard,  les  Dangers  de  l'opinion,  la  Mort  de  Cé- 
sar, Epicliaris  et  Néron,  la  Coquette  corrigée,  la  Femme 
juge  et  partie,  le  Legs,  etc. 

('2)  Nous  empruntons  ces  détails  à  l'excellent  travail 
<|ue  M.  G.-T.  Villenave  a  publié  sur  celte  histoire. 
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teinte  d'une  aifection  du  larynx  qui  la  dé- 
cida à  quitter  le  théâtre  et  à  demander  sa 
retraite.  Elle  lui  fut  accordée,  mais  avec  la 
plus  grande  diniculté  ;  car  ce  fut  seulement 
le  20  juillet  1810 qu'eut  lien,  au  Théâtre- 
Français  ,  la  représentation  de  retraite  de 
cette  estimable  actrice. 

On  donna ,  pour  le  bénéfice  de  madame 
Talma,  la  première  représentation  d'une 
comédie ,  en  trois  actes  et  en  prose  ,  intitu- 
lée Laquelle  des  trois  (1)?  Cette  pièce,  dont 
l'auteur  était  la  bénéficiaire  elle-même,  fut 
jouée  par  Baptiste  aîné,  Armand,  Michelot, 
Firmin,  Faure,  mesdames  PioscDupuis,  De- 
vin et  Leverd  ;  et ,  comme  des  feuilles  indis- 
crètes avaient  mis  le  public  dans  le  secret , 
le  public  trouva  doux  d'applaudir,  comme 
auteur,  celle  qu'il  avait  si  souvent  applaudie 
comme  artiste.  Le  titre  de  la  pièce  :  Laquelle 
des  trois?  était  alors,  sur  la  scène  française, 
une  innovation  qui  pouvait  paraître  hardie  ; 
mais,  depuis,  Ja  httérature  théâtrale  et  celle 
du  roman  ont  souvent  offert  des  titres  du 
même  genre,  et  plus  singuliers  encore. 

Bendue  h  la  vie  privée ,  madame  Talma 
cultiva  les  lettres ,  et  composa ,  outre  ses 
Études  stir  l'art  théâtral,  quelques  comédies, 
des  mélanges,  un  roman  ;  mais ,  jusqu'à  ce 
jour,  elle  n'a  consenti  à  faire  imprimer  que 
celui  de  ses  travaux  qui  avait  un  but  utile- 

Les  Eludes  sur  l'art  théâtral  sont  un  livre 
qui  manquait  à  notre  littérature  ;  madame 
Talma  n'a  point  rempli  entièrement  la  la- 
cune :  toutefois  son  ouvrage  sera  lu  avec 
fruit  par  les  artistes  et  par  tous  les  hommes 
qui  veulent  s'exercer  dans  l'art  de  l'orateur. 
Le  public  lit  aussi  avec  intérêt  les  Anecdotes 
que  madame  Talma  a  publiées  sur  sa  car- 
rière dramatique,  et  ies Particularités  sur  la 
vie  intime  de  Talma.  Peu  de  temps  après  la 
mort  du  grand  tragédien,  sa  veuve,  âgée  de 
près  de  soixante  ans ,  eut  la  fantaisie  d'être 
comtesse 3Iadame  Talma  n'est  plus  con- 


(1)  Nous  devons  dire  que  cette  pièce  est  tout  au 
moins  médiocre,  et  ne  fait  que  peu  d'honneur  au  talent 
littéraire  de  l'auteur. 
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nue,  de  ceux  qui  la  connaissent,  que  sous  le  i  partie  de  la  maison  du  ducdeBerri,  en  qua- 
nom  de  comtesse  de  Clialot  !  !  !  lité  d'aide  de  camp ,  avec  le  grade  de  co- 

lonel. Pendant  les  Cent-Jours,  M.  de  Rohan 
se  montra  fidèle  au  prince  qui  lui  avait 
donné  sa  confiance  et  son  eslime. 

En  1824(14  janvier),  M.  de  Rohan  prit 
le  commandement  des  hussards  de  la  garde 
royale,  avec  rang  de  général,  et  remplit 
ces  fonctions  jusqu'en  1830.  A  la  suite  des 
événemens  de  juillet,  il  refusa  de  prêter 
serment  à  la  dynastie  cadette  de  la  famille 
des  Bourbons,  et  fut  mis  à  la  réforme  comme 
maréchal  de  camp.  A  cette  époque ,  le  car- 
dinal de  Rohan  ayant  aussi  refusé  de  prêter 
le  serment  exigé  des  pairs  de  France,  le 
prince  de  Léon ,  son  frère ,  fut  appelé  à  lui 
succéder,  mais  s'abstint  de  prendre  siège, 
et  persista  dans  sa  résolution  de  refus  de 
serment.  Son  opinion  à  cet  égard  paraît 
être  inébranlable  ;  car  il  vient,  pour  le  même 
motif,  de  refuser  la  députation  de  Ploër- 
mel,  où  son  élection  était  certaine. 


ROHAN-CHABOT  (anne-louis-fbauçois,  de). 

Parmi  les  hommes  de  grande  famille  qui 
se  rattachèrent  à  la  cause  impériale,  soit 
par  ambition  personnelle,  soit  parce  que 
la  cause  de  l'empire  était  celle  de  la  nation, 
figure  le  prince  de  Léon  (yl.-L.-F.)  de  Rohan- 
Chabot  ;  mais  l'on  doit  supposer,  à  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  depuis  1830 ,  que  chez 
lui  le  sentiment  de  nationalité  fut  le  mobile 
honorable  de  sa  conduite. 

Né  le  14  octobre  1789,  de  Alexandre- 
Louis-Auguste  de  Rohan-Chabot ,  prince  de 
Léon ,  et  de  Anne-Louise-Marie-Madeleine- 
Élisabeth  de  Montmorency,  il  fut,  dès  sa 
première  enfance,  en  butte  aux  persécu- 
tions qui  frappèrent  ces  deux  familles.  Plus 
tard,  lorsque  Bonaparte  rouvrit  aux  émi- 
grés les  portes  de  la  patrie ,  MM.  de  Rohan 
acceptèrent  le  bienfait  de  ce  rappel ,  et  plus 
tard  encore,  lorsque  le  jeune  prince  de 
Léon  eut  atteint  l'âge  d'homme,  il  voulut 
prendre  sa  part  de  la  gloire  que  nos  soldats 
moissonnaient  sur  tant  de  champs  de  ba- 
taille. Le  25  mai  1809  il  entra  comme 
sous-lieutenant  dans  le  quatrième  régiment 
de  cuirassiers ,  fit  la  campagne  d'Autriciie , 
et  après  avoir  été  aide  de  camp  du  général 
comte  de  Narbonne,  il  fut  attaché  en  la 
même  qualité  à  la  personne  de  Napoléon , 
qu'il  accompagna  en  Russie,  où  il  gagna 
l'épaulette  de  chef  d'escadron  (24  octobre 
1813)  (1). 

Lorsque  l'empire  s'écroula,  M.  de  Rohan- 
Chabot  ne  fut  point  de  ceux  qui  se  signa- 
lèrent par  leur  empressement  à  désertoi'  le 
drapeau  tricolore;  mais,  lorsque  les  événe- 
mens furent  accomplis,  il  prit  à  la  cour  le 
rang  que  lui  assignait  sa  naissance,  et  fit 

(I)  Il  fut  blessé  de  dix  coups  de  lance,  le  18  octo- 
bre 1812.  sur  la  route  de  Kaiouga. 


MANHES  (drARLES-ANTOiNE ,  comte). 


Nous  portons  loin  l'indulgence  pour  tous 
les  hommes  de  nos  vieilles  armées,  parce 
qu'ils  ont  concouru  à  couvrir  le  nom  fran- 
çais d'une  gloire  impérissable;  et,  lorsque 
les  actions  militaires  nous  paraissent  dignes 
de  leur  temps  et  du  pays,  nous  cherchons 
même  volontiers  à  excuser  quelques-uns 
des  torts  qui  apparaissent  parfois  dans  le 
cours  d'une  vie  longue,  passée  au  milieu  des 
camps,  et  si  souvent  difficile. 

Mais  quand  les  services  sont  restés  au  ni- 
veau des  services  vulgaires,  quand  le  favo- 
ritisme nous  a  semblé  être  en  partie  une 
cause  première  des  récompenses  obtenues , 
quand  le  soldat  s'est  montré  ingrat  au  mo- 
ment des  malheurs  des  chefs  dont  il  avait 
naguère  flatté  l'orgueil  et  la  puissance,  quand 
l'iionnne,  ambitieux  d'honneurs,  a  décoré 
sa  poitrine  de  tous  les  insignes,  a  livré  son 
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bras  à  toutes  les  exigences,  a  couru  au  de- 
vant de  tous  les  escamoteurs  de  révolution 
pour  en  profiter,  alors  l'indulgence  serait  à 
nos  propres  yeux  une  faiblesse  condamna- 
ble ;  et,  laissant  à  la  vérité  nue  le  soin  de  l'aire 
justice,  nous  croyons  devoir  raconter  sans 
ménagement. 

11  nous  a  paru  indispensable  de  faire  pré- 
céder cette  notice  de  ces  réflexions  prélimi- 
naires. 

M.  Charles- Antoine  Manhès  offre  un  nou- 
vel exemple  des  faveurs  de  la  fortune.  Né  le 
4  novembre  1777,  d'un  procureur  au  prési- 
dial  d'Aurillac  (Cantal),  il  fit  un  commen- 
cement d'études  au  collège  de  cette  ville. 
Envoyé  par  les  administrateurs  de  son  dé- 
partement à  l'École  de  Mars,  dès  la  forma- 
tion ,  c'est-à-dire  avant  l'âge  de  quinze  ans, 
sa  première  arme  fut  l'artillerie.  Cette  école 
campait  aux  Sablons  :  il  y  devint ,  le  8  ven- 
démiaire an  II  (29  septembre  1795),  élève 
instructeur.  Nommé,  par  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  17  germinal  an  III  (6 
avril  1795),  sous-lieutenant  au  3*'  bataillon 
du  Cantal ,  devenu  26"  de  ligne ,  il  fit  les 
campagnes  de  l'an  III  et  de  l'an  IV,  à  l'ar- 
mée de  Rliin  et  Moselle,  sous  les  ordres  de 
Pichegru  et  Hatri;  et  celles  de  l'an  V,  de 
l'an  VI  et  de  l'an  VII,  sous  Kellermann, 
Schœrer,  Bonaparte  et  Joubert.  Il  assista 
au  siège  de  Luxembourg,  et  se  conduisit 
bravement  à  la  bataille  de  Novi  (28  thermi- 
dor an  VII  — 15  août  1799),  où  il  fut  griève- 
ment blessé  d'un  coup  de  feu  à  la  jambe 
droite. 

A  peine  rétabli  de  cette  blessure,  il  rejoi- 
gnit son  corps  et  y  reçut  le  grade  de  lieute- 
tenant,  au  choix  de  ses  compagnons  d'armes 
(ô  nivôse  an  VIII  —  24  décembre  1799).  La 
demi-brigade  était  à  l'armée  d'Italie, 
successivement  commandée  par  Champion- 
net,  Moreau,  Masséna,  Berthier.  Le  jeune 
IManhès  fit  avec  sa  brigade  les  campagnes  de 
l'an  VIII  et  de  l'an  IX. 

Lorsque,  après  la  bataille  de  Novi ,  il  se 
rendit  à  sa  demi -brigade  alors  employée 
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dans  la  rivière  de  Gènes,  les  troupes  éraicnt 
soumises  aux  privations  de  tout  genre,  et 
les  soldats  désertaient  en  masse  pour  aller 
chercher  du  pain.  Tous  les  corps  signèrent 
des  adresses  au  Directoire,  assez  vives 
d'expression  ;  le  lieutenant  Manhès  rédigea 
celle  de  son  bataillon.  Il  a  écrit,  une  fois, 
et  ni  lui,  ni  d'autres  ne  l'ont  répété  depuis, 
que  les  termes  de  cette  adresse  étaient  si 
hardis  qu'il  avait  été  obligé  de  se  cacher. 
Nous  ne  croyons  pas  à  cette  circonstance, 
toute  petite  d'importance  qu'elle  soit,  non 
pas  seulement  parce  qu'elle  n'a  été  dite 
qu'en  1821,  époque  à  laquelle  on  était  bien 
aise  de  parler  des  persécutions  républicai- 
nes ou  impériales  dont  on  avait  été  l'objet , 
mais  parce  que  nul  de  ceux  qui  rédigèrent 
ces  adresses,  où  il  n'était  question  que  de 
demandes  de  vivres,  d'équipemens  et  de 
médicaraens,  n'eut  jamais  lieu  d'en  être  in- 
quiété. 

En  l'an  VIII,  à  l'affaire  des  Gravières  près 
de  Suze ,  il  entra  des  premiers  dans  les  re- 
doutes prises  d'assaut,  montrant  ainsi  beau- 
coup de  bravoure.  Ses  états  de  services, 
rédigés  vers  1817,  portent  qu'il  commandait 
deux  compagnies  de  grenadiers  à  cette  af- 
faire ;  dans  une  note  de  sa  main,  écrite  en 
1821,  il  dit  qu'il  était  à  la  tête  d'une  com- 
pagnie. 

On  doit  sentir  que  nos  remarques  seraient 
puériles,  ridicules  même,  si  nous  ne  les  rat- 
tachions, sans  autres  motifs,  qu'aux  deux 
fiiits  légers  que  nous  venons  de  citer  ;  mais 
elles  prendront,  plus  tard,  une  certaine  gra- 
vité, alors  qu'il  nous  faudra  rechercher  la 
moralité  de  certaines  actions  que  nous 
croyons  très  repréhensibles. 

Le  12  nivôse  an  X  (2  janvier  1802)  le  gé- 
néral de  brigade  .Milhaud  (1),  son  oncle,  le 

(1)  «  M.  Milhaud,  d(*puté  du  Cantal  à  la  Cnnvenlion,  y  vota 
sur  le  sort  de  Louis  XVI  en  ces  termes  :  «  Louis  ne  peul  expier 
«  ses  forfaits  que  sur  l'échafaud.  Je  condamne  Louis  à  la  mon. 
«  Je  demande  qu'il  la  subisse  dans  les  vingt-quatre  heures.  »  Le 
21  novembre  1793,  il  prononça,  a  la  sociéli?  des  Jacobins,  uo  dis- 
cours dans  lequel  il  proposa  de  chasser  du  arin  de  la  Ré- 
publique tous  les  contre-révolutionnaires.  «  Il  faut,  dit-il,  que 
(I  la  France  lance  sur  des  vaisseaux  la  tourbe  impure  des  enne- 
«  mis  de  l'humanité,  et  que  la  foudre  nationale  les  engloutisse 
«  dans  le  sein  des  niers.  »  Trop  jeune  encore,  après  la  scssiOD, 
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prit  auprès  de  lui  en  qualité  d'aide  de  camp. 
il  le  suivit,  pendant  les  campagnes  des  ans 
X,  XI,  XII,  XIII,  XIV  (de  1802  à  1800),  à 
l'armée  d'observation,  à  l'armée  d'Italie,  à 
la  grande  armée,  sous  les  ordres  de  Murât, 
de  Jourdan  et  de  Soult.  JJ  se  trouva  à  la  ba- 
taille d'Austerlitz  et  y  eut  un  cheval  tué  sous 
Jui  (2  décembre  1803).  Sa  poitrine  était  déjà 
décorée  de  l'étoile  des  braves,  que  Napoléon 
lui  avait  accordée  le  27  nivôse  an  XIII  (17 
janvier  1805). 

Après  sept  ans  de  grade  de  lieutenant,  il 
lut  nommé  capitaine  le  6  juin  1806;  le  4 
avril  1807  il  devint  chef  d'escadron,  et,  à  la 
sollicitation  de  son  oncle ,  aide  de  camp  du 
grand  duc  de  Berg  (Murât).  L'état  de  ser- 
vices dont  nous  avons  déjà  parlé  porte,  en 
l'égard  de  cette  dernière  date  : 

«  A  fait,  en  qtialilé  d'aide  de  camp  du  grand 
duc  de  Berg,  toutes  les  campagnes  à  la  grande 
armée  jusqu'au  traité  de  paix  de  Tilsitt;  a  as- 
sisté à  toutes  les  batailles  et  à  tous  les  combats 
où  son  général  s'est  trouvé  ;  il  s'y  est  distingué 
cl  a  eu  plusieurs  chevaux  tués  sous  lui.  » 

Qui  ne  croirait,  en  lisant  cette  annotation 
si  pompeuse,  que  le  chef  d'escadron  Manhès 
a  fait  de  grandes  choses  à  la  grande  armée  ! 
Il  n'en  est  rien  pourtant. 

Murât  était  à  la  bataille  d'Eylau  le  9  fé- 
vrier 1807,  dont  le  résultat  fut  de  suspendre 
la  guerre.  Les  hostilités  reprirent  au  mois  de 
juin,  et  le  14  eut  lieu  la  bataille  de  Friedland, 
oîi  commandait  Napoléon,  et  sous  ses  ordres 


pour  pn lier  au  nouveau  corps-législatif,  il  s'attacha  au  service 
militaire,  obtint  un  régiment  de  cavalerie,  et  servit  Bonaparte 
dans  la  révolution  de  Sainl-Cloud.  n  {Petite  Biographie  con- 
ventionnelle; Paris,  1816,  p.  230  et231.— Ejmery  et  Delaunaj.) 

Jean-Baptiste  Mii-HAud,  né  le  18  novembre  1766,  devint 
fîénéral  de  brigade  en  1800,  général  de  division  en  1806,  comle, 
srand  officier  de  la  Légion-d  Honneur.  Il  se  soumit,  dès  le  8 
avril  1812  (trois  jours  avant  l'abdication)  a  l'acte  du  Sénat  qui 
rappelait  Louis  XVIII;  servit  pendant  les  Cent-Jours;  mais 
quoi  qu'il  Dt,  après  la  seconde  Restauration,  il  ne  put  obtenir 
d'autre  faveur  que  celle  de  n'être  pas  compris  dans  l'ordonnance 
du  2i  juillet,  et  d'être  excepté  de  l'ordonnance  de  1816,  qui 
prononçait  l'exil  des  régicides.  Il  vécut  tranquille  en  France, 
et  mourut  en  1833. 

I.,e  général  Manliès  possède  un  grand  portrait  de  son  oncle, 
peint  par  David,  sous  le  costume  de  représentant  du  peuple. 
Celle  belle  composition  curichirait  singulièrement  le  musée 
de  Versailles  :  il  faudrait  que  le  gouvernement  se  décidât  à 
laisser  entrer  des  régicides  dans  les  galeries  du  palais  de 
Louis  XIV.  Resterait  à  savoir  ensuite  si  le  général  Manhès  con- 
sentirai! à  se  priver  d'une  flgure  historique  qui  a  servi  de  souche 
,<iu\  illustrations  de  sa  famille. 


Ney,  Lannes,  Mortier  et  Victor.  A  la  suite 
de  cette  immense  victoire.  Murât  fut  chargé 
de  poursuivre  l'ennemi,  qui  s'était  mis  en  j 
pleine  retraite.  Il  n'y  eut  plus  d'affaire  ,  on  ' 
signa  un  armistice  ;  la  paix  se  fit  à  Tilsitt  le 
15  juillet,  et  Murât  revint  immédiatement  à 
Paris  avec  Napoléon.  Ainsi  depuis  le  4  avril, 
date  de  la  nomination  de  M.  Manhès  comme 
chef  d'escadron  et  comme  aide  de  camp  du 
grand  duc  de  Berg,  jusqu'à  la  iin  de  la  cam- 
pagne, il  y  a  eu  repos  des  armes,  ou  Murât 
n'a  été  appelé  à  aucune  bataille,  à  aucun 
combat. 

Comment  donc  l'aide  de  camp  d'un  géné- 
ral qui  ne  s'est  pas  battu  a-t-il  pu  assister  à 
toutes  les  batailles  et  à  tous  les  combats  où  son 
général  s'est  trouvé,  et  y  avoir  eu  plusieurs 
chevaux  tués  sous  lui  ? 

Ce  qui  n'est  pas  moins  fort ,  c'est  que 
lorsque  nous  avons  prié  31.  Manhès  de 
nous  dire  à  quelles  affaires  il  avait  eu  des 
chevaux  tués  sous  lui,  il  nous  a  répondu 
qu'il  en  avait  oublié  les  noms.  Est-ce  qu'il 
est  possible  d'oublier  les  noms  des  combats 
où  l'on  a  failli  perdre  la  vie?  Est-ce  que  tout 
militaire  ne  sait  pas  sur  quel  champ  de  ba- 
taille il  a  couru  des  dangers? 

L'auteur  d'une  ISotice  sur  M.  Manliès  (1) 
avance ,  page  4 ,  que  cet  officier  reçut  alors 
une  dotation  en  Westphalie.  Nous  n'avons 
pu  vérifier  celte  allégation ,  et  nous  sommes 
forcés  d'admettre  le  fait,  quoiqu'il  nous  pa- 
raisse assez  e::traordinaire  que  Napoléon 
ait  accordé  une  pareille  récompense  en  l'ab- 
sence de  services  rendus;  ou  bien  il  faut 
reconnaître  ici  un  effet  de  la  faveur  de  Mu- 
rat.  L'état  de  services  déjà  cité  se  tait  sur 
cette  dotation ,  bien  qu'il  fasse  mention 
d'une  autre  récompense  de  ce  genre,  accor- 
dée pour  les  guerres  de  Calabre. 

Murât  ayant  pris  le  commandement  de 
l'armée  qui  devait  traverser  l'Espagne  pour 

(1)  Kotice  historique  sur  M.  le  lieutenant-général  Cliarles- 
Anloine,  comte  Manhès,  chevalier,  etc.;  par  M.  de  G...  (Gar- 
nier),  officier  employé  a  l'état-major  du  lieutenant-général  Man- 
hès, dans  le  royaume  de  Naplcs;  Paris,  Denlu  ,  1817.  Nous 
croyons  devoir  taire  noire  pensée  sur  le  véritable  auteur  de  celle 
notice. 


se  rendre  en  Portugal,  M.  Manhès  le  suivit  ; 
tous  deux  arrivèrent  près  de  Madrid  vers  la 
fin  de  février  1808.  Bientôt  éclatèrent  les 
événemens  insurrectionnels  d'Aranjuez  : 
Chailes  IV  est  forcé  d'abdiquer  en  faveur  de 
son  fils,  le  prince  des  Asturies  est  proclamé 
sous  le  nom  de  Ferdinand  Vil  (l);  le  piince 
de  la  Paix,  poursuivi  par  les  gardes-du-corps 
et  les  insurgés,  couvert  de  sang,  blessé  à 
la  poitrine  de  deux  coups  d'épée,  traîné 
dans  une  caserne  où  il  doit  attendre  son  ju- 
gement, parvient  à  se  sauver,  et  obtient  de 
Murât  la  permission  de  se  cacber  dans  la 
maison  royale  dite  Casa  del  Campo.  Six 
jours  après,  le  24  mars ,  Murât  entre  à  Ma- 
drid pour  y  maintenir  l'ordre. 

Napoléon  visitait  alors  les  dépar tenions 
de  l'Ouest  et  du  Midi.  Instruit  de  ce  qui 
s'était  passé,  et  par  son  ambassadeur,  et 
par  Murât ,  et  par  des  lettres  de  Charles  IV, 
il  fit  marcher  des  troupes  sur  la  frontière , 
et  se  rendit  au  château  de  IMarrac,  près  de 
Rayonne,  où  il  arriva  le  15  avril. 

Là  vinrent  successivement  le  rejoindre 
Charles  IV  et  la  reine ,  le  prince  des  Astu- 
ries et  les  infans  :  le  6  mai,  Ferdinand  rési- 
gna la  couronne  entre  les  mains  de  son 
père  ;.  le  9 ,  Charles  IV  céda  les  Espagnes  et 
les  Indes  à  Napoléon  ,  cession  consentie ,  le 
10 ,  par  Ferdinand  et  les  infans  :  le  6  juin  , 
Joseph-Napoléon,  roideNapies,  était  pro- 
clamé roi  d'Espagne. 

Avant  de  quitter  l'Espagne,  la  reine  avait 
songé  au  prince  de  la  Paix;  et,  cédant  à 
ses  inquiétudes ,  elle  avait  fait  prier  Napo- 
léon d'ordonner  sa  translation  en  France , 
en  assurant  son  voyage  au  milieu  du  pays 
insurgé.  Napoléon  donna  ses  ordres  à  Mu- 
rat  ,  qui  en  confia  l'exécution  à  son  aide  de 
camp.  M.  Manhès  se  rendit  à  minuit  à  la 
Casa  del  Campo ,  fit  part  au  prince  des  vo- 
lontés de  Napoléon ,  et  l'amena ,  à  travers 
mille  périls ,  mais  sous  bonne  escorte ,  au 


(1)  Le  30  octobre  1807.  il  y  avait  eu  d^jà,  contre  CJiarles  IV, 
une  conspiration  dans  laquelle  le  prince  des  Asturies  avait  été 
gravenieul  compromis. 
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(liâteau  de  Marrac  :  il  y  était  le  26  avril  , 
quatre  jours  avant  l'arrivée  de  la  reine  et 
(le  Charles  IV. 

Murât  rejoignit  Napoléon  le  6  juillet,  et, 
le  15,  un  décret  impérial  faisait  connaître 
son  avènement  au  trône  de  Naples.  Il  partit 


presque  aussitôt  pour  Pans ,  voyageant  a 
petites  journées,  très  aflaibli  qu'il  était  ei> 
core  d'une  maladie  dangereuse  dont  il  avait 
été  récemment  atteint.  Le  6  septembre,  le 
roi  Joachim  entrait  à  Naples. 

M.  Manhès,  qui  n'avait  point  quitté  son 
général  et  son  maître,  ne  tarda  pas  à  en  re- 
cevoir des  marques  d'une  faveur  peu  com- 
mune. Chevalier  de  l'ordre  royal  des  Deux- 
Siciles,  le  29  de  ce  même  mois  de  sep- 
tembre ,  il  fut  nommé  colonel  le  l'''  no- 
vembre suivant ,  et  maintenu  dans  ses  fonc- 
tions d'aide  de  camp  du  roi.  Nous  lisons 
sur  ces  états  de  service ,  et  dans  la  notice 
qui  porte  le  nom  de  M.  de  Garnier,  qu'après 
s'être  trouvé  à  la  prise  de  Capri  (  en  dé- 
cembre), il  fut  chargé  de  rétablir  la  tran- 
quillité dans  les  Abruzzes.  La  notice  ajoute 
(page  5):  «  Trois  mois  suffirent  pour  cet 
objet.  Il  reçut  de  grandes  marques  de  satis- 
faction du  gouvernement  cl  des  hahitans  de 
ces  provinces ,  qui  lui  décernèrent  le  diplôme  de 
premier  citoyen  et  de  libérateur  des  Abruzzes. 
(  Voir  les  archives  des  villes  du  Vasto  et  de 
Lanciano.  )  » 

Ne  pouvant  cansulter  les  archives  de  ces 
deux  villes  de  l'Abruzze  citérieure,  nous 
admettons  volontiers  le  fait  des  récompenses 
accordées  à. M.  IManhès. 

Quant  à  la  gloire  d'avoir  assisté  à  la  prise 
de  Capri ,  elle  est  si  peu  de  chose  que  nous 
ne  nous  y  appesantirions  en  aucune  façon  , 
si  l'intérêt  historique  ne  nous  y  obligeait, 
et  si  nous  ne  jugions  à  propos  de  déplorer, 
en  passant ,  la  facilité  avec  laquelle  les  mi-  , 
litaires,  dans  les  états  de  service  qu'ils  ré- 
digent eux-mêmes,  cherchent  à  ajouter  à 
leur  propre  valeur,  en  rappelant  jusqu'au 
moindre  pas- qu'ils  ont  fait  dans  leur  car- 
rière de  soldats. 
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Le  général  Lamarque  avait  amené  à  une 
capitulation  le  commandant  de  Capri,  ce 
Hudson  Lowe  qui  devait  être  plus  tard 
le  geôlier  de  Napoléon  à  Sainte -Hélène. 
Par  cette  capitulation ,  la  garnison  obtenait 
d'être  reconduite  en  Angleterre  avec  armes 
et  bagages.  Le  roi  Joachim  refusa  de  la 
ratifier,  et  il  ordonna  au  général  Lamarque 
d'exiger  qu'Hudson  Lowe  se  rendît  à  dis- 
crétion avec  ses  dix-huit  cents  hommes  de 
garnison.  M.  Manhès  porta  cet  ordre.  L'An- 
glais se  soumit ,  et  Capri  passa,  sans  coup 
férir,  sous  l'obéissance  du  roi.  On  voit  à 
quoi  se  borne  l'honneur  d'avoir  assisté  à 
la  prise  de  Capri.  Nous  ne  parlons  ici  que 
du  fait  qui  se  rapporte  à  la  présence  de 
M.  Manhès  dans  l'île;  car,  avant  lui,  il  y 
avait  eu  des  actions  militaires  glorieuses 
pour  le  général  Lamarque  et  pour  les  trou- 
pes qu'il  commandait. 

M.  Manhès  fut  nommé  général  de  brigade 
le  A  septembre  1809. 

Le  général  Manhès  quitta ,  en  1810 ,  le 
commandement  des  Abruzzes,  et  fut  appelé 
à  l'expédition  que  l'on  préparait  contre  la 
Suède.  11  fut  chargé  de  la  réunion  de  toutes 
les  embarcations  et  moyens  d'expédition 
dans  le  port  de  Tropea,  et  de  leur  faire  passer 
le  cap  Yaticano  ,  devant  les  forces  anglaises 
en  station  dans  ces  parages ,  ce  qui  fut  exé- 
cuté avec  tout  le  succès  possible. 

Une  proclamation  du  roi  Joachim ,  du  30 
octobre,  ayant  annoncé  la  fin  de  l'expédi- 
tion de  Sicile,  entreprise,  à  ce  qu'il  paraît, 
dans  l'unique  but  de  forcer  les  Anglais  à 
abandonner  leurs  projets  sur  l'île  de  Corfou, 
les  troupes  franco-napolitaines  rentrèrent 
dans  l'intérieur.  Alors  le  général  Manhès 
avait  reçu  le  titre  de  commandeur  de  l'ordre 
royal  des  Deux-Siciles  (19  août  1810). 

Notre  tâche  va  s'agrandir;  nous  allons 
marcher  dans  une  voie  semée  d'écueils  ;  car 
les  lieux  dont  nous  avons  à  parler  sont  loin 
de  nous,  les  événemens  ne  se  sont  pas  passés 
sous  nos  yeux,  et  les  récits  se  divisent  en  at- 
taques très-vives  et  endéfenses  peu  mesurées . 


Mus  par  l'amour  le  plus  sincère  de  la  vérité, 
nous  essaierons  de  remplir  notre  mission  de 
telle  sorte  que  nul  ne  puisse  se  refuser  à 
rendre  justice  à  nos  efforts  et  à  notre  impar- 
tialité, dans  les  recherches  qui  vont  nous 
occuper. 

Ceux  qui  ont  écrit  sur  le  séjour  des  régi- 
mens  français  et  des  troupes  franco-napoli- 
taines dans  les  Calabres  (1)  ont  tous  été 
d'accord  sur  ce  point,  que  le  brigandage  était 
ancien  dans  ces^  contrées ,  et  qu'il  fallait  en 
accuser  le  despotisme  et  l'arbitraire  des  ba- 
rons, qui  avaient  ainsi  perpétué  dans  ce  pays 
à  demi  sauvage  l'ignorance  et  la  barbarie. 
Qu'on  joigne  à  ces  causes  premières  de  dé- 
sordre les  mœurs  des  habitans  (2),  le  mécon- 
tentement d'une  invasion  soudaine,  mécon- 
tentement entretenu  par  les  ennemis  de  la 
France,  et  l'on  aura  une  idée  de  la  situation 
de  cette  province  à  l'avènement  de  Joseph- 
Napoléon  au  trône  de  Naples,  en  mars  1806. 

Le  mois  précédent  iMasséna  était  entré 
dans  Naples  avec  40,000  hommes,  et  Ferdi- 
nand et  CaroHne  s'étaient  retirés  en  Sicile , 
en  traversant  les  Calabres  et  en  y  jetant  le 
germe  de  la  colère  et  de  la  haine. 

M  asséna  avait  envoyé  le  général  Régnier 
et  8,000  soldats  à  la  poursuite  des  princes 
déchus ,  et  en  même  temps  pour  purger  le 
pays  ,  s'il  étai  t  possible ,  des  brigands  qui 
l'infestaient.  «  Quinze  jours  suffirent  au  gé- 
néral Régnier  pour  occuper  toute  la  Calabre. 
La  terreur  inspirée  par  les  Français  était 
telle  que,  si  à  cette  époque  il  eût  été  possi- 
ble de  disposer  de  dix  à  douze  mille  hom- 

(1)  Pour  l'intelligence  des  faits,  nous  dirons  un  mot  sur  les 
Calabres.  Une  branche  des  Apennins  les  traverse  de  l'est  à 
l'ouest,  et  les  divise  en  Calabre  citt'rieure  et  en  Calabre  ulté- 
rieure. La  Calabre  ultérieure  est  la  méridionale;  elle  a  Rcggio 
pour  capitale ,  et  compte  405,000  habitans.  La  Calabre  cité- 
rleure  est  la  septentrionale  ;  elle  a  Cosenza  pour  capitale,  et 
compte  3iô,000  habitans.  Les  deux  Calabres  forment  une  éten- 
due de  soixante  lieues  ;  elles  sont  exposées  à  de  violens  tremble- 
mens  de  terre.  Le  terrain  est  constamment  accidenté  par  des 
montagnes,  des  torrens.  des  marais  ;  Il  y  a  un  assez  grand  nombre 
de  forêts. 

(2)  Les  familles  calabraises,  divisées  par  des  haines  invétérées. 
se  portent  a  tous  les  genres  d'atrocités  et  de  perfidies,  à  toutes 
les  plaintes  les  plus  graves  et  les  moins  fondées,  à  toutes  les  dé- 
nonciations possibles  pour  se  nuire,  se  tourmenter  réciproque- 
ment. U  faut  remarquer  que  ce  peuple  est  généralement  ardent, 
inquiet,  calo[iiniateur,  exalté,  et  que,  séparé  de  la  métropole  par 
des  barrières  naturelles  toujours  diSiciles  à  franchir,  on  n'a  ja- 
mais rien  fait  pour  l'éclairer,  pour  améliorer  son  sort. 


mes,  on  eût  pu  facilement  s'emparer  de  la 
Sicile  (l). 

iMais  une  (lotte  anglaise,  sortie  des  ports 
de  Sicile,  débarqua,  le  i''  juillet  suivant, 
dans  le  golfe  de  Sainlc-Eupheniie,  un  corps 
de  huit  mille  hommes,  aux  ordresdu  général 
Stnart. 

«  Le  général  Régnier,  ayant  pvomptement 
réuni  sa  division,  observait  des  hauteurs  de 
Alaida  les  mouvemens  que  pourraient  faire 
les  Anglais.  Voyant  qu'ils  restaient  dans 
l'inaction,  à  proximité  de  leurs  \aisseaux,  il 
se  décida  à  aller  les  attaquer  dans  la  plaine, 
espérant  (pie,  en  les  forçant  à  se  rembarquer, 
il  étouiforait  dès  son  principe  l'insurrection 
qui  éclatait  de  toutes  parts...  Outre  la  supé- 
riorité du  nombre,  ils  avaient  débarqué  une 
formidable  artillerie,  et  ils  étaientiïanqués  et 
soutenus  par  le  feu  de  leurs  bâtimens  légers, 
rapprochés  de  la  côte  jusqu'à  portée  de  mi- 
traille. Les  Français  au  nombre  de  quatre 
mille  cinq  cents  hommes,  et  n'ayant  qu'une 
seule  batterie  d'artillerie  légère,  se  présentè- 
rent à  ce  combat  inégal  avec  leur  intrépidité 
ordinaire.Foudroyéspar  un  feu  terribleavant 
même  de  pouvoir  se  déployer ,  leurs  elforts 
devinrent  inutiles;  d'ailleurs  l'attaque  man- 
quait d'ensemble,  et  on  avait  commis  la  faute 
grave  d'engager  sans  avoir  suffisamment 
reconnu  la  position  des  Anglais,  couverts 
par  des  fossés  et  d'épaisses  broussailles.  Le 
général  Régnier,  voyant  que  la  première 
brigade  était  écrasée,  et  n'ayant  point  assez 
de  forces  pour  la  faire  soutenir ,  fut  obligé 
d'ordonner  la  retraite  ,  laissant  quinze 
cents  morts  ou  blessés  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Ce  funeste  combat,  livré  le  4  juillet 
1806,  fut  le  signal  de  l'insurrection  générale 
de!aCalabre(:2).  d 

Régnier  fit  un  mouvement  de  retraite  et 
vint  se  poser  à  Cassano,  en  attendant  l'arri- 


(i;  Séjour  du»  officier  en  Calabre,  ou  Lettres,  elc;  par 
31.  de  Kivarol.  1820,  p.  '<8. 

(2)  Séjour  dun  officier  en  Calabre.  ou  Lettres,  etr.;  par 
11.  de  Rivarol.  1820,  p.  W.  .50.  C'est  du  bois  de  Sainte-Euplié- 
luie  nue  parlirent  principalement  les  inlelllgcnces  que  les  An- 
glais entretinrent  avce  les  nombreuses  bandes  qui  se  formèrent 
depuis  celle  alTairc. 
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vée  des  renforts  que  Masséna  conduisait  en 
personne  après  la  prise  de  dacle. 

Ma&sémi,  surnommé l' Enfrinl (le  lavicloiir , 
et  dont  le  nom  est  resté  en  épouvanlail  à 
quel(]ues-nnes  des  po]ndations  de  l'Italie , 
JMasséna  parut.  «  On  désarma  les  villes  et 
les  villages  ;  on  fit  de  nombreuses  arresta- 
tions, et  on  établit  des  commissions  militai- 
res, qui  condamnèrent  à  mort  les  principaux 
chefs  de  l'insurrection.  Tous  les  endroits  qui 
voulurent  opposer  quelque  résistance  furent 
pillés,  incendiés;  le  despotisme  militaire  le 
plus  rigoureux  s'établit  partout  :  les  Cala- 
bres  furent  conquises,  mais  non  soumi- 
ses (1).» 

On  prit  les  mesures  les  plus  violentes  ; 
la  principale  autorité  fut  le  soldat.  Les 
bandes,  qui  portaient  le  nom  de  Commitivc, 
se  réfugièrent  sur  les  plus  hautes  monta- 
gnes, et  parvinrent  à  se  cacher  aux  colon- 
nes mobiles  que  l'on  organisa;  elles  étaient 
en  petit  nombre. 

Après  le  départ  de  Masséna,  durant  tout 
le  règne  de  Joseph  et  pendant  la  première 
année  de  celui  de  Joachim,  les  brigands  re- 
prirent courage  et  audace.  En  1809,  on  en 
comptait  treize  cents  ,  dont  quatre  cents 
achevai  :  ils  volaient,  pillaient,  assassi- 
naient. 

«  Des  désordres  aussi  graves  se  commet- 


TOME   III. 


PARTIE. 


talent  au  nom  du  duc  d'Ascoli,  du  prince 
de  Canosa ,  du  marquis  de  la  Schiava  et 
des  principaux  seigneurs  et  courtisans  qui 
avaient  suivi  les  Bourbons  en  Sicile  :  car, 
selon  les  opinions  et  les  paroles  de  cette 
cour,  le  brigandage,  étant  considéré  comme 
un  moyen  légitime  et  comme  une  manifes- 
tation du  vœu  et  de  la  fidélité  du  peuple , 
n'inspirait  aucune  répugnance  aux  bourbon- 
niens,  même  les  plus  consciencieux  (2).  » 

Joachim,  jugeant  le  brigandage  à  ses  œu- 


(1)  Séjour  iVun  officier  en  Calabre,  ou  Lettres,  elc.;  par 
JI.  de  Rivarol,  p.  52.  53. 

(2  Histoire  du  royaume  de  tapies  173'(  â  182.')  ;  par  le  jié- 
nc'ral  CoUelta;  traduit  de  l'italien  .sur  la  quatrième  édition,  p:ii 
Charles  Lefebvre  et  L.-B.  Paris,  1835,  tome  lit,  p.  l'iS.  t'iV 
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vres  de  dévastalion  ,  rendit  trois  décrets  ou 
lois  qu'il  convient  de  citer  : 

Par  le  premier  il  ordonna  la  confiscation 
des  biens  de  ceux  des  exilés  qui  excitaient 
ou  coopéraient  au  brigandage,  divisant  ces 
biens  en  trois  parts,  destinées ,  l'une  à  in- 
demniser les  liabitans  ayant  soufïert  des 
dommages;  l'autre,  à  récompenser  le  zèle 
des  partisans  du  gouvernement,  et  la  der- 
nière à  ê'tre  vendue  au  profit  du  trésor. 

Par  le  deuxième  il  invita  les  Napolitains 
qui  avaient  suivi  Ferdinand  à  rentrer  dans 
leur  patrie  ,  les  menaçant  de  considérer 
comme  rebelles  et  de  punir  de  mort  ceux 
qui  seraient  faits  prisonniers  avant  de  se 
rendre  à  cette  invitation. 

Par  le  troisième  il  fut  prescrit  au  com- 
mandant militaire  et  à  l'intendant  de  cha- 
que province  de  dresser  une  liste  des  bri- 
gands, qu'on  appela  dès  lovs  fuorfjiiulicati 
(mis  hors  la  loi),  de  l'afficher  publiquement 
dans  toutes  les  communes  ;  de  déclarer  que 


tout  citoyen  aurait  la  faculté  de  les  tuer  ou 
de  les  arrêter;  qu'une  fois  saisis,  ils  seraient 
jugés  par  les  commissions  militaires;  que 
les  promoteurs  et  soutiens  du  brigandage, 
quoique  non  compris  sur  les  listes  et  vivant 
au  sein  des  villes,  seraient  également  punis 
de  mort  ;  que  les  familles  des  principaux 
chefs  de  bande  seraient  incarcérées,  et  qu'en- 
fin les  biens  des  brigands  condamnés  se- 
raient séquestrés. 

Ces  dispositions  rigoureuses  ,  quoi((ue 
tempérées  par  des  actes  fréquens  de  clé- 
mence de  Joachim,  les  marches  continues 
de  nos  soldats,  les  combats  et  les  amnisties 
appauvrirent  le  brigandage,  qui  se  serait 
peut-être  éteint  sans  les  efforts  combinés  des 
Anglais  et  des  princes  de  Païenne,  qui  cher- 
chaient à  l'entretenir  et  à  l'employer  à  con- 
server dans  l'esprit  du  peuple  le  souvenir  de 
la  dynastie  exilée. 

La  proclamation  que  nous  rapportons  en 
note  (1)  prouve  encore  par  quelles  idées  po- 
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Franccsi,  eilucalo  per  un  lialtn  dolla  niia  prima  elà  ,  in  sono 
alla  vostia  patiia,  lio  imparaloa  conosierc  1'  clevalczza  doU"  ani- 
ma vosira,  ela  «obiltà  de  suoi  scntimenti:  io  m'indiiiz/o  qiiindi 
a  \oi  con  lidiicia. 

Se  piùaimi  \oi  avele.braviFrancesi.ealcatoed'inlrisodel  \nf- 
li'o  saiigue,  la  via  di  uiialalza  e  lea  illusione.quesla  è  (iaolloaiini 
svanita;  non  vi  é  ncanihc  plii  permesso  di  dirvi  o  lusingarv  i,  eue 
voi  combatlele  per  la  vosira  palria,  per  lu  sua  indipendenza;  ma 
siele  anzi  cosirciti  di  eonsiderarvi  e  eliiamarvi  coorli  di  schiavi. 
Voi  do\e(e  eonosccre  clic  nn  vile  slraniere  yi  slrappa  aile  vosire 
famiglie.  a  voslri  aniici ,  alla  palria,  c  prodign  il  sangiie  Iraneese 
per  scddisCar  l'insaziabil  sua  anibizione,  e  dislribuir  délie  corune 
a  suoi  congiunli. 

Cliiamali  col  vil  nome  di  suoi  salellili,  ogli  vi  Irascina  in  i  lima 
lonlani,  e  vi  sforza  a  eoniballerc  cd  a  morire,  carichi  del  dis- 
prezzo  e  dell'esccrazione  de' piipoli  cljc  vorrebbcro  sliniaru  cd 
amarvi. 

Franccsi,  lali  sono  i  senlimenli  del  popolo  napolilano;  egli  è 
pronio  a  darvi  délie  pruo\edis;inia  ed  aniicizia;  ma  cgli  versera 
sino  air  ullima  slilla  del  sno  sanguo,  abbeverandosi  del  voslro,  a 
diffesa  dclla  causa  del  legillinio  sno  re,  délia  palria  e  délia  sua 
indipendenza.  Cessate,  cessale,  bravi  Franccsi.  di  comballerlo 
per  soUoporlo  ail'  inlainc  giogo  di  un  Bonaparte  ;  c  questii  popcdo 
gencroso  vi  ricevrà  nel  suo  seno  corne  frafeli;  egli  dividera  (  on 
voi  il  frullo  de'  suoi  travagli ,  lino  a  quel  giorno  lelice  in  ciii  la 
Francia  vostra  palria,  riassuniera  l'antica  sua  gloria ,  con  vendi- 
care  il  sanguc  de'  suoi  re  ehc  grida,  c  con  cstirpare  dal  suo  seno  i 
delilli. 

Riconoscete,  o  bravi  Francesi,  la  bandiera  che  svcnlola  nel  mio 
campo,  clic  guida  a  parigli  i  iiobili  niiei  battaglioni;  equ.dia  siessa 
che  vi  ha  condolti  lanle  voile  alla  vitloria  ed  alla  vera  gloria;  e 
quellad'undiscendenle  del  grande  ed  immortide  Erricoiv,  di  un 
Luigi  XIV;  e  quclla  linalmente.  che  devc  dire  ail'  anima  de'veri 
Franccsi  ch'  cgli  non  vnolc  ne'  devc  lordarsi  del  loro  sangiie;  ma 
che  guida  i  Napolilani  a  comballcre,  e  ver.sare  quello  de'  salellili 
di  Bonaparte,  che  sono  i  .soli  loro  nemici,  porche  lo  sono  del 
legitliino  loro  rc,  del  loro  Dio  c  délia  lora  indipendenza. 


Français!  Elevé,  dès  mes  premières  années,  au  sein  de  voir;' 
pairie,  j'ai  appris  à  connaiire  la  grandeur  de  voire  âme  et  la  no- 
blesse de  vos  senlimcns  :  c'est  donc  avec  conOancc  que  je  m'adresse 
à  vous. 

Braves  Français,  si,  depuis  longues  années,  vous  avez  suivi  et 
arrosé  de  votre  sang  le  sentier  d'une  fausse  et  coupable  illusion, 
depuis  huit  ans  aussi  elle  s'est  évanouie,  et  il  ne  vous  est  même 
plus  permis  de  croire  ou  de  ^ous  flatter  que  vous  vous  bâtiez  pour 
votre  patrie  ,  pour  son  indépendance  ;  vous  êtes  forcés,  au  con- 
traire, de  vous  considérer  plutôt  comme  des  cuhorles  d'esclaves. 
Vous  devez  comprendre  qu'un  vil  étranger  vous  arrache  du  sein 
de  vos  familles,  à  vc-s  amis,  à  votre  pays,  et  prodigue  ainsi  le  sang 
français  pour  satisfaire  son  insatiable  ambition  et  distribuer  des 
(  ouionnes  à  ses  parens. 

11  vous  appelle  de  vils  satellites;  il  vous  traîne  dans  des  cli- 
mats loiniaiiis,  et  vous  oblige  à  coniballre  cl  a  mourir,  voués  au 
mépris  et  à  l'exécration  des  peuples  qui  voudraient  pou\oir  vous 
eslinier  et  vous  aimer. 

Français,  tels  sont  les  senlimcns  du  peuple  napolitain.  Il  est 
prci  à  vous  donner  des  iireuvcs  de  son  estime  et  de  son  amitié; 
mais  il  verfcra  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang,  en  s'abrcu- 
\ant  du  vôtre,  pour  défendre  la  cause  de  son  légilime  roi,  de 
sa  patrie  et  de  son  indépendance.  Cessez  donc,  braves  Français, 
cessez  de  le  combattre  pour  le  soumetirc  au  joug  infdme  d'un 
Boiiaparlc,  et  ce  peuple  généreux  vous  accuciliera  dans  son  sein 
(  omnic  de  viTitables  frères;  il  partagera  a\ec  vous  le  fruit  de  son 
IraNail ,  jusqu'au  jour  heureux  où  la  France,  votre  chère  pairie , 
reprendia  son  ancienne  gloire,  en  vengeant  le  sang  de  ses  rois, 
et  eu  exiiriiant  les  crimes  de  son  sein. 

lîeconnaisscz.  braves  Français,  la  bannière  qui  flotte  dans  mon 
camp,  el  qui  fiiit  affronicr  les  dangers  a  mes  intrépides  batail- 
lons ;  c'est  celle  qui  \ous  a  guidés  tant  de  fois  à  la  victoire  et  à 
l'immorlalilé;  c'est  celle  d'un  descendant  du  grand  ,  de  l'imnidr- 
Icl  Henri  IV,  de  Louis  XIV;  c'est  elle  qui  doit  dire  au  cœur  d'un 
vrai  Français,  qu'il  ne  veut  ni  ne  doit  la  souiller  de  sang;  c'est 
elle,  enfin,  qui  guide  les  Napolitains  au  combat  pour  verser  ce- 
lui des  salclliles  de  Bonaparle,  qui  seuls  sont  ses  ennemis,  puis-  . 
qu'ils  le  sont  de  leur  légitime  roi,  de  leur  Dieu  cl  de  leur  indé- 
pendance. 
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litiques  la  cour  de  Païenne  se  laissait  préoc- 
cuper, entraînée  qu'elle  était  peut-être  à 
son  insu.  Tandis  qyiun  prince  français,  pro- 
fitant (les  troubles  de  l'Espagne  pour  y  aller 
eneacer  nos  soldats  à  la  désertion,  abordait 
à  Tarragone,  un  autre  prince,  mais  du 
moins  étranger,  descendait  en  Calabre,  et 
faisait  une  tentative  du  même  genre  sur  les 
troupes  françaises  qui  servaient  dans  ce 
pays. 

Cette  proclamation  se  trouve  dans  un 
des  numéros  du  Monilcur  Napolitain,  du 
mois  de  juillet  1810,  où  elle  fut  insérée  par 
ordre  du  roi  :  Joachim  avait  bien  com|)iis 
l'esprit  du  peuple  et  les  sentimens  de  l'ar- 
mée. 

Ainsi  donc  il  y  avait  dans  les  Cala- 
bres  des  brigands  proprement  dits  et  des 
hommes  que  l'on  comprenait  sous  celte  dé- 
nomination, afin  de  s'en  défaire  plus  aisé- 
ment, parce  qu'ils  rèvajent,  soitle  retour  des 
Bourbons,  soit  l'indépendance  de  la  nation. 
Et  il  était  d'autant  plus  ditlicile  d'établir  la 
limite  qui  les  séparait  les  uns  les  autres, 
que  tous  timbraient  également  leurs  actes 
ail  nom  de  Ferdinand  IV,  que  tous  se  ca- 
chaient ,  et  que  tous ,  par  des  nécessités 
diverses,  rançonnaient  le  pays. 

Lorsque  Joachim  se  tenait  vers  le  phare 
de  IMessine,  le  brigandage  désolait  plu- 
sieurs provinces  du  royaume  et  particuliè- 
rement la  Calabre  :  «  Les  approvisionnemens 
de  l'armée  étaient  pillés  sur  les  grandes 
routes  ,  les  soldats  étaient  attaqués  et  tués 
jusque  dans  les  environs  du  camp.  »  Il  fal- 
lait user  d-8  violens  moyens  de  répression. 
Nous  empruntons  au  général  Colletta  (1), 
intendant  de  la  province  de  IMonteleone  en 
1810  et  1811 ,  le  récit  des  événemens  qui 
eurent  lieu  à  cette  époque  et  dans  cette 
contrée,  parce  que  notre  impartialité  sem- 
ble nous  imposer  le  devoir  de  donner  les 
sources  elles-mêmes  où  nous  puisons  nos 
accusations  contre  ^I.  le  général  Manhès. 

(1)  BistoiTe  du  royaume  de  Naples,  etc. 


Apri'S  avoir  vu  les  brigands  rapiiblesdc  Idiis  les  crimes .  Joa- 
ohiiii  fit  une  Idi ,  (l'après  laquelle  un  fji'iiéra!  drvail  aMiir  dans  les 
(Valables une  aulorîlé  sans  bornes  sur  toutes  elinses.  pour  le  civil 
Cniiniie  pour  le  militaire  ,  à  l'elTel  de  ikHruire  le  bri^ianda^e.  Le 
géiicial  Slanliès,  ayant  ('le  clioisi  pour  celle  niissiin,  passa  le 
mois  d'octobre  suivant  à  s'y  |irépaiTr,  atlendanl  (;ue  la  campagne 
fût  di'iiouilbe  île  fruits  et  de  feuilles,  (pii  étaient  un  soutien  et  un 
asile  pour  les  brigands;  alors  il  lit  connailre  ses  inlciitiniis  : 
publier  d'abord  dans  cbaque  commune  les  listes  des  brifiands. 
puis  ordonniT  aux  citoyens  île  les  tuer  ou  de  les  arrêter  ;  aimer 
et  Illettré  en  caiupaf;ne  tout  liiiinme  apte  a  porter  les  armes ,  pu- 
nir de  mort  toute  correspondance  avec  les  briiiaiids,  même  entre, 
mari  et  fcimiie,  entre  une  mère  et  son  lils;  armer  les  pères  contre 
les  lils,  les  frères  contre  les  frères,  transférer  les  troupeaux  en  de 
certains  endroits  bien  gardés;  défendre  les  tra\aux  dans  les 
cliainps,  ou  ne  les  pernieltre  qu'avec  défense  d'emporler  de  la 
nourriture  ;  cantonner  des  Kcndarmcs  et  des  soldais  dans  les  vil- 
la^'es .  non  pour  poursuivre  les  brigands,  mais  pour  veiller  sévè- 
rement sur  les  citoyens.  Telles  étaient  les  mesures  générales  et 
simultanées  avec  lesquelles  on  commeni.a  l'horrible  cba.sse  au 
brigandage,  dans  toute  l'étendue  des  Calabres,  depuis  Rotondii 
jusqu'à  Heggio. 

Ces  mesures  furent  trouvées  si  sévères  qu'au  preiuicr  abord  on 
les  crut  seulement  dictées  pour  jeter  ri'pouvante;  mais  bientôt 
rincrédulité  disparut,  lorsqu'on  eut  appris  idusieiirs  événemens 
divulgués  par  la  voix  oiibîiquecl  par  le  général  lui-uième.  Onze 
femii'cs  ou  "r-.'.'aiis  de  la  petilc  ville  de  Stilo  (  car  les  bonimes 
|lOu^^ul^  aient  les  brigands  à  main  année),  se  rendant  a  une  terre 
éloigiK'c  pour  y  faire  la  récolle  des  olives  ,  portaient  .  chacun  . 
dans  leurs  poches  une  très  mince  quantité  de  pain,  afin  de  pren- 
dre un  peu  de  nourriture  et  de  noinelles  f.ines  vers  le  milieu  du 
jour.  Ayant  été  rencontri's  en  chemin  par  les  vigllans  gen- 
darmes, a  la  tète  desquels  se  trouvait  le  lieutenant  (lanibacorta 
J'en  lègue  le  nom  a  l'histoire),  ils  furent  tous  arrêtés,  fouillés  cl 
tués  sur  place,  pour  ce  peu  de  nourriture  qu'ils  empoitaient  avec 
eux.  Je  ne  raconterai  pas  toutes  les  sii|)plicalions  et  les  dé- 
marches que  lit  une  de  ces  femmes  pour  sauver,  non  sa  propre 
vie,  mais  celle  d'un  fils  âgé  de  douze  ans  qu'elle  avait  avec  elle  : 
tout  fut  vain,  ils  périrent  tous  les  onze  sur  le  chaïuii. 

Dans  lit  bois  près  de  Coscnza,  on  surprit  un  vieillard  (|ui 
donnait  un  peu  de  nourriture  à  lui  jeune  homme  armé,  dont  les 
joues  étaient  p.iles  et  creusées  par  la  faim;  celui-ci  était  un  bri- 
gand en  fuite  ;  le  premier  était  son  père.  Arrêtés  et  condamnés 
tous  deux  à  mort,  ils  furent  exécutés  sur  la  place  de  Co.scnza,  et 
pour  punir  d'un  jilus  grand  supplice  la  généreuse  compassion  du 
vieillard,  on  le  fit  mourir  le  dernier  et  assister  à  la  mort  de  son  fils. 
Le  femme  d'un  brigand,  en  fuyant  avec  son  mari,  accoucha 
d'un  enfant  dans  le  bois  de  San-ïiiase.  Comme  c'était  un  obs- 
tacle à  leur  fuite,  et  que  ses  cris  innoccns  les  Irahi.ssaient  sur 
leur  passage,  la  mère  porta  .son  fils  a  une  de  ses  ainics  qui  habi- 
tait la  ville  de  Nicasiro;  après  l'avoir  réveillée  au  milieu  de  la 
nuit,  elle  lui  confia  son  fils  en  versant  des  larnie.s,  puis  elle  s'en 
retourna  dans  le  bois.  Les  jours  suivans ,  le  général  Manhès , 
ayant  eu  connaissance  de  ce  fait,  prit  soin  de  l'enfant;  mais  la 
sollicitude  que  relie  femme  généreuse  montra  pour  le  fils  de  son 
amie  fut  punie  de  mort.  Ici  je  m'arrête,  la  force  me  manque  pour 
raconter  d'autres  faits  qii  attestent  l'exécution  certaine,  in- 
llexible,  aveugle,  des  horribles  menaces  du  général  Manhès. 

L'épouvante  dans  toutes  les  classes  du  peuple  fut  extrême, 
tellement  que  les  liens  les  plus  tendres  de  la  nature,  les  plus  res- 
pectables de  la  s  ciété,  paraissaient  brisés.  On  voyait  des  parens 
et  des  amis  dénoncés,  poursuivis,  tiii's  par  des  amis  cl  des  pa- 
rens, la  population  réduite,  et ,  de  même  que  dans  les  trem- 
blemens  de  terre,  les  naïU'ragcs,  la  peste,  chacun  ne  songer  qu'a 
^oi  et  ne  s'inquiéter  nullement  du  reste  des  hommes.  Aussi  les 
mieurs  du  peuple  napolitain  se  ressentirent-elles  de  l'influence 
démoralisatrice  de  ce  triste  spectacle .  et  l'on  pourrait  alTirmer 
que  la  plupart  des  malheurs  qui  désolèrent  dans  la  suite  le  pays  , 
les  rébellions,  les  persécutions  durent  en  grande  partie  leur  ori- 
gine à  la  manière  dont  s'est  élevé,  dév  eloppé  et  détruit  le  brigan- 
dage. Celte  extermination  ne  dura  pas  long-temps.  Tous  les  Ca- 
labiois,  poursuivis  ou  poursuivans,  agirent  en  désespérés  ;  et. 
comme  les  brigands  étaient  les  moins  nombreux,  qu'ils  étaient 
appauvris,  isolés,  trahis  et  soutenant  une  cause  injuste,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  succomber  :  en  sorle ,  que  de  trois  mille  qu'ils 
étaient  sur  les  listes  au  commencement  de  novembre,  il  n'en 
resta  pas  un  à  la  Un  de  l'année.  La  plupart  fuient  tués  en  com- 
battant, un  grand  nombre  moururent  de  misère  et  de  privation; 
quelques  autres  parvinrent  à  se  réfugier  en  Sicile,  et  un  très  pe- 
tit nombre  survécurent  à  tant  de  dangers,  mais  enfermés  dans 
les  prisons. 

Parmi  les  mille  morts  différentes  dont  finirent  la  jibipart  de 
ces  malheureux,  on  en  vit  de  bien  tristes  cl  de  bien  étranges; 
mais  j'en  citerai  seulement  deux  dont  le  récit  pourra  donner  une 
idée  du  caractère  des  hommes. 

lienincasa,  chef  d'une  bande  de  brigands,  ayant  été  trahi  et 
garrotté  par  les  siens,  pendant  qu'il  dormait  dans  le  bois  de  Cas- 
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saiio,  fut  conduit  à  Cosenza.  où  le  général  Manhès  ordonna 
i|u'on  lui  coupai  les  mains  ,  et  qu'on  le  rendit  ainsi  à  Saii-Gio- 
vanni-in-Fiore,  son  pays,  pour  y  cire  pendu.  Après  qu'il  eut 
entendu  cette  sentence,  avec  un  amer  sourire  de  dédain  ,  on  lui 
<oupa  la  main  droite,  en  prenant  la  cruelle  précaution  de  lui 
bander  le  moignon,  afin  de  lui  conserver  une  partie  de  son  sang 
et  le  réserver  pour  une  mort  plus  misérable.  Pendant  ce  temps, 
il  ne  fit  pas  entendre  ime  seule  plainte  ,  et,  après  cette  première 
opération,  il  appliqua  volonlairenient  le  bras  gauche  sur  le  po- 
teau, puis  II  considéra  froidement  cette  seconde  opération  et  les 
deux  mains  inanimées  par  terre,  qu'ensuite  on  attacha  et  suspen- 
dit autour  de  son  cou  :  spectacle  -vraiment  horrible!  Cela  se  passa 
a  Cosenza.  Le  rncme  jour  on  lui  Gt  entreprendre  à  pied  le 
voyage  de  San-Giovanni-in-Fiore:  et  l'escorte  ayant  fait  une 
halte  pour  se  reposer  en  chemin,  on  lui  offrit  de  la  nourriture 
qu'il  accepta  ;  ce  patient  mangeait  et  buvait  de  la  main  des  au- 
tres, moins  par  besoin  ou  par  instinct  de  sa  propre  conservation, 
que  par  goût  et  par  sensualité.  Arrivé  dans  son  pays  ,  il  dormit 
très  bien  toute  la  nuit;  le  lendemain,  avant  que"  sa  dernière 
heure  fût  sonnée .  il  refusa  les  secours  de  la  religion  qu'on  lui 
"ITrit.  monta  d'un  pas  ferme  et  indifférent  à  la  potence,  et  mou- 
rut admiré  pour  sa  brutale  intrépidité  i^li. 

Parafant! ,  autre  chef  de  brigands,  était  âgé  de  quarante  et 
quelques  années;  son  esprit  était  audacieux,  son  caractère  féroce, 
.sa  taille  et  sa  force  gigantesques.  Très  jeune  encore  ,  étant  con- 
damné à  mort  pour  meurtre,  il  commit  des  vols  et  de  nouveaux 
assassinats  par  suite  de  la  nécessité  de  défendre  .sa  vie  ;  mais , 
<lans  les  bouleversemens  de  IKUfi,  il  rentra  en  grâce  auprès  des 
IJourbons.  en  emhrassant  leur  cause;  et,  pendant  quatre  ans  ,  il 
fit  la  guerre  de  brigands ,  presque  toujours  heureusement.  Pen- 
dant les  poursuites  du  général  Manhès,  on  le  traqua  de  toutes 
parts,  on  lui  coupa  la  retraite  en  Sicile,  et  il  fut  investi  dans  le 
bois  de  Nicastro.  Une  partie  de  sa  bande  mourut  les  armes  à  la 
main;  d'autres,  plus  faibles,  .se  rendirent  à  l'ennemi,  cl  le  chef 
n'était  plus  suivi  que  de  cinq  brigands  cl  d'une  femme  qui  par- 
tageait .son  sort.  Etant  tombés  dans  de  nom  elles  embuscades 
dans  le  même  bois,  quatre  périrent,  le  cinquième  fut  pris,  cl  lui- 
même  prit  la  fuite  avec  sa  femme;  mais  nue  troupe  nornbreu.se 
les  poursuit,  sa  compagne  tombe  à  ses  cotés;  Parafanli  est  seul 
et  résiste  encore. 

Un  coup  de  feu  vient  lui  briser  une  jambe,  et  il  se  sent  blessé 
pour  la  première  fois  dans  le  cours  aventureux  de  sa  vie  de  bri- 
gand. Il  ne  tombe  pas  ;  mais,  ne  pouvant  plus  se  tenir  sur  pied, 
il  combat  appuyé  contre  un  arbre.  La  haute  et  triste  réputation 
(le  son  courage  tient  éloignés  les  assaillans;  mais  enlin  l'un 
lieux,  se  couvranl  a<lroitement  par  l'épais  branchage  des  arbres 
de  la  foret,  parvient,  inaperçu,  jusqu'à  lui  et  lui  porte  un  coup 
dans  la  poitrine.  Parafanli  tombe  sur  le  dos,  et  laisse  en  même 
leinps  tomber  ses  armes.  Son  adversaire,  le  croyant  mort,  s'a- 
vance; et,  avide  de  butin,  il  se  penche  sur  lui  pour  le  fouiller. 
Mais  le  chef  de  brigands  n'était  pas  encore  mort,  et  ses  bras  ro- 
liusles  étaient  intacts  ;  il  saisit  son  ennemi,  l'allire  vers  lui.  l'en- 
loure  de  son  bras  gauche,  saisit  de  sa  main  droite  un  poignard 
qu'il  tenait  encore  caché  dans  ses  vêlenicns,  et  le  lui  enfonce 
dans  les  reins,  à  rencontre  de  sa  propre  poitrine.  Ainsi  périrent 
<'n  même  temps  ces  deux  ennemis  dans  un  alireux  et  épouvan- 
table embrassement  2). 

Ce  qui  se  passait  dans  les  Calabres,  exagéré  par  la  voix  pu- 


(I)  Ce  récit  du  gént'-ral  ColttHtu  est  conlr.irii':  par  celui  qucRivarol  fuit  dans 
su  yottce  h'istorigue  sur  ta  Catabre  (l'aris  1817),  p.  151,  des  derniers 
momens  de  lïenincasa.  Voici  ce  que  dit  de  Rivarol  : 

((  Benincasa,  clief  de  la  bande  de  S.  Biatigio,  fuyant  avec  quatre  compa- 
tsnons  d'infortune  un  délacliement  qui  le  serrait  de  prés,  l'ut  arrêté  par  le 
fleuve  .\Tigitola,  qui  était  alors  très  gonflé  et  très  rapide,  et  qui  mettait 
un  obstacle  à  sa  fuite.  Il  tenta  vainement  le  passage  à  l'aide  d'un  cliar  à 
tueufs,  qui  fut  retenu  au  milieu  du  courant.  Sommé  de  se  rendre, mais  déter- 
miné à  vendre  sa  vie,  il  riposta  par  les  coups  les  mieux  dirigés.  l'jilin,  après 
une  défense  longue  et  désespérée,  ces  malheureux,  atteints  de  plusieurscoups, 
el  au  moment  de  n'avoir  plus  de  munitions,  s'aidèrent  mutuellement  à  se 
précipiter  dans  le  fleuve,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  qu'un  trouva  leurs  cada- 
Tres  mutilés.  » 

Dans  sa  lettre  au  Moniteur,  du  .*i  décembre  18ôj,  M.  le  général  Manliès 
acouse  Colletta  de  calomnie,  et  raconte  la  mort  de  Bcnincasa  comme  Rivarol, 
en  s'appuyant  d'un  roman  du  bibliophile  Jacob,  intitulé  :  Le  couvent  de 
Baiano. 

Ainsi  Benincasa  n'a  pas  eu  la  main  coupée;  il  a  été  tué  dans  le  fleuve  An- 
gitola,  et  non  exécuté  â  San-Giovanni-iu-Fiore;  soit  :  nous  n'avons  point 
de  raison  pour  admettre  l'affirmation  plutôt  que  la  dénégation.  .4ssez  d'au- 
tres faits  d'ailleurs  viennent  attester  de  reste  les  cruautés  exercées  à  cette 
époque  dans  les  Calabres.  Rivarol  a  conservé  celui-ci  {page  lôâ  de  sa 
Notice.) 

((  Un  chef  debrîgands  delà  bande  de  Foggia,  dans  la  Pouille,  fut  condamné 
à  avoir  le  poing  coupé  avant  son  exécution.  Le  bourreau  n'ayant  pu  y  réus- 
sir du  premier  coup,  le  patient  demanda  qu'on  lui  permit  d'agir  lui-même. 
Il  acheva  froidement  et  d'un  seul  coup  de  séparer  son  poignet  :  «  Une  autre 
(I  fois,  dit-il  à  l'exécuteur,  tâche  de  savoir  mieux  ton  métier.  » 
(2)  On  exposa  sa  tête  à  Rogliano,  lieu  de  sa  naissance. 

(.Yo(ice  de  Rivarol,  p,  1-29.) 


bliquc,  rendit  aisée  au  général  Manhès  la  tâche  qu'il  avait  entre- 
prise d'exterminer  le  brigandage  dans  toutes  les  provinces.  En 
effet,  en  peu  de  temps,  il  n'en  resta  plus  de  vestiges  .  et]  ce  fut 
peut-être  la  première  fois  dans  ce  royaume  si  turbulent,  si  di- 
visé, que  les  grandes  routes  et  les  campagnes  cessèrent  d'être  in- 
festées par  des  Do/eurs.desbrîjanrfs  et  Aa  partisans.  La  cour  de  ^ 
Sicile  et  les  Anglais,  ayant  perdu  leurs  instrumens  de  désordre, 
ne  lançaient  plus  sur  nous  leurs  brandons  de  discortle;  la  police  ; 
put  alors  abandonner  .son  système  de  sévérité  et  d'arbitraire.  La  , 
justice  ordinaire  revendiquant  ses  droits,  on  renvoya  les  commis- 
sions militaires,  on  rappela  les  bataillons  mobiles,  et  l'on  priva 
les  conmiandans  militaires,  dans  les  provinces,  des  droits  qu'ils 
exerçaient  sur  l'administration  civile;  l'industrie  prit  un  nouvel 
essor,  le  commerce  à  l'intérieur  se  ranima  ;  les  foires  elles  mar- 
chés, jusqu'alors  déserts,  se  repeuplèrent,  et  tout  le  royaume  prit 
l'aspect  de  la  civilisation  et  de  la  sécurité  publique.  Alors  les 
bonnes  institutions  des  deux  nouveaux  règnes,  jusque-là  mécon- 
nues par  le  peuple  à  cause  de  la  rigueur  de  l'administration  et 
du  brigandage,  lui  furent  enfin  révélccs,  et  il  en  apprécia  tous 
les  bienfaits. 

Cette  nouvelle  prospérité  publique  attira  les  plus  grands  élo- 
ges sur  le  général  Manhès  et  sur  le  gouvernement;  mais  depuis, 
le  peuple,  rassasii'  de  bien-être,  et  fidèle  à  ses  habitudes  de  légè- 
reté et  d'ingratitude,  rappelait  les  cruautés  des  Calabres,  répé- 
tait les  faits  qui  étaient  vrais,  et  en  ajoutait  d'autres  inventés  par 
la  malveillance,  crus  par  la  multitude,  et  consignés  jusque  dans 
de  prétendus  livres  d'histoire.  C'est  ce  qui  fait  que  le  nom  du 
général, Manhès  est  resté  exécré  par  les  uns,  et  en  même  lemsp 
révéré  par  les  autres.  Parmi  des  opinions  si  opposées ,  qu'il  m 
soit  permis  d'exprimer  la  mienne.  Ce  général,  violent,  dur,  am- 
bitieux, séduit  par  la  fortune  et  les  amitiés  du  roi .  érigeant  en 
principes  les  excès  des  révolutions ,  mais,  d'un  autre  coté,  juste  , 
actif,  inratigable,  ferme  dans  ses  résolutions,  regardait  la  mort 
des  brigands  comme  juste,  et  les  cruautés  qui  accompagnaient 
cette  mort  comme  des  formes  qui,  sans  beaucoup  ajouter  au  sup- 
plice, causaient  une  impression  salutaire  pour  l'exemple.  Il 
iToyait  l'excessive  sé^^érité  de  ses  mesures  nécessaires  :  et .  une 
fois  publiées,  il  en  jugeait  l'exécution  légitime.  Quels  devaient 
être  les  résultats  de  son  œuvre  pour  l'avenir  .  je  l'ai  dit  ailleurs, 
en  faisant  remarquer  le  danger  qu'il  y  a  à  briser  les  liens  de  la 
nature  et  de  la  société  ;  mais  le  résultat  immédiat  en  fut  émi- 
nemment utile  pour  l'éïKKpie.  Le  brigandage  .  en  1810  ,  tenait 
tout  le  royaume  en  feu.  et  détruisait  les  hommes  comme  les  pro- 
priétés ;  sans  but  politique  ,  il  se  nourrissait  de  vengeances,  de 
ressenlimens.  de  rapines  et  de  fureurs.  En  un  mot,  le  brigan- 
dage était  une  monstruosité,  et  le  général  Manhès  fut  l'instru- 
ment d'une  juslice  inflexible,  incapable  ,  ainsi  que  les  fléaux  , 
de  bornes  ou  de  mesures. 

Dans  sa  lettre  au  Moniteur,  du  5  décem- 
bre 1855  ,  M.  le  gént'ral  Manhès  a  repondu 
aux  faits  qu'on  vient  de  lire ,  par  des  déné- 
gations et  par  des  invectives.  Suivant  lui, 
«  il  n'y  a  que  Colletta  qui  puisse  mentir,  et 
inventer  avec  une  pareille  impudence.  » 

Mais  il  est  un  autre  écrivain,  qui,  acteur 
dans  la  lutte  que  soutenaient  nos  troupes 
dans  les  Calabres,  s'est  fait  accusateur  avec 
une  bonne  foi  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître :  c'est  Auguste  de  Rivarol,  offi- 
cier au  régiment  d'Isembourg  (1).  Voici  ce 
qu'il  a  écrit  dans  sa  Notice  sur  la  Calabre , 
page  51  à  57. 

Tenace  dans  ses  résolutions,  fermant  l'oreille  à  la  pilié. 
Manhès,  par  la  sévérité  de  .ses  mesures,  par  la  nouveauté  des 
châtimens,  était  devenu  l'effroi  des  Calabres.  —  On  ne  l'a  pas  vu 
céder  â  l'appât  des  trésors  ;  car  on  lui  doit  cette  juslice  ,  qu'il  ne 
ménagea  personne  dans  ses  proscriptions....  —  Convaincu  du 


(1)  Troupes  employées  dans  les  Calabres  :  20"  de  ligne;  — 
22"  léger  ;  —  i"  régiment  suisse  ;  —  les  deux  premiers  régimcns 
étrangers  (La  Tour  d'Auvergne  et  Isemhourg  ; — quelques  ba- 
taillons corses  ;  —  i",  9"^  cl  2j'  de  chasseurs  à  cheval. 
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peu  (le  succès  des  colonnes  moljilcs,  dont  les  np('ratioiis  de- 
niandaiont  plus  de  monde  el  trop  de  temps,  c'est  en  employant 
les  citoyens  eux-mêmes,  qu'il  est  par\enu  à  son  but.  Opposant  la 
ruse  à  la  ruse,  il  combattit  les  liris,'aii(ls  à  armes èfiales.  et  leur 
enleva  leurs  dernières  ressources,  c'esl-à-dirc,  ou  la  faiblesse  ou 
la  connivence  des  hahiliuis...  —  Jlanliès.  après  s'être  assure'. 
commune  par  cnnimmie,  du  nombre  des  brifraiids  en  campat;ne, 
fit  suspendre  les  travaux  des  champs.  Travailleurs  el  bestiaux 
furent  réunis  dans  les  bourgs,  scuis  |,i  protection  des  lro\ipes 
rèj;ulières,  et  la  peine  de  mort  fui  décrétée  contre  tout  individu 
qu'on  stirprendrail  dans  les  campagnes  avec  des  vivres,  et  sans 
l'aire  partie  des  colonnes  armées.  —  l,es  principaux  propriétaires 
reçurent  l'ordre  de  s'armi'rcl  de  marcher,  et  répondirent,  n(un- 
brc  pour  nombre  et  tclc  pour  lélc,  de  ne  rentrer  <lans  leurs 
foyers  qu'en  présentant  vils  nu  morts  les  brigands  de  leurs 
communes  respectives.  —  On  ne  vil  plus  dans  les  bois,  dans  les 
niontasnes,  que  les  troupes  urbaines  et  les  brigands  ;  les  plus 
faibles  durent  ce  ier.  l'oin suivi  p.ir  l.i  faim,  par  le  feu  des  co- 
lonnes mobiles,  le  plus  grand  nondirc  des  fugitifs  laissa  la  vie  en 
la  vendant  clièrcment.  Le  reste  de  ces  misérables,  réduit  aux 
dernières  extrémités,  se  rendit  volontairement,  préférant  une 
mort  assurée,  mais  prompte,  aux  cruelles  et  longues  angoisses 
de  la  peur  et  de  la  faim.  —  l.cs  pri.sons  en  furent  remplies,  el 
des  tribunaux  s'i'levèrenl  pour  juger  <les  crimes,  et  séparer  les 
classes.  On  saisit,  sur  l'aveu  des  coupables,  les  habilaiis  qui 
avaient  eu  des  rapports  avec  eux;  mesure  dangereuse  cl  délicate, 
qui  pouvait  cntraincr  de  funestes  méprises.  —  On  en  fusilla  une 
quaiilltc-  prodigieuse,  l.cs  tètes,  les  membres  des  condamnés 
l'urcnt,  après  leur  exécution,  fixés  à  des  piquets,  el  la  route  de 
Rcggio  à  Napics  fut  marqui'c  par  ces  dégoiitaiis  trophées.  — 
Ce  que  l'on  épargna  fut  enrégimenté..  —  Les  cadavies  de 
beaucoup  de  brigands  furent  trouvés  dans  de  vieilles  tours,  sous 
des  masures  abandonnées  :  c'est  la  qu'assiégés  par  la  terreur  et 
le«  besoins,  ils  avaient  été  surpris  par  l'agonie  et  la  mort  (i).  — 
On  avait  acciuiiulé  un  si  grand  nombre  des  accusés  dans  la  pri- 
son de  Castrovillari.  espèce  de  tour  étroite  et  malsaine,  que 
l'infection,  le  mauvais  air  et  la  négligence  <les  gardiens,  qui 
n'osaient  plus  s'en  approcher,  firent  périr  beaucoup  de  ces  mal- 
heureux, dont  les  cadavres  restaient  plusieurs  jouis  sans  être 
retirés.  Nouveau  cimetière,  où  les  vivans,  confondus  avec  les 
morts  et  presque  aussi  hideux,  n'en  diffi'raienl  que  par  le  sen- 
timent des  souffrances.  —  Le  Cbratis.  sur  les  bords  duquel  on 
avait  exécuté  une  foule  de  ses  victimes,  et  dont  le  lit  à  Cosenza, 
a  peu  de  profondeur,  montra  long-temps  l'horrible  spectacle  de 
leurs  corps  nmtilés...  —  La  tolérance  a  ses  abus,  sans  doute; 
mais  l'excès  contraire  est  plus  condamnable  encore,  et  il  faut 
éviter  l'odieux  en  tout  (2i. 

M.  de  G.  (Garnier)  a,  dans  sa  notice 
apologétique  du  général  îManhès,  consacré 
onze  pages  à  réfuter,  ou  plutôt  à  tenter  de 


M)  Le  liisarro,  long-tempa  la  terreur  du  boi.s(le  Solano,  rendit  souvL'nt  pé- 
rilleux te  passage  de  Semiuara  à  Si'ylla.  Pendant  la  persécution  de  Manbès, 
la  difficulté  de  cach?r  une  troupe  nombreuse,  et  de  pourvoir  à  des  besoins 
niultipliés,  te  força  de  disséminer  sa  suite.  —  Accompagné  de  sa  femme,  il 
lut  bientôt  réduit  à  vivre  des  racines  et  de  l'herbe  des  bois  qui  lui  servaient 
d'asile.  Dans  ces  momens  de  détresse,  sa  femme  accoucha  d'un  fils.  Il  est  des 
instans  oii  les  besoins  et  l'amour  de  la  vie  font  taire  les  plus  clitres  affec- 
tions. Bisarro,  craignant  que  les  cris  de  cette  créature  ne  révélassent  sa  re- 
traite, lui  brisa  sans  pilié  la  ttMe  contre  un  artire.  La  mère  flt  taire  sa  d(.u- 
leur  de  crainte  d'un  pareil  sort  ;  mais ,  prolilant  du  moment,  où  le  lïisarro, 
élourdi  par  un  peu  de  vin  qu'il  s'était  procuré,  cédait  â  un  sommeil  pro- 
fond, elle  saisit  avec  adresse  ses  armes,  et  lui  fracassa  le  crâne,  avant  qu'il 
put  se  metlre  en  défense.  —  Une  récompense  était  atlachée  à  la  léte  de  ce 
brigand.  Sa  femme  alla  aussitôt  déclarer  son  crime,  et  en  solliciter  le  prix. 
Notice  de  Riv.VROL  page  117,  Ils. 

\  quel  point  les  rigueurs  du  général  Manhès  avaient  porté  le  relâchement 
des  liens  de  la  famille  et  de  la  morale  ! 

1-2^  La  veuve  du  chef  de  brigands  Parafanti,  qui,  dit-on,  n'avait  d'antre  tort 
que  s<m  association  avec  ce  misérable,  fut  arrêtée  avec  tous  ses  proches,  et 
condamnée,  comme  euv,  au  dernier  supplice.  On  en  forma  une  chaîne,  dont 
elle  était  le  premier  anneau.  Des  prêtres,  des  bourreaux  fermaient  la  mar- 
che de  cette  procession  horriblement  ridicule.  Les  victimes,  couvertes  de 
lionnets  peints  de  llammes,  et  d'une  espèce  de  san-benito,  étaient  montées 
sur  des  ânes,  et  posées  à  rebours.  C'est  de  cette  manière  qu'on  les  conduisit 
au  gibet,  où  se  termina  cotte  triste  pasquinadc.  —  Talarico  de  Carlopoli, 
dans  la  Syla,  capitaine  de  la  garde  civique,  éprouvé  par  ses  actions,  par  un 
dévouement  sans  bornes  au  nouveau  gouvernement,  pour  lequel  il  avait  sup- 
porté des  frais  énormes,  fut  mis  en  jugement  et  condamné  à  mort,  sur  la  dé- 
position d'un  brigand  qu'animaient  d'anciennes  haines,  et  qui  déclara  en  avoir 
reçu  des  armes....  —  Tandis  que  la  veuve  de  Parafanti  était  livrée  à  l'horreur 
des  tourmens,  celle  du  chef  de  bande  Me^cio  d'Orzo-Marzo,  complice  de 
ses  crimes  et  sa  compagne  dans  ses  expéditions,  n'était  pas  mise  en  juge- 
ment, cl  vivait  publiquement  avec  un  olllcier  de  la  garde  civique  du  pays 
niéme. 

(  Notice  de  Biv.vr.oi.,  page  118,  119  1-20  J.  • 


réfuter  Rivarol.   D'abord,   il  prétend  que 
cet   officier   a  manqué  de  reconnaissance 
envers   un   chef    qui  l'a  fait    comprendre 
dans  l'échange  des  prisonniers  anglais  el 
napolitains.  (Il  fallait  que  Rivarol  n'écrivît 
point ,  ou  dit  la  vérité.)  Ensuite ,  il  avance 
«  que  le  général  .^lanhès  n'aurait  pas  été 
éloigné  de  solliciter  la  clémence  du  sou- 
verain en  faveur  de  Talarico;  mais  qu'il 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'arrêter  l'exécution 
d'une  sentence  rendue  par  une  commission 
militaire.  »  Conunent  !  Le  général  avait  le 
pouvoir  de  faire  couper  des  membres,  de 
faire  passer  par  les  armes ,  de  faire  pendre , 
et  on  lui  aurait  dénié  le  droit  de  suspendre 
l'exécution  d'un  jugement  militaire,  lors- 
qu'il s'agissait  d'une   question   de  justicft 
et   d'humanité  !    Cela   n'est  pas  croyable. 
Puis,   cherchant  à  mettre  son   général  à 
l'abri  de    tout  reproche,  il  le  représente 
sur  les  montagnes  de  l'Aspromonte ,  dans 
les  bois  de  la  Serra ,  entouré  des  courageux 
habitans  de  ces  contrées  sauvages,  et  leur 
disant  :  lo  sono  l'avocato  dei  proveri,  il  vos- 
tro  protettore ,  il  vostro  difensore;  quando 
avrete  da  lagniarvi  d'una  ingiustizia,  venite 
da  me,  di  giorno  di  notte,  mi  trovarete 
sempre  pronto  ad  ascoltarvi  (1).  Il  ajoute  : 
« L 'apôlre  de  paix  n'avai t  alorsd'autre  escorte 
que  les  officiers  de  son  état-major.  »  Con- 
tinuant l'éloge  du  général ,  M.  de  G***  dit , 
page  74  :  «  Une  grande  partie  des  émigrés  , 
qui  avaient  suivi  leur  souverain  en  Sicile, 
durent  leur  rentrée  dans  leur  famille,  et 
quelques-uns  la  restitution  de  leurs  pro- 
priétés, à  la  protection  du  général.  Tous 
ceux  qui  débarquèrent  dans  son  comman- 
dement, et  particulièrement  à  Reggio ,  y 
trouvèrent  l'accueil  et  les  consolations  dus 
au  malheur.  Tous  y  reçurent  des  secours 
de  toute  espèce.  » 

Quoi  !  IM.  IManhès  avait  la  puissance  de 
rendre  à  des  émigrés  une  patrie  et  des  pro- 

(1)  «Je  suis  l'avocat  des  pauvres,  votre  protecteur,  votre  d(*- 
fenscur;  quand  vous  aurez  à  vous  plaindre  d'une  injustice,  venez 
à  moi  de  jour  ou  de  nuit,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  a 
vous  écouler,  » 
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priétés,  de  disposer  des  fonds  du  trésor 
en  leur  faveur,  et  il  était  impuissant  pour 
arrêter  l'elfet  d'une  sentence  militaire  !!! 

On  voit  que  M.  JManhès  et  son  ofticier 
d'état-major  sont  loin  d'être  heureux  dans 
leurs  réfutations  de  ce  qu'ont  écrit  le  gé- 
néral CoUetta  et  le  capitaine  Rivarol.  Que 
ces  deux  historiens  aient  commis  quelques 
erreurs,  nous  l'admettons  :  ressort-il  moins 
de  leurs  livres  que  la  mission  de  M.  IManhès 
ait  été  une  mission  d'épouvante  et  de  sang? 

A  tant  de  foits  accablans  (l) ,  M.  le  géné- 
ral Manhès  oppose  l'opinion  de  M.  Palmieri 
de  Micciché  et  du  général  Oudinot,  qui  re- 
connaissent que  M.  Manhès  parvint  à  ren- 
dre la  Calabre  à  peu  près  libre  aux  voya- 
geurs. Colletta  ,  liivarol ,  Orloll  ne  le  nient 

(I)  Nous  nous  sommes  imposé  l'obligation  de  ne  cUer  tomme 
chef  d'aceusalion  contre  M.  Manhès  que  des  faits  déjà  pu- 
bliés; si  nous  voulions  ajouter  foi  aux  récits  de  ses  anciens 
frères  d'armes,  nous  aurions  pu  rapporter  beaucoup  d'actes  de 
cruauté  qui  auraient  donné  un  nou\eau  poids  aux  dires  de  Col- 
letta et  de  Rivarol. 


pas,  et,  nous-mêmes,  nous  n'avons  pas  la 
prétention  de  le  nier.  Mais  qui  voudrait 
jouir  de  la  gloire  de  ÎM.  Manhès ,  au  prix  des 
atrocités  qui  la  lui  firent  acquérir?  Le 
plomb ,  le  couperet,  la  potence  ont  été  ses 
moyens  de  pacitication  :  nous  les  flétrissons 
au  nom  de  la  civilisation  et  de  l'humanité. 

Cependant  il  reçut  des  récompenses  à 
la  suite  de  sa  mission ,  qui  dura  six  mois. 
Joachim  le  fit  lieutenant  général  (25  mars 
1811),  lui  donna  une  dotation  dans  les 
Calabres ,  avec  titre  de  comte.  Le  district 
de  Castrovillari  lui  offrit  un  sabre  portant 
sur  la  lame  :  Per  la  rislalntita  tranqulllità  il, 
dislrello  di  Castrovillari  riconoscenle  ;  la  ville 
de  Cosenza  voulut  inscrire  son  nom  parmi 
ceux  de  ses  citoyens. 

Nous  allons  rapporter  le  texte  de  l'au^ 
torisation  donnée  par  le  gouvernement  à 
Cosenza ,  parce  qu'elle  établit  la  position 
politiquede  M.  Manhès  (1).  D'après  cet  acte. 


(1)  ■(?!"  908.)  Estratto  délie  minute  dalla  segretaria  di  stato, 
del  22  febbrajo. 

Parère  del  consiglio  di  stato  sulla  domanda  délia  citli  di  Co- 
senza per  fare  ascrivcre  ira  i  suoi  ciltadini  il  signer  gênerai 
Manhès.  (Session  de'  25  di  gennajo  1811.  ) 

Avendo  la  citlà  di  Cosenza  chiesto  in  grazia  a  Sua  Maestà  di 
poter  ascrivere  nel  munero  de'  suoi  ciltadini  il  signor  gênerai 
Manhès  di  nazionne  francese,  commandante  attuale  la  sesta  di- 
visione  militare  del  regno  nellc  due  Calabrie; 

Ed  essendo  slati  da  Sua  Maestà  rimessi  pel  convenienle  e.same 
al  consiglio  di  stato  irapporli  del  ministre  e  délia sezioncdell' in- 
terne a  ciô  relativi; 

11  consiglio  di  stato  os.servando  che  lo  statuto  costituzionale 
coir  art.  2  del  tit.  XI ,  permette  concedersi  la  naturalizzazione 
del  règne  a  tutti  colore  chc  natti  nell'  estero  abbiano  renduto 
segnalati  servizj  allô  stato  ; 

Che  il  signor  Manhès  générale  di  brigata  ed  ajutante  di  campe 
al  servizii»  di  Sua  Maestà.  tante  pe'  suoi  governi  militare  m 
Abruzzo  nel  1809,  quanto  per  quelli  attuali  nelle  Calabrie,  si 
ireva  nel  case  che  lo  statuto  prevede; 

È  d'avviso  :  Permetlersi  alla  città  di  Cosenza  di  ascrivere 
fra'  suoi  ciltadini  il  signor  gênerai  Manhès,  cell'  obblige  di  far 
regisirare  in  quella  intendenza  la  conceduta  naturalizzazione. 

Fer  estratto  conforme, 

H  segret.  gcn.  del  consiglio  di  stato, 

T.  Manzi. 
Approvato.  —  Napoli,  il  di  22  febbrajo  1811 , 

Firmato,  Gio.4cchi?io  Napoleone, 
Da  parce  del  re, 

11  ministre  segrctarie  di  state, 
Firmato,  Pignatelli  (1). 


(I)  Bulletin  des  lois  napolitaines,  premier  semestre  de  l'année 
1811,  p  138. 


(1)  (N'OOS.)  Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'état, 
du  a  février. 

Avis  du  conseil  d'état,  sur  la  demande  de  la  ville  de  Cosenza, 
d'admettre  parmi  ses  citoyens  M.  le  général  Manhès.  (Séance 
du  25  janvier  1811.) 

Ayant,  la  ville  de  Cosenza,  demandé  en  gràie  à  Sa  Majesté 
de  pouvoir  admettre  au  nombre  de  ses  citoyens  M.  le  général 
Manhès ,  Français  de  nation,  commandant  actuel  la  6'  division 
mililaire  du  royaume  dans  les  deux  Calabres; 

Et  Sa  Majesté  ayant  renvoyé  à  l'examen  du  conseil  d'état  les 
rapports  du  ministre  et  de  la  section  de  l'intérieur  à  ce  relatifs  ; 

Le  conseil  d'état ,  reconnaissant  que  le  statut  constitutionnel , 
art.  2  du  titre  XI.  permet  de  concéder  la  naluralisalion  à  tous 
ceux  qui ,  nés  à  l'extérieur,  ont  rendu  de  signalés  services  a 
l'état; 

Que  M.  Manhès  ,  général  de  brigade  et  aide  de  camp  aii  ser- 
vice de  Sa  Majesté  ,  tant  pour  sa  conduite  mililaire  dans  l'A- 
bruzze  en  1.S09,  que  pour  celle  actuelle  dans  les  Calabres,  se 
SB  trouve  dans  le  cas  que  le  statut  prévoit  ; 

Est  d'avis  :  de  permettre  à  la  ville  de  Cosenza  d'admettre 
parmi  ses  citoyens  le  général  Manhès.  avec  lebllgation  de  faire 
enregistrer  dans  cette  intendance  la  naturalisation  concédée. 

Pour  extrait  conforme. 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'étal, 
T.  Manzi. 
Approuvé.  — Naples,  le  22  février  1811, 
Signé,  Joachim  Napoléox, 
De  la  part  /lu  roi, 

Le  ministre  secrétaire  d'étal, 
Signé,  Pignatelli. 
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W.  Mnnliès  est  naturalisé  Napolitain  et  a 
perdu  sa  qualité  de  Français,  confonnément 
à  l'article  17  du  Code  civil  et  aux  disposi- 
tions du  décret  du  20  août  1811  ;  car  sa 
naturalisation  n'a  point  été  autorisée  par 
Napoléon. 

L'opération  calabraise  étant  terminée , 
■loacliini  lui  coulia  le  comnianJenient  des 
2'-,  4'"  et  5'"  divisions  territoriales,  avec  /)/c/».v 
poiiroirs  de  haute  police ,  cju'il  employa  à  dé- 
truire ce  cjui  restait  de  brigandage  dans  les 
provinces  de  Basilicate,  Salerne,  Avellino 
et  Fouille.  Nous  ignorons  quelle  fut  sa  con- 
duite à  cette  époque;  mais  on  la  pressentira 
du  reste,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le 
passé  et  en  apprenant  la  nouvelle  laveur  de 
.loachim,  qui  le  nomma  premier  inspecteur 
général  de  gendarmerie  (28  février  1812), 
arme  dont  il  perfectionna  l'organisation 
en  1814. 

En  1812,  lors  du  rappel  des  troupes  fran- 
(■aises,  le  général  Manbès  remplaça  les  divi- 
sions Pactod  et  Lamarque  sur  le  canal  de 
!^îessine  ,  d'où  les  Anglais  menaçaient  sans 
cesse  d'envabir  le  royaume. 

Nous  voici  revenus  encore  à  des  rigueurs 
extrêmes;  mais  cette  fois  il  s'agit  des  Carbo- 
nari  (1).  Joacbim,  qui  avait,  dans  les  pre- 
miers temps,  usé  d'indulgence  envers  eux, 
voulut  s'en  défaire  en  1813;  il  cbarj^ea  le 
général  Manhès  de  cette  mission  do  colère. 
Nous  laisserons  d'abord  parler  le  général 
CoUetta  (t.  m,  p.  2ôGà230): 


(i)  <i  Dans  leurs  ^unions  tout  tend  à  la  déinocralie  :  ils  ad- 
mettciil.  diins  leur  puiolé  piiniitive.  les  maximes  de  rK\ariL'ile. 
Il  faul  entendre  les  d('>\(ils  de  la  seele  raconter  les  minieuleuses 
conversiDiis  (|u'rlle  a  déjù  opérées.  On  a  vu  dans  .\a|des  de  l'éroees 
lazzarnni,  dans  les  monlaRnes  des  Calalires  et  de  l'Abruzze,  les 
plus  l'orecnés  lirif^ands  pratiipier.  aussitôt  qu'ils  étaient  iniliis, 
les  actes  les  plus  éelatans  de  bienfaisance  et  d  humainté.  —  1\  est 
(rès-eerlain  (|n'en  instituant  cette  société  secrcle,  on  n'eut 
d'autre  Intention  que  de  susciter  aux  Français,  alors  les  maîtres 
(lu  pays,  des  ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  étaient  ca- 
chés. Mais  cette  société  est  bientôt  de\enue  une  secle,  qui  pn;- 
fes.se  aujourd'hui  les  maximes  de  l'Evani^ile  et  de  la  di'inocratie 
contre  les  tyrans  de  toute  espèce  et  de  toutes  les  nations,  h 

(Mémoires  sur  h  royaume  de  Naples,  par  le  comte 
OnLOFF.  Paris,  1811»,  l.  II,  p.  i*».) 

On  en  comptait  G'r2,000  en  1820. 


«  La  prospérité  de  cette  ilc  (la  Sicile)  était  préconisée  à  Na- 
ples vers  la  lin  de  1813,  et  en  même  temps,  la  secle  des  carbo- 
iiari.  qui  s'était  introduite  dans  le  royaunu'  depuis  trois  ans,  avait 
étendu  partout  ses  ramilicatioiis  dans  liiules  les  classes,  dans 
les  crojances  du  peuple  et  chez  toutes  les  pcr^ormes  qui  for- 
maient des  projets  hardis  et  andiitieux.  Celle  société  aspirait  a 
une  constitution  semblable  a  celle  de  r.\n(;lclerre,  la  .seide  qui, 
;■!  celle  époque,  fût  jugée  par  les  peuples  ime  garantie  sullisante 
de  liberté.  Le  gouvernenicnt  sicilien,  à  l'exenq>le  des  gouverne- 
mens  allemands,  et  lord  Itenlinck  lui-même,  ourdirent  des  <or- 
re.spomlances  secrètes  avec  les  sectaires  de  IN'aples,  envoyèrent 
les  codes  de  la  nou\clle  législature  sicilienne,  eïallaient  le  ehan- 
gemenl  de  politique  el  de  roi,  et  promettaient  au  royaume  une 
eonstitut. on  semblable,  lorsque  les  Bourbons  remonteraient  sur  le 
trône  de  iNaples.  Joaihini,  avant  di'couvcrl  les  nieni'cs  des  car- 
bonari  avec  l'ennemi,  lui  qui  avait  rejeté  même  le  vain  slaint  de 
Uayonne,  fut  vivement  choqué  de  la  comparaison  ([u'on  piiu\ait 
établir  entre  lui  et  Ferdinand;  il  lit  redouhler  de  vigdaïuc  d  de 
rigueur,  proscrivit  la  société,  et  lit  des  lois  qui  la  menaçaient  des 
plus  sévères  cbûtimens. 

«  Le  loyer  principal  du  carbonarisme  était  dans  les  (lalabres, 
où  l'on  avait  le  plus  de  facililé  pour  les  coninniniialions  a\ec  la 
Sicile;  aussi  e'csl  la  qu'on  déploya  la  plus  grande  sévérité,  et 
celle  fois  encore,  ce  fut  le  général  Manbès  qui  en  fut  chargé,  l.a 
police,  étant  1res  acti>e,  dévoilait  les  machinations  descarbonari  ; 
aussitôt  on  instruisait  leur  procès,  et  les  coiiiini.ssions  militaires, 
étant  rétablies,  les  condamnaienl  à  la  peine  de  mon.  Un  des  prin- 
cipaux chefs  de  la  secte  était  un  nommé  Capobianco,  jeune  homme 
hardi  et  puissant  par  son  iniluence  ,  il  élail  capiluine  des  milices 
urbaines  de  sa  terre,  dont  le  château  était  coiislriiil  sur  le  som- 
iiiel  d'une  des  plus  hautes  montagnes  de  la  première  i:al.ibre  ;  cl. 
comme  on  aurait  pu  dillicilenicnl  y  opérer  son  arreslalion,  on 
faisait  semblant  de  ne  pas  le  croire  coupable,  tandis  ipie  Capo- 
bianco, soupçonneux  el  adroit,  évitait,  de  son  <  ôlé,  to.ites  les  em- 
bûches sccrèles  qu'on  pouvait  lui  dresser.  Mais  un  jour.  le  gé- 
néral Janelli  lui  écrivit  avec  mille  démonslrations  d'amitié  pour 
l'inviter  a  un  banquet  qu'il  donnait  à  Cosenza.  cli.l-lieu  de  lu 
province,  à  l'occasion  dune  cérémonie  publique,  en  l'inrormant 
en  même  temps  qu'il  y  Irouvcrait  pour  ciunives  d'aulresolhciers 
des  milices  urbaines,  ses  collègues,  et  les  premières  autorités  ci- 
viles et  ecclésiastiques.  Le  premier  mouvement  de  Capobianco 
fui  de  refuser  ;  mais  ,  rélléchissant  qu'il  n'avait  rien  a  ci  aimlre  a 
travers  les  chemins  inusités  qu'il  prendrait  avec  bonne  esiorle,  ne 
craignant  rien  non  plus  a  Cosenza,  piiisipril  se  [iroposait  d'y 
arriver  pour  rhcure  précise  du  banquet  et  d'en  piiriir  au.ssilôt 
après,  el  pensant  qu'on  n'oserait  jamais  l'arréler  chez  li'  générjl. 
en  présence  de  toutes  les  autorités  de  la  province,  di^posilaires 
du  jiouvoir,  aussi  bien  que  de  la  moralité  du  gouvernenieiU,  il 
accepta  l'invitation,  en  faisant  des  reniercienieiis  au  général. 

«  11  s'y  rendit  en  ell'et;  il  fut  bien  reçu,  el,  après  avoir  dîné 
joyeusement,  il  se  disposa  à  partir;  mais,  en  sortant  de  l'appar- 
mcnl.  il  lut  arrêté  par  les  gendarmes,  conduit  en  prison,  jugé  le 
lendeinain  par  une  commission  militaire  et  conilaïuni'  a  mort  :  il 
lut  décapité  sur  la  place  publique  de  Cosenza,  de\anl  une  popu- 
lation saisie  de  terreur.  Après  ces  rigueurs,  il  y  en  eut  plusieurs 
qui  fuirent  les  périls  el  la  servitude  du  règne  de  Aliiial.  pour 
aller  en  Sicile  respirer  la  liberlésous  les  Bourbons,  tant  la  poli- 
liipie  avait  changé  la  nature  des  choses.  Il  est  certain  que.  d'après 
l'opinion  générale,  Ferdinand  paraisi^ail  corrigé  de  plusieurs 
défauts  qu'on  lui  reprochait  par  le  passé;  et  cpie  ,loac!iim,  par 
ses  fautes  récentes,  perdit  la  réputation  de  plusieurs  bonnes 
qualités,  comme  la  clémence,  la  bonté  qu'on  lui  a\ail  si  jusle- 
inent  reconnues.  Il  n'était  plus  permis  d'exercer  contre  la  secle 
des  rarfco««rî  la  violence  el  la  sévérité  qu'on  a\ait  employées 
contre  le  brigandage,  attendu  que  celui-ci  comnieitait  des  cri- 
mes, au  lieu  que  celle  secte  demandait  des  lois  ;  el  (|ue  les  bri- 
gands élaienl  les  hommes  les  plus  pervers  de  la  siiciélé,  tandis 
que  les  cnrhonnri  élaienl  des  citoyens  honoralles. 

«  Dans  la  suite  ,  le  carbonarisme  s'est  perverti  à  mesure 
que  le  nombre  dis  pro.sélytes  a  grossi;  mais  alo.s  il  élail 
pur.  Il  i''l.:it  \enu  dans  le  royaume,  appelé',  appromi'  piv  legou- 
vernemenl.  et  le  but  de  ses  assemblées  était  c(uiforine  aux  lois  de 
la  bienfaisance,  de  la  philosophie  el  de  la  civilisation.  Les  meil- 
leurs amis  de  Mural,  ceux  qui  étaient  le  plus  attaches  a  sa  l'or- 
tune,  el  qui  n'étaient  ni  sectaires  ni  exalti'S,  le  priaieiil  de  di>- 
sariner  le  earhonarissiiie  par  les  moyens  ordinaires  de  la  piililicii;'- 
cl  de  la  douceur,  ainsi  que  cela  s'était  di'ja  pratiqué  a\ec  succès 
en  France  et  parmi  nous,  à  l'égard  de  la  franc-mtii^'-.nnerie : 
mais  le  resseniimcnl,  qui  en  toute  occasion  exerçait  sur  Murar 
une  grande  influence,  le  tint  inébranlable  dans  son  injuste  ré- 
solution. » 

Dans  sa  lettre  au  Momicur,  >1.  le  généi,,; 
Manbès  traite  de  fable  le  récit  de  Coîlelta. 
Suivant  lui,  Campobianco  était  âgé  de  près 
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de  cinquante  ans,  il  exeivait  la  profession 
(le  maréchal-ferrant  ;  et  après  la  mort  de 
ce  forgeron,  M.  le  général  i\lanliès  secourut 
sa  malheureuse  et  nombreuse  Jamitie,  el  la 
protégea  contre  ses  compatriotes.  L'âge  et  le 
métier  de  Capobianeo  importent  peu  à  la 
vérité  de  la  décapitation  publique  ;  elle  eut 
lieu,  personne  n'en  peut  douter.  Quant  à  la 
protection  accordée  à  la  femme  et  aux  en- 
i'ans,  a-t-elle  donc  racheté  le  sang  de  la 
de  la  victime  ! 

On  nous  a  entretenu  d'exécutions  non 
moins  graves,  mais  plus  bizarres,  et  qui  dé- 
notent une  fâcheuse  disposition  d'esprit  : 
nous  les  taisons  pour  ne  pas  donner  à  pen- 
ser que  nous  surchargeons  la  couleur  de  nus 
tableaux. 

On  crut  avoir  rétrogradé  d'un  siècle,  être 
remonté  à  ce  temps  oîi  papes,  rois,  petits 
princes,  inquisiteurs,  poursuivaient  de  tor- 
ture et  de  mort  ces  francs-maçons  si  bénigne- 
ment  vus  aujourd'hui.  11  n'y  eut  qu'un  cri 
de  réprobation  ;  M.  Manhès  le  sentit  lui- 
même.  On  lit  dans  la  notice  de  M.  de 
(iarnier  :  «  Quoiqu'il  eût  reçu  de  Vnniversa- 
lilé  des  habitans  des  provinces,  oîi  il  avait 
exercé  des  pouvoirs  extraoï'dinaires ,  les 
plus  grands  témoignages  d'estime,  il  n'en 
était  pas  moins  résolu  à  ne  plus  se  charger  de 
semblables  missions  (p.  18).  »  C'est  ce  qu'il 
lit  lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  les 
Abruzzes  déclarèrent  leur  indépendance  : 
à  son  refus  on  y  envoya  le  baron  de  NoUi  et 
M.  Montigni,  maréchal  de  camp. 

Le  roi  Joachim  récompensa  les  services 
que  M.  Manhès  venait  de  lui  rendre,  en  le 
nommant  grand  dignitaire  de  l'ordre  royal 
des  Deux-Siciles. 

Nous  voici  arrivés  à  un  autre  ordre  d'é- 
vénemens.  Le  11  janvier  1814,  Joachim 
signa  un  traité  avec  l'Autriche,  auquell'An- 
gleterre  accéda  le  o  février,  et  l'armée  napo- 
litaine marcha  avec  ses  alliés  contre  les 
Français  aux  ordres  du  prince  Eugène. 

«  Une  déclaration  du  grand- juge ,  mi- 
nistre de  la  justice,  en  date  du  22  féyrier, 


porta  que  tous  les  Français  qui  étaient  au 
service  du  roi  de  Napies  seraient  obligés  de 
rentrer  sur  le  territoire  de  l'empire,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  17  février, 
sous  peine  d'être  poursuivis  par  le  ministère 
public ,  conformément  au  décret  impérial 
du  G  avril  1809  (1).  Un  très  petit  nombre 
d'officiers  n'obéirent  pas,  et  entre  autres  le 
lieutenant  général  Manhès  (2).  » 

M.  Durand  de  Mareuil,  notre  ambassa- 
deur ou  chargé  d'aflaires  à  Napies,  com- 
muniqua la   déclaration  du  grand-juge  à 
M.   Manhès ,  et  l'invita  à  y   obtempérer. 
M.  Manhès  lui  répondit  :  L'empereur  veut 
tout  soumettre  à  ses  caprices,  comme  si  nul 
homme  au  monde  ne  devait  lui  résister  : 
moi,  monsieur,  je  résisterai  :  je  sers  un  roi 
indépendant;  j'ai  une  position  ici,  et  j'y 
reste.^Mais,  monsieur,  lorsque  ce  roi  indé- 
pendant vous  fit  général  de  division,  n'avez- 
vous  pas  cru  nécessaire  de  recourir  aux 
bontés  de  l'empereur  pour  obtenir  la  con- 
firmation de  ce  grade? — Qui  vous  dit  que  je 
ne  le  doive  pas  à  mon  roi?  —  Prenez  garde, 
général,  vous  jouez  votre  avenir  de  Fran- 
çais.—  Mon  avenir!  je  le  tiens  à  Napies  (5). 
Nous    avons    vu    entre    les    mains    de 
M.  Manhès  un  brevet  de  lieutenant  général, 
daté  du  Palais  de  l'Elysée,  20  février  1812, 
signé  Napoléon,  Cambacérès  et  comte  Dauij. 
Qu'on  le  remarque  :  lieutenant-général 
par  Joachim,  doté   en  Calabre ,  comte   et 
naturalisé  Napolitain,  M.  3Ianhès  sollicite 
de  Napoléon  la  reconnaissance  de  son  grade 
et  conséquemment  de  sa  qualité  de  Fran- 
çais :  il  est  vrai  qu'à  la  fin  de  1811  et  au 
commencement  de  1812  l'empire  était  dans 
toute  sa  gloire.  En  1814  l'empire  est  menacé 
par  tous  les  princes  de  l'Europe,  Joachim 
s'allie  à  l'Autriche  et  aux  Anglais  :  M.  Manhès 
revendique  alors  son  grade  de  Joachim,  sa 
dotation  en  Calabre,  sa  dignité  de  comte  el 


(1)  L'annolaleur  aurait  dû  ajouter  à  ce  décret  celui  du  26 
août  1811. 

(2)  Victoires  et  Conquêtes,  t.  XXIX,  note  de  la  page  201. 

(3)  L'un  de  nous  a  entendu  raconter  ce  fait  par  M.  Manhès 
lui-même. 
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sa  naturalisalion  napolitaines;  il  méconnaît 
son  brevet  impérial  et  sa  qualité  de  Fran- 
çais ;  il  continue  à  porter  les  couleurs  d'une 
armée  qui,  unie  à  celles  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  marche  contre  les  Français  qu(^ 
le  prince  Eugène  commande  en  Lombard  ie. 

Dès  ce  moment,  pour  nous,  M.  Manhès 
a  cessé  d'être  Français  légalement  et  mora- 
lement. 

Naples  n'eut  plus  d'ambassadeur  ni  de 
consul  français  accrédité.  La  situation  des 
négocians  français  établis  dans  cette  ville 
était  assez  critique.  Ils  se  réunirent,  et,  ne 
vovant  que  M.  Manhès  en  état  de  les  assister 
dans  l'occasion,  ils  résolurent  de  le  prier 
de  se  charger  du  soin  de  leurs  intérêts. 
M.  31anhès  accepta  et,  c'est  pour  nous  un  de- 
voir de  le  reconnaître,  leur  fut  parfois  utile. 

.\apoléon  reparut  en  France  le  1*^'  mars 
1815  :  le  15,  Joaehim  déclare  la  guerre  à 
l'Autriche  et  commence  les  hostilités,  le  50, 
en  pénétrant  dans  les  Etats-Romains. 
M.  Manhès  fut  chargé  d'un  commandement. 
jNous  invoquons  de  nouveau  le  témoignage 
du  général Colletla  (t.  III,  p.  535  et  suiv)  : 

(1  Le  général  Manhès,  à  la  télé  de  la  quatrième  légion,  com- 
posée de  5,(K10  hommes,  défendait  la  frontière  du  Liri.  Ayaiil 
appris,  sur  la  fin  d'avril,  que  l'ennemi  s'avançait  vers  le  royaume 
piir  la  vallée  du  Saeici,  il  conduisit,  le  2  mai,  ses  troupes  à  Cepe- 
rano.  Comme  quelques  archers  ilu  pape  avaient  fermé  les  portes 
et  tiré  sur  les  ISapolitains,  la  ville  fut  mallraitée,  plusieurs  mai- 
sons saccagées,  et  les  trois  plus  belles  incendiées  :  on  reconnut 
Slanhcs  à  ces  rigueurs.  Ces  troupes,  formant  deux  divisions,  oc- 
cupèrent VeroU  et  Frosinone  ;  le  6,  à  la  nouvelle  des  revers  de 
Tolentino,  elles  se  replièrent  précipitamment  sur  Ceperano,  et 
de  là,  sans  s'arrêter,  sur  Roccasecca,  Ancc ,  Isola  et  San  Ger- 
mano.  Le  Liri  et  une  partie  du  (iarigliano,  lignes  de  défense  du 
royaume,  furent  perdus  avant  même  que  l'ennemi  eût  paru  : 
Porlella  et  fondi  furent  uhandounés  ;  Jtri  était  bien  gardé  par 
le  douzième  régiment.  Quelques  soldats  de  Nugent  étaient  cam- 
pés sur  toute  la  frontière,  depuis  Aquila  jusqu'à  Fondi,  Les 
troupes  de  Bianchi  et  de  Neipcrg  s'avançaient  contre  le  Tronlo 
et  le  Liri.  Les  Anglais  conunirent  des  actes  d'hostilité  ;  ils  s'em- 
parèrent d'un  de  nos  vais.seaux  chargé  de  provisions  pour  Gaéte. 
Une  flotte  considérable,  avec  des  troupes  de  débarquement,  se 
tenait  sur  les  c6tes  de  la  Sicile,  prêle  à  lever  l'ancre.  » 

Dans  sa  lettre  au  Moniteur  M.  Manhès  dé- 
clare/«î/o;  et  absurde  le  rôle  que  le  général 
Collelta  lui  lait  jouer  sur  les  bords  du  Liri. 
Il  prétend  qu'à  cette  époque  il  était  comman- 
dant supérieur  de  Naples ,  fonction  que  lui 
avait  donnée  le  roi  avant  son  départ;  qu'il 
ne  fut  envoyé  sur  les  frontières  romaines 
qiie  lorsque  la  reine  eut  appris  les  désastres 
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de  l'armée,  et  que,  rappelé  par  elle  ensuite, 
il  se  retira  de  devant  F^rosiuone,  remit  ie 
commandement  au  ministre  de  la  guerre 
Macdonald,  et  retourna  à  son  service  de 
Naples. 

Colletta  semble  avoir  prévu  les  objections 
qui  lui  seraient  faites,  tant  il  est  descendu 
aux  détails.  «  La  reine  avait  la  régence, 
dit-il  (p.  559);  elle  pourvut  aux  hcsuiu.s  île 
l'année  (jui  combattait  clans  les  Marches,  appro- 
visionna les  forteresses  du  royaume,  renjorça 
Monticjny  du  corps  des  braves  cuirassiers  de  la 
garde  ,  et  Mcmhès  de  celui  des  grenadiers , 
envoya  «  la  frontière  les  gendarmes  cl  même 
les  gardes  du  palais » 

Après  l'alTaire  de  Tolentino,  qui  eut  lieu 
le  5  mai  et  coiâta  la  couronne  à  .Joaehim,  la 
reine  lit  partir  de  Naples  sa  sœur  Pauline, 
son  oncle  le  cardinal  Fesch  et  sa  mère  ma- 
dame Letizia. 

«  Le  prince  de  Cariatiel  moi,  dit  encore  Collelta  (p.  339,  3W)). 
étions  présens  aux  adieux  de  cette  famille  infortunée.  La  reine  , 
triste,  mais  calme,  chercha  à  consoler  ses  parens  par  ses  exhor- 
tations, et  à  leur  donner  un  espoir  qu'elle  ne  partageait  pas.  Ils 
parlirent.  La  reine,  après  un  momçnl  de  silence,  ramena  la 
conversation  sur  les  affaires  publiques.  On  proposa  de  substituer 
à  Manhès  un  autre  général,  à  la  fois  plus  prudent  et  plus  i  ou- 
rageux,  qui,  en  repoussant  les  Aulridiiens  au-delà  du  Liri,  don- 
nerait au  roi  la  facilité  d'opérer  sa  reiraile  des  Abruzzes 

Macdonald ,  ayant  pris  le  commandement  de  la  quatrième 
légion  .  marcha  contre  l'ennemi  ,  et  le  repoussa  auprès  de  la 
:»lelfa.  )> 

La  version  de  Colletta  n'est  pas  tellement 
contrariée  par  les  dénégations  de  i^I.  Manhès 
qu'on  ne  puisse  y  retrouver  l'exactitude  des 
faits,  si  ce  n'est  celle  des  jours,  et  seulement 
celle  des  jours.  L'auteur  de  la  notice  qui  a 
paru  sous  le  nom  de  M.  de  Garnier  ne  s'é- 
loigne pas  non  plus  de  cette  version. 

Rentré  à  Naples,  le  15  mai,  ÏM.  Manhès 
n'attendit  pas  l'issue  des  événemens  ;  il  se 
hâta  de  fréter  pour  son  compte  un  bâtiment, 
«  et  le  19  mai,  à  minuit,  il  s'embarqua  sur 
le  chebec  la  Sainte-Catherine  avec  papiers  et 
pavillon  anglais.  Il  avait  à  bord  de  son 
bâtiment  le  lieutenant  général  Pignatelli- 
Gerchiara,  son  beau-père,  madame  la  com- 
tesse îManhès,  son  épouse,  l'adjudant-gé- 
néral  Garnier,  Pierre  Yolaro,  oncle  de  la 
comtesse,  Louis  Manhès,  frère  du  lieutenant 
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général,  le  chevalier  d'Azia,  deux  secré- 
taires et  cinq  domestiques  (1).  »  Le  capitaine 
du  cliebec  avait  introduit  à  bord  douze  offi- 
ciers du  royaume  d'Italie. 

Le  21,  au  matin,  le  chebec  passait  devant 
l'île  d'Ischia,  lorsqu'il  fut  rejoint  par  une 
petite  barque  de  pêcheurs,  portant,  habillé 
en  bourgeois,  le  colonel  Bonnafoux,  venant 
demander  qu'on  voulût  bien  prendre  à  bord 
un  passager  qui  récompenserait  généreuse- 
ment cet  acte  de  complaisance,  j^l.  Manhès 
sut  bientôt  qu'il  s'agissait  de  Joachim,  qui 
n'avait  pu  se  jeter  dans  Gaête.  «  Le  colonel 
Bonnafoux,  retourné  à  Ischia ,  apprend  à 
Joachim  qu'il  a  trouvé  sur  le  bâtiment,  vers 
lequel  il  l'avait  envoyé,  le  général  ]>Lanhès  et 
sa  famille,  voyageant  avec  des  passeports 
et  des  recommandations  pour  les  officiers 
anglais  qu'il  pourrait  rencontrer  dans  son 
voyage,  et  que  le  général  lui  a  promis  de  l'at- 
tendre jusqu'au  soir  (2).  »  Joachim  ne  tarda 
pas  à  passer  sur  le  chebec.  Le  25,  a  dix 
heures  du  matin,  la  Sahile-Catlierine  mouilla 
à  Cannes,  et  les  passagers  eurent  la  permis- 
sion de  débarquer,  pour  faire  leur  quaran- 
taine, dans  l'auberge  des  Trois-Pigeons. 

A  quelques  jours  de  là  i\L  Manhès  aban- 
donnait brusquement  Joachim  et  se  rendait 
à  .Marseille. 

De  tous  les  biographes  qui  se  sont  occu- 
pés de  M.  Manhès ,  deux  seuls  se  sont 
permis  de  hasarder  quelques  mots  vagues 
sur  les  causes  de  cet  abandon  si  précipité. 
M.  de  Garnier  [Notice,  p.  54)  s'exprime 
de  la  sorte  :  Nous  ne  pouvons  dire  bien  positi- 
vement les  motifs  qui  obligèrent  le  général 
Manhès  à  se  séparer  de  Joachim  ;  mais  nous 
tenons  de  personnes  dignes  de  foi  que  ces 
motifs  étaient  de  nature  à  mettre  entre  eux  une 
barrière  instirmontable.   » 

M.  C.  D.  F.  (3)  dans  son  article  Makhés, 


(1)  Notice  de  M  de  Garnier,  p  37. 

(2)  Idem.  p.  45. 

(3)  On  nous  a  dit  que  ces  trois  lettres  cachaient  le  nom  d'un 
Hénéral.  Nous  con(0\ons  qu'il  ait  éprouvé  quelque  répugnance 
a  signer  celle  nolicc  ;  car  jamais,  pcu:-elre,  arlide  de  du  linn- 
naire  et  de  biographie  aussi  inexact  et  aussi  complaisant  n'a  paru 
dans  un  ouvrage  recomniandable. 


du  Dictionnaire  de  la  Conversation ,  dit  : 
«  Quelques  indiscrétions  ,  quelques  légèretés 
de  la  part  da  souverain  le  brouillèrent  avec  son 
libérateur,  et  ils  se  séparèrent  pour  ne  plus  se 
revoir.  » 

Pressé  i)ar  nous,  M.  .Manhès  nous  a  fait 
part  de  la  cause  de  sa  conduite,  et  nous  a 
affirmé  en  avoir,  depuis,  instruit  la  reine. 
Malgré  notre  facilité  à  croire  aux  faiblesses 
de  l'homme,  notre  raison  s'oppose  à  ajouter 
foi  à  la  confidence  de  M.  Manhès.  La  perte 
récente  du  trône,  l'inquiétude  sur  le  sort  de 
la  famille,  les  incertitudes  d'une  position 
extrêmement  difficile,  le  souvenir  de  l'île 
d'Ischia,  tout  devait  rendre  ce  roi  dépossédé 
et  cherchant  un  lieu  d'exil,  réservé,  délicat 
envers  certaines  personnes,  rebelle  môme  à 
certains  désirs, 

M.  Manhès,  dans  la  nécessité  de  se  jus- 
tifier d'une  a<;cusation  d'ingratitude  ,  n'au- 
rait-il pas  jugé  cà  propos  de  formuler  une 
plainte  grave  contre  l'homme  qu'il  devait  le 
plus  respecter?  Peut-être  dans  les  actions 
qui  suivirent,  nous  sera-t-il  possible  de  dé- 
couvrir quelques  traces  de  la  vérité. 

Tandis  que  Joachim  allait  cacher  sa  tête 
dans  les  environs  de  Toulon ,  M.  Manhès 
arrivait  à  Marseille,  où  commandait  Brune. 
Le  maréchal  quitta  cette  ville  pour  se  porter 
sur  le  Var.  Son  départ  fut  le  signal  d'une 
insurrection  que  fomentait  le  vicomte  de 
Bruges,  et  qui  éclata  aussitôt  après  la  bataille 
de  jMont-Saint-Jean.  M.  Manhès  aurait  dû 
s'éloigner,  ou  prendre,  quoique  sans  ordre, 
le  commandement  du  peu  de  troupes  que  le 
maréchal  avait  laissées  dans  la  ville  ,  ou 
bien  encore  se  joindre  à  elles  :  un  autre  plan 
germait  dans  la  tête  de  M.  Manhès  ;  nous  en 
fournissons  la  preuve.  On  lit  dans  le  journal 
administratif  et  politique  du  Cantal,  n°  du 
2  décembre  1815. 


«  Copie  du  certificat  délivré  par  M,  le  vicomte  de  Bruges. 
«Je  certifie  que,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  de  celte 
année,  nie  trouvant  a  Marseille,  en  qualité  de  commissaire  du 
roi,  chargé  des  pouvoirs  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulème.  aûn  de 
protéger  et  défendre  les  braves  habilans  du  Midi  contre  les  pro- 
jets des  rebelles,  M.  le  lieutenant  géni'ral  Manhès  m'a  olfert  ses 
services,  pour  le  triomphe  de  la  bonne  cause,  et  dans  le  temps  oii 
les  corps  de  Iroupes  du  maréchal  Brune,  des  généraux  Gilly  et 
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Claiizcl.  inonaçaicnl  do  marclior  sur  Marseille,  qui  a» ail  iHr  la 
|ir!Tnii-;('  à  secimcr  le  joii!;  i!e  rusuiiialeur. 

«  Le  vicomte  de  Bnrr.ES. 
l'aris,  le  iG  ocIoIto  ISlo. 

Nous  recourons  do  uouvo;ui  à  la  notice  de 
M.  de  Garnier,  pages  5G  et  suivantes  : 

«  Le  lieiilenant  Rénéral  Manliés  partil  de  Morsi'ille  ilaiis  h- 
eourniit  du  mois  de  jnillel,  a\ee  un  passepint  du  eoinili'  nijal 
provisoire,  signé  par  SIM.  le  \ieointcde  Bruges,  le  prélel  Allier- 
tas,  le  inaréelial  de  eainp  (lavolli,  le  clie\alier  de  Caiicl  Iles  el 
le  rheialier  Uoslan  ;  il  arriva  à  Lyon  le  8  auùl.  Celte  ville  élait 
oceupée  par  un  eorps  d'armée  aulriehien,  .sous  les  ordres  du 
comie  de  Bubna  ;  il  se  présen'a  à  M.  le  eonite  de  Fargues,  maire 
lie  Lyon  et  eoinpalriole  du  général  Manliès.  Le  11  aofil,  Irois 
jours  après  son  arrivée  dans  telle  ville,  le  général  Mauliès  renni 
à  M  le  comte  de  Fargues  une  supplique  pour  le  roi,  dontvoiii 
une  copie  e\traile  des  dossiers  du  ministère  de  la  guerre  : 

«Copie,  etc.  —  SiiiE Rentré  dans  ma  patrie,  j'ai   évité 

tiM'c  soin  toutes  les  occasions  de  me  montrer  dans  les  rangs  des 
emieniis  de  V.  M.;  j'avais  même  choisi  par  prédilection  la 
ville  lie  Marseille  p.iur  mon  nouveau  domicile;  et  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  j'offrais  a  M.  le  vicomte  de  Bruges,  com- 
missaire royal  dans  le  Midi,  mes  faillies  services  pour  le  trionqilie 
encore  incertain  de  la  bonne  cause.  —  Je  n'ai  nullement  besoin 
d'cm|)loi;  mais,  Sire,  j'aime  ,'i  offrir,  dans  ces  circonstances,  à 
V.  AL,  tout  ce  qui  me  reste  de  forces  physiques  et  morales  ... 
Qu'elle  daigne  les  employer  !  elle  n'aura  jamais  de  soldat  plus 
zélé  ni  plus  Ddèle.  » 

<( Le  général  Manhés  resta  à  Lyon  jusqu'au  13  octobre  ; 

il  dina  plusieuis  fois  chez  AI.  le  comte  de  Fargues,  avec  mes- 
sieurs les  généraui  autrichiens,  et,  le  14  au  matin,  il  partit  pour 
Paris.  » 

Dix-huit  jours  plus  tard,  M.  Despinois  , 
commandant  la  première  division  militaire , 
envoyait  à  M.  IManhcs,  cx-liculcnanl  (jéncral 
(les  armées  napolitaines,  l'ordre  de  se  rendre 
dans  sa  ville  natale.  Trompé  dans  ses  espé- 
rances, il  obéit,  alla  à  Aurillac  et  acquit 
alors  le  château  de  Foulan. 

On  voit  par  une  lettre  du  préfet  du  Cantal, 
le  chevalier  Locard  ,  lettre  que  ]\I.  de  Gar- 
nier a  pris  soin  de  consigner  dans  sa  notice, 
que  M.  Manliès  tint  bon  dans  ses  opinions 
nouvelles ,  et  qu'il  s'empressa  d'aller  oflrir 
ses  services  à  cetadministrateur,  le  joui- même 
où  l'on  apprit  à  Aurillac  les  dernières  tentatives 
(les  révoltés  de  l'Isère  (1). 

Tant  de  preuves  de  dévouement  et  de  zèle 
eurent  enfin  leur  récompense  :  une  ordon- 
nance royale  du  25  décembre  1816  réadmit 
]M.  AlanUès  au  service  de  France  et  dans  le 
dernier  grade  qu'il  tenait  des  hontes  de 
Joachim. 

Maintenant  nous  demanderons  si  l'on 
doit  croire  aveuglément  à  la  sincérité  de 
M.  Manhès? 

(Ij  Yoy.  la  notice  Decazes,  l.  i"'.  p.  30. 


Ce  n'était  assez  pour  lui,  il  lui  fallait  de 
l'emploi.  Quoi(|u'il  fit,  qu^l((uos  démarches 
îju'il  tenta,  ce  ne  fut  (|u'en  1827  qu'il  put  en 
obtenir.  Nommé  inspecteur  général  de  gen- 
darmerie au  mois  do  septembre  de  cette 
même  année,  il  alla  dans  le  ^Midi. 

I\Iussel-Pathay  avait  publié,  pour  1828, 
des  Nouveaux  Mémoires  secrets  pour  servir  à 
l'histoire  de  notre  temps ,  cl  il  avait  préparé 
tous  les  documens  du  volume  de  1829,  qu'il 
se  disposait  à  publier  lorsque  la  révolution 
de  1850  éclata.  Parmi  les  pièces  qu'il  des- 
tinait à  ce  dernier  volume  était  celle  que 
nous  allons  donner,  et  qu'il  nous  laissa  co- 
pier en  1831  : 

«  Au  mois  de  septembre  1827,  le  général  Manhés  fut  envoyé 
à  Bastia  en  qualité  d'inspecteur  général  de  gendarmerie. 

«  Là  il  reconnut,  dans  un  archi-préire  nommé  Pino,  un 
homme,  âme  damnée  du  marquis  de  Rivière,  faisant  la  police 
particulière,  non  seulement  de  Bastia,  mais  encore  de  toute  la 
Corse. 

«  Ne  voulant  pas  s'éloigner  de  cet  homme,  et  croyant  utile  a 
ses  intérêts  de  capter  sa  confiance,  il  feignit  d'être  malade,  afin 
de  ne  pas  s'éloigner  de  Bastia  ;  appela ,  dans  cette  ville,  les  gen- 
darmes qu'il  devait  aller  inspecter  en  tournée,  et  se  rapprocha 
de  Pino. 

u  l\  alla  le  trouver,  et  lui  dit,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
ternies  : 

«  Homme  de  Dieu,  j'ai  besoin  de  me  remettre  avec  la  Divi- 
nité; voudriez-vous  m'indiqucr  le  jour  où  vous  pourrez,  chez 
vous,  recevoir  ma  confession,  et  m'absoudre  des  péchés  que  je 
puis  avoir  commis. 

«  L'homme  de  Dieu  le  reçut,  enlendit  ses  aveux  et  lui  rendit 
la  paiv. 

«.le  liens  ces  délails  de  l'ancien  minislre  de  la   guerre 

doiil  l'amitié  coiiliante  n'aurait  im  me  tromper.  D'ailleurs,  ils 
vont  bien  au  g('néral  qui,  demeurant  dans  le  voisinage  de  Sainl- 
Siilpice,  croyait  naguère  complaire  aux  Bourbons  en  allant  fré- 
quemment dans  cette  église  faire  publiquement  des  dévotions 
que  l'esprit  du  temps  commandait  aux  hommes  qui  voulaient 
parvenir,  » 

Jhisset-Pathay  n'était  pas  un  écrivain  cré- 
dule ;  pouitant  il  n'y  aurait  rien  d'extraordi- 
naire à  ce  qu'il  eût  accordé  une  foi  trop  facile 
au  ministre  qui  lui  avait  raconté  celte  anec- 
docte.  Il  y  a  là  induction  mensongère,  peut- 
être,  d'un  fait  dont  nous  sommes  certains. 

M.  Manhès  avait  connu,  dans  le  Midi ,  en 
1815,  le  marquis  de  Piivière,  et  il  avait  cher- 
ché à  lui  être  agréable ,  quoique  ce  marquis 
ingrat  eût  alors  mis  à  prix  la  tète  de  Joachim. 
(domine  cet  émigré  jouissait  d'un  grand  cré- 
dit à  la  cour,  M.  31anhès  n'avait  pas  cessé 
de  le  voir  pendant  son  séjour  à  Paris.  Quand 
le  comte  napolitain  dut  passer  en  Corse,  il 
fit  visite  à  son  pi'otecleur,  et  celui-ci  lui  re- 
mit une  lettre  de  recommandation  et  cinq 
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cents  francs  pour  M.  Pino;  lesquels  cinq  cents 
francs  étaient  destinés  à  être  distribués,  par 
cet  ecclésiastique,  en  aumônes  au  nom  du 
roi. 

Ces  circonstances  ont  probablement  servi 
de  base  à  la  note  rédigée  par  Musset-Palbay. 

En  1829,  M.  Manhès  fit  sa  seconde  ins- 
pection. Il  était  à  Paris  pendant  les  trois 
grandes  journées  de  1850. 

Le  2  août,  M.  ÎManhès,  vêtu  en  bourgeois, 
se  rendit  au  Palais-Royal  pour  y  faire  sa 
cour  au  lieutenant  général  du  royaume  ;  il 
rencontra  dans  les  salons  quelques  ofïiciers 
généraux,  entreautres  les  généraux  Baudran 
et  Gérard.  Ce  dernier,  chargé  du  portefeuille 
de  la  guerre,  était  l'objet  de  toutes  les  at- 
tentions; M.  Manhès  s'en  approcha.  Le  fu- 
tur maréchal  l'aperçut,  et  ce  court  dialogue 
s'établit  entre  eux  : 

—  Vous  êtes  le  général  Manhès? 

—  Oui,  général. 

—  Vous  pouvez  faire  vos  dispositions 
pour  aller  prendre  le  commandement  de  la 
Vendée  en  remplacement  de  Despinois;  vous 
recevrez  demain  vos  lettres  de  service. 

11  était  près  de  onze  heures  du  soir.  M. 
Manhès  courut  chez  son  oncle,  le  général 
MiJhaud,  aux  bains  de  Tivoli,  afin  de  le  con- 
sulter sur  ce  qu'il  avait  à  faire.  L'ancien  re- 
présentant du  peuple  reconnut  que  cette 
mission  blessait  les  affections  politiques  de 
son  neveu  ,  mais  il  lui  conseilla  d'accepter. 
«  11  faut  d'abord  écouter  la  voix  du  pays  » , 
lui  dit-il.  Ils  convinrent  que  l'oncle  irait  chez 
ie  neveu  le  lendemain  au  malin  pour  dispo- 
ser la  famille  à  la  séparation.  Dès  cinq  heu- 
res du  malin,  le  général  Milhaud  était  à  la 
porte  de  M.  ÎManhès.  .Malgré  les  représenta- 
lions  et  les  pleurs  de  madame  Manhès  le  dé- 
part fut  décidé. 

Le  3,  point  d'ordre. 

Le  4,  M.  Manhès  reçut  une  lettre  pour 
aller  commander  la  quatrième  division  mili- 
taire, à  Tours,  en  remplacement  du  général 
Donnadieu.  Il  y  eut  joie  dans  la  famille  :  on 
n'allait  point  combattre  les  fidèles  Vendéens! 


Mais  le  5,  le   général  Gentil  Saint-Al- 
phonse réclama  de  31.  3Ianhès  l'ordre  de 
service  qui  lui  avait  été  envoyé  la  veille ,  lui    ( 
promettant ,  au  nom  du  ministre ,  de  meil-    i 
Iciircs  choses.  ; 

Depuis  il  n'a  plus  été  question  d'employer 
M.  IManhès.  Et  pourtant  il  est  reçu  au  châ- 
teau ! 

M.  Manhès  eut  bientôt  à  subir  une  humi- 
liation d'un  autre  genre.  Un  des  matins  du 
mois  de  septembre  suivant ,  ayant  fait  visite 
au  général  Lamarque  ,  qui  était  encore  cou- 
ché, il  approcha  du  lit  et  lui  tendit  la  main  ; 
le  général  Lamarque  ne  la  prit  point  :  M. 
Manhès  lui  marqua  la  surprise  et  la  peine  que 
ce  procédé  lui  causait.  Le  général  Lamarque 
se  hâta  de  lui  dire  :  «  Tenez ,  général ,  nos 
opinions  nous  placent  dans  des  camps  diffé- 
rens;  l'honneur  nous  engage  à  rester  cha- 
cun dans  le  nôtre.  Et  puis  il  existe  aussi , 
pour  moi,  d'autres  causes  d'éloignement. 
Hier  je  me  promenais,  aux  Tuileries  ,  avec 
plusieurs  officiers  généraux  :  vous  vîntes  à 
passer,  et  tous  vous  signalèrent  à  moi  comme 
ayant  appartenu  à  la  Congrégation.  Mieux 
vaut  donc  ne  pas  nous  voir ,  puisque  nous 
suivons  des  lignes  si  opposées.  » 

Le  lendemain,  22  septembre  1850,  huit 
heures  du  malin ,  M.  Manhès  éci'ivit  au  géné- 
ral Lamarque  : 

«  Mon  cher  général , 

«  L'indignation  que  je  vous  ai  manifestée  hier  n'est  point  cn.- 
rore  calmée  !....  Je  sens  le  besoin  de  corroborer  ce  que  j'ai  ea 
rhonneur  de  nous  dire,  en  le  mettant  aujourd'hui  par  écrit. 

i(  Je  déclnrc  calomniateur  infâme  celui  qui  oserait  assurer 
que  j'aie  jamais  fait  partie  d'aucune  espèce  de  congrégation  reli- 
gieuse ;  je  lui  en  donne  ici  le  démenti  le  plus  formel  : 

«  Eu  1815,  mon  cher  général,  lorsque  les  Bourbons  de  France 
\ous  proscrivaient,  les  Bourbons  de  Napics  m'inscrivaient  aussi 
sur  leur  liste  de  proscription;....  cette  proscription  me  suivit 
jusque  dans  mon  pays  ;  car,  en  arrivant  a  Paris,  je  refus  l'ordre 
du  général  Despinois  de  quitter  la  capitale  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  de  nie  rendre  dans  le  département  du  Cantal,  où  jo 
restai  sous  la  surveillance  de  la  police  jusqu'au  12  avril  1817,  que 
le  duc  de  Feltre  me  permit  de  rentrer  à  Paris. 

«  Vous  n'avez  point  oublié  les  grands^services  que  j'ai  rendus 
dans  le  royaume  de  Naples,  ni  ce  que  vous  disiez,  a  ce  sujet,  au 
trop  malheureux  Joachim  Mwrat  ;— La  présence  du  général 
Manhès  dans  les  Calabres  y  vaut,  à  elle  seule,  un  corps  d'armée! 
—  Eh  bien,  mon  cher  général,  cette  proscription  dure  encore. 
Des  affaires  de  famille  de  la  plus  grande  importance  exigent  ma 
présence  à  NapI  s,  le  patrimoine  de  mes  enfans  est  compromis, 
et  il  m'est  défendu  de  m'y  rendre. 

«  La  restauration  m'enleva  une  fortune  considérable!...  une 
situation  des  plus  brillantes  !...  car,  en  1815,  j'étais  gouverneur 
de  Aaples,  premier  iuspectei:r  général  delà  gendarmerie  et  aide 
de  camp  du  roi.  Aujourd'hui  je  suis  pauvre,  et  ne  jalouse  point 
des  camarades  qui,  partis,  comme  moi,  en  1793,  le  sac  sur  le 
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dns,  mil,  en  ce  moment,  de  beaux  équipages,  des  (erres,  des 
châteaux  et  des  hôtels  ! 

u  Je  fus  noimné  sous-lieuloiianl  par  décret  de  la  Convention 
nationale,  le  17  germinal  an  III  de  la  ré|)ulili(|oe.  à  la  dis-iilolion 
<le  la  fameuse  Kiole  de  Mars  au  eanip  des  Sahliins,  et  liciilenanl 
après  la  ei'lèbrc  halaille  de  >ovi.  le  dS  thermidor  an  VII.  où  je 
fus  grièvement  blessé,  et  nii  la  compagnie  ijue  je  commandais  lut 
presipie entièrement  détruite!  Depuis  celle  époipie  jusipi'a  nuire 
malheureuse  cataslrophe  de  Najdes  en  ISI5,  je  n'eus  d'in- 
terruption dans  mes  longs  services  mililaires  que  pour  mes 
blessures. 

((  Pendant  les  quinze  années  de  la  restauration,  je  n'ai  été  em- 
ployé, activement,  (pic  douze  mois,  dans  deux  inspections  géné- 
rales île  gendarmerie  !...  Dieu  sml  sait  coiiibieii  de  peines  il 
m'en  a  coiilé  pour  l'obtenir!  Dans  les  derniers  mois  de  IS2!» 
j'ai  inspecté  dans  \otre  pavs,  vous  y  étiez,  (^est  ilimc  a  vous, 
mou  chi'r  général,  que  je  demanderai  si  ceux  qui  l'ont  tant  de 
bruit  depuis  quelques  jours  auraient  eu.  pour  1.  s  anciens  ndli- 
(aires,  plus  d'égard  que  j'en  avais.  — .l'ai  fait  droit  à  toutes  les 
réclamations  qui  m'étaient  adressées,  lorsqu'elles  étaient  apcjs- 
tillées  par  vous.  —  Je  garde  précieusement  v  os  lettres  el  copie  de 
mes  11  penses  I.,.. 

«  C'est  sur  les  propositions  de  mon  dernier  travail  d'ins|iec- 
tion  que  le  frère  du  brave  général  Delmas,  mort  au  ehanqi  d'hcm- 
neur.  a  été  nommé,  il  y  a  quelques  mois,  colonel  de  la  onzième 
légion  de  gendarmerie  Presque  lous  les  ofli(  icrs  de  la  gendar- 
merie, auxquelsj'ai  donné  <le  bonnes  notes,  viennent  de  recevoir 
de  l'avancement,  ou  ont  été  conservés  dans  la  nouvelle  organi- 
sation !...  C'est  la  seule  satisfaction  el  la  seule  récompense  que 
j'aie  reçues  de  mes  services  sous  les  Bourbons  ! 

«  Je  suis  dans  la  vingtième  année  du  grade  rie  lieutenant  gé- 

né'ral.  Votre  estime,  votre  amitié,  celles  de  nu's  braves  eainarades. 

les  généraux  Helliard,  Kellermann,  Excelmans,  etc.,  etc.,  qui  ne 

.nie  manquèrent  jamais,  me  consoleront  des  injustes  préventions 

de  ceux  qui,  sans  me  connaître,  se  permettent  de  nie  juger  ! 

«  Donec  eris  felix,  mxdtos  numerabis  amicos. 
«  Ternpora  si  fuerint  nubila,  solus  erisi 

n  Vous  ferez,  je  l'espère,  mon  cher  général,  exception  .i  ce 
bien  triste  axiome  ;  je  vou;  trouverai  toujours  le  même  pour  moi  ; 
il  en  coiiterait  trop  à  mon  cœur  de  vous  savoir  changé.  » 

Cette  lettre  resta  sans  réponse.  Nous  ne 
ferons  qu'une  seule  observation,  c'est  qu'elle 
est  remplie  d'inexactitudes  volontaires. 

Le  général  Laniarque,  malgré  ladétermi- 
nation  qu'il  avait  prise  au  mois  de  septem- 
bre précédent ,  écrivit  à  JM.  Manhès,  le  20 
avril  1851  : 

««  Mon  cher  général,  j'apprends  que  c'est 
à  vous  que  je  dois  l'article  ajouté  aux  Mé- 
moires sur  le  royaume  de  Naples  ,  relative- 
ment à  la  prise  de  Capri. — Je  suis  vivement 
sensible  à  cette  marque  d'amitié  ,  et,  en  at- 
tendant que  j'aie  l'occasion  de  vous  en  re- 
mercier de  vive  voix  ,  je  ne  veux  pas  vous 
laisser  ignorer  combien  je  l'apprécie. —  l{e- 
cevez,  etc.  »  (l) 

(1)  Ce  billet  pouvant  donner  lieu  à  une  interprétation  défavo- 
rable au  caractère  honorable  du  brave  député  des  Landes,  nous 
entrerons  dans  quelques  explic  ations,  auxquelles  on  reconnaîtra, 
sans  doute,  un  certain  intérêt  historique. 

Au  commencement  de  1819,  M.  Manhès  apprit  que  M.  Amaury 
Duval  revoyait  les  Mémoires  sur  le  royaume  de  Naptes.  du 
comte  Orlolf.  Craignant,  avec  raison,  que  l'ouvrage  ne  contint 
quelques  passages  accusateurs  de  sa  conduite  passée,  dans  un 
moment  surtout  où  il  convoitait  la  faveur  des  Bourbons,  il  alla 
trouver  M.  Duval,  obtint  les  rectilications  qu'il  désirait,  et  lui 
donna  les  notes  xxxvi,  l'rise  de  Capri  ;  wwii,  Ejipcdilion 
anglo-sicilienne,  sous  les  ordres  de  sir  John  Sluart  ;  xxxvili. 
Expédition  contre  la  Sicile;  sxxix,  Sur  le  général  Manhès  el 


Ct)nservé  sur  les  cadres  de  disponibilité, 
M.  Manbt'S  espéra  long-temps  un  emploi 
qu'on  lui  refusa  toujours ,  malgré  ses  prou- 
ves de  dévouement ,  malgré  les  ofli'es  de  sa 
fidélité. 

Ainsi ,  pendant  les  effervescences  de  juil- 
let 1831 ,  le  gouvernement,  alarmé  des  dé- 
monstrations de  mécontentement  du  peuple, 
donna  ordre  aux  olïiciers  généraux  de  se 
ranger  auprès  du  duc  d'Orléans.  M.  Manhès, 
quoique  malade,  monta  à  cheval  et  alla  aux 
Tuileries.  Le  peuple  entourait  larcde  triom- 
phe du  Carrousel.  M.  BLanhès  approcha  et 
demanda  :— Que  faites-vous  là  ? — Nous  vou- 
ions enlever  les  bas-reliefs  servant  de  tro- 
phée au  duc  d' Angouléme  :  Est-ce  que  vous 

voudriez  nous  en  empêcher? — F -les  bas 

et  l'arc  de  triomphe  aussi ,  si  ça  vous  plaît , 
je  m'en  f..;  et  il  monta  dans  les  appartemens 
royaux.  L'alarme  était  calmée  ,  on  le  remer- 
cia de  son  zèle,  et  il  retourna  h  stm  lit. 

Plus  lard  il  écrivit  à  M.  le  maréchal  comte 
Gérard,  présidcnl  du  conseil  el  minislrc  de  la 
cjuerre,  de  son  chàleau  de  Foidan  [Cantal) ,  le 
25  juillet  18Ô4. 

«  M.  le  maréchal .  —  du  2  au  4  août  1830,  le  lieutenant  géné- 
ral comte  (iérard  me  transmit,  au  nom  du  lieutenant  général 
du  royaume,  deux  lettres  de  service  que  je  conserve,  l'une  pour 
remplacer  le  général  Despinois  dans  la  Vendée,  et  l'autre  pour 
remplacer  le  général  Donnadieu  à  Tours.  —  An  moment  de  mon 

départ  pour  ces  destinations,  je  reçus  contre-ordre! et  i\l.  le 

comte  Ijérard  me  fit  écrire  alors,  par  le  lieulenanl  général  Gentil 
Saint-Alphonse,  directeur  du  personnel  de  la  guerre,  que  le  mi- 
nistre me  destinait  a  meilleures  choses!....  ces  meilleures  choses. 
M.  le  maréchal,  je  suis  encore  à  les  altendrc.  El,  quoi  qu'il  ar- 
rive, je  vous  prie  de  croire  que  mon  pays  et  le  roi  trouveront 
toujours  en  moi  un  soldat  dé\oué  et  lidèle! 

(I  A  votre  avènement  à  la  présidence  du  conseil  et  au  minis- 
tère de  la  guerre,  me  trouvant  absent  de  la  capitale,  j'ai  cru  de 
mon  devoir,  M.  le  maréchal,  de  vous  faire  connaître  mes  sen- 
timeiis.  Le  lieutenant  général,  comte  Manhès. 

Le  gouvernement  resta  sourd  à  tant  d'a- 
vances. Convaincu  enfin  de  l'inutilité  de  ses 
espérances,  M.  Manhès  pritle  parti  de  tenter 


son  expédition  contre  les  brigands  des  Calabres;\h,  Snr  la 
reine  Caroline  Murât,  (t  II,  p.  393  à  402.) 

Après  le  mouvement  révolnlionnaire  de  juillet,  plusieurs 
drames  sur  Napoléon  el  sur  di>ers  événeinens  de  l'empire 
forent  joués  dans  plusieurs  théâtres.  Un  de  ces  drames  représen- 
tait la  prise  de  Capri.  et  plaçait  le  général  Laniarque  dans  sa 
véntable  position.  Le  génér.d  sut  de  l'auteur  le  litre  du  livre  où 
il  avait  puisé  ses  détails,  et  crul  devoir  aller  remercier  M.  Duval. 
L'écrivain  modeste  se  retrancha  derrière  la  communicali:  n  qu'il 
en  avait  reçue,  et  lui  nomma  la  personne  qui  la  lui  avait  faite, 
toutefois  après  avoir  consulté  M.  Manhès. 

Le  billet  du  général  Laniarque  est  dcuie  l'expression  d'une  re- 
connaissance délicate  et  tout  à  fait  digne  de  lui. 
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un  voyage  à  Naples.  Sous  la  reslauration,  la 
Jamille  de  sa  femme  n'avait  pji  décider  le 
roi  des  Deux-Siciles  à  le  recevoir  dans  ses 
élats;  elle  l'obtint  en  1857  :  pourquoi?  Ses 
opinions  légitimistes  n'ont-elles  pas  servi  à 
aplanir  les  difficultés?  On  sait  que  Ferdi- 
nand II  ne  veut  pas  admettre  le  représen- 
tant de  Christine  à  Naples,  mais  bien  celui 
de  don  Carlos.  Au  mois  de  mai  1857 
M.  Manhès  partit,  muni  d'un  congé  de 
quatre  mois.  Lui  et  sa  famille  reçurent  le 
plus  brillant  accueil  à  la  cour;  ils  furent  de 
toutes  les  cérémonies ,  de  toutes  les  fêtes 
royales.  Ces  faveurs  ont-elles  été  le  fruit  des 
services  de  M.  Manhès  dans  les  Calabres,  de 
son  abandon  de  Joachim,  de  son  empresse- 
ment à  s'offrir  aux  Bourbons,  de  son  oppo- 
sition au  gouvernement  de  Louis-Philippe? 
Mais  d'opposition  il  y  en  a  si  peu  qu'à  son 
départ  de  Naples,  à  l'expiration  de  son 
congé ,  il  se  chargea  des  cadeaux  du  roi 
Ferdinand  pour  la  reine  Marie-Amélie,  et 
qu'à  son  arrivée  à  Paris  il  s'empressa  de 
s'acquitter  de  sa  commission. 

M.  Manhès  avait  encore  une  autre  mission 
à  remplir,  mission  de  presse  :  car  pour  gou- 
verner un  petit  pays  à  l'extrémité  de  l'Italie, 
on  n'en  tient  pas  moins  à  justifier  chez  nous 
ce  qu'on  y  fait.  La  Quotidienne  du  27  octo- 
bre 1857  reçut  donc  de  M.  Manhès  l'article 
de  trois  colonnes  qui,  sous  le  titre  de  Corres- 
pondance particulière,  commence  le  numéro 
portant  cette  date.  Le  but  de  ce  travail  est 
l'éloge  du  roi  Ferdinand  II,  du  ministre  de 
la  police ,  El  Carretto  (  qui  a  usé  à  Palerme 
des  moyens  employés  par  M.  Manhès  en 
Calabre),  du  général  baron  de  Monhetti, 
qui  a  été  si  bon  pour  M.  Manhès,  enfin  de 
tous  les  membres  du  gouvernement.  11  ren- 
ferme aussi  des  attaques  très  vives  contre 
ceux  qui,  de  l'autre  côté  du  détroit  de  Mes- 
sine, osent  rêver  la  liberté.  En  voici  un  pas- 
sage (11"  alinéa  de  l'article)  ;  il  s'agit  des 
événemens  de  Sicile  en  avril,  mai  et 
juin  1857  : 

«  Catlanea,  ville  considérable,  qui  compte  plus  de  60,000  habi- 


lans,  n'avail  qu'une  garni-on  d'une  ccnlaiTic  (l'iioinmcs;  clli' 
('■lail  le  sii'ge  des  aulorit(*s  de  cplle  province.  Cet  e  >ille,  quoique 
non  l'Ioigiiée  de  Syracuse,  n'élait  poinl  encore  envahie  par  le 
ehniéra  ;  mais  une  maladie  plus  dangereuse  germait  dans  son 
sein  !....  Une  vingtaine  de  jeunes  écervelés.  écrivains  lauiéliques, 
rêveurs  dérriagiigues,  qui  ne  \  oient  île  bons  gouvernemens  pos- 
sibles que  dans  les  combinaisons  politiques  qui  les  amènent  lAl 
ou  lard  .i  la  tèle  des  affaires,  tout  en  leurrant  les  masses  du 
falal  prestige  d'une  souveraineté  populaire  qui.  en  définiiif,  n'est 
que  le  Irioniphe  des  bavards  sur  les  honuncs  sages,  vieillis  dans 
l'an  difiicilede  gou\erner  les  hommes!....  ces  brouillons  poli- 
li(|nes  voulurent  exploiter  les  calamités  publiques  et  la  crainte 
du  choléra  au  prolit  de  leurs  utopies  révobilinnnaires  !....  Ils  unis- 
sent d'abord  leurs  voix  ."i  celles  des  trop  crédules  à  l'enipoisiiime- 
ment  des  subsistances  ;  ils  font  des  proclamations  au  peuple  ,  les 
aflicbent  de  nuil  aux  portes  des  églises,  et,  plus  lard,  s'érigent 
en  sauveurs  de  la  pairie,  proclament  rindépendance  de  la  Sicile, 
impriment  un  manifesle  où  ils  insèrent  une  séiie  de  griefs  aussi 
absurdes  que  mensongers,  promènent  une  constitution  éjdié- 
mère  qui  leur  aurait  apporté  une  félicité  plus  (  phémère  encore  ; 
ils  envoient  des  émissaires  dans  toute  l'ile.  et  plus  particulière- 
ment à  Aci-Reale,  ville  voisine  de  Catlanea  ;  mais  la,  comme 
partout,  le  bon  sens  des  populations  repousse  le  venin  politique 
avec  autant  de  force  et  d'borreur  que  le  venin  asiatique.  » 

Tel  a  été  M.  Manhès  :  homme  d'ambition, 
ses  sentimens  politiques  ont  varié  suivant 
les  circonstances  ;  et  après  tout  ce  que  nous 
en  avons  dit,  ce  sera  suffisamment  le  faire 
connaître ,  qu'ajouter  qu'il  est  prêt  à  aller 
se  fixer  à  Naples  si  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  continue  à  le  dédaigner. 
Qu'est-ce,  en  effet,  pour  certains  hommes, 
que  le  pays  quand  il  ne  procure  ni  honneurs, 
ni  dignités,  ni  profit  ! 


TAI'LOR  (isiDORE-jusTiN-sjjvERiN ,  baron). 


Sur  cette  place  où  s'éleva  l'échafaud  de 
Louis  XYI,  et  d'où  la  France  révolutionnaire 
jeta  en  défi  à  l'Europe  aristocratique  une 
tête  de  roi,  la  monarchie  des  Bourbons,  un 
instant  restaurée,  tenta  d'élever  un  monu- 
ment expiatoire,  que  bientôt  la  main  du 
peuple  renversa  :  car  les  hommes  de  1850 
lurent  fiers  de  se  dire  les  fils  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  ;  comme  leurs  pères ,  ils  dé- 
plorent le  sort  de  la  royale  victime,  mais, 
comme  leurs  pères,  ils  ont  compris  que  sa 
mort  était  une  expiation  nécessaire  des 
erreurs  et  des  crimes  de  la  vieille  mo- 
narchie. 

Sur  ce  même  emplacement  où  fut  le  san- 
glant échafaud,  où  l'on  tenta  d'élever  le  mo- 
nument expiatoire,  se  dresse,  dans  toute  sa 
splendeur,  un  de  ces  monolithes  dont  l'É- 
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gypte  était  fièrc  depuis  tant  do  siècles.... 
Quels  noms  seront  gravés  sur  la  base  du 
monument?  Nous  l'ignorons;  mais,  nous  le 
disons  avec  conviction,  nul  n'a,  plus  que 
M.  Taylor,  le  droit  de  voirie  sien  transmis 
à  la  postérité,  car  c'est  h  lui,  le  premier,  que 
nous  devons  de  posséder  ce  monument  des 
temps  passés,  ce  vieux  et  imposant  débris 
de  la  gloire  de  Cléopâtre. 

Nous  dirons  les  opinions  politiques  de 
M.  Taylor;  nous  dirons  les  torts  dont  ces 
opinions  l'ont  rendu  coupable  .à  nos  yeux, 
mais  aussi  nous  ferons  justice  à  l'artiste  ;  et 
avant  tout,  et  par  dessus  tout,  M.  Taylor 
est  artiste. 

Né  en  1789  à  Quéverchin ,  département 
du  Nord  ,  M.  Tavlou  [hidorc-Jusiin-Séverin) 
appartient  à  une  famille  d'origine  anglo- 
belge  qui  prit  part  aux  événemens  politiques 
delaFlandreen  1789  et  de  l'Irlande  en  1795. 
Elle  était  naturalisée  Française  dès  le  com- 
mencement de  notre  révolution.  Un  des 
oncles  de  M.  Taylor  commanda  en  1792  la 
garde  nationale  de  Marseille  ;  un  autre  de  ses 
parens,  lieutenant  général  dans  les  armées 
de  France,  lit  partie,  en  1796,  de  l'expédi- 
tion de  Iloclie ,  qui  devait  débarquer  en 
Irlande.  Son  grand-père  était  conseiller  de 
Josepli  II  et  d  irecteur  du  cercle  de  Bruges,  au 
momen  t  où  éclata  la  révolution  belsfe.  On  sait 
qu'elle  fut  produite  par  la  résistance  aux  ré- 
formes nées  du  système  pbilosopbique  de 
l'époque,  adopté  par  lenipereur  d'Autricbe 
Joseph  II,  Le  peuple  belge  y  fut  poussé  par  le 
clergé  qui,  même  aujourd'hui,  conserve  en- 
core sur  lui  une  grande  influence.  C'est  alors 
que  la  famille  de  M.  Taylor  s'établit  en 
France, 

M,  Taylor  reçut  son  éducation  dans  le 
pensionnat  Jacob  de  Paris  (1).  De  bonne 
heure  il  fut  destiné  aux  arts.  Il  étudia  le 
dessin  et  la  peinture  sous  Suvée  de  Bruges, 
le  premier  directeur  de  l'école  française 
à  Rome,  nommé  par  le  Directoire,  lors- 

(t)  Et  non  à  l'École  Militaire  comme  l'ont  dit  plu- 
sieurs biofjrnplies. 


qu'il  institua  de  nouveau  cet  élablissemenl. 
Jeune  encore  ,  M.  Taylor  obtint  quelques 
succès  par  ses  critiques  d'art  et  de  littéra- 
ture, insérées  dans  les  journaux  de  l'é- 
poque. On  se  rappelle  également  la  traduc- 
tion qu'il  publia  du  drame  célèbre  de  Ma- 
ihurin,  Bcrtram,  qui  lit  quelque  sensation. 
H  lit  représenter  aussi  au  théâtre  Molière 
une  comédie  en  un  acte  et  en  vers  intitulé 
Amour  et  Eloiirderie  ;  cette  pièce  fut  accueillie 
avec  faveur  ;  mais  de  bonne  heure  M.  Taylor 
négligea  cette  carrière  de  succès  plus  per- 
sonnels, pour  entrer  dans  cette  voie  dai-l 
positif  où  il  devait  déployer  une  autorité  si 
incessante  et  si  utile.  Depuis  lors  sa  vie  n'a 
plus  été  qu'une  vie  d'études  et  de  travaux 
dont  les  intérêts  de  l'art  et  la  gloire  du  pays 
ont  toujours  paru  le  mobile. 

M.  Taylor  avait  d'ailleurs,  bien  jeune  en- 
core ,  entrevu  une  vérité  artistique  qu'il 
voulait  saisir  sous  toutes  les  faces,  alin  de  la 
présenter  entière.  Cette  vérité  était  glorieuse 
pour  la  France  à  laquelle  elle  devait  assurer 
enlin  une  renommée  monumentale,  trop 
long-temps  contestée  par  l'ignorance  et  la 
partialité  :  c'était  assez  pour  qu'il  lui  donnât 
toute  son  existence.  Il  arrêta,  dès  cette 
époque,  dans  sa  pensée ,  la  publication  de 
ce  véritable  musée  de  monumens  de  la  pa- 
trie, où  l'art  des  temps  intermédiaires  a 
reconquis  la  place  qui  lui  est  due  dans 
l'admiration  des  hommes ,  et  qui ,  sous  le 
nom  de  Voyages  piuores(jiœs  dans  l'ancienne 
France,  restera  comme  l'œuvre  de  sa  vie. 

Alors  il  comprit  que  ce  n'est  point  assez 
d'avoir  étudié  l'art  dans  les  livres,  les  ateliers 
et  les  écoles,  et  qu'il  faut  encore  le  contem- 
pler face  à  face  dans  ses  créations,  en  suivre 
l'histoire  dans  toutes  les  contrées,  le  dé- 
couvrir parmi  les  informes  débris  de  toutes 
les  ruines ,  lui  arracher  son  dernier  mol 
dans  toutes  les  civilisations.  Et,  aussitôt, 
voyageur  infatigable,  il  se  mit  à  l'œuvre,  au 
milieu  des  splendeurs  de  l'empire.  Malgré 
le  bruit  des  armes,  il  commença  silencieu- 
sement, en  1811,  son  paciliciue  pèlerinage 
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dailislo   el   d'antiquaire.   La   mystérieuse  I  Vojjarjc   Pilloresque  ne  devait  pas  fbrmcir 


Allemagne  le  compta,  cette  année-là,  au 
rang  de  ses  explorateurs,  et  lui  dévoila  ses  se- 
cretsd'architectureetde  peinture.  En  1812, 
l'Italie  lui  ouvrit  une  première  fois  ses 
églises,  ses  musées  et  ses  palais. 

11  était  prêt  à  commencer  la  publication 
de  son  grand  ouvrage  sur  les  antiquités  de  la 
France,  quand  les  mouvemens  militaires  de 
la  fin  de  1815  l'appelèrent  à  servir  dans  le 
corps  des  gardes  nationales  mobiles.  Entré 
sous-olïicier ,  il  devint  bientôt  sous-lieute- 
nant. En  1814,  il  fut  choisi  pour  faire  partie 
de  la  brigade  d'artillerie  des  gardes-du-corps 
de  la  compagnie  de  Wagram,  commandée 
par  le  prince  de  Neufchâtel  (  maréchal 
Berthier).  Les  événemens  de  1815  le  trou- 
vèrent fidèle  à  la  cause  des  Bourbons, 
qu'il  accompagna  à  Gand.  Amnistié  par 
Louis  XVUI  après  la  seconde  restaura- 
ration  (l),  il  fut  nommé  aide  de  camp  du 
général  Dorsay  qui  avait  un  commandement 
sous  le  maréchal  Macdonald  ;  de  là  il  passa 
dans  l'état-major  de  la  garde  royale.  Reçu 
un  des  premiers,  lors  de  la  formation  de  ce 
corps,  il  y  fut  bientôt  nommé  capitaine. 

Au  milieu  des  travaux  de  sa  carrière  mili- 
taire, sa  passion  favorite  ne  s'était  cepen- 
dant point  éteinte.  11  n'avait  point  oublié  les 
antiquités  de  la  France  :  il  exécuta  le  projet 
qu'il  avait  dès  long-temps  formé  de  consa- 
crer à  leur  gloire  un  livre  où  elles  seraient 
décrites  et  dessinées,  et,  avec  le  concoui's  de 
MM.  Charles  Nodier  et  de  Cailleux,  la  pie- 
mière  livraison  du  Voyaçje  intloresque  dans 
l'ancienne  France  parut  en  1819.  L'accueil 
qu'elle  reçut  pouvait  seul  dédommager 
l'auteur  des  sacrifices  de  temps  qu'allait  lui 
coûter  cette  œuvre  immense,  entreprise 
colossale    pour    un    simple    citoyen.    Le 

(1)  Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  :  Celle  amnistie 
accordée  par  Louis  XVill  aux  hommes  qui  étaient 
restés  fidèles  à  sa  cause,  est  l'acte  le  plus  révolution- 
naire de  ce  prinoe,  qui  déclara  ainsi,  qu'à  ses  yeux ,  la 
patrie  passait  avant  le  roi. 


moins  de  vingt  volumes  in-folio  et  contenir 
moins  de  quatre  mille  estampes. 

Dans  l'intervalle,  M.  le  baron  Taylor 
avait  revu  l'Allemagne,  exploré  la  Belgique 
et  la  Hollande,  en  1816.  Au  moment  oîi  il 
commençait  la  publication  de  son  Voyage  en 
France,  il  venait  d'étudier  les  cathédrales  do 
la  brumeuse  Angleterre  et  de  la  pittoresque 
Ecosse. 

Dès  Inrs,  M.  ïaylor  prit  une  grande  part 
au  mouvement  intellectuel  qui  se  déve- 
loppait en  France;  il  donna  une  impulsion 
puissante  au  progrès  de  l'art  du  dessin  litho- 
graphique. 

En  1820,  toujoiH'S  voyageur  infatigable, 
artiste  consciencieux,  il  interrogeait,  par- 
delà  les  Pyrénées,  les  vestiges  de  la  puissance 
des  Maures.  Après  avoir  parcouru  avec  un 
crayon  le  sol  de  la  Péninsule,  il  y  retourna 
en  1825,  avec  l'armée  expéditionnaire  de 
France.  11  y  était  alors  appelé  par  son  grade 
militaire;  une  fois  la  campagne  achevée, 
jM.  Taylor  se  hâta  de  reprendre  ses  travaux 
d'artiste.  Chargé  d'une  mission  à  Tunis,  il 
alla  visiter  les  sables  briilans  de  l'Afrique  et 
chercher,  sur  sa  rive  déserte,  l'ombre  de 
Cartilage  déchue. 

En  182i,  l'Italie  le  revoyait  une  seconde 
fois,  et,  l'année  suivante ,  il  accomplissait 
son  troisième  pèlerinage  en  Belgique,  en 
Hollande  et  en  Allemagne.  C'est  au  retour 
de  cette  dernière  excursion  qu'il  fut  nommé 
près  du  Théâtre  Français  en  qualité  de 
conunissaireduroi.  L'année  182o  allait  finir. 
Nous  ne  nous  ferons  pas  juges  des  senli- 
mens  qui  guidèrent  M.  Taylor  dans  son 
administration  ,  mais  nous  dirons ,  qu'à  nos 
yeux,  il  eut  le  malheur  d'être  commissaire 
du  roi  auprès  du  Théâtre  Français  dans  un 
moment  ou  l'école  romantique  avait  fasciné 
un  grand  nombre  de  jeunes  têtes.  M.  Taylor 
eut,  à  notre  avis,  trop  de  tolérance  pour  les 
œuvres  de  cette  école.  Cette  tolérance  porta 
un  coup  mortel  au  genre  classique  ;  l'avenir 
a  prouvé  que  les  novateurs,  en  tuant  le  passé. 
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n'avaient  pas  eu  le  génie  de  créer  un  avenir  ; 
toutefois    nous    devons    reconnaître    que 
M.  Tavlor  rendit  d'imporians  services  à  la 
scène  française.  On  lui  dut  la  reprise  du 
Mariage  de  Figaro,  sans  retranchement,  et 
plus  d'une  autre  conquête  de  ce  genre,  qu'il 
fallut  souvent  emporter  d'assaut,  en  livrant 
des  combats  opiniâtres  à  la  censure.  C'est 
encore  M.  Taylor  qui,  le  premier,  imposa  au 
Théâtre  Français  les  richesses  de  la  mise  en 
scène.  Léonidas  fut  le  premier  essai  dans  ce 
genre  d'innovation.  ïalma  désespérait  de 
pouvoir  jouer  ce  rôle  ;  la  parcimonie  que  les 
sociétaires  avaient  toujours  apportée  dans 
la  mise  en  scène  lui  fiusait  craindre  qu'on 
ne  pût  monter  l'ouvrage.  31.  Taylor  tra- 
vailla à  concilier  les  exigences  de  la  pièce, 
les  intérêts  de  l'auteur ,  M.  Pichat ,  mort  si 
jeune ,  et   les  habitudes   de  la  comédie. 
Celle-ci,  pour  la  première  fois,  entra  dans 
une  voie  nouvelle,  et  la  pièce  fut  jouée  avec 
tout  le  luxe  de  mise  en  scène  qui  lui  était 
nécessaire.  On  sait  quel  fut  le  succès  de 
Léonidas  et  de  Talnia.  Le  soir  même  il  y 
avait  grande  fête  chez  31.  Barba,  qui  alors 
était  le  libraire  de  la  Comédie  ;  Talmay  avait 
devancé  31.  Taylor.  Quand  le  commissaire 
du  roi  entra,  le  grand  tragédien  se  précipita 
vers  lui  et  s'écria  en  l'embrassant  :  «  Ah! 
mon  cher  ami,  vous  êtes  le  sauveur  de  la  Co- 
médie Française.  »  Le  fait  que  nous  venons 
de  raconter  eut  trois  cents  personnes  pour 
témoins. 

En  1827,  3L  Taylor  était  retourné  une 
troisième  fois  en  Espagne,  afin  de  continuer 
son  intéressante  publication  sur  les  monu- 
mens  et  les  sites  de  cette  belle  contrée,  pu- 
blication qui  en  ce  moment  s'achève,  à  la- 
quelle il  a  travaillé  d'une  manière  active,  et 
qui  est  ornée  d'un  grand  nombre  de  dessins 
dus  à  son  crayon  :  ces  dessins  sont  gravés  à 
Londres  par  les  meilleurs  artistes. 

En  1828,  son  ardente  imagination  se 
tourna  vers  la  vieille  terre  d'Egypte,  où  s'é- 
lèvent, tombeaux  gigantesques,  les  mauso- 
lées des  Rhamsès  et  des  Sésostris ,  et  sur  la- 
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quelle  son  patriotisme  lui  désigna  deux 
monumens  antiques  à  conquérir  au  profit  de 
notre  gloire  moderne.  La  France  était  pau- 
vre de  ces  trophées  contemporains  des  na- 
tions primilives  du  globe ,  et  tandis  que 
Rome  en  étale  dix-sept  sur  ses  places  publi- 
ques, Arles  seule  chez  nous ,  cette  Italie  des 
Gaules,  en  montrait  un  dont  Constantin  lui 
fit  présent.  La  supériorité  de  la  ville  éter- 
nelle troubla  le  repos  de  l'aventureux  artiste. 
11  écrivit  à  31.  le  vicomte  de  3Iartignac  ,  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  une  lettre  qui  restera 
comme  un  de  ses  meilleurs  titres  à  la  recon- 
naissance nationale.  Cette  lettre,  la  voici  : 


«  Monseigneur,  les  drapeaux  victorieux  de  la  France  ont  vu 
«  toutes  les  parties  du  monde,  et  partout  où  ils  ont  flolK'.  ils  ont 
«  montre*  aux  peuples  que  les  Français  avaient  transporté  sur  la 
u  terre  (étrangère  les  bienfaits  de  la  civilisation  de  leur  pairie. 
«  Pour  souvenir  des  victoires  de  nos  armes,  des  ctendaris étaient 
«  appendus  aux  voûtes  de  nos  églises  :  ces  trophées  ont  disparu. 
«  Ne  serait-il  pas  glorieux  d'élever  des  monumens  qui  rappele- 
«  raient  les  batailles  qui  en  avaient  doté  la  France?  Les  campa- 
«  gnes  des  Français  en  Egypte,  si  glorieuses  et  si  poétiques, 
«  égalent  les  hauts  faits  des  croisades,  et  cependant  pas  une  pierre 
M  ne  consacre  à  Paris  les  souvenirs  de  cette  gloire  ! 

«  Bossuet  a  dit  que  la  puissance  romaine,  désespérant  d'égaler 
«  les  Egyptiens,  a  cru  faire  assez  pour  sa  grandeur  en  leur  em- 
«  pruntant  les  obélisques  de  leurs  rois.  La  France,  qui  a  égalé  les 
«  Egyptiens  et  les  Romains  dans  la  guerre,  devrait  peut-être  con- 
«  sacrer  ses  Iriomphes  en  Orient  par  un  de  ces  monumens  dont 
«  l'Egypte  et  llonie  sont  encore  si  riches.  Un  ouvrage,  qui  est 
«  aussi  une  gloire  pour  notre  pays,  nous  indique  qu'il  existe  a 
«  Louqsor.  sous  les  ruines  de  Tlicbes,  deux  obélisque-;  qu'il  se- 
«  rait  possible  de  transporter  à  Paris,  et  qui  orneraient  admira- 
«  blenient  une  ou  doux  de  nos  places  publiques,  en  menu'  temps 
n  qu'ils  signaleraient  par  de  nouveaux  témoignages  le  Iriomphe 
«  de  nos  armes  et  la  supériorité  de  nos  sciences.  Si  Votre  Excel- 
«  Icnce  daigne  accorder  quelque  attention  à  ce  projet ,  je  la  prie 
«  de  vouloir  bien  me  donner  un  moment  d'audience.  » 


Le  ministre  s'empressa  d'accorder  l'au- 
dience demandée;  mais  il  parut  douter  du 
succès  de  l'entreprise,  et  se  rejeta  d'ailleurs 
sur  l'impossibilité  d'allouer  des  fonds  pour 
cet  objet,  avant  que  les  lieux  eussent  été  vi- 
sités ,  les  distances  mesurées ,  les  dépenses 
calculées.  31.  le  baron  Taylor,  qui  ne  re- 
cule jamais  devant  un  sacrifice  réclamé  par 
le  sentiment  de  la  nationalité,  s'oli'rit  à 
faire  à  ses  frais  cette  exploration  première  : 
le  ministre  accepta. 

31.  le  baron  Taylor  se  prépara  donc  à 
quitter  de  nouveau  la  France.  Parti  le  25 
mai  1828  sur  la  corvette  la  Diligente,  il  en- 
trait dans  Alexandrie  le  19  juin  ,  passait  le 
ôO  au  pied  des  minarets  du  Caire,  et  le  17 
juillet  arrivait  à  Thèbes. 

29 


*26 


BIOGRAPHIE 


Après  avoir  examiné  les  lieux  et  fait  des 
études  pour  son  rapport,  M.  Taylor  revint 
en  France,  assuré  que  l'obélisque  arriverait 
sans  péril  sur  la  rive  du  Nil,  et  plein  de  con- 
fiance dans  la  réussite  de  ses  desseins;  mais, 
à  son  retour,  il  trouva  le  ministère  changé. 
Tout  le  fi-uit  du  voyage  n'était  pourtant  pas 
perdu.  M.  ïaylor  avait ,  comme  les  illustres 
voyageurs  qui  l'ont  précédé,  contemplé  les 
ruines  d'Athènes ,  de  Corinlhe  et  d'Argos  , 
foulé  le  sol  de  Sparte  et  de  Mitylène  :  c'était 
une  étude  de  plus  ajoutée  à  tant  d'études  sé- 
rieuses sur  l'art  des  nations. 

Cependant  après  une  année  d'attente ,  le 
19  novembre  1820,  M.  ie  comte  Alexandre 
de  Laborde ,  député  ;  M .  Drovetti ,  ancien 
consul  général  de  France  en  Egypte  ;  M.  le 
baron  de  Livron,  maréchal  de  camp  au  ser- 
vice du  pacha  ;  M.  le  baron  de  Mackau,  con- 
tre-amiral ;  M.  le  baron  Tupinier,  conseiller 
d'état,  se  réuniren  tau  ministère  de  la  marine 
avec  M.  le  baron  ïaylor,  et  s'entendirent 
sur  les  moyens  de  transport  qu'on  pouvait 
employer  pour  amener  en  France  les  deux 
obélisques  de  ïhèbes.  L'ordonnance  du  roi, 
qui  nommait  M.  Taylor  son  commissaire 
auprès  du  pacha  d'Egypte  pour  négocier 
la  cession  de  ces  deux  obélisques,  fut  signée 
le  C)  janvier  1850. 

M.  le  baron  Taylor,  après  iivoir  reçu  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine,  M.  d'iïaus- 
sez,  el  s'être  concerté  avec  le  préfet  mari- 
time de  Toulon  pour  tous  les  apprêts  du 
transport,  partit  pour  Alexandrie,  emme- 
nantavecluiMM.Dauzats,  Mayer  et  Valette. 
Sur  laroute,  M.  Taylorfitmouler  en  Sicile 
les  métopes  du  temple  de  Selinonle,  frag- 
mens  delà  première  école  grecque.  11  avait 
à  lutter  dans  cette  mission  contre  les  pré- 
tentions de  l'Angleterre;  il  parvint  cepen- 
dant au  but  de  son  voyage.  Mehemet-Ali 
accorda  à  la  France  les  deux  obélisques  en- 
viés. Une  fois  ce  but  atteint,  M.  Taylor  re- 
prit son  bâton  de  pèlerin.  Ce  fut  alors  le 
tour  de  la  Syrie,  de  la  Palestine,  de  la  Judée, 
le  tour  de  la  Nubie  et  de  l'Asie-Mineure,  le 


tour  dePalmire,  de  Balbecket  de  Djérach. 
Avant  de  rentrer  en  France,  M.  Taylor,  qui    j 
s'étaitembarquéà  Tripoli,  revit  Alexandrie,    i 
C'est  là  qu'il  apprit  la  révolution  de  1850.     ' 
11  se  hâta  de  rentrer  dans  sa  patrie.  Un  cré-     , 
dit  de  100,000  fr.  lui  avait  été  ouvert.  11  en 
rapporta  85,000  fr.,  qui  furent  fidèlement 
rendus  au  nouveau  gouvernement,  dans  un 
moment  où  les  perturbations  politiques  per- 
mettaient plus  que  jamais  d'épuiser  le  crédit 
ouvert  à  son  profit.  Le  18  mai  1851,  M.  Tay- 
lor reçut  de  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies la  réponse  suivante  à  son  rapport  de    | 
l'expédition  d'Egyte  : 

«  Monsieur  le  baron,  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  rapport 
«  que  vous  avez  adressé  a  mon  prédécesseur  sur  la  mission  que 
«  vous  a\ez  remplie  en  Egypte.  Les  détails  contenus  dans  ce 
H  rapport,  et  ceux  que  j'ai  trouvés  dans  votre  correspondance, 
((  m'ont  fait  connaître  à  la  fois  les  diDicultés  que  vous  avez  eu  à 
«  surmonter,  et  le  zèle  éclairé  avec  lequel  \ous  \oiis  êtes  attaché 
u  il  assurer  à  la  France  la  possession  des  deux  obélisques  de  Thè- 
«  bes  ,  que  vous  étiez  chargé  de  demander  au  viie-roi.  Vous 
n  n'avez  pas  là  borné  vos  soins,  et,  répondant  aux  intentions  qui 
«  vous  avaient  été  exprimées  avant  votre  départ,  vous  avez  saisi 
u  toutes  les  occasions  de  recueillir  pour  nos  musées  des  richesses 
n  précieuses  ;  et  pour  tous  ces  services  rendus  à  l'état  vous 
«  n'avez  voulu  accepter  aucun  prix,  aucune  rétribution,  aucun 
«  dédommagement  ;  et  vous  avez  eu  raison  ;  une  seule  chose  est 
«  digne  de  payer  de  pareils  services,  c'est  la  reconnaissance  du 
«  pays  auquel  on  les  a  rendus.  » 

A  la  même  époque  M.  le  baron  Taylor 
rendait  un  nouveau  service  à  l'art  ;  il  soute- 
nait de  son  crédit  le  Théâtre  Français  ,  et 
donnait,  chez  M.  Laffitte,  sa  signature  pour 
une  somme  de  soixante  mille  francs,  dont  ce 
banquier  consentait  à  faire  l'avance  sous  sa 
garantie.  3Iais  au  milieu  des  répétitions  de 
Don  Juan  d'Autriche ,  M.  Taylor  reçut  un 
nouvel  appel  à  son  dévouement  à  l'art  et  à  la 
France.  Le  roi  avait  conçu  le  projet  d'enri- 
chir notre  musée  d'une  collection  de  ta- 
bleaux espagnols.  Comme  voyageur,  comme 
artiste,  M.  le  baron  Taylor   était  un  des 
hommes  les  plus  aptes  à  remplir  une  pa- 
reille mission.  L'Espagne  lui  était  connue  ; 
il  connaissait  ses  arts,  ses  monumens,  ses 
grands  peintres,   ses   chefs-d'œuvre,    ses 
mœurs.  M.  le  baron  Taylor  est  parti  de  Pa- 
ris le  25  octobre  1855,  et  il  y  est  rentré  le 
25  avril  1857.  Ces  dix-huit  mois ,  il  les  a 
passés  au  milieu  des  guerres  civiles  et  des 
misères  publiques  d'un  pays  en  révolution , 
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sacrifiant  tout,  Icmps,  repos,  existence,  pour 
sauver  de  l'oubli  et  de  la  destruction  quel- 
ques chefs-d'œuvre,  toute  une  collection 
d'œiivres  reniai-quables  qui  chaque  jour 
s'approchait  du  ternie  de  sa  ruine.  Mais  un 
succès  complet  a  couronné  ses  sacrifices.  La 
création  du  j\lusée  Espagnol  est  une  des 
belles  et  grandes  choses  de  ce  temps. 

A  son  retour ,  il  reçut  une  récompense 
publique  qui  lui  était  bien  légitimement  ac- 
quise :  la  croix  de  counnandeur  de  l'ordre 
de  la  Légion-d'llonneur.  Elle  lui  a  été  accor- 
dée  le  19  mai  1857.  Il  avait  été  nommé  che- 
valier le  15  septembre  1822,  et  officier  le  15 
mai  1855. 

Det^e  résumé  de  la  vie  de  M.  le  baron 
Taylor  il  ressort  un  fait  évident,  c'est  la 
direction  spéciale  de  son  intelligence  vers 
les  travaux  d'art  et  de  littérature,  et  dans  le 
choix  de  ses  travaux  ,  la  nationalité  de  ses 
idée^.  Ainsi  les  voyages  d'Orient  sont  en- 
trepris sous  la  double  influence  de  l'amour 
des  arts  et  d'un  sentiment  de  patriotisme. 
Le  môme  caractère  se  retrouve  dans  la  pé- 
rilleuse expédition  d'Espagne ,  expédition 
qui,  pour  être  toute  pacifique  dans  son  but , 
n'exposait  pas  à  des  chances  moins  hasardeu- 
ses que  celles  de  la  guerre.  Mais  ses  ouvi-a- 
gesen  seront  la  preuve  la  plus  durable  ;  le 
Voyage  pilloresque  en  Espagne,  le  Voyage  en 
Syrie ,  en  Palestine ,  en  Judée  et  en  Egypte , 
qui  touche  à  sa  lin ,  surtout  le  Voyage  dans 
l'ancienne  France,  cette  œuvre  colossale 
où  le  talent  de  M.  Taylor  s'est  pei'sonni- 
fié  sous  de  glorieux  titres  à  l'estime  natio- 
nale. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  dire  que 
M.  Taylor  a  généreusement  doté  les  jardins 
et  les  cabinets  d'histoire  naturelle  de  Paris 
et  de  diverses  provinces  du  fruit  de  ses  la- 
borieuses recherches  et  de  ses  périlleux 
voyages  ;  nous  ne  croyons  pas  exagérer  en 
portant  à  trente  mille  le  nombre  d'objets 
curieux  qu'il  a  déposés  dans  ces  divers  éta- 
blissemens  nationaux  ;  le  jardin  des  plantes 
de  Paris  s'est  surtout  enrichi  de  plantes  ra- 


res et  variées,  que  M.  Taylor  a  recueillies 
dans  sa  dernière  excursion  en  Espagne.  Un 
pareil  désintéressement  mérite  d'être  liono- 
lablement  signalé  dans  ce  siècle  éminem- 
ment marchand. 


BOURIIVG  (joiin). 


11  est  consolant  pour  le  biographe  de  ren- 
contrer de  temps  à  autre,  au  milieu  de  la 
foule  qui  se  presse  autour  des  avenues  du 
pouvoir  et  du  temple  de  la  fortune,  quelques 
hommes  de  haute  intelligence  et  de  vertu, 
dont  toute  la  vie  est  employée  à  propager 
les  grands  principes  de  philanthropie  géné- 
rale, de  fraternité  universelle,  à  détruire  les 
préjugés  qui  enfantent  les  haines  nationales 
et  entretiennent  les  germes  de  guerres  inter- 
minables. Tel  est  John  Bouring,  un  des  éco- 
nomistes les  plus  éclairés  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  l'un  des  philanthropes  les  plus 
chers  aux  hommes  libres  de  toutes  les 
nations. 

Depuis  plusieurs  générations  la  famille 
Bouring  jouit  de  l'honorable  privilège  d'être 
la  protectrice  des  malheureux  que  les  dé- 
sastres de  la  liberté  forcèrent  à  chercher  un 
refuge  sur  les  côtes  de  l'Angleterre  (1)  .John 
Bouring  avait  de  nobles  exemples  à  imiter. 
Né  en  1798,  dans  la  ville  d'Excester  ,  d'une 
famille  de  négocians  puritains,  il  fut  élevé 
dans  la  religion  dissidente ,  et ,  par  consé- 
quent, exclu  de  tous  les  établissemens  scien- 
tifiques de  la  Grande-Bretagne.  Son  pen- 

(1)  Le  grand-père  de  Jolin  Bouring  rendit  des  ser- 
vices signalés  aux  prisonniers  américains  lors  de  l'in- 
surreclion  pour  l'indépendance,  et  précisément  à  une 
(■poque  où  la  guerre  contre  les  colonies  américaines 
était  très  populaire  en  Angleterre,  alors  que  s'opposer 
aux  cruautés  des  gouvernans,  favorisé  par  le  fanatisme 
national,  était  une  action  noble  et  courageuse  ;  aussi  à 
l'arrivée  de  la  première  ambassade  des  Etats-Unis  à 
Londres,  la  famille  Bouring  liit  une  des  premières  à 
recevoir  la  visite  de  l'illustre  diplomate  républicain. 
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chant  !e  portait  vers  l'état  ecclésiastique; 
mais  il  dut  céder  à  la  volonté  de  ses  parens 
et  devenir  homme  de  négoce.  Placé  dans  un 
comptoir  de  Londres,  le  jeune  Bouring  ne 
tarda  pas  à  partir  pour  l'Espagne  en  qualité 
d'agent  sociétaire  d'une  puissante  compa- 
gnie chargée  des  fournitures  de  l'armée  an- 
glaise, pendant  la  guerre  delà  Péninsule;  il 
continua  ainsi,  pendant  plusieurs  années,  à 
s'occuper  de  transactions  commerciales, 
sans  pourtant  abandonner  entièrement  les 
études  littéraires. 

De  retour  des  nombreux  voyages  qu'il 
avait  dû  foire  dans  l'intérêt  de  sa  maison,  il 
publia  une  Anthologie  russe,  des  Lettres  sur 
la  Hollande ,  différens  Mémoires  sur  l'Es- 
pagne et  deux  Traités  en  langue  castillane, 
l'un  sur  l'esclavage  des  noirs,  l'autre  sur  les 
opinions  des  chrétiens  primitifs,  relative- 
ment à  la  guerre.  John  Bouring  a  également 
traduit  en  anglais  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages sur  la  littérature  de  différens  peuples 
du  Nord,  et  des  recueils  choisis  de  leurs 
chants  populaires. 

Retiré  du  commerce  vers  1828,  il  se  livra 
avec  ardeur  à  l'étude  des  hautes  questions 
politiques;  la  rédaction  de  la  Wesminster 
Review,  qui  lui  fut  confiée  à  celte  époque  par 
Jérémie  Bentham,  lui  fournit  l'occasion  de 
développer  son  talent,  et  devint  pour  lui  un 
champ  clos  où  il  put  livrer  bataille  à  l'aristo- 
cratie anglaise  et  européenne,  dont  il  est  un 
des  plus  ardens  antagonistes. 

Les  opinions  de  ce  journal  eurent  en  An- 
gleterre une  grande  influence  ;  les  maximes 
del'école  radicale  furentremises  en  honneur, 
et  bientôt  la  plupart  des  rédacteurs  de  cette 
Revue  arrivèrent  au  parlement,  où  ils  formè- 
rent le  noyau  de  cette  opposition  franche 
qui  soutient,  dans  la  législature  élective  de  la 
Grande-Bretagne,  la  nécessité  des  réformes 
radicales,  et  surtout  des  élections  annuelles 
et  du  suffrage  miiversel. 

John  Bouring  était ,  depuis  long-temps , 
signalé  à  la  haine  des  satellites  de  la  Sainte- 
Alliance  ;  les  persécutions  ne  lui  avaient 


point  fait  défaut;  il  avait  été  arrêté  en  | 
Espagne  et  en  Portugal  ;  les  Bourbons  de 
France  lui  avaient  aussi  fait  expier  dans  les 
cachots  (1825)  sa  participation  aux  tenta- 
tives d'évasion  faites  pour  arracher  à  la  mort 
les  héroïques  sergens  de  La  Rochelle  ;  il 
fut  jugé  à  Calais,  lieu  de  son  arrestation,  et 
rendu  à  la  liberté  par  un  arrêt  de  non-lieu; 
toutefois  l'entrée  sur  le  continent  lui  fut 
alors  interdite  par  les  monarques  de  la 
Sainte-Alliance. 

John  Bouring  ne  revint  à  Paris  qu'après 
l'élévation  de  la  famille  d'Orléans  au  trône  ; 
il  fut  chargé,  par  un  grand  meeting  de  libé- 
raux de  Londres,  de  porter  au  général  La- 
fayette  et  aux  patriotes  parisiens  la  congra- 
tulation des  amis  de  la  liberté  de  l'autre 
côté  de  la  Manche. 

John  Bouring  se  présenta  aux  électeurs 
do  l'Ecosse  (1),  et  devint  leur  représentant  au 
parlement,  où  il  se  montra  l'un  des  partisans 
les  plus  éclairés  de  la  liberté  du  commerce  , 
ou,  pour  mieux  dire,  de  la  facilité  des  échan- 
ges par  l'abolition  réciproque  des  taxes 
d'importation  et  d'exportation  ;  ce  que  les 
familles  privilégiées  en  France  et  en  Angle- 
terre ne  permettront  jamais,  jusqu'à  ce  que 
la  législature  représentative  soit  devenue 
une  vraie  représentation  nationale ,  c'est-à- 
dire  universelle. 

La  marque  de  confiance  que  John  Bou- 
ring avait  reçue  des  électeurs  écossais  ne 
fut  pas  de  longue  durée  ;  les  préjugés  reli- 
gieux semèrent  contre  l'énergique  défen- 
seur des  catholiques  irlandais;  au  renou- 
vellement de  son  mandat,  son  élection 
échoua  à  une  très  faible  minorité.  Le  repré- 
sentant radical  s'était,  à  l'expiration  de  la 
première  session,  imposé  l'obligation  de  ren- 
dre compte  de  sa  conduite  parlementaire, 
non  seulement  à  ses  commettans,  mais  aussi 

(1)  L'élection  de  Bouring  en  Ecosse  est  le  premier 
exemple  du  choix  d'un  député  anglais  pour  représen- 
ter le  peuple  écossais  au  parlement.  L'ami  et  l'exécu- 
teur testamentaire  de  J.  Bentham  était  digne  de  celte 
distinction. 
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au  peuple  non  l'eprésenté,  et,  dans  une  réu- 
nion pul)lique,  il  avait  déclaré  qu'étant  parti- 
san du  vote  universel ,  il  se  présentait  à  tout 
le  peuple  pour  ol)tenir  son  approl)alion ,  dé- 
cidé, dit-il,  à  abdiquer  l'honneur  de  repré- 
senter les  seuls  électeurs,  si  sa  conduite  n'é- 
tait pas  généralement  approuvée.  Cette  dé- 
claration fut  accueillie  avec  enthousiasme  ; 
toutefois  ce  noble  exemple  ne  fut  suivi  d'au- 
cun des  radicaux  qui  siègent  à  la  chambre 
élective  delà  Grande-Bretagne  (1). 

W.  Bouring  estdevenu,  depuis  la  réforme, 
un  des  favoris  du  ministère  wigh ,  malgré 
les  principes  politiques  très  avancés  qu'il  ne 
cessede  proclamer,  soit  en  public,  soit  dans 
ses  relations  privées,  et  dont  la  base  prin- 
cipale serait  l'application  et  l'élément  électif 
à  toutes  les  magistratures  de  l'état;  mais  on 
explique  facilement  cette  anomalie  politique, 
si  on  observe  que  le  ministère  ne  peut  mar- 
cher sans  le  concours  des  radicaux  qui  siè- 
gent à  lachambre  des  communes  :  d'ailleurs 
les  résultats  que  M.  Bouring  a  déjà  obtenus 
en  faveur  des  relations  commerciales  de  la 
Grande-Bretagne  avec  plusieurs  états  de 
l'Europe  ont  été  si  importans  qu'il  est  pro- 
bable que,  dans  l'état  de  détresse  oîi  se 
trouve  dans  ce  moment  le  commerce  manu- 
facturier en  Angleterre,  un  ministère  tory 
ne  pourrait  lui-môme  se  passer  de  sa  coopé- 
ration à  la  commission  du  commerce. 

Par  caractère ,  John  Bouring  est  doux  et 
conciliant ,  et  également  ennemi  de  toute 
violence,  soit  contre,  soit  en  faveur  de  la  li- 
berté ;  aussi  réclame-t-il  la  liberté  complète 
de  toute  discussion  politique  et  religieuse; 
il  paraît  croire,  comme  Bentham ,  que  la  li- 
berté politique  peut  se  développer  dans 
toute  son  extension  avec  la  monarchie  re- 
présentative. Cette  erreur  nous  paraît  grave; 
à  notre  avis,  la  monarchie  est  envahissante 
de  sa  nature;  elle  tend  sans  cesse  à  sedébar- 

(1)  11  paraitque  la  susceptibilité  des  électeurss' opposa 
à  ce  que  cette  démonstration  en  faveur  du  vote  uni- 
versel eût  lieu  dans  plusieurs  comtés  où  les  radicaux 
avaient  été  élus. 


rasserde  tout  contrôle;  elle  doit,  par  essence, 
être  oppressive  ou  corruptrice,  et  ne  peut, 
sans  péril  pour  son  existence,  être  rendue 
inoll'ensivo  que  par  l'action  permanenfo 
d'une  puissante  aristocratie  héréditaire,  svs- 
tème  qui  tendrait  à  nous  faire  rétrograder 
d'un  siècle,  et  qui  est  l'obstacle  le  plus  in- 
surmontable à  l'entretien  de  cette  éctalité 
poliliqiiequidoitformer,  dans  la  pensée  phi- 
losophique de  l'organisation  sociale  mo- 
derne, la  base  principale  de  cette  bienveil- 
lance universelle  qui  est  le  premier  élément 

de  l'amélioration  de  l'espèce  humaine 

C'est  au  raisonnement  que  nous  venons  de 
faire,  c'est-à-dire  à  l'éloignement  pour  l'aris- 
tocratie et  à  la  défiance  pour  la  monarchie 
représentative,  que  le  parti  républicain  doit 
son  existence  (1). 

M.  Bouring,  dui-este,  a  su  modifier  ses 
opinions  par  le  séjour  qu'il  a  fait ,  il  y  a  peu 
de  temps,  en  Suisse  ;  car  nous  savons  qu'in- 
terpellé naguère  de  donner  son  avis  sur  les 
effets  du  régime  représentatif  démocratique 
de  cette  contrée,  il  répondit  que  la  Suisse 
était  la  terre  d'Europe  qui  jouissait  des  meil- 
leures institutions  sociales,  et  que  la  masse 
du  peuple  suisse  était  assurément  la  plus 
heureuse. 

M.  Bouring  a  été  un  des  premiers  à  récla- 
mer l'utilité  du  changement  fréquent  des 
membres  de  la  législature,  et  à  proclamer  la 
nécessité  de  prohiber  la  réélection  après 
deux  sessions  consécutives.  Dans  l'Améri- 
que du  Nord,  ce  système  a  déjà  reçu  l'adhé- 
sion d'un  grand  nombred'hommes  politiques 
de  la  plus  haute  portée,  et  certainement 
celte  maxime  politique  ne  tardera  pas  long- 
temps à  faire  partie  du  code  social  de  cette 
vaste  république.  En  France ,  depuis  l'em- 
pire, cette  question  politique  n'a  pas  été  dis- 
cutée. L'idée  qu'on  serait  ingrat  si  on  ne 

(i)  A  notre  avis,  les  députés  monarchistes  qui  ont 
voté  l'abolition  de  la  pairie  héréditaire  en  France  ont 
été  anti-logiques  ;  ils  ont  obéi  au  vœu  de  la  nation, 
dont  les  tendances  sont  plus  avancées  que  l'on  ne  pa- 
raît croire. 
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renvoyait  pas  à  la  législature  les  députés 
qui  ont  déjà  rendu  des  services  à  la  patrie  a 
fait  jusqu'ici  perdre  de  vue  les  intérêts  les 
plus  iniportans  de  la  communauté  ;  une 
grande  erreur  est  encore  venue  se  présenter 
comme  une  réalité  pour  protéger  la  perma- 
nence des  députés  à  la  législature;  c'est  la 
persuasion  presque  générale  qu'une  longue 
pratique  parlementaire  est  nécessaire  pour 

créer  les  hautes  capacités  législatives A 

la  première  de  ces  deux  objections  nous  ré- 
pondrons avec  M.  Bouring  que  le  l'ait  d'in- 
gratitude des  électeurs  disparaîtrait  devant 
le  vœu  formel  de  la  loi  ;  quanta  la  deuxième, 
nous  la  réfuterons  en  disant  que,  dans  toute 
assemblée  délibérante ,  le  nombre  des  ora- 
teurs et  des  luiules  capacités  est  toujours 
très  limité,  et  qu'en  général  les  hommes  su- 
périeurs qu'on  y  rencontre  se  signalent  avec 
éclat  dès  leur  entrée  dans  la  carrière  ;  c'est 
ainsi  que  débutèrent  en  Angleterre  Pitt, 
Sheridan,  Burke,  Canning,  etc.,  etc.,  et  en 
France  ,  Mirabeau ,  Casalès ,  Barnave  , 
Maury,  Foy,  Manuel,  etc.,  etc.  11  est  donc 
prouvé  par  l'expérience  que  ce  n'est  pas  l'é- 
ducation parlementaire  qui  fait  les  orateurs 
ou  les  hommes  d'état,  et  qu'il  n'y  a  nul 
avantage  à  perpétuer  sur  les  sièges  de  la 
législature  une  masse  d'individus  dont  l'im- 
mobilité des  connaissances  et  la  médiocrité 
de  l'intelligence  forment  un  obstacle  pres- 
que insurmontable  à  l'application  progres- 
sive des  réformes  sociales,  que  les  recher- 
ches des  philosophes  et  les  investigations 
des  économistes  réclament  jourueliement 
de  la  législature  pour  l'amélioration  de  la 
communauté. 

Le  passé  nous  apprend  quels  sopt  les  dé- 
savantages de  l'espèce  d' inféodai  ion  de  quel- 
ques individus  à  la  représentation  nationale 
qu'ils  pervertissent ,  en  se  vouant  corps  et 
âme  A  l'ordre,  sous  quelque  forme  que  la  vo- 
lonté ministérielle  veuille  l'établir  ou  le  mo- 
difier. L'histoire  parlementaire  de  nos  vingt- 
cinq  dernières  années  parle  plus  haut  que 


nous  ne  saurions  le  faire. 


John  Bouring  est,  dans  ce  moment,  en 
Egypte,  chargé  d'une  mission  de  son  gou- 
vernement. Torys  ou  wighs,  tous  sont  d'ac- 
cord en  Angleterre  sur  la  nécessité  de  pro- 
téger les  ennemis  de  la  Russie. 

Le  nom  de,Iohn  Bouring  est  cher  aux  pros- 
crits de  toutes  les  nations,  car  il  s'est  déclaré 
en  tous  lieux  leur  protecteur  et  leur  ami  ;  son 
nom  sera  immortel  en  Pologne ,  en  Italie , 
en  Espagne,  partout  enfin  où  les  rigueurs 
politiques  ont  atteint  des  patriotes. 


DROSTE-VISCIIERIIVG  (clémem-auguste  de 
archevêque  de  Cologne). 


Quelle  que  soit  la  fin  de  la  lutte  engagée 
entre  le  roi  de  Prusse  et  l'archevêque  de 
Cologne,  le  nom  de  ce  dernier  restera  dans 
l'histoire  parmi  ceux  dont  l'Eglise  catholi- 
que romaine  a  le  plus  droit  de  s'honorer  ; 
aussi  avons-nous  cru  indispensable  de  don- 
ner à  nos  lecteurs  une  notice  sur  sa  vie  ; 
nous  dirons  en  même  temps  quelques  mots 
sur  ses  deux  frères  (1). 

La  famille  des  anciens  barons ,  aujour- 
d'hui comtes  de  Droste-Vischering,  est  une 
des  plus  vieilles  et  des  plus  distinguées  de  la 
noblesse  westphalienne.  De  temps  immémo- 
rial, cette  famille  patriarcale  a  su  s'attirer 
l'estime  des  habitans  de  la  province  par  la 
charité  généreuse,  qui  l'a  toujours  distin- 
guée. Sans  parler  de  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  mérité  par  leurs  services  les  faveurs 


(1)  Nous  empruntons  une  {grande  partie  des  docu- 
mens  contenus  dans  cette  notice  à  un  travail  fort  re- 
marquablepubiiéparM.  Axinger,  qui,  lui-même,  afait 
de  nombreux  emprunts  à  diverses  biographies  ou 
brochures  allemandes.  Autant  que  possible,  nous  nous 
sommes  abstenus  de  toute  appréciation  des  faits  ;  nous 
avons  dit  la  lutte  sans  nous  porter  juges  de  la  querelle, 
et  laissant  à  nos  lecteurs  le  soin  d'apprécier  si  l'arche- 
vêquede  Cologne  n'a  pas  manqué  parfois  de  ceUe  to- 
lérance êvangélique ,  qui  devrait  partoiu  et  toujours 
être  la  première  vertu  des  ministres  de  l'Eglise  de 
Jésus-Christ. 
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et  les  distinctions  des  chefs  du  corps  germa- 
nique, les  trois  frères  Drosle-Viscbering , 
que  l'Eglise  compte  aujourd'hui  dans  son 
sein,  suffiraient  à  son  illustration. 

L'aîné,  ap|)elé  Gaspard-MaxhnUien,  est'né 
le  9 jiullet  1770,  dansle  château  de  Vorhelni, 
au  diocèse  de  Munster  ;  le  second,  Françoia- 
Otlion,  est  né  le  15  septembre  1771 ,  et  le 
troisième ,  Clément- Amjusle  ,  a  vu  le  jour  h 
Munster,  le  21  janvier  1773.  Leurs  parons , 
guidés  par  une  piété  élevée,  s'occupèrent 
eux-mêmes  de   leur    première   éducation. 
C'est  de  leur  père  et  de  leur  mère  que  les 
trois  frères  ro(,urent  les  leçons  élémentai- 
res qui  devaient  les  préparer  aux  écoles  pu- 
bliques. Le  collège  de  Munster ,  placé  sous 
l'autorité  innnédiate  du  prince-évéque  de 
cette  ville  ,  jouissait  alors  ,  comme  aujour- 
d'hui ,  d'une   réputation   méritée.    M.    de 
Droste-Vischering  y  plaça  ses  fds ,  qui,  du- 
rant tout  le  cours  de  leurs  études ,  y  obtin- 
rent les  plus  brillans  succès.  Leurs  classes 
achevées,  leur  père,  qui  voulait  développer 
les  heureuses  qualités  qu'ils  avaient  mon- 
trées, leur  fit  entreprendre,  sous  la  conduite 
d'un  gouverneur  sage  et  instruit ,  M.  Katei- 
kamp,  plus  tard  professeur  de  théologie  à 
Munster,  un  voyage  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Italie  et  en  Sicile.  Grâce  aux  leçons  de 
tout  genre  qu'ils  avaient  reçues  dans  cette 
excursion,  et  aux  rapports  nombreux  qu'ils 
avaient  eus  avec  les  personnages  distingués 
des  pays  où  ils  avaient  passé  ,  les  trois  jeu- 
nes voyageurs  revinrent  des  hommes  faits. 

Rentrés  dans  leur  patrie,  MM.de  Droste- 
Vischering  ,  ayant  résolu  d'embrasser  la 
carrière  ecclésiastique,  se  préparèrent  avec 
le  plus  grand  soin  à  la  réception  des  ordres 
sacrés.  Déjà  Gaspard-Maximilien ,  l'aîné, 
avaitété  nommé,  à  l'âge  de  neuf  ans,  prévôt 
de  la  cathédrale  deMinden,  la  même  ville  où 
son  frère  Clément-Auguste  est  aujourd'hui 
détenu.  Cette  élection ,  purement  honorifi- 
que, fut  suivie  plus  tard  de  sa  nomination  à 
un  canonicat  de  l'église  de  Munster.  Ayant 


il  fut,  un  an  après,  nommé  évc((ue  suflra- 
gantde  Munster  et  préconisé  à  Rome,  au 
commencement  de  171)5,  avec  le  litre  d'é- 
vèque  de  Jéricho.  Le  19  décendjre  1825, 
M.  Gaspard-Maximilien  fut  transféré  au  siège 
de  Munster,  qu'iloccupe  encore  aujourd'hui. 

C'est  comme  suflragant  de  I\lunster  que 
ce  prélat  assista  au  concile  convoqué  à  Pa- 
ris en  1811  par  Napoléon.  Dans  la  sixième 
session  tenue  le  26  jnin,  M.  de  Droste-Vis- 
chering fut  le  premier  à  réclamer  la  liberté 
du  souverain  pontife;  il  y  avait  certes  du 
courage  dans  une  telle  proposition  faite  dans 
de  telles  circonstances.  L'homme  qui  l'osa 
n'était  pas  indigne  de  porter  le  nom  de  ce- 
lui qui  vient  de  résister,  pour  la  justice,  aux 
séductions  et  aux  menaces  du  roi  de  Prusse. 

Frmiçois-Otlion  de  DROs■rE-VISc^EnI^G  ,  le 
second  des  trois  frères,  fut  nommé  chanoine 
à  Munster,  en  1789.  Pendant  son  séjour  à 
Rome,  il  reçut  le  sous-diaconat,  et,  peu 
après,  à  son  retour  en  Westphalie,  le  diaco- 
nat des  mains  de  son  frère  aîné,  déjà  évêque 
de  Jéricho.  11  est  mort  depuis  un  assez  grand 
nombre  d'années ,  et  a  laissé  plusieurs  ou- 
vrages dont  nous  ferons  mention  plus  bas. 

Clément-Auguste  de  DRosïE-VIscIIEKI^G  ob- 
tint, dès  1791,  une  prébende  chapilrale,  et 
reçut  l'ordre  de  la  prêtrise  le  1  i  mai  1798 , 
des  mains  de  son  frère  aîné.  Sa  vie ,  depuis 
lors   jusqu'en  1827,  fut  celle  d'un  prêtre 
plein  de  zèle  et  de  modestie  ,  et  se  passa  en- 
tre l'étude  et  les  fonctions  de  son  ministère. 
Le  9  avril  1827  ,  il  fut  sacré  évêque  de  Ca- 
lama,  elnommé  doyen  du  chapitre  de  Muns- 
ter, et  suffragant  de  son  frère  Gaspard-Maxi- 
milien. Dans  cette   nouvelle   dignité,    et, 
malgré  les  nombreuses  préocupations   de 
l'administration,  il  trouva  encore  des  mo- 
mens  pour  annoncer  la  parole  sainte   au 
peuple,  et  obtenir  de  vrais  succès  comme 
orateur  chrétien.  Ses  fonctions  administra- 
tives l'avaient  mis  de  bonne  heure  en  rela- 
tion avec  les  hommesdu  pouvoir,  et  quoique, 
dès  le  principe,  il  se  fût  montré  fort  zélé 
reçu  la  prêtrise  à  llheina,  le  15  juillet  1795,  J  pour  la  cause  de  l'Eglise  et  peu  disposé  aux 
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transactions  que  le  gouvernement  proposait 
aux  évêques  de  provinces  rhénanes ,  le  roi 
de  Prusse  n'hésita  pas  ,  à  la  mort  de  31.  de 
Spiegel,  à  le  nommer  à  l'archevêché  de  Co- 
logne. On  sait  maintenant  ce  que  le  pouvoir 
attendait  de  cette  faveur;  mais  il  se  trompa 
dans  ses  prévisions  :  celui  dont  il  avait  cru 
acheter  la  conscience  et  enchaîner  la  parole, 
après  avoir  fait  à  la  paix  tous  les  sacrifices 
conciliables  avec  sa  foi ,  s'est  montré  indé- 
pendant et  ferme  au  jour  du  péril. 

Le  caractère  qu'a  déployé  M.  Clément- 
Auguste  de  Droste-Vischering ,  depuis  son 
élévation  au  siège  de  Cologne ,  s'était  déjà 
manifesté  à  une  époque  antérieure ,  sur  la- 
quelle il  importe  de  revenir,  afin  de  mieux 
montrer  l'unité  de  toute  la  conduite  de  ce 
prélat. 

Il  n'était  prêtre  que  depuis  huit  ans, 
quand  les  victoires  de  Napoléon  mirent  (in  à 
l'existence  de  l'empire  germanique  (1806). 
Cet  événement  ayant  amené  la  sécularisa- 
tion de  toutes  les  principautés  ecclésiasti- 
ques, l'évêché  de  Munster  perdit  son  indé- 
pendance. L'administration  en  fut  confiée 
à  M.  de  Furstemberg,  vicaire-général  et 
ancien  ministre  du  prince -évèque.  Mais 
M.  de  Furstemberg  était  incapable  de  gou- 
verner cette  grande  église  ;  il  le  sentit ,  et 
l'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  s'occuper, 
conjointement  avec  les  membres  du  chapi- 
tre ,  de  l'élection  d'un  administrateur  pro- 
pre à  porter  le  fardeau  qu'il  voulait  déposer. 

Les  compétiteurs  ne  manquèrent  pas; 
mais  la  partie  saine  et  zélée  du  chapitre  fit 
prendre  une  résolution  par  laquelle  il  fut 
déclaré  qu'on  ne  choisirait,  vu  les  circons- 
tances dilïiciles  oîi  l'on  se  trouvait,  qu'un 
homme  connu  pour  la  pureté  de  ses  princi- 
pes ,  l'étendue  de  ses  connaissances  et  sur- 
tout la  fermeté  de  son  caractère.  Dès  lors  il 
n'y  eut  plus  qu'une  voix  parmi  les  chanoi- 
nes ,  et  M.  Clément-Auguste  de  Droste-Vis- 
chering fut  unanimement  désigné.  C'était  le 
plus  jeune  du  chapitre,  et  il  comptait  à  peine 
trente  ans;  mais  déjà  l'opinion  de  ses  collè- 


gues le  plaçait  à  la  tête  de  tout  le  clergé  de 
Munster. 

Clément- Auguste  répondit  pleinement  aux 
espérances  qu'on  avait  conçues  de  lui  ;  il  prit 
avec  rapidité  et  énergie  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  la  désorganisation 
qui  avait  commencé  dans  le  diocèse.  Sa  pre- 
mière entreprise  fut  la  reconstruction  du 
séminaire.  Il  en  donna  la  direction  au  véné- 
rable abbé  Overberg ,  si  connu  au-delà  du 
Rhin  par  son  zèle  infatigable  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Ce  digne  ecclésiastique 
sut ,  en  peu  de  temps ,  rétablir  la  discipline 
dans  la  maison  qui  lui  était  confiée,  et  déve- 
lopper dans  les  jeunes  aspirans  au  sacer- 
doce l'amour  de  l'étude  et  le  goût  de  la 
piété. 

L'ancien  chapitre  de  Alunster  ayant  été 
dissous  en  1812  et  remplacé  par  un  nou- 
veau ,  Clément- Auguste  fut  contraint  de  s'é- 
loigner et  de  remettre  l'administration  au 
comte  de  Spiegel ,  que  Napoléon ,  sur  la  re- 
commandation du  baron  Louis,  avait  en 
même  temps  nommé  évèque ,  et  qui  en  rem- 
plit toutes  les  fonctions  malgré  la  nullité  ra- 
dicale de  cette  nomination ,  faite  en  vertu 
d'un  concordat  qui  n'avait  de  valeur  qu'en 
France,  et  contre  laquelle  le  souverain 
pontife  avait  protesté.  A  la  chute  de  Napo- 
léon, le  chapitre  institué  par  lui  fut  dissous, 
et  M.  Clément- Auguste  de  Droste-Vischering 
y  fut  l'appelé  de  nouveau,  et  nommé  vicaire- 
général  capitulaire.  C'est  à  cette  époque  que 
commence  la  lutte  qu'il  n'a  cessé  de  livrer 
depuis  à  la  politique  du  gouvernement 
prussien. 

Le  roi  de  Prusse ,  entre  les  mains  duquel 
venait  de  passer  la  Westphalie ,  institua  à 
Munster,  en  1816 ,  un  consistoire  mixte, 
chargé  de  l'administration  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  dans  la  province.  Peu 
après ,  une  ordonnance  royale  en  régla  les 
attributions.  Cette  ordonnance  renfermait 
une  foule  de  dispositions  incompatibles  avec 
les  dogmes  et  la  discipline  de  l'Eglise,  et 
conçues  de  manière  à  porter  les  plus  graves 
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pri'j  11(1  [ces  à  sa  conservalion.  .M.  de  Drosto- 
Vischcring  crut  qu'il  était  de  sou  pouvoir 
de  protester  coutre  de  pareilles  mesures  ; 
et,  lors  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  il 
lit  remettre  au  roi  et  au  chanchelier  du 
royaume  un  mémoire  rédige  en  termes  res- 
pectueux ,  mais  fermes ,  où  il  signalait  les 
atteintes  portées  par  l'ordonnance  consis- 
toriale  à  la  liberté  et  aux  droits  de  l'Eglise, 
et  exprimait  les  vœux  de  tous  les  catho- 
liques de  la  province  de  Westphalie  pour 
une  prompte  révocation  de  ces  dispositions 
funestes.  ' 

Lorsque ,  à  une  époque  plus  récente ,  on 
voulut  introduire  comme  loi  du  royaume 
la  déclaration  de  1805  relative  aux  maria- 
ges mixtes;  quand  le  pouvoir  créa  l'Univer- 
sité de  Bonn  ;  lorsqu'une  chaire  étant  venue 
à  vaquer  à  Munster,  le  gouvernement  vou- 
lut y  pourvoir  d'une  manière  désastreuse 
pour  les  doctrines  ecclésiastiques;  enfin 
dans  toutes  les  circonstances  où  la  foi  parut 
compromise,  M.  de  Droste-Yischering  éleva 
la  voix  et  combattit  énergiquement  pour  les 
droits  de  l'Eglise. 

La  vacance  du  siège  de  Munster  cessa 
enfin  ;  Pie  VII  transféra  à  cet  évêché  l'an- 
cien prince- évêque  de  Corvey ,  qui  en 
prit  possession  le  7  juillet  1821  ;  mais  bien- 
tôt le  sentiment  de  son  impuissance  con- 
vainquit le  nouveau  prélat  de  l'impossibilité 
où  il  était  d'administrer  lui-même  ce  grand 
diocèse.  Les  chagrins  que  lui  suscitèrent  ses 
premiers  actes  le  jetèrent  d'ailleurs  dans 
une  mélancolie  si  profonde ,  qu'au  mois 
d'octobre  de  la  même  année  il  quitta  Muns- 
ter, et  alla  finir  ses  jours  dans  un  autre 
pays.  Un  pro-vicaire  fut  alors  nommé  pour 
gérer  les  affaires  du  diocèse.  M.  Droste-Vis- 
chering ,  qui  s'en  était  déjà  éloigné  ,  se  re- 
tira de  plus  en  plus  dans  la  retraite ,  et  s'y 
donna  tout  entier  aux  travaux  du  ministère 
et  à  l'étude.  L'hospice  Clémentin,  qu'il  avait 
fondé  lui-même ,  fut  la  solitude  qu'il  choi- 
sit pour  son  séjour.  C'est  là  qu'il  passa  l'es- 
pace de  temps  qui  s'écoula  depuis  le  jour 
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OÙ  il  quitta  l'administration  du  diocèse  de 
Munster,  jusqu'à  celui  où  il  fut  nommé  évê- 
que de  Calama  et  doyen  du  chapitre  de 
Munster.  (7était ,  avons-nous  dit ,  le  9  avril 
1827.  11  resta  huit  ans  dans  ces  nouvelles 
fonctions,  appliqué  tout  à  la  fois  aux  tra- 
vaux de  l'administration  et  à  ceux  de  la 
chaire.  La  politique  prussienne,  à  laquelle 
il  avait  autrefois  livré  de  si  rudes  combats  , 
le  rencontra  de  nouveau  encore  sur  son 
chemin,  toujours  aussi  vigilant  et  aussi  in- 
corruptible qu'autrefois.  On  sait  le  motif 
pour  lequel ,  malgré  cette  opposition  vi- 
goureuse et  permanente,  le  pouvoir  l'ap- 
pela ,  en  1835  ,  à  l'archevêché  de  Cologne  , 
devenu  vacant  à  la  mort  de  M.  de  Spiegel. 
Elu  le  l*^""  décembre  1855,  et  préconisé  à 
Rome  le  1"'  février  1856,  Clément- Ancjusle 
prit  possession  au  mois  de  mai  de  la  même 
année. 

Sa  conduite ,  sur  le  siège  primalial  de 
Cologne ,  fut  ce  qu'elle  avait  toujours  été , 
simple ,  digne  et  ferme.  Par  son  testament , 
son  prédécesseur,  M.  de  Spiegel,  avait  lé- 
gué à  ses  successeurs  tout  le  mobilier  dont 
il  avait  enrichi  le  palais  archiépiscopal. 
Quand  M.  Clémenl- Auguste  y  entra,  il  fit 
éloigner  tous  les  objets  de  luxe ,  et  ne  garda 
pour  son  usage  que  les  meubles  les  plus 
ordinaires  et  les  plus  indispensables. 

Deux  choses  l'occupèrent  principalement, 
Y Herméianisme  et  les  mariages  mixtes.  Sur 
le  premier  point ,  il  s'appliqua  à  faire  ob- 
server strictement  le  bref  de  Grégoire  XVI, 
portant  condamnation  des  doctrines  d'Her- 
mès. 11  publia  en  conséquence  ,  en  1857  , 
une  déclaration  en  dix-huit  articles,  dont  il 
exigea  la  signature  de  tous  les  nouveaux 
ordinands,  et  de  tous  ceux  qui  deman- 
daient à  entrer  dans  les  fonctions  sacerdo- 
tales. Les  leçons  des  professeurs  de  théo- 
logie de  Donn  furent  aussi  interdites,  à 
l'exception  de  celles  de  deux  professeurs 
connus  pour  leur  attachement  aux  doctri- 
nes orthodoxes.  — Quant  à  l'alfaire  des  ma- 
riages mixtes ,  il  fit  quelques  sacrifices  pour 
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concilier  les  lois  de  l'Église  avec  les  exi- 
gences du  pouvoir,  et  résista  quand  celles- 
ci  lui  parurent  excessives. 

Au  mois  de  septembre  dernier  sa  position 
était  devenue  très-alarmante ,  le  pouvoir 
avait  fait  entendre  des  menaces  signilica- 
tives ,  et  tout  tremblait  autour  du  prélat  ; 
lui  seul  était  calme.  Huit  jours  avant  l'or- 
dination ,  il  assembla  les  élèves  qui  se  des- 
tinaient au  sacerdoce,  et  les  examina  avec 
une  sollicitude  toute  particulière.  Le  22 
octobre  suivant,  le  prélat  officia  à  la  pro- 
cession solennelle  du  millième  anniversaire 
de  la  fête  de  sainte  Ursule,  patronne  de 
Cologne  :  ce  fut  la  dernière  solennité  pu- 
blique à  laquelle  il  assista  avant  son  arres- 
tation. 

Quoique  issu  d'une  famille  opulente,  et 
ayant  joui  autrefois  lui-même  d'une  grande 
fortune,  M.  Clément  -  Auguste  de  Droste- 
Yischering  a  toujours  été  d'une  simpli- 
cité et  d'une  i'rugalité  exemplaires  ;  ses 
grands  biens  ont  presque  tous  passé  dans 
des  fondations  charitables  et  pieuses. 

Les  trois  frères  de  Droste-Vischering 
ne  se  sont  pas  distingués  seulement  comme 
administrateurs  habiles  et  prêtres  pieux; 
la  littérature  catholique  leur  doit  encore 
plusieurs  écrits  de  polémique  et  de  piété , 
où  l'on  trouve  une  logique  forte  et  des  con- 
naissances remarquables. 

L'aîné,  Gaspard-Maximilien,  a  publié, 
en  1798,  une  Instruction  sur  la  première 
communion,  imitée  de  l'ouvrage  français 
de  l'abbé  Régnault,  et  accompagnée  d'une 
préface. 

Le  second ,  François-Othon ,  est  autour 
de  deux  ouvrages  remarquables  sur  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'état ,  publiés ,  l'un 
à  Leipsig,  dans  V Indicateur  politique  d'A- 
dam MuUer,  et  l'autre  à  Munster,  en  1817. 

Nous  avons  de  M.  Clément-Auguste,  ar- 
chevêque de  Cologne,  les  Traités  suivans  : 

1°  De  ta  Liberté  religieuse  des  calholigues  ; 
Munster  1817. 
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2"  De  la  Vérité  et  de  la  Liberté  de  l'Eglise  ; 
Francfort,  1818. 

o"  Rapport  sur  un  Essai  des  soins  à  don- 
ner aux  malades  de  l'hospice  de  Munster. 
Dusseldorf,  1819. 

4°  Sur  les  associations  de  sœurs  de  la  cha- 
rité. Munster  1835. 

5"  Essai  pour  rendre  plus  facile  la  prière 
mentale.  Munster  1853. 

Dans  les  deux  premiers  ouvrages,  comme 
dans  ceux  de  François-Othon ,  on  recon- 
naît ,  à  chaque  ligne ,  les  efforts  de  ces 
hommes  que  rien  ne  pouvait  ni  arrêter  , 
ni  intimider  dans  la  défense  des  droits  de 
leur  religion  ;  partout  on  les  voit  lutter 
corps  à  corps  contre  les  doctrines  philoso- 
phiques. C'est  cette  résistance  que  l'arche- 
vêque de  Cologne  expie  aujourd'hui  dans 
les  fei's. 


FILLEAU  DE  SAIÎVT-IIILAIRE. 

A  côté  des  réputations  bruganles  il  en  est 
de  modestes,  que  nous  ne  devons  point  pas- 
ser sous  silence  :  car  souvent  les  hautes  re- 
nommées ministérielles  doivent  tout  leur 
éclat  aux  efforts  de  ces  travailleurs  infatiga- 
bles qui  dirigent  les  bureaux,  et  qui  font  tout 
le  bien  sans  en  recueillir  d'autre  fruit  que  l'es- 
time silencieuse  de  leurs  subordonnés  et  de 
leurs  amis.  M.  Filleau  de  Saint-Hilaiue  est 
un  de  ces  hommes.  Né  à  Saint- Valéry  sur 
Somme,  en  1779, d'une  ancienne  famille  qui 
a  eu  de  la  célébrité  dans  la  magistrature  ,  il 
fut  envoyé  de  bonne  heure  au  collège  de  La 
ilochelle,  pour  y  faire  ses  études,  à  l'époque 
où  l'orage  révolutionnaire  commençait  à 
grondersurlaFrance;mais,  trop  jeune  pour 
être  distrait  par  des  dissensions  politiques,  il 
se  voua  tout  entier  à  ses  travaux  scolasti- 
quesetobtintdegrandssuccès.Aussitôtaprès 
l'achèvement  de  ses  études  et  au  retour  d'un 
gouvernement  régulier,  M.  de  Saint-llilaire 
se  livra  à  l'administration,  et  parcourut  di- 
verses branches  du  service  public. 


Appelé  en  iSUG  à  diriger  les  Inireaux  de 
la  pi'éfectiire  de  la  Charente-Inférioiuc ,  il 
s'y  dislingua  par  cet  esprit  d'ordre  et  de 
méthode  qu'il  a  su  conserver  de|)uis.  Les 
affaires  suivaient  rapidement  leur  marche 
régulière  et  n'éprouvèrent  jamais  de  retard. 
11  y  déploya  un  zèle ,  une  activité  et  une  in- 
telligence qui  furent  appréciés,  et  Uii  méri- 
tèrent d'être  nonnné  conseiller  de  prélec- 
ture ot  secrétaire-général  de  ce  même 
déparlement. 

La  manière  dont  il  s'acquitta ,  pendant 
huit  ans  ,  de  ces  importantes  fonctions  ,  lui 
valut  les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  la 
part  de  l'aulorité  supérieure  et  sa  nomina- 
tion ,  en  181i,  de  préfet  par  inlerimkLa 
Rochelle ,  dont  la  situation  donnait  alors 
de  graves  inquiétudes,  que  son  adminis- 
tration à  la  fois  ferme,  juste  et  impartiale, 
ne  tarda  pas  à  calmer.  Il  maintint  sans  trou- 
ble la  perception  des  droits  réunis,  qui  com- 
mençait déjcà  à  exciter  de  violens  murmures, 
et  qui  avait  causé  dans  deux  départemens 
hmitrophes  (la  Gironde  et  la  Vendée)  une 
fervente  agitation.  Nous  devons  ajouter  que, 
pendant  qu'il  a  rempli  soninlerimàe  préfet, 
M.  de  Saint-Hilaire  a  fait  exécuter  des  tra- 
vaux immenses  dans  ce  département ,  tra- 
vaux qui  étaient  réclamés  par  l'urgence  et 
par  des  besoins  impérieux  ,  et  auxquels  le 
ministre  de  l'intérieur  donna  alors  les  plus 
grands  éloges. 

Nommé  dans  les  Cent-Jours  sous-préfet  à 
Saintes,  M.  de  Saint-llilaire  sut  se  concilier 
l'estime  et  la  conliance  de  tous  ses  adminis- 
trés. Il  y  conserva  le  bon  ordre,  et  Ht  obser- 
les  lois  et  respecta  l'exercice  des  droits  de 
chacun.  Ce  fut  à  sa  fermeté  et  à  l'influence 
qu'il  exerçait  sur  ses  concitoyens,  qu'après 
les  désastresdelaseconde  abdication  Joseph- 
Napoléon  dut  en  quelque  sorte  son  salut. 
Celui-ci  se  rendait  à  Rochefoi't  sous  un  dé- 
guisement pour  aller  rejoindre  l'empereur, 
ettraversait  la  ville  de  Saintes.  Aussitôt  le 
bruit  s'en  répand  dans  la  ville ,  une  émeute 
s'organise,  Joseph  est  arrête  et  forcé  de 
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dire  son  véritable  nom;  des  vociférations 
se  font  entendre,  on  veut  le  retenir  pri- 
sonnier; mais  M.  de  Saint-lIilairc,  pui- 
sant sa  force  dans  l'obsei^vance  dos  h)is  ot 
dans  l'amour  de  son  devoir ,  pai'vint  à  déli- 
vrer le  prince  du  danger  imminent  qu'il 
courait  et  à  lui  faire  continuer  sa  route.  Le 
niome  jour  il  avait  rendu  le  même  service  à 
M.  le  comte  do  Las  Cases,  qui  se  rendait  éga- 
lement à  Rochefort  pour  partager  le  sort  de 
Napoléon.  Dans  ces  occasions  comme  dans 
plusieurs  autres,  M.  de  Saint-Hilaire  lit 
prouve  d'un  sang-froid  et  d'un  courage  qui 
lui  concilièrent  l'estime  de  la  population  de 
l'arrondissement  de  Saintes.  Après  le  se- 
cond retour  des  Bourbons,  M.  de  Saint-Hi- 
laire fut  destitué  et  rentra  pendant  quelque 
temps  dans  la  vie  privée. 

Bientôt  sa  longue  expérience  dos  affai- 
res administratives,  la  sagesse  et  la  modé- 
ration de  ses  opinions,  sa  réputation  d'hon- 
nête homme  et  surtout  d'homme  capable 
le  firent  appeler  à  un  emploi  important  au 
ministère  delà  marine.  Ce  fut  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  Chabrol  do  Croussol 
[voir  sa  Nolicc),  que  M.  de  Saint-lliiairo  fut 
nommé  par  le  roi ,  le  16  février  1826,  direc- 
teur général  de  nos  colonies  françaises.  C'est 
surtout  dans  ces  fonctions  que  M.  de  Saint- 
Hilaire  s'est  rendu  recommandable  à  l'es- 
time publique  par  les  améliorations  qu'il  a 
apportées  dans  l'administration  qu'il  dirige. 
Depuis  1826  la  justice  a  été  organisée  dans 
nos  colonies,  selon  les  lois  françaises,  au  civil 
comme  au  criminel;  nos  codes  y  ont  été  mis 
en  vigueur,  la  liberté  individuelle  y  a  été 
entourée  de  toutes  les  garanties  désirables  ; 
le  gouvernement  et  l'administration  du  pays 
y  ont  été  régulièrement  organisés  ;  la  fusion 
légale  des  deux  classes  libres ,  préparée  dès 
1828,  y  a  été  effectuée  peu  après  la  révolu- 
tion de  juillet,  et  consacrée  par  la  loi  du  2i 
avril  1855.  Déjà  on  y  a  pronm  à  des  emi)lois 
publics  des  personnes  qui  appartenaient  à 
l'ancienne  classe  de  couleur. 

L'amélioration  du   sort  des  esclaves  n'a 
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point  été  oubliée.  Leur  procurer  une  éduca-    naquit  à  Saint-Hul)ert,  dans  les  Ardennes, 


lion  morale  et  religieuse,  encourager  parmi 
eux  les  unions  légitimes,  y  fonder  enfin  cet 
esprit  de  famille  si  fécond  en  sentimens  no- 
bles et  généreux,  tel  est  le  but  des  disposi- 
tions qui  sont  suivies  avec  une  louable  per- 
sévérance par  l'administration  générale  des 
colonies. 

M.  Filleau  de  Saint-Hilaire  a  publié  plu- 
sieurs écrits  importans  sur  le  commerce  et 
sur  l'administration  des  colonies.  On  doit  à 
ses  soins  une  statistique  complète  de  ces 
établissemens.  La  première  partie,  qui  com- 
prend la  Martinique  et  la  Guadeloupe ,  et 
dont  les  journaux  viennent  de  rendre  un 
compte  favorable,  a  déjà  paru.  La  seconde 
va  paraître;  elle  est  sous  presse.  Ces  deux 
parties  formeront  l'histoire  la  plus  complète 
de  nos  colonies. 

M.  de  Saint-Hilaire  est  resté  étranger  à 
tous  les  mouvemens  de  parti.  Il  n'a  jamais 
voulu  devenir  homme  politique,  bien  qu'on 
lui  ait  offert  souvent  la  candidature  à  la  dé- 
putation,  et  que  ses  lumières  et  sa  longue 
expérience  dans  les  affaires  eussent  apporté 
un  grand  jour  dans  les  discussions  de  la 
chambre.  Tout  récemment  encore  il  a  refusé 
la  candidature  de  Boulogne,  où  il  avait  la 
certitude  de  voir  son  nom  sortir  triomphant 
de  l'urne  électorale  ;  il  préfère  se  renfermer 
strictement  dans  ses  fonctions  de  directeur 
général  des  colonies,  où  il  déploie  beaucoup 
de  zèle  et  une  activité  peu  commune. 

11  fut  nommé  maître  des  requêtes  en  1826 
et  conseiller  d'état  en  1855.  Créé  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneur  depuis  1814,  il  fut 
nommé  officier  en  1828.  Il  est  de  plus  com- 
missaire général  de  la  marine,  grade  le  plus 
élevé  de  ce  corps  ;  et  nous  le  disons  dans 
notre  conviction ,  il  doit  ces  fiïveurs  à  son 
mérite,  car  jamais  il  ne  fut  courtisan. 

REDOUTÉ    (PIERRE-JOSEPIl). 

Le  talent  pour  la  peinture  est  héréditaire 
dans  cette  famille.  31.  Pierre- Joseph  Redouté 


le  10  juillet  1759.  Son  père  (1),  peintre  de 
profession,  lui  enseigna  les  principes  de  son 
art,  et  développa  les  heureuses  dispositions 
de  l'enfant  qui,  dès  l'âge  de  six  ans  ,  ébau- 
chait déjà  des  tableaux  de  genre.  A  treize 
ans  le  jeune  artiste  quitta  sa  famille  pour 
voyager  en  Flandre  et  en  Hollande ,  n'em- 
portant avec  lui  pour  tout  moyen  d'exis- 
tence que  sa  palette  et  ses  pinceaux  ;  il  de- 
meura pendant  une  année  dans  la  petite 
ville  de  Vilvorde,  près  Bruxelles,  et  y  pei- 
gnit des  dessus  de  porte,  des  décors  d'ap- 
partement et  quelques  tableaux  d'église.  Il 
ne  tarda  pas  à  acquérir  assez  de  célébrité 
dans  le  pays  pour  être  appelé  à  venir  travail- 
ler aux  ornemens  du  château  de  Carisbourg, 
dans  le  duché  de  Bouillon;  peu  de  temps 
après  il  voyagea  en  Flandre,  se  livra  à  l'étude 
de  l'école  flamande,  vivant  constamment  de 
son  travail,  et  laissant  quelques  traces  de 
son  passage  dans  toutes  les  villes  qu'il  par- 
courait. Il  séjourna  quelque  temps  à  Ileylis- 
sen  en  Brabant,  où  il  fut  chargé  de  peindre 
de  grands  tableaux  d'église  :  de  là  il  se  ren- 
dit à  Luxembourg,  où  il  se  livra  au  porirak 
avec  assez  de  succès  pour  être  chargé  de 
faire  celui  de  plusieurs  personnes  marquan- 
tes de  cette  ville,  qui  toutes  l'engagèrent  à 
se  rendre  à  Paris,  où  son  frère  aîné  Antoine- 
Ferdinand  R^edouté  exerçait  la  peinture  de 
décors  avec  distinction. 

M.  Pierre-Joseph  Redouté  se  décida  à 
peindre  ce  genre,  mais  il  l'abandonna  bien- 
tôt pour  adopter  celui  des  fleurs.  En  1784  il 
essaya  de  faire  d'après  nature  quelques 
branches  de  fleurs  que  le  hasard  fit  tomber 

(1)  Charles-Joseph  Redouté,  né  le  24  juillet  17115, 
au  village  de  Jamagne  près  de  Philippeville,  dans  le 
llainaut  français;  il  était  lui-même  fils  d'un  peintre  de 
Dinant.  Charles-Joseph  Redouté  fut  l'un  des  élèves  les 
jîlus  estimés  de  l'Académie  de  Saint-Luc  ;  il  se  dis- 
tingua surtout  par  les  magnifiques  décors  dont  il  orna 
l'abbaye  des  Bénédictins  de  Saint-Hubert,  l'une  des 
plus  remarquables  par  la  richesse  de  ses  chapelles  et 
de  son  église. 
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entre  les  mains  du  célèbre  L'Héritier ,  qui 
dès  ce  moment  s'attacha  le  jeune  artiste.  M. 
Redouté  commença  par  dessiner  les  figures 
des  ouvrages  de  L'Héritier ,  (jui  ont  obtenu 
un  succès  remarquable,  puisqu'elles  ont  été 
le  point  de  départ  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée  dans  l'iconographie  botanique;  il 
accompagna  ensuite  M.  L'Héritier  à  Lon- 
dres, oîi  il  dessina  une  partie  des  figures  du 
Serliiin  Anglicum  ;  de  plus,  il  acheva,  pour 
le  même  botaniste,  plus  de  500  dessins.  Vers 
la  même  époque  M.  Gérard  van  Spaendo- 
neck,  peintre  du  cabinet  du  roi ,  le  chargea 
de  peindre  les  vingt  dessins  de  plantes  nou- 
velles qu'il  était  tenu  de  fouinir  annuelle- 
ment, et  qui  devaient  entrer  dans  le  recueil 
des  vélins  commencé  sous  Louis  XIV. 

M.  Redouté  venait  d'être  nommé  dessina- 
teur du  cabinet  de  la  reine  lorsque  la  révo- 
lution éclata.  Il  fut  nommé  en  1792  dessina- 
teur de  l'Académie  des  sciences  ,  et,  lors  de 
la  ci'éation  de  l'Institut,  dessinateur  en  titre 
de  la  classe  de  physique  et  de  mathémati- 
ques; eniin,  en  1805,  il  reçut  le  brevet  de 
peintre  de  Heurs  de  l'impératrice  Joséphine. 

Le 2 septembre  1793,  il  fut  chargé,  à  la 
suite  d'un  brillant  concours,  de  continuer, 
en  société  de  son  frère  Henri- Joseph  ei  de  M. 
Maréchal  ,  la  magnifique  collection  des 
plantes  et  animaux  peints  d'après  nature  sur 
vélin  et  déposée  à  la  Ribiiothèque  du  Musée 
d'histoire  naturelle. 

Il  dessina  en  outre  un  grand  nombre  de 
plantes  pour  divers  ouvrages  de  botanique, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  les  figures  de 
la  Flora  Adantica  de  M.  Desfontaines  ,  celle 
des  ouvrages  de  M.  P.  Ventenat,  le  Jar- 
din de  Cels;  celle  de  f  Astrologie  de  de  Can- 
dolle,  celles  des  ouvrages  de  Michaux  père 
[Flora  borealis  Americana) ,  et  l'Histoire  des 
chênes  de  l'Amérique  Septentrionale.  Il  a  en- 
core fait  les  dessins  des  quatre  premiers  vo- 
lumes de  la  nouvelle  édition  des  arbres  et  ar- 
bustes de  Didiamel;  la  Botanique  de  J.-J. 
Rousseau,  etc.,  etc. 

M.  Redouté  est  également  auteur  et  édi- 


teur d'un  grand  nombre  d'ouvrages  d'Ico- 
nographie  botanique,  dont  plusieurs  présen- 
tent quatre  à  cinq  cents  figures  coloriées,  et 
dont  les  gravures  des  plantes  sont  impri- 
mées en  couleurs  par  le  procédé  d'une  seule 
planche.  Cette  méthode,  dont  il  est  l'inven- 
teur, date  de  179G;  elle  lui  valut  vingt  ans 
plus  tard  une  médaille  qui  lui  fut  décernée 
par  le  jury  de  l'exposition  de  1810. 

IMais  les  plus  grands  et  les  plus  magnifi- 
ques ouvrages  qu'ait  publiés  M.  Iîedoul<' 
sont  sa  Collection  des  liliacées  et  sa  Monogra- 
phie des  roses.  Joséphine  et  Napoléon  facili- 
tèrent par  de  nombreuses  souscriptions  (1) 
la  publication  du  premier,  qui  forme  8  volu- 
mes in-folio,  et  contient  48G  figures  de  la 
plus  parfaite  exécution  ;  le  second  fut  publié 
sous  la  restauration,  sans  le  concours  du  cou- 
vernement,  et  forme  trois  volumes  in-folio, 
contenant  168  figures,  sans  compter  la  cou- 
ronne de  roses  du  frontispice  ,  Paris  1817 
à  1824. 

Nous  signalerons  aussi  le  Jardin  de  la 
Malmaison,  décrit  et  publié  par  E.  P.  Vente- 
nat, dont  les  plantes  sont  peintes  par  M.  Re- 
douté, et  qui  contient  120  figures  formant  2 
volumes  in-folio  ;  la  Flore  de  Navatre  de  M. 
Rompland,  avec  figures  par  M.  Redouté, 
lait  suite  à  cette  publication.  Il  a  aussi  des- 
siné une  partie  des  ligures  en  couleurs  de 
l'ouvrage  publié  par  André  Michaux  fils. 
Histoire  des  arbres  forestiers  de  l'Amérique 
Septentrionale,  5  volumes  grand  in-8''. 

31.  Redouté  fut,  en  1822,  nommé  maître 
de  dessin  du  Musée  d'histoire  naturelle. 
En  1827  il  publia  un  nouvel  ouvrage  sous 
le  titre  de  :  Choix  des  plus  belles  Jleurs  et  de 
quelques  branches  des  plus  beaux  fruits.  Cet 
ouvrage  a  été  terminé  en  oG  livraisons  de  1 
(igures  chacune. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  M. 

(I)  Plusieurs  exemplaires  furent  envoyés  aux  sou- 
verains étrangers  par  M.  de  Talleyrand,  minisire  des 
alïaires  étrangères;  quatre-vingts  exemplaires  furent, 
en  outre ,  donnés  par  le  gouvernement  aux  artistes  les 
plus  distingués  de  l'Europe. 
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Piedouté  fut  nommé  peintre  de  fleurs  du  ca- 
binet de  la  reine;  aussi  pub!ie-t-il  en  ce 
moment,  sous  le  patronage  de  la  fille  aînée  de 
Marie-Amélie ,  un  Choix  de  soixante  roses 
nouvelles  non  encore  figurées;  cet  ouvrage  est 
précédé  d'une  préface  par  M.  Jules  Janin. 

Outre  ses  ouvrages  des  plantes,  M.  Re- 
douté a  fait  un  nombre  immense  de  tableaux 
defleurs  à  l'buile  et  à  l'aquarelle,  dont  la  plu- 
part ont  été  exposés  au  salon  du  Louvre. 

11  a  été  décoré  par  Cbarles  X  de  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  le  roi  des  Belges 
i"a  créé  membre  de  l'ordre  de  Léopold. 


REDOUTE    (HENRI-JOSEPH). 


Lesbiographes,nosprédécesseurs,  parais- 
sent avoir  ignoré  qu'il  existât  deux  frères 
du  même  nom ,  tous  deux  peintres ,  tous 
deux  recommandables  par  leurs  travaux  et 
par  leurs  succès,  et  ils  n'ont  fait  des  deux 
artistes  qu'un  seul  et  même  individu.  Nos 
recherches  nous  ont  amenés  à  faire  à  chacun 
sa  part. 

Henri-Joseph  Redovté  est  né  à  Saint-IIu- 
bert  (Ardennes)  (1),  le  25  mai  1766.  Ayant 
perdu  son  père  à  l'âge  de  dix  ans,  il  fut  en- 
voyé en  apprentissage  par  sa  mère  à  Bouil- 
lon, chez  un  sieur  André  ,  peintre  fort  mé- 
diocre. Le  jeune  Redouté  lit  peu  de  progrès 
sous  un  tel  maître;  aussi  lorsqu'en  1785  ses 
frères  l'appelèrent  auprès  d'eux  à  Paris,  il 
eut  en  quelque  sorte  à  refaire  en  entier  ses 
études  artistiques.  11  s'attacha  surtout  à  sui- 
vre les  leçons  de  son  frère,  Pierre-Joseph, 
dont  il  devint  le  disciple. 

Ainsi  que  son  frère,  il  travailla  pour  le 
sieur  Chereau ,  marchand  d'estampes ,  et 
débuta  par  peindre  d'après  nature  quelques 
branches  de  fleurs;  il  aida  ensuite  son  frère 
dans  les  ti-avaux  de  quelques  parties  de  l'ou- 
vrage de  botanique  de  j^i.  L'Héritier,  et  des- 

(1)  Voir  la  notice  précédente. 


sina  plusieurs  plantes  rares,  qui  furent  gra- 
vées et  publiées  dans  les  divers  recueils  de 
ce  savant  de  1787  à  1796. 

î^î.  Henri-Joseph  Redouté  se  faisait  un 
nom  en  1788—89.  Leduc  de  Nivernois  lui 
fit  peindre  sur  vélin  huit  bouquets  de  fleurs 
qui  fixèrent  l'attention  des  vrais  connais- 
seurs, et  qui  engagèrent  M.  de  La  Billardière 
à  confier  au  jeune  artiste  ses  dessins  de 
l'herbier  qu'il  avait  rapporté  de  son  vt)yage 
en  Syrie,  dont  il  publiait  la  relation. 

Dans  la  même  année  il  fit  dix  dessins 
d'oiseaux  du  Sénégal,  peints  en  couleur  sur 
vélin.  Ces  dessins  furent  gravés  et  publiés 
par  M.  Geoffroy  de  Villeneuve,  dans  la  rela- 
tion de  son  voyage  au  Sénégal;  les  originaux 
sont  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  du  Mu- 
sée d'histoire  naturelle. 

En  1791 — 92  xM.  Redouté  visita  les  pro- 
vinces méridionales  et  occidentales  de  la 
France,  et  s'occupa  spécialement  de  pein- 
dre en  couleur  des  poissons  des  côtes  de  la 
Méditerranée,  qu'il  réunit  en  soixante  des- 
sins ;  dans  les  années  suivantes  1792 — 97,  il 
dessina  un  grand  nombre  de  plantes  pour 
l'Encyclopédie ,  et  environ  450  coquillages 
pour  le  même  ouvrage;  il  contribua  aussi, 
à  la  même  époque,  à  la  confection  des  plan- 
ches du  Journal  d'histoire  naturelle ,  de  MM. 
Lamarck,  Olivier,  ilauy,  etc.,  etc. 

H  fut  chargé  en  1795,  en  société  de  son 
frère  et  de  M.  Maréchal,  des  dessins  anato- 
miques  qui  furent  faits  pour  le  Musée  du 
Jardin  des  Plantes ,  d'un  magnifique  rhino- 
céros mort  à  la  ménagerie  de  Versailles  et 
transporté  à  Paris ,  où  sa  dissection  eut 
lieu  sous  la  direction  de  Vicq-d'Azyr.  11  fit 
en  outre  quatre  dessins  anatomiques  de 
tortues  ;  ces  divers  dessins  ont  été  conservés 
et  font  partie  de  la  magnifique  collection  du 
j^Iusée  du  Jardin  des  Plantes,  la  plus  belle 
et  la  plus  complète  de  l'Europe. 

A  la  suite  d'un  concours  dont  nous  avons 
parlé  dans  la  notice  précédente,  M.  Henri- 
Joseph  Redouté  fut  nommé,  avec  son  frèreet 
M.  Maréchal ,  peintre  au  musée  d'histoire 
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na  lurollo,  et  chargé  avec  ces  deux  artistes  de 
continuer  les  diverses  collections  commen- 
cées sous  Louis  XIV.  M.  Ilenri-.loseph  Ue- 
douté  enrichit  pour  sa  part  celle  collection 
de  dix-huit  poissons ,  de  deux  serpens  et 
de  six  plantes  nouvelles;  il  exposa,  en  outre, 
au  salon  du  Musée,  en  1795,  deux  tableaux 
de  poissons  qui  furent  signalés  par  les  jour- 
naux de  l'époque. 

Nous  avons  parlé  des  travaux  de  'SI.  Pierre- 
Jose])li  Redouté  pour  la  Flora  allaiilica  de 
M.  Desfontaines,  nous  devons  dire  qu'il  fut 
secondé  par  Henri-Joseph,  auquel  l'on  doit 
les  dessins  de  soixante-onze  plantes  rares 
de  cet  important  ouvrage. 

En  1797  M.  Redouté  lit,  pour  M.  le  pro- 
fesseur Ventenat,  vingt-quatre  dessins  de 
détail  pour  un  nouveau  Manuel  de  botanique 
végétale  (4  vol.  in-8°) ,  et  peignit ,  pour  le 
même  savant,  douze  plantes  rares  qui  en- 
trèrent dans  l'atlas  de  l'un  des  ouvrages  de 
cet  auteur.  M.  Redouté  avait  envoyé,  en 
outre,  peu  de  temps  avant,  à  l'exposition 
du  musée  de  Madrid  (cabinet  royal)  un  ta- 
bleau représentant  des  lleurs ,  et  un  autre 
représentant  des  oiseaux ,  l'un  et  l'autre 
peints  sur  vélin. 

En  1798  M.  Henri-Joseph  Redouté  fut 
désigné  pour  faire  partie  de  l'expédition 
d'Egypte  comme  dessinateur  d'histoire  na- 
turelle, et  en  qualité  de  membre  de  la  com- 
mission des  sciences  et  des  arts  (1);  il  s'em- 
barqua à  bord  de  la  Diane,  qui  toucha  la 
terre  d'Egypte  le  1'^'  juillet. 

Après  lesdésastresd'Aboukir,  M.  Redouté 
se  rendit  en  caravane  avec  plusieurs  de  ses 
collègues  à  Rosette,  et  fit ,  avec  le  général 
3Ienou,  la  reconnaissance  du  Delta  jusqu'au 
lac  Rourlos  ;  dans  celte  excursion  il  perdit 
tous  ses  dessins  et  faillit  lui-même  être  noyé 
dans  le  Nil  (1). 

(1)  Voir,  pour  les  détails  des  travaux  des  commis- 
sions, la  notice  consacrée  à  M.  Proiain. 

(1)  L'expédition  perdit,  dans  cette  excursion,  le 
peintre  de  paysages  Joly ,  qui  fut  massacré  par  des 
paysans  de  la  monuigiie. 


De  retour  à  Rosette,  iM.  Redouté  reçut 
ordre  de  se  rendre  au  Caire  ,  oîi  un  inslitul 
des  sciences  et  arts  venait  d'être  fondé  par 
le  général  en  chef  Ronapartc  ,  et  dont  il  fai- 
sait partie.  Après  son  arrivée  au  Caire,  31. 
liedouté  s'occupa  de  peindre  les  poissons 
du  Nil,  que  JM.  Geoffroy  Saint-llilaire  décri- 
vait ,  et  dont  les  couleurs  si  variées  dans 
leurs  nuances  ne  peuvent  pas  se  conserver 
par  le  procédé  ordinaire  de  l'esprit  de  vin. 
Jj'artiste  avait  beaucoup  à  faire  dans  son 
genre ,  étant  le  seul  dessinateur  d'histoire 
naturelle  attaché  à  l'expédition;  il  ne  se  dé- 
couragea pas  de  la  perte  de  ses  premiers 
dessins,  et  redoubla  de  zèle  pour  augmenter 
sa  collection. 

Echappé  à  la  sédition  du  Caire,  M.  Re- 
douté fit  partie  d'une  commission  chargée 
de  visiter  la  Libye,  et  de  faire  des  recherches 
topographiques  et  géologiques  sur  ces  dé- 
serts encore  peu  connus  ;  il  fut  chargé  de 
prendre  une  vue  générale  des  lacs  de  Natrou , 
des  trois  couvens  chrétiens  situés  sur  leurs 
bords  et  de  divers  autres  grands  bâtimens. 
il  mit  la  dernière  main  à  ces  travaux  à  son 
retour  au  Caire. 

Plus  tard  (août  1799)  il  fit  partie  de  la 
commission  chargée  de  visiter  la  haute 
Egypte  et  les  ruines  de  Thèbes,  et  s'occupa 
dans  cette  longue  excursion  à  dessiner  les 
bas-reliefs  des  raonumens  égyptiens  et  sur- 
tout de  ceux  qui  étaient  coloriés. 

De  retour  à  Paris,  à  la  suite  des  malheurs 
de  l'expédition,  M.  Redouté  reprit  ses  tra- 
vaux habituels,  et  plus  tard  fut  l'un  des  plus 
actifs  coopérateurs  du  grand  ouvrage  sur 
l'Expédilion  (/'E^jy/j/e  publié  par  le  gouverne- 
ment; l'on  calcule  qu'un  dix-huitième  des 
dessins  de  cet  important  ouvrage  est  dû  à 
M.  Redouté. 

Indépendamment  de  ce  qu'il  a  publié,  M. 
Redouté  a,  dit-on ,  encore  en  portefeuille 
un  grand  nombre  de  dessins  inédits  sur 
l'Egypte. 

A  la  chute  de  Napoléon,  M.  Redouté  per- 
dit la  pension  qu'il  tenait  de  la  générosité 
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de  l'ex-généralen  chef  de  l'armée  d'Egypte. 
Nous  ignorons  si  elle  lui  a  été  rendue  à  la 
suite  de  la  révolution  de  1830. 

L'on  annonce,  comme  devant  paraître 
pi'ochaineraent,  un  ouvrage  de  M.  Redouté, 
relatif  à  l'expédition  d'Egypte  ;  cet  ouvrage 
sera,  dit-on ,  publié  sous  forme  de  Biogra- 
phies des  membres  de  l'Institut  du  Caire. 

M.  Redouté  est ,  ainsi  que  son  frère , 
membre  delà  Société  d'émulation  de  Liège. 


DESQUIRON  (antoine-toussaiint,  de  SAINT- 

AGNAN). 


MM.  Rabbe,  Boisjolin  et  Sainte-Beuve, 
dans  leur  Biographie  des  Contemporains,  vo- 
lume supplémentaire  paru  en  1856 ,  ont 
consacré  à  M.  Desquiron ,  qu'ils  supposent 
mort,  un  assez  long  article,  dont  nous  n'a- 
vons à  nous  occuper  que  pour  le  corriger 
dans  presque  tous  ses  détails.  Nous  avons , 
nous,  été  à  même  de  recueillir  des  notes  po- 
sitives sur  le  magi^trat,  l'écrivain  politique, 
le  légiste,  le  poète  qui  fait  le  sujet  de  cette 
notice,  et  qui  ajoute  tous  les  jours  de  nou- 
veaux titres  à  l'estime  de  ses  contempo- 
rains et  aux  souvenirs  de  la  postérité;  car 
dans  les  nombreux  ouvrages  sortis  de  la 
plume  de  M.  Desquiron,  il  y  en  a  plusieurs 
qui  resteront  dans  les  bibliothèques  des  lé- 
gistes et  des  hommes  de  goût. 

Né  au  village  de  Saint-Agnan  (Tarn-et-Ga- 
ronne)  en  1779,  d'une  famille  riche  et  alliée 
aux  noms  les  plus  honorables  de  la  magis- 
trature toulousaine  {\.), M.  Antoine-Toussaint 
Desqi  moN  fut  élevé  au  collège  de  l'Esquile  à 
Toulouse,  et  lit  avec  succès  sa  i^hétorique 
sous  l'abbé  Carré,  élève  de  prédilection  de 
Delille.  Dès-lors,  M.  Desquiron  annonçait 
une  imagination  active,  chaleureuse,  poé- 
tique, et  nous  avons  entendu,  trente  ans  plus 
tard,  M.  Carré  le  citer  encore  comme  l'élève 

(1)  Le  giand-père  de  M.  Desquiron  épousa  la  sœur 
1  kl  célèbre  Furgole. 


dont  les  dispositions  lui  avaient  paru  les  plus 
remarquables. 

Encore  sur  les  bancs  de  l'école,  M.  Des- 
quiron se  maria,  et  à  peine  la  tourmente 
révolutionnaire  était-elle  calmée  ,  qu'il  dé- 
buta devant  la  cour  criminelle  de  Toulouse 
en  qualité  d'avocat  officieux.  11  raconte  lui- 
même  ce  début  dans  sa  préface  de  ia 
deuxième  édition  de  l'Esprit  des  Institiites  ; 
laissons-le  parler ,  car  il  nous  dira  lui-même 
ses  premiers  travaux  et  ses  premiers  pas 
dans  la  carrière  de  la  magistrature. 

«  J'échappais  à  peine  aux  bancs  de  l'école,  et 
presque  aux  liens  de  l'enfance,  lorsqu'un  infortuné,  que 
le  seul  amour  avait  rendu  coupable  de  crime  de  faux, 
dont  le  genre  n'aura  pas  d'imitateurs,  m'inspira  de 
généreux  accens  pour  sa  défense  devant  la  cour  spé- 
ciale de  Toulouse  (1). 

«  Ces  accens  partaient  de  mon  cœur  :  ils  furent 
accueillis  avec  un  tendre  intérêt  par  des  magistrats 
indulgens  et  par  une  population  bienveillante,  mais  ils 
trouvèrent  grâce  plus  particulièrement  au])rès  d'un 
ami  de  l'humanité,  voyageur  philanthrope,  qui,  sur  les 
traces  de  l'Anglais  Uowaril,  |3ortait  son  investigation 
au  sein  des  prisons  de  l'Europe. 

Un  article  analytique  sur  un  procès  dont  l'origina- 
lité était  grande  fut  pub  ié  par  lui  dans  les  feuilles  les 
plus  accréditées  de  la  capitale,  et  mon  nom  alors  in- 
connu se  trouva  mêlé  aux  éloges  les  plus  flatteurs. 

Ce  jour  ma  vocation  fut  déterminée.  —  Mes  pre- 
miers pas,  laits  avec  quelque  bonheur  dans  une  noble 
carrière,  furent  suivis  de  quelques  autres  qui  ne  furent 
pas  moins  heureux,  et  ce  n'a  pas  été  sans  une  joie  bien 
vive,  qu'après  la  révolution  de  trente  années  passées 
loin  d'une  ville  où  j'ai  puisé  les  bienfaits  de  l'éducation, 
j'ai  pu  me  convaincre  qu'ils  y  avaient  laissé  de  pro- 
fondes traces  de  souvenir. 

En  1803,  je  conçus  la  pensée  d'un  livre  à  exécuter 
en  langue  française  (:2)  sur  le  plan  des  Institutes  de 
Justinien  ,  hvre  qui  ne  fût  ni  une  traduction  simple,  ni 
un  commentaire,  mais  bien  un  traité  complet  sur  le 
droit  romain. 

Séquestré  du  monde,  isolé  de  tout  commerce,  trans- 
porté en  idée  au  milieu  des  ruines  de  Rome,  j'adoptai 
les  mœurs  de  ces  anciens  juristes  qui,  assis  sur  leurs 
chaises  curules  sous  le  portique  du  foyer  héréditaire, 
rendaient  les  oracles  de  la  raison  écrite,  destinée  à 
survivre  à  l'action  du  temps,  et  à  révéler  aux  siècles 
futurs  la  grandeur  de  toute  une  époque  de  gloire. 

Plusieurs  milliers  d'heures  consacrées  à  l'étude  et  à 


{H  Jean  Lalïargue,  épris  d'amour  pour  Marie  Anouille  dont  il 
é.ait  aimé,  n'ayant  pu  l'obtenir  de  sa  famille ,  avait  fait  revêtir 
Il'S  habits  du  sexe  féminin  à  un  jeune  adolescent,  qu'il  présenta 
comme  la  prétendue  à  l'officier  de  l'étal  civil.  L'acte  de  mariage 
fut  rédigé.  Il  tut  produit  de  fausses  publications  de  bancs,  la 
fraude  fut  reconnue,  et  Jean  LaOargue  poursui\  i  comme  faus- 
saire. Informée  des  dangers  de  Jean  Lalïargue,  Marie  Anouille 
déserta  la  maison  paternelle,  partagea  ses  fers  ,  el  subit  béroi- 
quementl'épouvantail  d'une  procédure  criminelle  dont  elle  sortit 
\ iciorieuse. 

(2)  A  cette  époque,  en  effet,  les  principes  de  k  langue  latine 
étaient  étrangers  a  lajeunesse,  que  les  malheurs  de  la  révolution 
avaient  éloignée  des  écoles. 
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la  mùdilnlion  oiU  |)roduil,  apivs  de  loiijfs,  d'innoni- 
hi'aliles  olïoris,  l'esprit  des  InsiiiiUes  de  Jiisliiiien,  con- 
leré  avec  les  principes  tlu  Code  civil,  composiiion  vasie 
ei  hardie,  lentée  sans  avoir  eonsullé  mes  lorces  et  con- 
diiite  f.Oiirtanl  à  sa  lin. 

Ce  lut  en  ISO"  (pie  je  livrai  an  pul)lic  le  Irnil  de 
mes  premières  veilles.  11  existait  alors,  à  l'ombre  du 
grand  Irône  élevé  par  la  victoire,  un  {;iave jiniscon- 
siilte,  l'ami  des  aris,  le  prolecUnu'  des  sciences,  le  père 
des  lettres,  (pii,  dès  son  jeune  à.'je,  avait  niarelié  a  pas 
de  p,éant  dans  la  carrière  tles  honneurs  et  d(^  la  jjloire. 
J'ai  nomni.' .  je  pense,  l'illnsire  Cambacérès,  saj^e 
lé{;islateur,  majfisiral  impassible;  il  couvrit  de  l'éclat 
de  son  nom  un  livre  dont  il  n'avait  pas  d('dai{;né  de  se 
constituer  le  juj;(i  bénévole  et  supi'éme.  Sou  arrêt  fut 
ratilié  par  l'opinion  publique,  et  bientôt  un  concert  de 
louanges  devint  la  récompense  de  mes  efl'oris. 

Eu  1808,  Napoléon  m'appela  aux  devoirs  de  la  ma- 
gistrature, en  lixaut  ma  place  à  Mayence  dans  l'exer- 
(tice  du  ministère  public  (1). 

I^I.  Desqiiiron  ne  tarda  pas,  pour  nous 
servir  de  ses  expressions,  à  être  rcsliliié  à  la 
carrière  de  l'indépendance,  par  le  seul  fait  de 
sa  volonté;  il  qin'tta  ses  fonctions  dans  les 
derniers  jours  de  l'année  1809.  Alors  il  re- 
porta ses  regards  sur  les  besoins  de  notre 
époque.  Le  changement  de  nos  lois  civiles 
avait  rendu  leur  interprétation  hérissée  de 
difficultés;  M.  Desquiron  s'abandonna  au 
soin  honorable  de  concourir  pour  sa  part 
à  cette  lâche  civique,  et  une  grande  série 
d'ouvrages  sur  les  matières  les  plus  graves 
du  droit  civil  et  du  droit  criminel  ne  tarda 
pas  à  signaler  sa  constante  application  :  ces 
ouvrages  font  suite  à  leur  aîné  VEsprit  des 
Inslitiiles,  et  furent  favorablementaccueillis 
des  légistes.  Ces  diverses  publications  lui  ou- 
vrirent les  portes  de  l'Académie  de  législation 
de  Paris,  de  plusieurs  sociétés  littéraires  et 
de  l'Académie  des  Sciences  utiles  d'Erfurth. 

En  1814,  M.  Desquiron  parut  accueillir 
avecquelque  empressement  le  gouvernement 
royal  ;  mais  nos  recherches  ne  nous  ont  rien 
fait  découvrir  qui  puisse  justifier  l'assertion 
de  la  biographie  Boisjolin,  que  M.  Desqui- 
ron ne  fut  point  étranger  aux  monveniens  qui 

(1)  A  «elle  époque  la  cour  d'Autrictie  gratifia  M.  Desquiron 
it'une  médaille  (l'or,  en  récompense  de  ses  Institutes,  dont  il 
jvail  fait  honimape  a  l'empereur. 

Sept  ans  après  avoir  quille  Mayence,  JI.  Desquiron  eut  occa- 
sion de  relonrner  dans  celle  ville,  où  il  fut  accueilli  de  la  ma- 
nière la  plus  hoiioralde.  Le  corps  des  avocats  lui  offrit  un  ban- 
quel,  et  le  nouveau  tribunal  s'élanl  réuni  spontanéinenl  ilOmai 
1811))  délibéra  «qu'un  témoignage  aulbenlique  sérail  donné  à 
«  M.  Desquiron  pour  la  belle  conduite  qu'il  avait  tenue  pen- 
<i  dant  la  durée  de  ses  fonctions.  » 
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se  manifesicrcnt  dans  Paris  le  ôl  mars.  Bien- 
tôt il  déplut  aux  partisans  du  bon  plaisir, 
aux  émigrés  et  aux  prêtres,  parce  qu'il  atta- 
qua violemmentquelques  écrits  incendiaires, 
dirigés  contre  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, el  qu'il  refusa  d'écrire  en  faveur  des 
dîmes,  ^l.  Desquiron  associa  même  sa  plume 
aux  travaux  des  écrivains  de  la  presse  pé- 
riodique, qui  prêchaient  la  modération  ri 
osaient  proposer  de  sages  économies. 

Au  retour  de  Napoléon  (1815),  M.  Desqui- 
ron fut  chargé  d'une  mission  diplomatique 
secrète  près  la  cour  de  Vienne.  Son  départ 
fut  contremandé ,  grâce  au  mauvais  vouloir 
et  aux  intrigues  de  Fouché;  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  qu'il  s'agissait  de  faire 
agréer  aux  coalisés  l'abdication  de  Napoléon 
en  faveur  de  son  fils,  sous  la  garantie  de 
l'Autriche  (1).  Sans  doute  dans  ses  Mé- 
moires M.  Desquiron  lèvera  le  voile  qui 
couvre  toute  cette  alfaire ,  et  les  sales  tripo- 
tages auxquels  Fouché  eut  recours  pour  la 
faire  échouer;  quoi  qu'il  en  soit,  M.  Desqui- 
ron ne  partit  point,  et  se  trouva  à  Paris  après 
les  désastres  de  Waterloo  pour  protester 
contre  l'invasion  de  la  France  par  les 
cohortes  étrangères ,  et  déclarer  dans  une 
adresse  au  roi  Louis  XVIll  que  la  France 
était  au-delà  de  la  Loire ,  et  que  la  famille 
royale  devrait  s'y  réfugier  pour  ne  pas  subir 
le  joug  des  traités  imposés  par  la  conquête, 
el  être  encore  en  mesure  de  discuter  les 
conditions  de  la  paix.  Cette  adresse  fut  fort 
mal  accueillie  à  la  cour,  et  M.  Desquiron 
dut  s'expatrier  pendant  quelque  temps  pour 
se  soustraire  aux  mesquines  persécutions 
qu'elle  suscita  contre  lui  ;  il  se  rendit  auprès 
del'ex-roide  Suède,  Gustave  (2),  qui  se  dis- 
posait à  partir  pour  l'Egypte  et  à  visiter 
Jérusalem  ;  la  peste  qui  se  déclara  en  Orient 
les  engagea  à  renoncer  à  ce  voyage. 

(1)  L'on  a  pu  voir  dans  la  iiolice  M.vrie-Louise, 
qu'alors-même  que  M.  Desquiron  serait  arrivé  a 
Vienne,  sa  mission  n'etit  pas  eu  de  résultat,  vu  la  posi- 
tion de  cette  princesse. 

(2)  Voir  sa  iiolkc. 
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De  retour  dans  sa  patrie  M.  Desquiron 
crut  devoir  élever  la  voix  en  faveur  de  ce 
même  Gustave,  roi  proscrit  par  son  peuple, 
et  dont  la  proscription  paraissait  une  cho- 
quante anomalie  avec  le  principe  d'inviola- 
bilité des  trônes  que  proclamaient  les  po- 
tentats qui  venaient  de  signer  le  pacte  de 
l'alliance  des  rois  contre  les  sujets;  mais  la 
voix  de  M.  Desquiron  ne  fut  point  entendue, 
et  son  manifeste  aux  monarques  alliés  de- 
meura sans  résultat. 

L'année  suivante  (1817),  M.  Desquiron 
publia,  en  sa  qualité  d'éligible,  une  profes- 
sion de  foi  politique  dans  la  préface  d'une 
tragédie  [Camille)  non  représentée ,  qu'il  lit 
imprimer,  et  dont  il  fut  interdit  aux  jour- 
naux de  rendre  compte,  mais  sur  laquelle 
les  feuilles  belges  portèrent  un  jugement 
favorable  à  l'auteur. 

Peu  après  il  publia  une  brochure  en  qua- 
tre livraisons  sous  le  titre  de  la  Bouche  de 
fer,  par  All  ears  and  Alleyes,  dans  laquelle 
il  plaça  une  épître  à  Louis  XVII 1  pour  son 
anniversaire.  Otte  brochure  prouve  que  si 
les  opinions  théoriques  de  M.  Desquiron  ne 
sont  pas  rigoureusement  applicables,  elles 
portent  l'empreinte  d'un  caractère  franche- 
ment indépendant,  et  qu'elles  appartiennent 
à  un  bon  citoyen.  Nous  ne  résistons  pas  au 
désir  de  citer  quelques-uns  des  vers  de  cette 
épître,  qui  prouveront  notre  dernière  asser- 
tion. L'écrivain  s'adressant  au  monarque 
lui  dit  : 


«  Épargne  à  nos  regards  ces  farouches  soldais 

«  Que  l'inlt'rèt  conduU  aui  sanglans  attentats; 

«  Des  Mros  de  Friedland  honore  les  services, 

«  Sois  roi  par  les  Français,  et  non  roi  par  les  Suisses. 


«  Le  peuple  désormais,  honteux  de  ses  entraves, 
«  Veut  des  représentans  et  non  pas  des  esclaves. 


La  Bouche  de  fer  obtint  un  succès  consi- 
dérable ;  la  police  s'en  émut,  et  dès  la  qua- 
trième livraison,  M.  Desquiron  eutle  courage 
de  se  nommer,  et  dans  une  lettre  au  ministre 
de  la  police,  M.  Decazes,  il  formula  ainsi  ses 
principes  politiques. 


«  Je  suis  l'ennemi  de  toutes  les  tyrannies  ;  je  ne  con- 
nais d'empii'e  que  celui  que  la  loi  a  établi,  et  que  la 
religion  des  peuples  consacre.  Je  ne  flatte  point ,  mes 
articulations  sont  peu  flexibles,  mon  épine  dorsale  est 
d'une  raideur  extrême;  je  n'aime  pas  a  monseujneuri- 
ser  ;  étranger  à  tous  les  partis,  je  n'applaudis  ni  ne 
blâme. 

«  Si  les  hommes  étaient  parfaits,  je  sourirais  au  pres- 
tige de  la  liberté. 

«  Tels  qu'ils  sont,  la  plus  forte  portion  de  bonheur 
pour  eux  me  semble  garantie  par  le  pouvoir  monar- 
chique. 

11  Mais  il  faut  que  ce  pouvoir  soit  essentiellement 
mixte,  c'est-à-dire  tempéré  par  des  majorités  légales. 

11  Je  crois  à  la  légitimité  des  choses. 

«  Je  juge  les  personnes  d'après  leurs  actes,  et  non 
par  ce  qu'elles  appellent  leurs  droits. 

«  Les  rangs,  les  honneurs,  les  distinctions  sont,  à 
mes  yeux,  des  hochets  qui  prouvent  que  l'homme  en 
société  vit  dans  une  éternelle  enfance. 

«  J'obéis  aux  lois,  je  paie  les  impôts,  je  ris  ou  je 
pleure  tour  à  tour  sur  les  folies  humaines,  et,  pendant 
que  tout  change  autour  de  moi,  je  demeure  invariable 
dans  mes  principes. 

«  J'ai  eu  beaucoup  à  me  plaindre,  et  j'ai  tout  oublié. 
J'ai  rencontré  quelques  âmes  honnêtes  en  traversant 
la  vie,  et  je  porte  leur  souvenir  dans  mon  cœur. 

«  On  me  rencontre  rarement  dans  le  monde ,  ma 
présence  y  ferait  rougir  quelques  hommes  qui  ont 
changé  d'habit. 

«  Je  disserte  peu  sur  le  droit  des  peuples;  on  se 
lasse  de  crier  dans  le  désert.  L'esprit  de  parti  est  ime 
épidémie  dont  j'ai  voulu  me  garantir. 

«  Les  factions  et  les  factieux  me  font  pitié  ;  ce  que  je 
désire  je  sais  l'attendre;  le  temps  exerce  un  empire 
absolu  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 

«  Si  je  formo  des  vœux,  c'est  pour  le  bonheur  de 
mon  pays. 

«  Si  je  les  exprime,  c'est  tout  haut;  les  moyens 
obscurs  sont  indignes  de  l'homme  qui  se  respecte,  et 
prétend,  par  là  même,  à  être  respecté. 

«  Dans  quelque  situation  que  je  me  trouve,  je  serai 
incorruptible. 

«  Heureux  ou  malheureux,  libre  ou  dans  les  fers, 
je  ne  changerai  pas  d'opinion,  et  par  opinion  j'entends 
les  principes.  » 

Cette  profession  de  foi  était  trop  énergi- 
que pour  que  la  police  ne  luît  pas  tout  en 
œuvre  pour  s'opposer  à  la  publication  de  la 
cinquième  livraison  de  la  Bouche  de  Fer;  M, 
Desquiron  ne  put  trouver  un  éditeur  qui 
voulût  continuer  à  se  charger  de  la  publica- 
tion de  son  oeuvre  (1).  La  Bouche  de  Fer 

(I)  C'est  ainsi  qu'en  1854  M.  Thiers ,  ministre  de 
l'intérieur,  ayant  violemment  spolié  M.  Auguste  Mie 
(voir  sa  notice),  imprimeur,  de  son  brevet,  le  journal 
la  Tribune  ne  put  reparaître  pendant  trois  mois  par 
défaut  d'imprimeur;  nous  conservons  les  réponses 
écrites  de  soixante-seize  titulaires  de  brevet  ;  elles 
auront  un  iour  leur  valeur  historique. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


24^ 


cessa  de  parajire;  mais  M.  Desquiron  ne  se 
tint  pas  pour  battu,  et  ne  tarda  point  à  livrer 
à  l'impression  les  Contemporains ,  SUhouelle 
poliii<juc  cl  morale,  ouvrage  de  mœurs  et 
de  haute  philosophie,  dans  le  cadre  duquel 
il  l'ronda  bien  des  ridicules,  jeta  un  œil 
scrutateur  sur  les  prisons  d'état,  défendit  la 
cause  des  opprimés  de  toutes  les  classes,  et 
porta  des  coups  acérés  au  fanatisme  reli- 


gieux. 


Bientôt  admis. î  la  rédaclionde/'^m/rtr^î(e 
français,  journal  brûlant  de  patriotisme,  il  en 
devint  une  des  plus  fortes  colonnes.  Les  arti- 
cles de  M.  Desquiron  de  Saint-Agnan  furent 
recherchés,  lus  avec  avidité;  quatre  d'en- 
tre eux,  sous  le  titre  de  l'Histoire  desAlipiens, 
dessinèrent  à  larges  traits  la  grande  esquisse 
de  nos  désastres  civils  et  politiques. 

Quand  survint  la  censure,  on  sait  que  ce 
journal  suspendit  sa  publication;  alors  aussi 
M.  Desquiron  déposa  sa  plume  sur  l'image 
d'une  paire  de  grands  ciseaux,  gravée  sur  le 
journal  qai  s'éclipsait. 

31.  Desquiron  concourut  en  1819  pour  la 
chaire  de  procédure  à  la  Faculté  de  Paris; 
ses  épreuves  furent  brillantes,  mais  il  était 
trop  bien  7ioté  dans  l'esprit  de  M.  Decazes, 
pour  qu'on  osât  lui  confier  le  soin  d'instruire 
la  jeunesse  ;  la  préférence  fut  donnée  à  un 
concurrent  mieux  vu  au  ministère. 

Nommé  en  1821  professeur  de  droit  pu- 
blic et  de  droit  naturel  à  l'École  spéciale  de 
commerce,  M.  Desquiron  prononça  un  dis- 
cours d'ouverture ,  qui  fut  attaqué  dans  la 
Quotidienne,  comme  tendant  à  propager  de 
fausses  doctrines.  Dans  une  lettre  adressée 
au  Moniteur ,  le  21  septembre ,  le  général 
Thouvenot  prit  sa  défense.  M.  Desquiron 
fut  obligé  d'abandonner  sa  place,  en  1822, 
sous  le  ministère  Frayssinous,  pour  avoir 
refusé  de  soumettre  la  rédaction  de  ses 
cahiers  au  jugement  de  l'Université  (1);  il 
avait  publié  l'année  précédente  un  Traité  de 

{\)  Son  exemple  fut  imité  par  plusieurs  professeurs 
du  collège  de  France,  qui  partagèrent  sa  disgrâce. 


la  puissance  paternelle,  en  réponse  à  deux 
énormes  in-8'',  de  M.  Chrétien  de  Poly,  sur 
le  même  sujet,  dans  lesquels  cet  écrivain 
avait  érigé  la  puissance  paternelle  en  auto- 
rité brutale  et  absolue.  M.  Desquiron  déve- 
loppa des  principes  plus  en  harmonie  avec 
nos  mœurs,  et,  ramenant  la  question  à 
son  état  naturel,  il  fit  de  la  piété  filiale  un 
culte  du  cœur,  plutôt  qu'une  servittide  im- 
posée par  la  loi. 

La  Mort  d'Ahel,  poème  de  Gessner,  avait 
retracé  les  moîurs  des  premiers  honnues 
avant  le  déluge  ;  cette  délicieuse  production 
réclamait  un  pendant,  il  fallait  aussi  pré- 
senter le  tableau  de  la  conservation  miracu- 
leuse de  l'espèce  humaine ,  et  de  la  mise  en 
possession  de  l'empire  de  l'univers,  con- 
sentie au  profit  de  la  famille  privilégiée  de 
Noé.  M.  Desquiron  de  Saint-Agnan  entre- 
prit cette  tâche  dillicile;  un  poème  en  prose, 
{Noé)  divisé  en  huit  chants,  remit  en  pré- 
sence l'Homme  et  Satan,  et  le  front  de  Cham, 
fils  de  Noé,  y  reçut  les  stigmates  de  la  répro- 
bation divine.  Ce  livre,  qui  a  mérité  les  plus 
justes  suffrages,  forme,  pour  ainsi  dire,  un 
trait  d'union  entre  la  création  de  l'univers 
et  sa  repopulation. 

M.  Desquiron  avait  acquis  un  nom  hono- 
rable dans  la  magistrature  et  au  barreau  (1)  ; 
il  s'était  surtout  fait  distinguer  comme  lé- 
giste érudit(l).  Il  ajouta  un  nouveau  fleuron 

(1)  Le  début  de  M.  Desquiron  de  Saint-Agnan  au  barreau  de 
la  capilale  fut  marqué  par  l'une  de  ces  causes  célèbres  que  les 
siècles  ne  produiseiil  qu'à  de  lonïs  intervalles. 

I!  avait  a  défendre,  devant  la  i^our  royale,  assemblée  tout  en- 
tière en  robes  rouges  et  en  audience  solennelle,  présidée  par 
M.  Séguier,  les  droits  d'un  prince  turc,  de  la  race  des  Scheriffs. 
descendant  de  Mahomet,  du  nom  de  Canales  Oglou. 

Ce  prince,  né  dans  le  sérail  d'Ismaëi  Oglou,  seigneur  Timariolc 
de  Sniyrnc,  avait  eu  pour  mère  une  esclave  espagnole  .  du  nom 
de  Canales.  Elevé  en  secret  dans  les  principes  du  christianisme, 
il  abjura  la  religion  musulmane,  trouva  les  moyens  de  passer  en 
Espagne,  d'y  retrouver  la  lamille  de  sa  mère,  au  sein  de  laquelle 
il  reçut  le  baptême.  La  cour  d'Espagne,  après  l'avoir  doté 
d'une  concession  territoriale  sur  le  territoire  de  Siguenzat,  le 
nomma  capitaine  de  sa  compagnie  des  gardes  h  Rome. 
L'exemple  du  jeune  Osman  Oglou  fut  suivi  par  l'un  de  ses 
cousins,  Abdhalla  Oglou;  celui-ci  passa  en  France,  où  il  fut  baptisé 
sous  le  nom  de  Boullon  Morange,  après  avoir  reçu  les  bienfaits 
de  la  cour.  Mort  sans  cnfans.  en  laissant  de  grands  biens,  sa  suc- 
cession était  devenue  la  proie  d'avides  étrangers,  lorsque  Canales 
Oglou  vint  en  réclamer  les  débris. 

M.  Desquiron  de  Saint-Agnan  captiva  l'attention  des  magis- 
trats et  d'un  auditoire  immense,  par  une  discussion  vive  et  lu- 
mineuse; son  plaidoyer  fut  imprimé  au  nombre  de  six  mille 
exemplaires,  et  il  est  resté  dans  les  bibliothèques  des  érudits. 

(1  Outre  les  ouvrages  dont  nous  avons  parlé,  M.  Desquiron 
avair  publié  divers  traités  de  législation,  sous  les  titres  suivans  : 
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à  sa  couronne  littéraire,  et,  après  avoir  visité 
5a  Suisse,  la  haute  Allemagne,  la  Bavière, 
l'Italie  et  l'Angleterre,  il  revint  à  Paris,  où  il 
publia  le  poème  épique  de  Solîme  conquise, 
ou  la  Dispersion  des  Juifs,  vaste  composition 
on  vingt  chants  (Paris  1819),  dans  laquelle 
se  trouvent  des  beautés  d'un  ordre  élevé, 
des  scènes  dramatiques,  et  souvent  de  la 
haute  poésie;  toutefois  nous  partageons  l'avis 
des  critiques  de  l'époque,  qui  reprochèrent  à 
M.  Desquiron  de  ne  s'être  pas  assez  délié  de 
son  extrême  facilité.  «  M.  Desquiron  a  beau- 
coup de  verve  ;  ses  narrations  sont  pleines 
de  feu,  disait  M.  Tissot,  mais  qu'il  apprenne 
dans  Boileau  à  connaître  l'art  des  heureux 
sacrifices  et  le  prix  d'une  rigoureuse  pré- 
cision. » 

Alors  surgit  le  hideux  procès  intenté  par  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  contre  son  épouse 
Caroline-Amélie  de  Brunswick.  Par  l'effet 
de  la  conlîance  de  la  princesse  (2),  M.  Des- 
quiron de  Saint- Agnan  en  devint  l'historien; 


1"  Communlaire  svr  le  décret  impérial  du  17  mars  iSOS  ,  con- 
cernant les  droits  el  les  devoirs  des  Juifs,  préiY'dé  d'une  notice 
historique  sur  l'existence  civile  et  politique  de  la  nation  juive, 
depuis  sa  dispersion  jusqu'à  »ios  jours,  Paris,  1808.  in-S"; 
Mayence,  1809;  Commentaire  sur  le  statut  impérial  du 
l"^''  mars  1808,  concernant  les  majorais,  précédé  d'une  disserta- 
lion  sur  les  récompenses  militaires  et  civiles  en  France,  consi- 
dérées dans  ce  qu'elles  lurent  sous  lis  anciennes  dynasties,  et 
dans  ce  qu'elles  sont  sous  Napoléon-le-Grand,  etc.,  Paris,  1809, 
in-8»,  1810.  in-8";  3°  Considérations  sur  l'existence  civile  et 
politique  des  Israélites  en  France,  1810,  in-S".  C'est  le  com- 
plément cl  le  pendant  de  l'ouviage  cilé  plus  haut.  4"  Traité  de 
la  mincrilé.  de  la  tutelle  el  de  l'émancipation,  suivi  du  Traité 
succinct,  théorique  el  pratique  des  partages  et  licitalions.  sui- 
vant les  principes  du  Code  Napoléon,  1810,  in-S";  5"  Le  nou- 
veau Furgole,  ou  Traité  des  teslumens,  des  doruitions entre  vifs 
et  tout  :s  autres  dispositions  à  litre  g'^atuits,  mis  en  r.ipportaiec 
l'espiil  du  Code  Napoléon,  e(c.,  1810.  deux  vol.  in-'i".  L'auteur 
a  mis  en  tète  de  cet  ouvrage  remarquable  ime  Notice  ou  Abrégé 
de  ta  tic  de  Furgole.  cl  son  Éloge  historique,  prononié  en  17.H0 
par  un  des  plus  célèbres  avocats  de  Toidouse.  Ù"  'Traité  de  la 
preuve  par  témoins  en  matière  civile,  suivant  les  principes  des 
Codrs  Napolécn,  de  procédure  et  de  commerce,  1811  ,  in-8; 
7"  Traité  de  la  preuve  par  témoins  en  mut4ére  criminelle,  sui- 
vant les  principes  des  Codes  d'instruction  et  pénal,  1811,  in-8''. 
Ces  deux  ou\  rages  méritèrent  les  éloges  de  tous  Icsjurisco'nsulies, 
el  placent  leur  auteur  au  rang  des  plus  savans  légistes  de  notre 
époque.  L'on  ne  lit  point  sans  intérêt  le  compte-rendu  de  ces 
divers  ou\ragcs,  parle  -Uoiiift'ur,  et  l'on  se  demande  counuent 
!  homme  qui  légitima  d'aussi  noiiibreux  éloges  n'a  jioint  trouvé 
su  place  sur  l'un  des  sièges  de  la  Cour  de  cassation.  8°  Traité  du 
domicile  et  de  l'absence,  181-2,  in-8"  ;  il"  Dieu  ,  la  Nature  et  la 
Loi,  1814.  -2  vol.  in-8o  Ce  liv  re,  fruit  de  longues  méditai  ions,  a 
i|uelque  rappoita\ec  les  £5501.1  de  Montaigne  :  nllgion,  morale, 
métaphysique,  secles  religieuses,  jurisprudence  civile,  criminelle, 
miUlaiie  et  commerciale  ,  gouvernement  ,  politique,  histoire  na- 
turelle, etc.,  on  y  Iroine  tout  cela  divisé  en  petits  chapitres  aux- 
ipiels  loutelois  il  est  peritùs  ae  reprocher  de  manquer  de  déve- 
lojipemens;  cet  ouvrage  parait  n'être  que  le  prodrome  d'un  plus 
v.isle.  auqu.'i  M.  i>c-i|uiiun  consacrerait  ses  loisirs.  Le  livre  inti- 
tulé Dieu ,  la  Nature  el  la  Loi,  fut  vendu  au  profit  des  pauvres; 
l'édition  fut  épuisée  en  peu  de  jours. 

(1)  M.  Desquiron  avait  connu  la  princesse  Caroline  pendant 
son  voyage  en  Suisse. 


il  passa  à  Londres ,  assista  à  tous  les  débats 
et  en  publia  l'historique  en  deux  vo- 
lumes in-8°,  enrichis  des  portraits  du  roi 
Georges  IV  et  de  la  reine  outragée  ;  cet  ou- 
vrage témoigne  de  la  grande  impartialité  de 
l'écrivain  philosophe. 

Plus  tard  M.  Desquiron,  possesseur  des 
manuscrits  originaux,  publia  les  lahletles  de 
la  reine  d'AntjIclerre.  Là  se  trouvent  à  la  fois 
1°  un  éloquent  résumé  des  débats  parlemen- 
taires, tracé  par  une  main  ferme,  inspiré 
par  un  noble  cœur;  2"  l'itinéraire  des  voyages 
de  la  reine  en  Afrique,  en  Grèce ,  en  Syrie  et 
en  Allemagne  ;  5°  la  correspondance  de  Per- 
gami,  datée  des  différents  lieux  qu'il  avait 
visités  pendant  le  royal  pèlerinage. 

Par  rapport  à  cette  dernière  partie  des 
tablettes,  on  serait  tenté  de  croire  que  l'heu- 
reux favori  a  eu,  ce  qu'on  appelle  en  langage 
vulgaire,  un  blanchisseur  habile.  Un  tel  ser- 
vice eût  dû  mériter  u|ie  large  récompense  ; 
mais  les  parvenus  sont  les  rois  de  l'ingrati- 
tude, et  le  blanchisseur ,  nous  a-t-on  dit, 
n'eut  pas  à  se  louer  de  la  reconnaissance  du 
noble  poslillon. 

M.  Desquiron  n'avait  pas  renoncé  à  ses 
travaux  de  légiste,  etpubliaen  1821  un  Traité 
( ex-professo) ,  sur  la  mort  civile  en  France, 
dans  lequel  il  aborda  les  points  les  plus  ar- 
dus, et  ne  craignit  point  de  toucher  la  ques- 
tion des  proscriptions  politiques  par  rapport 
à  leurs  effets  appliqués  aux  principes  de  la 
mort  civile.  Cet  ouvrage  remplit  tous  les  vi- 
des que  cette  grave  discussion  offrait  encore,, 
et  fut  accueilli  liivorablemcnt  par  tous  les 
organes  de  la  presse  périodique. 

En  1825,  M.  Desquiron  s'éloigna  de  Pa- 
ris et  fut  porter  son  talent  dans  un  barreau 
justement  honoré,  celui  de  Boi^deaux,  veuf 
alors  de  ses  plus  notables  célébrités.  Son 
début  y  fut  marqué  d'une  manière  brillante, 
et  nous  trouvons  dans  le  Mémorial  Bordelais 
et  dans  Vlnilicateur  du  11  mars  1825  un 
éloge  grave  des  qualités  de  cet  orateur  ;  nous 
le  voyons  enfin  fréquemment,  cilé  avec  dis- 
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tinclion,  pendant  quelques  années,  dans  les 
divers  journaux  de  la  Gironde. 

Nous  ignorons  pour  quels  motifs  !M.  Des- 
quiron  abandonna  plus  lard  (nous  ne  sau- 
rions préciser  l'époque)  le  barreau  de  Bor- 
deaux pour  se  rendre  à  Toulouse ,  où  nous 
le  retrouvons  en  1856,  puliliantdes  Pro/c- 
(jomcnes  du  droil  public  consiiiulionnel  fran- 
çais [\),  et  l'année  suivante  prêtant  l'appui 
de  sa  parole  aux  deux  frères  Chaynes ,  à 
Thermes  et  à  Ramond,  dans  une  aflaire  cri- 
minelle qui  fut  jugée  aux  assises  de  Gaillac 
(Tarn);  l'avocat  chargé  de  rendre  compte 
de  ces  importans  débats  fit  précéder  le 
résumé  de  la  plaidoirie  de  M.  Desquiron 
de  quelques  lignes  qui  prouventque  le  talent 
de  cet  avocat  produisit  une  profonde  sensa- 
tion sur   le  barreau   d'AIby  (2). 

Dans  le  mois  de  décembre  dernier,  enfin, 
M.  Desquiron  donna  à  Toulouse  une  de  ces 
solennités  littéraires,  trop  rares  de  nos 
jours,  et  qui  dut  produire  un  grand  cfl'et 
dans  la  cité  de  Clémence  Isaure,  si  nous  en 
jugeons  par  le  récit  qu'en  firent  les  jour- 


(1)  Il  existe  une  lacune  dans  nossociéli's  modernes;  les  hautes 
éludes  sont  marquées  au  fronl  d'un  slij^nialc  imprimé  par  la 
peur;  toute  l'Europe  a  vu  piosirirc  l'euseiiinenient  des  f:rands 
principes  qui  font  le  compU'menl  de  loute  instruction  normale. 
il  Desquiron  de  Saint-Ai-'nun  a  cotupris  ce  besoin,  et  a  réuni, 
sous  le  titre  du  illeiilor  de  la  Jeunesse  des  deux  Mondes  ,  cinq 
grands  cours  propres  ;'i  répandre  la  lumière  qui,  lorsqu'elle  est 
découverte,  ne  peut  être  cachée  sous  le  boisseau.  Ils  vont  i>a- 

BAITRE. 

En  voici  la  série  rationnelle  : 

In  Cours  de  droit  naturel  et  de  droit  public,  science  écono- 
mique de  la  vie  sociale  ; 

2'  L'Uisloire  ijénérale  des  peuples,  appliquée  aux  principes 
de  la  géographie  et  de  la  statistique; 

3"  L' Economie  politique  ; 

4o  La  Science  des  consulats  et  du  droit  international,  livrée 
jusqu'à  nos  jours  au\  abrrrations  de  la  routine,  et  que  les  rela- 
tions agrandies  de  peuple  a  peuple  rendent  de  plus  en  plus  né- 
cessaire. 

bo  L'Eloquence  judiciaire  qui  peut  fournir  des  soutiens  auï 
opprimés,  cl  V Eloquence  tribunitienne  qui  doit  fournir  des  in- 
terprètes aux  intéréls  populaires. 

(2)  Avant  rie  rapporter  quelques  passages  de  la  plaidoirie  de 
cet  avocat  distinf;ué,  disait  l'auteur  du  compte-rendu,  qu'on  nous 
permette  de  proclamer  liaulcment  tout  ce  qu'il  y  a  de  zèle,  d» 
dévouement,  d'enthousiasme  dans  le  caur  de  cet  homme  de  bien, 
plaidant  la  cause  des  malheureux,  il'  De.squiron  ,  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  déjuger,  est  trop  haut  placé  pour  que  nos  éloges 
puissent  rattcindre;  cependant  notre  barreau  se  rappellera  long- 
temps les  vivaees  leçons  d'éloquem  e  qu'il  nous  a  laissées  ;  heu- 
reux SCS  confrères,  s'ils  se  sentent  assez  d'énergie  morale  pour 
rimiter,  cl  si  le  talent  leur  permet  de  marcher  sur  ses  nobles 
traces  ! 


naux  (1),  et  par  les  vers  qui  furent  publiés  à 
la  louange  du  poète  (2). 

Outre  les  ouvrages  de  M.  Desquiron  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  nous  connaissons  de 
lui  une  Fpiire  à  Jean  VI,  roi  de  Portugal 
(Paris  1821),  et  un  poème  en  huit  chants 
(sans  date),  l'ïîaiiiadc  ou  de  l'alfranchisse- 
ment  des  noirs  de  Saint-Domingue;  ce 
chanta  la  liberté  fait  le  plus  grand  honneur 
à  M.  Desquiron,  comme  poète  et  comme  phi- 
landu'ope. 

Nous  ne  terminerons  pas  la  notice  de  31. 
Desquiron  sans  réfuter  une  assertion  de  la 
Biotji^apliie  des  Contemporains  qui  attribue 
à  cet  écrivain  une  brochure  qui  parut  à 
l'occasion  des  deux  Gemlres  de  M.  Etienne 
(voir  sa  nolice),  et  de  Connaxa;  nous  avons 


(1)  Nos  lecteurs  savent  bien  qu'il  n'enlre  pas  dans  nos  habitu- 
des de  tious  occuper  (ic  ce  qui  se  pusse  au  Théâtre  des  Variétés. 
Ce  n'est  pas  pour  nous  que  sa  rairipe  s'allume  d'ordinaire;  mais 
nous  aimons  a  suivre  la  bonne  conipagine  partout  où  elle  se  rend. 
Celle  qui,  riante  et  empressée  ,  courait  eu  foiile  hier,  vers  une 
lioure  après  midi,  au  rendez-vous  donné  par  un  homme  célèbre 
a  plus  d'un  titre,  n'appartient  pas  à  coup  sur  au  inonde  des  habi- 
tués du  petit  théâtre.  Les  notabilités  du  barreau,  des  magistrats, 
des  littérateurs,  les  adtnirateurs  sans  nombre  de  M.  Desquiron 
de  Saini-Aguan  composaient  ce  public  d  élite.  —  Et  l'empresse- 
ment de  tous  se  concevra,  il  s'agissait  d'entendre  la  lecture  l'aiu^ 
par  l'auteur  lui-métne  d'une  comédie  en  cinq  acleseten  vers,  in- 
titulé.' l'Ecole  des  Electeurs.  Aussi,  malgré  l'obscurité  pres- 
que complète  de  la  salie,  car  la  direction  pouvait  offrir  son  théâ- 
tre, mais  ne  pouvait  donner  seslumièrcs;  malgré  le  peu  d'illusion 
qu'un  lecteur  isolé  devant  une  petite  table,  en  lie  quatre  chandel- 
les et  deux  verres  d'eau  sucrée,  pouvait  prêter  à  cette  solenniK' 
littéraire,  on  a  tout  écouté  jusqu'à  la  fin,  avec  un  plaisir  dont 
l'expression,  pour  être  bruyante,  n'en  était  pas  moins  bien  sen- 
tie, et  on  n'a  éprouvé  d'autre  regret  que  celui  de  ne  pas  voir  des 
dames  rehausser,  par  le  charme  de  leur  présence,  le  triomphe 
éclatant  de  l'aimable  moraJMfe. 

De  l'ujuvrc  en  ellc-mèrnc,  qu'en  dinins-nous'?  Peu  de  chose,  a 
notre  grand  déplaisir  ;  il  faudrait  tout  citer,  et  nous  n'avons  pas 
le  niaïuiscrif  a  notre  disposition.  De  belles  tirades,  des  conseils 
poétiquement,  mais  verlement  donnés  aux  électeurs  qui  s'acquit- 
tent a  la  légère  de  la  saintcié  de  leur  devoir,  un  dénouement  sé- 
rieux à  l'aide  d'une  paire  de  pistolets,  voil.i  toute  la  pièce,  qu'il 
faudrait  lire  pour  juger  de  la  manière  de  l'auteur.  Ajoutons  que 
l'Ecole  des  £'(cca'i(rs  appartient  a  la  haute  comédie.  C'est  une 
o'uvre  toute  de  (■■inseieuce  grave,  et  qui  n'offre  pas  le  plus  petit 
mol  pour  rire.  On  dirait  un  reflet  de /{/f/iord  d'Jrlinqton,  on 
(lirait  un  drame,  et  quel  drame  1  tout  paipitant  de  (loliliques  en- 
seigneniens.  [Gazette  du  Languedoc). 

{■1,  >ous  nous  bornerons  à  deux  citations;  les  méridionaux, 
aiiiicronl,  nous  n'en  douton-^  pas,  à  lire  la  seconde. 

tsocte  avocat,  poêle  et  morali.ste; 

Kspril  multiple,  esprit  profond!.... 

t/^ur  ton  front,  imiuorlel  légiste, 

Oiiel  triple  éclat  jette  t(m  nom  !... . 

en  seul  talent  conduit  au  temple  de  Mémoire. 

"-1  te  faudrait  destin  plus  beau... 

~ival  de  Dupiii  et  d'Hugo 

Cn  ne  peut  te  suivre  au  barreau  , 

2!i  mesurer  ta  poétique  gloire. 

Que  soun  abasourdit  d'aougi  tant  de  mcrbeilles, 
Mé  semblo  que  del  cel  un  ange  os  escapat; 
Ço  que  dits,  de  plasé  fa  frémi  mas  perpeillo»  , 
El  iiionn  cor  a  soun  foc  S(''S  sentit  ralueat, 
De  l'un  de  Paris  perqué  donne  se  serbi.', 
Quand  de  nosiré  pays  fousquet  lou  nuuyrigat  ; 
S'abio  parlât  lé  d'Uc,  à  nostié  elamayrat 
Aouriui)  crézut,  subityrébeyréGoudouli. 
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la  certitude  que  cette  brochure  est  sortie  de 
la  plume  d'un  jeune  avocat  devenu  depuis 
fort  célèbre,  très  haut  placé  aujourd'hui 
dans  ia  hiérarchie  parlementaire,  et  auquel 
on  a  toujours  reproché  de  ne  point  épar- 
gner le  sarcasme  et  les  boutades,  même  à 
ses  plus  intimes  amis. 

La  France  I  iUir  a  ire  nttrihue  encore  à  M. 
Desquiron  Révolu  lions  de  lu  France  depuis 
178t>  jusqu'à  nos  jours  (huit  volumes).  Cet 
ouvrage  appartient  en  effet  à  cet  écrivain; 
nous  en  trouvons  la  confidence  dans  une 
brochure  publiée  en  1851  par  M.  P.  Desqui- 
ron lils ,  qui  laissa  entrevoir  que  son  père 
gardait  en  portefeuille  de  nombreux  travaux 
poliliques  et  littéraires.  En  effet  on  attend 
encore  l'apparition  des  ouvrages  suivans 
dont  M.  Desquiron  avait  annoncé  la  publi- 
cation :  Bonaparte,  Gustave  IV  et  les  Bour- 
bons, ou  7nes  Confessions  poliliques;  le  PositiJ, 
le  Convenu  et  l'Imposé,  petit  catéchisme  po- 
litique à  l'usage  des  grands  enfans  ;  Mes 
Songes;  des  Persécutions  et  des  Persécutés  ; 
Cromwel,  tragédie  en  cinq  actes;  Les  Hou- 
hihums ,  songes;  De  la  Liberté  i)idividuellc ; 
le  Mal  et  le  Remède  ;  Gouttes  anodines  du  doc- 
teur Fortuné  ;  plus  trois  grandes  tragédies, 
Cliildérie  P'',  Achille,  Caroline  de  Brunswick  ; 
un  drame,  l'Homme  amphibie  et  diverses 
comédies,  entre  lesquelles  on  cite  surtout 
l'Ecole  des  Electeurs,  dont  nous  avons  parlé, 
et /e  Joncjleur  politiepie;  de  pareils  travaux 
ont  besoin  de  la  mise  en  scène  pour  être 
appréciés. 

Nous  terminerons  en  reproduisant  l'ob- 
servation que  nous  avons  déjà  faite  :  il  est 
inconcevable  que  les  divers  gouvernemens 
qui  se  sont  succédé  depuis  vingt-cinq  ans 
n'aient  point  su  utiliser  la  vaste  érudition 
qu'annoncent  dans  leur  auteur  les  trente 
volumes  publiés  par  M.  Desquiron. 

FERBUS  (guillaume-marie-andré). 

Dans  la  notice  consacrée  à  M.  le  docteur 
Larrey  {voir  t.  1,  1"^^  partie),  nous  avons 


payé  un  juste  tribut  d'éloges  à  son  courage 
et  au  zèle  infatigable  qu'il  déploya  en  tou- 
tes circonstances  pour  l'établissement  des 
ambulances  volantes;  nous  devons  dire  au- 
jourd'hui en  commençant  la  notice  consa- 
crée à  M.  Ferrus  que  ce  jeune  chirurgien 
militaire  fut  un  de  ceux  qui  conçurent  le 
mieux  la  pensée  de  leur  illustre  maître,  car 
il  mérita  qu'un  des  braves  généraux  de  notre 
grande  armée  dit  de  lui  :  Ce  gaillard-là  votis 
expose  toujours  à  être  tué  lorsque  vous  n'êtes 
que  blessé.  Ce  reproche  est,  ce  nous  semble, 
le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  d'un 
chirurgien  militaire. 

M.  Guillaume-Marie- André  Ferrus  est  né 
au  château  Queyras  près  Briançon  (Hautes- 
Alpes),  le  2  septembre  178-4,  de  parens 
riches  et  honorés.  Sa  famille  accueillit  avec 
joie  les  premiers  actes  de  cette  mémorable 
époque;  cependant,  par  une  fatalité  dont 
les  révolutions,  quelque  légitimes  qu'elles 
soient,  n'offrent  que  trop  d'exemples,  elle 
devint  une  de  ses  premières  victimes.  Le 
père  de  M.  Ferrus  se  trouva  ruiné  par  les 
actes  qui  compromirent  l'existence  des  ren- 
tiers, et  surtout  des  hommes  qui,  ayant  des 
traités  avec  le  gouvernement,  furent  obli- 
gés de  remplir  à  titre  onéreux  les  engage- 
mens  qu'ils  avaient  contractés. 

Chargé  d'abord  du  conmiandement  de  la 
garde  nationale  soldée,  qui  défendait  les 
frontières  des  Alpes,  puis  député  à  l'assem- 
blée législative,  M.  Ferrus  père  fit  preuve 
dans  ces  diverses  fonctions  d'un  patriotisme 
sage  et  éclairé,  et  plus  tard  faillit  payer  de 
la  vie  cette  conduite  pleine  de  modération, 
lorsqu'elle  devint  un  titre  de  proscription 
aux  yeux  de  quelques  fanatiques.  Toutefois 
les  revers  de  la  fortune  et  les  persécutions 
des  hommes  égarés  par  les  passions  révolu- 
tionnaires ne  parvinrent  pas  à  altérer  son 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  et  l'on 
vit  le  citoyen  législateur,  après  avoir  rempli 
son  mandat ,  prendi^e  rang,  comme  simple 
soldat ,  au  sein  de  cette  milice  qu'il  avait 
autrefois  commandée  ;  ses  enfans  héritèrent 
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de  son  vil"  amour  de  la  patrie.  Elève  de  l'E- 
cole Polytechiiique,  lors  de  sa  création,  son 
fils  aîné  prit  de  bonne  heure  une  part  active 
à  nos  luttes  extérieures.  A  vingt-trois  ans  il 
fut  blessé  mortellement  au  siège  de  Saint- 
Jean  d'Acre ,  et  créé  chef  de  bataillon  du 
génie  sur  le  champ  de  bataille,  distinction 
glorieuse  dont  il  ne  jouit  pas  long-temps, 
car  il  succomba  peu  de  jours  après  à  ses 
blessures.  Si  nous  signalons  ces  diverses 
circonstances,  c'est  qu'elles  ont  dû  avoir  une 
grande  iniluence  sur  la  vie  de  l'homme  dont 
nous  traçons  la  biographie,  en  le  mettant 
dans  la  nécessité  de  se  créer  une  position 
honorable ,  et  en  l'entraînant  sur  les  champs 
de  bataille  où  son  frère  avait  perdu  la  vie. 

Guillaume  Ferrus,  traité  en  fds  par  un  de 
ses  oncles,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital 
militaire  de  Briançon,  fut  élevé  dans  les  am- 
bulances de  l'armée  des  Alpes,  et  pansait  nos 
blessés  dès  l'âge  de  douze  ans.  Sur  un  sem- 
blable théâtre,  son  éducation  fut  d'abord 
toute  chirurgicale,  et  il  apprit,  pour  ainsi 
dire,  à  lire  dans  un  livre  d'anatomie.  Aussi 
lorsqu'en  1798  il  eut  été  envoyé  à  Paris  à 
l'âge  de  quatorze  ans,  par  cet  oncle  dont  les 
bienfaits  le  soutenaient,  fut-il  obligé,  comme 
tous  les  jeunes  gens  studieux  de  celte  époque, 
de  mener  de  front  les  études  classiques  et 
celles  auxquelles  il  était  le  plus  particuliè- 
rement voué.  11  apprenait  les  langues  mortes 
au  collège  de  la  iMarche;  il  suivait  les  cours 
de  l'école  de  Santé  et  surtout  les  leçons 
faites  à  l'hôpital  de  la  Charité,  par  le  profes- 
seur Boyer ,  qui  le  remarqua  bientôt  et  le 
choisit  pour  un  de  ses  prosecteurs  d'anato- 
mie. A  l'âge  de  dix-neuf  ans,  M.  Ferrus  par- 
vint au  doctorat,  et  ce  fut  peu  de  temps 
après,   que  plusieurs   amis  du   frère  qu'il 
avait  perdu  en  Egypte  ,  trouvant  dans  le 
jeune  docteur  toutes  les  conditions  propies 
à  faire  un  chirurgien  militaire  distingué,  lui 
ouvrirent   la   carrière  des  hôpitaux   mili- 
taires. En  1804,  il  fut  nommé,  sur  la  recom- 
mandation du  maréchal  Bessières,  chirur- 
gien de  ô*^  classe  à  l'ambulance  de  la  garde 


impériale,  et  fit  en  cette  qualité,  sous  les 
ordi'es  de  M.  Larrey,  la  campagne  d'Aus- 
sterlitz.  Sa  jeunesse,  sou  zèle,  son  courage 
et  son  instruction  l'ayant  bientôt  fait  remar- 
quer, il  parvint  successivement  aux  grades 
de  chirurgien  de  2''  classe   et  de  chirur- 
gien-major aux  chasseurs  à  cheval  de  la 
garde  impériale,  et  partagea,  en  cette  qua- 
lité, les  fatigues  et  les  dangers  de  l'armée 
française  dans  les  campagnes  de  Prusse,  de 
Pologne,  d'Espagne  ,  d'Autriche,  et  jusqu'à 
la  désastreuse  retraite  de  Russie.  Il  assista 
aux  batailles  d'UIm,  d'Austerlitz  ,  d'iéna, 
d'Eylau ,    d'IIeilsberg ,   de   Friedland  ,  de 
Sommo-Sierra,  d'Essling,  de  Wagram,  etc. 
C'est  à  la  suite  de  cette  bataille  que  l'empe- 
reui'   lui  décerna  la  croix  de   la  Léeion- 
d'Honneur ,  distinction  d'autant  plus  flat- 
teuse qu'elle  n'était  point  alors  prodiguée, 
et  que  le  jeune  chirurgien  venait  seulement 
d'atteindre  sa  vingt-cinquième  année.  Par- 
tout dans  cette  laborieuse  carrière  où  le  dé- 
vouement calme  et  obscur  de  la  chirurgie 
lutte  d'héroïsme  avec  le  courage  plus  impé- 
tueux  et   plus    brillant  des  combattans, 
M.  Ferrus  paya  de  sa  personne,  et  s'associa 
à  tous  les  travaux  de  nos  chirurgiens  mili- 
taires. Ce  fut  sous  le  feu  de  l'ennemi,  en 
secourant  les  blessés  de  son  corps,  qu'il  eut 
l'occasion  de  donner  les  premiers  soins  à 
son  colonel,  le  général  Dalhman  (1),  aux 
généraux  Claparède,  Desmichels,  Daumes- 
nil ,  Corbineau ,  au  maréchal  Bessières  et  à 
un  grand  nombre  d'olHciers  distingués. 

Après  le  licenciement  de  la  garde  en  1814, 
M.  Ferrus  vint  se  fixer  à  Paris  et  réunit  près 
de  lui  son  père,  sa  mère  et  quelques  vieux 
parens  sépai'és  par  le  malheur.  Ce  fut  à 
l'aide  de  la  modique  pension  qu'il  reçut  de 
la  restauration,  et  avec  une  santé  détruite 
par  les  fatigues  et  la  maladie ,  qu'il  dut  re- 
prendre avec  ardeur  les  éludes  dont  la  vie 
des  camps  l'avait  momentanément  détourné, 

(i)  Il  l'enleva  mourant  d'au  milieu  des  Russes  et  au 
plus  fort  de  la  mêlée. 
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ei  se  créer  une  nouvelle  carrière  propre  à 
fournir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 
Pendant  les  Cent-Jours  il  fut  nommé,  sur 
la  présentation  de  Corvisart,  médecin  par 
quartier  près  de  l'empereur  ,  elle  suivit  e  n 
celte  qualité  durant  la  courte  campagne  de 
Waterloo.  Celte  preuve  de  confiance  fut  con- 
sidérée par  quelques  fanatiques  de  la  se- 
conde restauration  comme  un  acte  politique; 
aussi  la  carrière  des  emplois  civils  fut-elle 
fermée  à  un  homme  suspect  de  bonapar- 
tisme, et  qui  avait  en  outre  le  tort  impardon- 
nable d'èti-e  le  médecin  et  l'ami  de  Manuel. 
Trois  fois  le  conseil  général  des  hospices 
plaça  en  tête  de  sa  liste  de  présentation 
l'ancien  médecin  militaire,  le  praticien  es- 
timé, dont  le  zèle  et  l'aptitude  pour  le  ser- 
vice des  hôpitaux  avaient  éclaté  dans  des 
occasions  si  diverses,  et  trois  fois  l'esprit  de 
parti  dicta  sa  radiation  au  ministre.  Enfin, 
en  1818,  ilfut  adjoint,  à  laSalpétrière,  àl'il- 
lusti'e  Pinel,  dont  il  était  destiné  à  dévelop- 
per les  vues  médicales  et  philanthropiques 
sur  les  aliénés ,  et  devint  à  la  même  époque 
un  des  collaborateurs  du  Dictionnaire  de 
Médecine  en  vingt-un  volumes.  Nommé  en 
1826,  parle  conseil  général  des  hospices, 
médecin  en  chef  de  la  division  des  aliénés  à 
l'hospice  de  Bicêtre ,  il  refusa  d'abord  d'ac- 
<;epter  ce  changement  de  position  ;  mais  le 
conseil  général  des  hospices  ayant  accédé 
aux  nombreuses  améliorations  que  M. Ferrus 
réclama  en  faveur  des  nouveaux  malades 
qui  lui  étaient  confiés,  il  n'hésita  plus  et 
consentit  à  se  charger  de  ce  service  :  toute- 
fois ,  ce  ne  fut  qu'après  avoir  obtenu  un 
congé  suffisant  pour  aller  visiter  les  hôpi- 
taux de  la  Grande-Bretagne  et  perfectionner 
ainsi  son  instruction  dans  cette  partie  spé- 
ciale de  l'art  de  guérir.  A  son  retour,  il  in- 
troduisit parmi  les  aliénés  une  discipline 
admirable,  les  soumit  au  travail  corporel 
et  surtout  à  celui  de  l'agriculture,  et  obtint 
danscebut,  du  conseil  général  des  hôpitaux, 
la  création  de  la  ferme  Sainte-Anne,  où  l'on 
peut  constater  chnque   jour  les   avantages 


multiples  des  innovations  introduites  par 
M.  Ferrus,  dans  la  situation  des  aliénés.  Son 
zèle  ne  se  dirigea  pas  seulement  sur  des  dé- 
tails d'hygiène  et  d'administration,  il  s'ef- 
força surtout  de  guérir;  et  c'est  dans  une  de 
ces  tentatives,  fréquemment  couronnées  de 
succès,  qu'il  eut  le  malheur  d'éprouver  un 
revers  qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne  point 
passer  sous  silence,  et  dont  des  informations 
rigoureuses  nous  permettent  de  présenter 
le  récit  avec  équité. 

Touché  du  sort  déplorable  des  épilepti- 
ques  confiés  à  ses  soins,  M.  Ferrus  cherchait 
à  l'adoucir  par  tous  les  moyens  hygiéniques 
et  moraux  dont  il  pouvait  disposer;  mais  le 
traitement  curatif  de  l'épilepsie  lui  mon- 
trant une  lacune  désespérante,  il  résolut  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  la  combler.  Les 
hommes  de  l'art  et  le  conseil  des  hospices 
lui-même  avaient  déjà  appelé  l'attention  et 
l'examen  de  M.  Ferrus  sur  quelques-uns  des 
moyens  préconisés  pour  le  traitement  de 
l'épilepsie,  lorsque  ce  médecin  conçut  la 
pensée  d'employer  l'acide  hijdrocijaniqne  sur 
plusieurs  malades  dont  l'état  serait  observé 
comparativement.  Quelques  épileptiques 
s'offrirent  avec  empressement  aux  chances 
de  l'expérimentation,  qui  avait  été  convena- 
blement ordonnée;  mais,  par  une  déplorable 
fatalité,  au  lieu  du  sirop  hydrocyanique  de  M. 
Magendie,  qui  était  le  seul  connu  dans  la 
pratique ,  et  que  le  docteur  Ferrus  avait 
voulu  employer  dans  cette  occasion,  on  ad- 
ministra le  sirop  hydrocyanique  préparé 
d'après  la  formule  placée  en  appendice  dans 
le  nouveau  Code  :  peu  d'heures  après,  quel-  j 
ques  épileptiques  étaient  morts.  " 

A  peine  M.  Ferrus  eut-il  appris  ce  fâcheux 
événement,  qu'il  se  hâta  de  provoquer  une 
enquête  judiciaire,  afin  de  prouver  que  sur 
aucun  point  il  n'avait  failli  à  sa  responsabi- 
lité d'homme  et  de  médecin.  Plusieurs  per- 
sonnes entourées  de  l'estime  et  de  la  consi- 
dération publique,  le  conseil  général  et 
l'administration  des  hôpitaux  se  portèrent 
caution  en  faveur  de  ce  médecin,  et,  si  quel- 


quescomponsalions  durent  lui  faire  suppor- 
ter sa  position  avec  résignation  et  talme , 
ce  lurent  sans  contredit  les  nombreux  té- 
moignages d'estime  et  de  sympathie  que 
lui  donnèrent  ses  plus  honorables  conhè- 
res  (l).  L'enquête  eut  lieu  :  M.  Ferrus  n  y 
parut  que  comme  témoin,  et,  par  un  senti- 
ment de  délicatesse  que  nous  blâmons  chez 
le  médecin,  mais  honorable  chez  l'homme,  il 
n'accusa  personne  pour  rendre  sa  justilica- 
lion  i)lus  facile.  Celle-ci  n'en  fut  pas  moins 
complète,  et  depuis,  redoublant  de  zèle  et 
d'ellorls,  il  crut  devoir  répondre  par  un 
dévouement  sans  bornes  à  la  confiance  et  à 
l'intérêt  qu'on  lui  avait  témoignés  dans  cette 
circonstance. 

Après  sa  nomination  à  la  place  de  mé- 
decin en  chef  de  la  division  des  aliénés , 
M.  Ferrus  reçut  mission  du  conseil  géné- 
ral des  hôpitaux  de  se  rendre ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  en  Angleterre,  alin  d'é- 
puiser des  notions  importantes  sur  les  divers 
établissemens  de  bienfaisance,  et  surtout  sur 
les  maisons  d'aliénés.  11  fut  accompagné  par 
M.  Breton,  ancien  administrateur  des  ht)pi- 
taux,  qui  s'associa  par  philanthropie  aux  re- 
cherches dont  M.  Ferrus  était  chargé.  Leurs 
observations,  pleines  d'intérêt  et  d"à-propos, 
ont  été  consignées  dans  un  ouvrage  intitulé 
des  Aliénés,  publié  par  M.  Ferrus  et  imprimé 
par  ordre  et  aux  frais  de  l'administration  des 
hùpitaux.  Dans  ce  travail  on  trouve  des  dé- 
tails intéressans  sur  la  législation  applicable 
aux  aliénés,  sur  la  situation  des  maisons  d'a- 
liénés dans  une  partie  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  sur  l'hygiène  et  la  distribution 
intérieure  ou  extérieure  des  établissemens 
de  ce  genre;  d'ailleurs  pour  rendre  plus 
intelligible  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  der- 
nières questiuns ,  un  plan  remarquable  a 
été  annexé  à  cet  ouvrage.  Depuis  1850, 

(1)  Un  grand  nombre  de  membres  de  l'Académie  de 
médecine  déclara  au  juge  d'instruction  ignorer  absolu- 
ment re\istence  de  la  formule  du  Codex....  Par  quelle 
coupable  incurie  éuiit-clle  suivie  à  la  pharmacie  cen- 
trale! 
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M.  Ferrus  a  été  nommé  médecin  consultant 
du  roi  et  membre  du  conseil  supérieur  de 
santé.  Il  a  vivement  c()ml)at(n  au  sc'm  de  ce 
dernier  le  système  barbare  des  prohibitions, 
des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires 
pour  cause  d'insalubrité  (  Voir  tes  notices 
consacrées  à  i\îiM.  Paiuset  ,  Cheuvhn  et  Ro- 
cuovx),  et  a  contribué  puissamment  à  faire 
entrer  le  "ouvernement  dans  la  nouvelle 

cet  égard. 


voie  qu  il  suit  aujourd'hui  à 
Chargé  en  1855  des  fonctions  d'inspecteur 
général  des  établissemens  d'aliénés,  il  a 
visité  depuis  cette  époque  la  presque  totalité 
des  maisons  de  ce  genre ,  répandues  sur  la 
surface  de  la  France,  signalé  les  abus  qui 
régnent  dans  les  unes,  les  imperfections  qui 
se  manifestent  dans  quelques  autres ,  et 
éclairé  le  gouvernement  sur  la  situation  fâ- 
cheuse des  aliénés  en  général,  ainsi  que 
l'attestent  les  différens  rapports  faits  dans 
les  deux  chambres  législatives  à  l'occasion 
de  la  loi  sur  les  aliénés.  Il  a  d'ailleurs  eu  le 
mérite  de  provoquer  cette  loi ,  qui  lui  doit 
quelques-unes  de  ses  dispositions  les  plus 
importantes. 

Depuis  que  M.  Ferrus  a  échangé  la 
carrière  militaire  contre  la  pratique  civile , 
il  a  consacré  à  des  travaux  de  littérature  mé- 
dicale les  instans  dérobés  à  sa  clientelle  et 
à  un  service  des  plus  étendus.  Le  Diction- 
naire de  Médecine  en  vingt-un  volumes  lui 
doit  un  grand  nombre  d'articles,  parmi  les- 
quelles on  remarque  Asllime ,  cancer,  cys- 
tite, épidémie,  goutte,  ictère,  néplirite,  rhuma- 
tisme, etc.  ;  articles  qui  ont  dii  leur  succès  à 
l'expérience  du  praticien  et  h.  la  rédaction 
correcte  et  pleine  de  clarté  de  l'écrivain  mé- 
dirai. Depuis  cette  époque  il  a  fait  paraître 
ses  Considérations  sur  les  aliénés  et  plusieurs 
articles  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  des 
Sciences  Médicales,  dont  il  est  un  des  colla- 
borateurs :  il  a  de  plus  écrit  la  vie  de  Corvi- 
sart,  sonmaître,  etcelle  d'jE's/x/rroH,  son  con- 
disciple, et  payé  son  tribut  à  l'amitié  qu'il 
avait  vouée  à  ces  deux  hommes  lemar- 

quables. 
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Membre  de  l'Académie  de  médecine  de 


puis  la  création  de  cette  institution  scienti- 
iique,  M.  Feiius  a  lu  dans  son  sein  un  grand 
nombre  de  rapports  ou  mémoires,  parmi  les- 
quels ont  remarque  un  Mémoire  sur  les  bles- 
sures du  cœur,  un  rapport  étendu  sur  les  eaux 
minérales  dcFrance,  et  un  plus  détaillé  en- 
core sur  l'clat  sanitaire  et  moral  des  maisons 
de  détention,  entretenues  par  le  gouvernement, 
qui  avait  provoqué  à  ce  sujet  l'opinion  de 
l'Académie. 

En  suivant  les  erremensde  Pinel,  dont  ii 
est  le  disciple,  M.  Ferrus  a  introduit  et  con- 
sacré définitivement  à  Bicètre  l'enseigne- 
ment clinique  des  maladies  mentales ,  in- 
novation d'autant  plus  importante  que  le 
besoin  s'en  lait  plus  généralement  sentir,  à 
une  époque  où  la  situation  des  aliénés  éveille 
si  vivement  la  sollicitude  publique.  Plusieurs 
fois  ses  élèves  ont  recueilli  et  inséré  dans  les 
journaux  de  médecine  une  analyse  de  ses 
leçons.  Néanmoins  on  est  en  droit  d'espérer 
que  M.  Ferrus  ne  se  bornera  pas  à  ces  œu- 
vres de  détails,  et  qu'il  réunira  dans  un 
traité  complet  les  résultats  d'une  longue 
expérience  sur  les  maladies  nerveuses. 

Comme  liomnie  politique  ,  M.  F'errus  est 
partisan  du  système  monarchique  constitu- 
tionnel. En  1850,  on  l'a  vu  prendre  sponta- 
nément un  fusil  de  soldat,  se  faire  inscrire 
l'un  des  premiers  sur  les  registres  de  la 
garde  nationale  et  donner  l'exemple  d'un 
patriotisme  dévoué. 

Il  est  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes ou  philanthropiques. 


BARRAU  (pierre-Bernard). 


La  biographie  de  l'homme  utile  et  labo- 
rieux auquel  nous  consacrons  cet  article 
n'est,  à  proprement  parler,  que  la  notice 
historique  de  ses  importans  travaux  et  de 
ses  découvertes  si  avantageuses  à  l'agricul- 
ture et  à  l'intérêt  général  de  la  société;  car 


les  assurances  réciproques ,  dont  il  est  le 
créateur  et  le  fondateur,  font  en  même  temps 
le  bonheur  des  peuples  et  le  bien  des  gou- 
vernemens. 

M.  Pierre-Bernard  Barrau  est  né  à  Tou- 
louse (le  1'=''  avril  1767),  où  il  fit  ses  études, 
avec  le  plus  grand  succès,  au  collège  de 
l'Esquile  ;  mais  à  la  suite  de  quelques  actes 
injustes  du  professeur  de  rhétorique ,  ii  sor- 
tit du  collège  et  cessa  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux scolaires.  Après  quelques  années 
passées  dans  le  désœuvrement  et  la  dissipa- 
lion,  il  quitta  Toulouse  (nous  ignorons  ce 
qu'il  devint),  où  il  ne  rentra  cju'en  1795; 
peu  de  temps  après  il  fut  requis  dans  la  le- 
vée en  masse;  mais,  vu  son  état  de  santé,  il 
fut  dispensé  de  se  rendre  à  l'armée ,  et  fut 
admis  au  parc  d'artillerie  de  Toulouse  en 
qualité  de  secrétaire  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Dans  cette  position  il  reconnut  bientôt 
combien  il  serait  important,  pour  la  métro- 
pole du  Midi,  de  conserver  les  établisse- 
mens  déjà  fondés  dans  son  sein  pour  l'artil- 
lerie, et  d'obtenir  qu'il  y  fût  créé  une  grande 
direction,  une  école,  un  arsenal  de  cons- 
truction et  une  fonderie  de  canons  ;  enfin 
de  faire  décréter  que  le  parc  qui  jusque-là, 
n'avait  été  de  sa  nature  que  temporaire  et 
provisoire,  serait  converti  en  une  institu- 
tion, un  établissement  permanent,  indépen- 
dant des  chances  militaires  et  politiques  de 
l'époque  orageuse  où  la  France  se  trouvait 
alors. 

Préoccupé  de  ces  idées ,  M.  Barrau  par- 
vint à  se  faire  envoyer  à  Paris  avec  M.  Bon- 
nard,  commissaire  ordonnateur  du  parc; 
mais  celui-ci  le  quitta  peu  après  pour  se 
rendre  aux  armées. 

M.  Barrau  resta  donc  seul  dans  la  capi- 
tale ,  chargé  de  tous  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration du  parc  de  Toulouse;  dès  lors  il 
se  livra ,  avec  une  ardeur  nouvelle ,  à  l'exé- 
cution de  son  projet  favori.  Après  des  dé- 
marches multipliées,  il  fit  imprimer  et  dis- 
tribuer un  mémoire  circonstancié  sur  l'heu- 
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reuse  situation  de  Toulouse  placée  à  l'em- 
bouchure  du  canal  du  Languedoc  dans  la 
Gai'onnc ,  sur  la  vaste  étendue  de  cette  ville, 
les  belles  et  fertiles  campagnes  dont  elle  est 
entourée,  etc.  ;  il  fit  valoir  l'importance  re- 
connue des  établisseinens  consacrés  à  l'artil- 
lerie qui  y  étaient  déjà  en  activité,  et  les  ré- 
sultats qu'ils  avaient  fournis  aux  armées  des 
Pyrénées,  au  centre  desquelles  Toulouse  se 
trouve  située,  et  demanda  non  seulement  le 
maintien  et  la  conservation  du  parc,  mais 
encore  son  agrandissement;  enlin  la  con- 
version de  ce  parc  en  un  grand  arsenal  de 
construction ,  et  la  création  d'une  grande 
direction  et  d'une  école  d'artillerie;  ses  ef- 
forts furent  couronnés  d'un  succès  complet. 
Secondé  par  les  députalions  de  la  Haute- 
Garonne  et  des  départemens  voisins,  qu'il 
avait  su  intéresser  à  son  plan  et  à  ses  dé- 
marches, et,  appuyé  par  les  représentans 
La  Combe  Saint-Michel  et  Aubry,  généraux 
d'artillei'ie,  il  obtint  que  le  parc  de  Toulouse 
fût  compris  au  nombre  des  grands  étnblis- 
semens  d'artillerie  de  France  ,  sur  le  même 
pied  que  ceux  de  Metz  et  de  Strasbourg.  La 
loi  qui  fut  rendue  à  cet  égard  est  du  18  llo- 
réal  an  IV  (8  mai  1796). 

Des  remercîmens  ofïiciels  furent  votés  à 
M.  Barrau  par  ses  concitoyens.  11  laisait  ses 
dispositions  pour  aller  reprendre  son  service 
à  l'arsenal  de  Toulouse,  lorsqu'il  fut  appelé 
aux  bureaux  de  la  guerre  (division  du  ma- 
tériel de  l'artillerie ,  section  des  arsenaux)  ; 
mais  il  n'y  resta  attaché  que  peu  de  temps  , 
ayant  donné  sa  démission  au  bout  de  dix- 
huit  mois. 

Revenu  au  sein  de  sa  famille ,  M.  Barrau 
se  maria  richement  et  se  consacra  tout  en- 
tier à  l'exploitation  de  ses  propriétés.  Au 
milieu  de  ses  travaux  il  fut  frappé  de  la  fré- 
quence des  sinistres  de  grêle  ou  d'incendie 
qui  ravageaient  les  campagnes,  et  conçut 
l'heureuse  pensée  de  Ibrmei-,  pour  les  dé- 
partemens du  Midi ,  une  société  d'assurance 
réciproque  contre  les  conséquences  de  ces 
deux  grands  élémens  de  ruine  pour  les  pro- 1 


priétaires.  Après  de  sérieuses  et  longues  mé- 
ditations, M.  Barrau  se  décida  à  publier,  en 
1800,  ses  premiers  écrits  sur  la  matière,  ou, 
pour  mieux  dire ,  son  projet  piiniitif.  C(^ 
fut  contre  la  grêle  qu'il  dirigea  d'abord  ses 
efîbrts  ;  bientôt  il  comprit  dans  son  système 
l'incendie  et  la  mortalité  des  bestiaux.  Plus 
tard  enfin,  il  a  étendu  ce  même  système  de 
mutualité  à  tous  les  accidens  sinistres  qui 
peuvent  compromettre  la  fortune  ou  l'ai- 
sance des  propriétaires  de  toutes  les  classes, 
des  fermiers  et  des  colons  partiaires ,  en  pu- 
bliant, dans  l'année  1810,  la  première  édi- 
tion de  son  Traité  des  fléaux  cl  des  cas  for- 
tuits, ou  Manuel  des  propriétaires  de  toutes 
les  classes  (l).  Cet  ouvrage  fut  accueilli  avec 
grande  faveur,  et  l'on  a  eu  raison  de  dire 
que  c'est  à  sa  publication  que  doit  être  attri- 
bué tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  vingt  ans 
dans  les  assurances,  surtout  dans  la  mu- 
tualité. 

L'idée  fondamentale  du  système  de  M.  Bar- 
rau repose  sur  deux  princij^es  incontesta- 
bles; le  premier  c'est  que  de   petites  dé- 
penses ,  prévues  et  faites  avec  ordre ,  sont  à 
peine  sensibles ,  tandis  que  les  fortunes  les 
mieux  établies  sont  souvent  dérangées  par 
une  perte  inopinée;  le  second,  c'est  qu'un 
sinistre  quelconque  peid  de  son  intensité 
selon  qu'il  est  supporté  par  un  plus  grand 
nombre  d'intéressés.  On  peut  donc  attribuer 
à  l'établissement  de  la  mutualité  la  création 
de  l'esprit  d'association  par  lequel  les  plus 
grandes  entreprises  sont  réalisées,  grâce 
au  concours  des  divers  capitalistes  qui  s'y 
intéressent.  Ce  qui  est  digne  de  remarque, 
c'est  qu'au  moment ,  oîi  M.  Barrau  conçut 
son  projet  sur  la  mutualité  (en  1791)) ,  sept 
ans  avant  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce ,  nous  sortions  à  peine  d'une  époque 
où  la  propriété  gisait  abattue  et  sans  hon- 
neur ;  toutes  les  idées  d'assurances ,  par  les 
compagnies  ,  relatives  aux  opérations  com- 
merciales dites  à  prime  perdue  ,  avaient  été 

(1)  Une  noureUe  édition  a  été  publit'c  par  le  libraire  Delaunay. 
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abandonnées  ;  les  entreprises ,  eu  général , 
n'avaient  pour  objet  que  les  besoins  sans 
cesse  renaissans  de  la  guerre.  Dans  ces  con- 
jonctures ,  ce  fut  une  pensée  grande  et  na- 
tionale que  ce  projet  de  relever  la  pro- 
priété ,  d'en  perfectionner  les  proportions 
et  d'en  accroître  la  solidité.  Dans  cet  esprit, 
M.  Barrau  intéressa  chaque  propriétaire 
à  la  propriété  de  son  voisin;  el  aux  deux 
rapports  préexislans,  celui  de  la  propriété 
à  l'état,  et  de  l'état  à  la  propriété,  il  en 
ajouta  un  troisième,  celui  des  propriétés 
entre  elles. 

Ce  système,  si  simple,  fut  d'abord  et  pen- 
dant dix  ans  circonscrit  dans  Toulouse  et 
dans  les  huit  départemens  autour  de  cette 
ville.  Aujourd'hui ,  grâce  à  la  persévérance 
du  fondateur  et  à  ses  publications,  ses  insti- 
tutions se  sont  répandues  presque  partout 
en  Europe  et  dans  la  nouvelle  Angleterre , 
mais  plus  particulièrement  en  France,  où 
l'on  compte  un  grand  nombre  d'établisse- 
mens  qui  garantissent  les  récoltes ,  les 
maisons ,  les  bestiaux ,  les  meubles ,  les 
marchandises  contre  les  effets  des  fléaux 
et  des  cas  fortuits,  qui  assurent  aux  arti- 
sans des  indemnités  ou  des  secours  dans 
les  maladies  et  dans  la  vieillesse  ;  on  a 
même  appliqué  la  mutualité  aux  chances 
du  sort  pour  la  conscription  militaire  ;  en- 
fin ,  par  son  système ,  M.  Barrau  a  donné 
naissance  à  une  nouvelle  industrie ,  qui 
fournit  à  des  milliers  d'individus  d'utiles  et 
d'honorables  moyens  d'existence,  ou  même 
de  fortune.  Qui  pourrait  compter  le  nombre 
des  propriétaires  annuellement  mdenmisés, 
des  directeurs,  des  agens,  des  employés, 
des  experts  qui  profitent  des  créations  de 
M.  Barrau?  Mais  ce  n'est  pas  sans  de 
grandes  difficultés  et  de  grands  sacrifices, 
qu'il  parvint  à  fonder  ses  institutions  mo- 
dèles. Heureusement,  il  était  résigné,  et 
une  persévérance  à  toute  épreuve  lui  fit  sur- 
monter tous  les  obstacles.  D'abord  on  ne 
concevait  pas  son  plan.  Dans  une  note  de 
son  Traité ,  page  24,  il  raconte  naïvement 


qu'on  lui  supposait  l'intention  de  garantir 
les  récoltes  des  atteintes  de  la  grêle  elle- 
même ,  et  l'on  ajoutait,  avec  ironie,  que 
bientôt  il  se  chargerait  de  faire  pleuvoir  à 
volonté... 

Dix-sept  années  se  passèrent  ainsi ,  pen- 
dant lesquelles  cet  homme  infatigable  ne 
cessa  d'employer  tous  les  moyens  pour  dé- 
velopper et  étendre  son  système.  Rendu 
à  Paris  en  1815 ,  il  eut  .à  lutter  contre  les 
vicissitudes  du  gouvernement,  qui  passait 
de  main  en  main,  au  milieu  des  crises  poli- 
tiques incessantes.  Toujours  obligé  de  re- 
commencer des  démarches  nouvelles,  de 
produire  son  manuscrit  auprès  des  pouvoirs 
qui  se  succédaient  de  l'empire  à  la  restau- 
ration ,  de  la  restauration  à  l'empire ,  et 
de  ce  dernier  encore  à  la  restauration,  il  se 
décida  enfin  à  le  livrer  à  l'impression. 

Il  fit  entrer  dans  cet  ouvrage  ses  publi- 
cations antérieures,  ses  statuts  originaires, 
les  résultats  de  ses  premiers  travaux,  sa 
correspondance  avec  les  ministres,  les  pré- 
fets ,  les  sociétés  d'agriculture ,  etc. ,  le 
récit  des  contrariétés  qu'il  avait  éprouvées 
de  la  part  du  conseil  d'État,  qui  avait  jugé 
ses  institutions  sans  connaissance  de  cause. 
C'est  Là  enfin  qu'il  développa  son  immense 
plan  d'assurances  mutuelles  contre  tous  les 
iléaux ,  tous  les  accidens  qui  amènent  des 
pertes  quelcctnques,  dont  personne  avant 
lui  n'avait  prévu  les  moyens  de  dédomma- 
gement. 

Ainsi ,  le  coin  de  terre  du  simple  paysan 
et  les  vastes  domaines  du  grand  proprié- 
taire, l'humble  cabane  du  pauvre  et  le  bril- 
lant palais  de  l'opulent  ;  enfin  tout  ce  dont 
l'homme  retire  de  l'utilité,  ou  même  seule- 
ment de  l'agrément,  entra  dans  ses  prévi- 
sions ,  d'après  cette  considération  profon- 
dément calculée,  que,  toutes  ces  choses  pou- 
vant périr  fortuitement,  la  perte  des  unes 
comme  des  autres  doit  affecier  également 
ceux  à  qui  elles  appartiennent,  car  leurs 
facultés  variant  à  l'infini ,  tel  souffrira  au- 
tant par  l'incendie  d'une  chaumière  que  tel 
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autre  par  la  ruine  de  son  beau  château. 

On  est  étonné,  en  lisant  le  Traité  de 
M.  Barrau ,  des  études ,  des  recherches  et 
des  travaux  immenses  auxquels  il  a  dû  se 
livrer  pour  sa  composition.  11  y  donne  des 
notions  d'agriculture ,  de  statistique ,  de 
physique,  d'histoire  naturelle,  de  médecine 
vétérinaire,  de  géographie,  ti'administra- 
tion ,  et  s'élève  toujours  à  la  hauteur  des 
connaissances  de  l'époque  à  laquelle  il  écri- 
vait. 11  a  fait  l'énmnération  de  toutes  les 
valeurs  dont  se  compose  la  richesse  de  la 
France ,  en  grains ,  légumes ,  vins ,  bois  , 
foins,  bestiaux,  maisons,  etc.,  et  il  est 
parvenu  à  évaluer  tous  ces  produits  avec 
autant  d'exactitude  qu'il  semble  possible  de 
le  faire.  Il  a  accompagné  ses  descriptions  de 
quatre  planches  représentant  divers  objets 
de  son  invention,  tels  que  son  ■paratonnerre 
portatif,  son  rouleau  dcpicaloire ,  sa  fon- 
taine éoliennc  et  sa  pompe  à  incendie.  Enfin 
il  a  enrichi  son  livre  :  1"  d'un  Tableau  luj- 
drograpliique ,  indiquant  les  ruisseaux,  les 
rivières  et  les  lîeuves ,  suivant  l'ordre  de 
leurs  ramifications  et  de  leurs  embouchures, 
tant  dans  l'Océan  que  dans  la  Méditerra- 
née ;  2" d'une  Cai-te  géographique,  où,  par 
des  lignes  de  diverses  couleurs  ,  après  avoir 
partagé  la  France  en  quatre  zones  agri- 
coles, il  fait  connaître  les  variations  de  ses 
limites  aux  époques  les  plus  remarquables 
de  son  histoire,  depuis  les  Romains  jus- 
qu'aux traités  de  paix  des  50  mai  181-4  et 
20  novembre  1815.  Cette  carte  complète, 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante ,  le  cha- 
pitre des  notions  historiques  et  statistiques. 

On  trouve  à  la  fin  de  l'ouvrage  le  grand 
tableau  intitulé  Essai  sur  la  statistique  uni- 
verselle du  globe  terrestre,  ingénieuse  pro- 
duction digne  d'occuper  l'attention  des  per- 
sonnes instruites  et  de  celles  qui  cherchent 
à  le  devenir,  et  dont  la  commission  de  l'ins- 
truction publique  avait  ordonné,  dès  1815, 
le  dépôt  dans  ses  archives. 

Si  l'ouvrage  de  M.  Barrau  mérita  d'être 
appelé  le  Manuel  des  propriétaires  de  toutes 


les  c/flsscs;  s'il  peut  tenir  lieu  d'une  biblio- 
thèque nombreuse,  on  peut  dire,  à  plus 
forte  raison,  qu'il  est  le  IManuelde  tous  ceux 
qui  s'occupent  d'assurances.  Là  se  trouvent 
tous  les  modèles  de  pièces  d'administration, 
actes  d'adhésion  aux  statuts ,  ou  polices 
d'assurance ,  dénonce  ou  déclaration  des 
sinistres  survenus,  réquisition  d'experts, 
procès-verbaux  d'expertise  pour  l'évalua- 
tion des  objets  à  soumettre  à  l'assurance , 
ou  pour  la  rectification  de  cette  évaluation 
avant  le  sinistre,  autres  procès -verbaux 
d'estimation  des  pertes  après  ledit  sinistre, 
compte-rendu ,  répartition  et  distribution 
des  indemnités  ;  en  un  mot ,  tous  les  docu- 
mens  susceptibles  de  guider  les  directeurs  , 
les  agens,  les  experts,  les  employés,  enfin 
les  assureurs  comme  les  assurés. 

Cependant  les  sociétés  mutuelles,  fondées 
à  Toulouse ,  avaient  été  suspendues ,  par 
suite  de  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé 
le  15  octobre  1809  à  Schœnbrunn ,  lequel 
avait  été  rédigé  sans  connaissance  de  cause, 
ainsi  qu'il  conste  particulièrement  d'une 
lettre,  en  date  du  22  juillet  1813,  de  M.  de 
Montalivet,  alors  ministre  de  l'intérieur; 
mais  grâce  à  la  publication  de  son  ouvrage , 
i\l.  Barrau  eut  la  satisfaction  de  voir  se  for- 
mer un  établissement  d'assurance  mutuelle 
contre  i'incendie  pour  la  ville  de  Paris  (m- 
tra  inuros). 

Bientôt  après ,  M.  Prugneaux  fonda  à 
Nancy  les  sociétés  contre  la  grêle  et  contre 
l'incendie  pour  les  huit  départemens  de 
l'Est;  puis  d'autres  institutions  de  nmtua- 
lilé  se  formèrent  à  Dijon,  à  Paris  :  bientôt 
aussi  on  vit  s'établir  dans  la  capitale  des 
entreprises  d'assurance  commerciale  contre 
les  risques  de  mer  et  d'incendie.  C'est  aussi 
vers  le  même  temps  que  se  réunirent  en 
sociétés  mutuelles  les  artisans,  les  ouvriers, 
tous  ceux  enfin  qui,  en  mettant  en  commun 
quelques  épargnes,  se  procurent  des  res- 
sources contre  l'adversité,  les  maladies  et 
contre  les  infirmités  de  la  vieillesse,  et  ceux 
qui,  au  moyen  des  bourses  de  réciprocité. 
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fournissent  des  remplacans  ou  de  l'argent 
à  ceux  qui  ne  peuvent  autrement  s'exempter 
du  service  militaire. 

Ainsi  le  système  de  M.  Barrau  s'est 
appliqué  à  toutes  les  chances  de  la  vie,  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  et  à  tout  ce  qui 
touche  à  l'existence  sociale. 

Là  ne  se  sont  point  bornés  les  travaux  de 
M.  Barrau.  jNous  avons  déjà  indiqué  qu'il 
s'occupa  d'inventions  agronomiques  ;  il  nous 
reste  à  dire  tout  ce  qu'il  a  entrepris  ou 
exécuté  pour  introduire  ou  propager  l'ense- 
mencement économique ,  au  moyen  de  son 
semoir ,  de  ses  écrits  sur  l'agriculture  et  des 
travaux  pénibles  auxquels  il  s'est  livré  pen- 
dant six  ou  sept  années  consécutives,  à  da- 
ter de  1829 ,  dans  les  champs,  près  des 
barrières  de  Paris,  où  il  s'est  efforcé  d'ap- 
puyer par  les  démonstrations  d'une  pratique 
agissante  les  leçons  de  la  théorie  et  les  spé- 
culations de  l'économiste  éclairé. 

Nous  terminerions  ici  cette  notice,  s'il 
n'était  de  notre  devoir  de  faire  ressortir,  à 
la  honte  des  diverses  administrations  gou- 
vernementales qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  quarante  ans,  qu'après  avoir 
tout  sacrifié  à  ses  institutions,  sa  vie  entière 
et  une  fortune  assez  considérable,  M.  Barrau 
n'a  amais  reçu  le  moindre  encouragement 
de  l'autorité  (1) ,  et  que,  arrivé  à  l'âge  de 
soixante-dix  ans,  il  se  trouva  réduit  à  un  état 
voisin  de  la  gêne,  par  la  suppression  d'une 
place  qu'il  occupait  aux  archives  de  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Paris  ;  heureuse- 
ment un  homme  de  cœur  et  de  haute  capa- 
cité, l'un  de  ceux  qui  suivirent  les  premiers 
la  carrière  ouverte  par  M.  Barrau ,  M.  Pru- 
gneaux,  fondateur  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  de  Nancy  contre  la  grêle  et  l'in- 

(1)  En  180ij(15floré;ilanxiii),  le  conseil  général  du 
département  de  la  Haute-Garonne  demanda  pour  lui, 
par  une  délibération  molivée,  la  croix  de  la  Légion- 
d'Hoimeur  ;  l'on  sait  combien  Napoléon  en  était  avare, 
la  croix  ne  fiit  point  accordée;  depuis  lors  on  ne 
s'est  monlié  ni  plus  juste  ni  plus  généreux  envers 
M.  Barrau. 


cendie,  a  eu  la  généreuse  pensée  d'appeler 
au  secours  de  M.  Barrau  tous  les  directeurs 
des  établissemensde  l'espèce,  et  de  tirer  leur 
créateur  de  l'état  de  gêne  et  d'oubli  où  il  lan- 
guissait depuis  trop  long-temps.  Dans  cette 
vue,  il  vient  de  publier  une  circulaire  dans 
laquelle  il  rappelle  les  services  rendus  par 
M.  Barrau  et  les  droits  qu'il  s'est  acquis  à  la 
reconnaissance  et  à  l'intérêt  du  public  en 
général,  mais  plus  particulièrement  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  des  assurances.  M.  Pru- 
gneaux,  dans  sa  circulaire,  a  proposé  une 
souscription   pour   assurer    à    celui    qu'il 
appelle    le    patriarche    des   assurances    les 
moyens  d'une  honorable  existence  et  des 
ressources  pour  les  besoins  de  la  vieillesse  ; 
il  s'est  inscrit  lui-même  pour  200  francs  par 
an.  Plusieurs  journaux  de  la  capitale,  et  ceux 
de  Toulouse  plus  particulièrement,  se  sont 
empressés  de  rendre  hommage  à  la  vérité, 
en  proclamant  l'importance  des  travaux  de 
M.  Barrau  et  la  justice  de  l'acte  de  recon- 
naissani-e  qu'on  demande   pour  lui.  Déjà 
quelques  directeurs  et  des  conseils  d'admi- 
nistration ont  répondu  à  l'appel  de  M.  Pru- 
gneaux  ;  M.  le  duc  de  Montmorency ,  prési- 
dent, et  M.  Truelle ,  directeur  de  la  Cérès, 
au  nom  du  conseil  d'administration  et  du 
conseil  général,  ont  pris  une  généreuse  ini- 
tiative, qui  sera  sans  doute  imitée  par  le 
ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  C'est  en  récompen- 
sant les  dévoiiemens  utiles  qu'on  encourage 
ceux   qui ,    dans   l'avenir  ,  pourraient  les 
imiter. 

DUTENS    (jOSEPH-MICHEL.) 


L'historien  ne  se  plaît  pas  seulement  à 
recueillir  les  grands  événemens  de  la  vie 
politique  des  nations  et  des  hommes,  il  aime 
aussi  à  s'occuper  des  travaux  des  savans, 
surtout  de  ceux  qui,  parleurs  veilles,  se  ren- 
dent utiles  à  leur  pays,  et  à  l'humanité  tout 
entière.  La  vie  d'un  homme  de  science , 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


:.)o 


(lonl  nous  allons  tracer  les  traits  principaux, 
servira  d'application  à  ce  sentiment  d'é- 
crivain. 

M.  Joseph-Michel  Dutens  naquit  à  Tours, 
le  15  octobre  1765,  d'une  famille  protes- 
tante ;  il  est  neveu  de  Louis  Dutens  (l). 
Après  avoir  fait  ses  premières  études  chez 
son  père,  il  entra  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  à  peine  âgé  de  dix-huit  ans 
(14  décembre  1785),  et  en  sortit  à  vingt- 
deux,  avec  le  titre  de  sous-ingénieur  dans  la 
généralité  de  Metz  (1"  janvier  1788);  alors 
il  avait  déjà  fait  deux  campagnes  comme 
élève,  l'une,  en  1785,  dans  la  généralité  de 
Tours,  l'autre,  en  1787,  en  Auvergne. 

Le  jeune  Diitens  servit  dans  la  généralité 
de  Metz  et  dans  le  département  de  la 
Meuse,  jusqu'en  1795,  époque  à  laquelle  il 
fut  envoyé  dans  le  département  de  l'Eure, 
où  il  resta  pendant  neuf  ans. 

Ce  fut  durant  ces  services  qu'il  fit  paraître 
à  Evreux  1"  des  Moyens  de  nalionuliser  l'in- 
slruclion,  et  de  sa  doctrine  (1'='"  floréal  an  vni- 
21  avril  1800);  2"  Description  topographiqae 
de  r arrondissement  communal  de  bouviers, 
département  de  l'Eure  (an  ix). 

Le  premier  de  ces  opuscules  est  rempli  de 

.vues  utiles  et  patriotiques ,  auxquelles  nous 

/devons  nous  associer  avec  empressement, 

Surtout  quand  elles  sont  exprimées  de  la 

sorte  (p.  12-15)  : 

«  La  naiion  n'est  composée  que  d'individus  qui ,  ne 
connaissant  que  la  lanjjue  particulière  de  leur  prores- 
sion ,  n'en  ont  aucune  générale  au  moyen  de  laquelle 
ils  puissent  s'entendre.  Donnons-leur  celte  langue  gé- 
nérale, qui  est  l'instruction,  et  bientôt  nous  verrous 
se  former  cet  esprit  public  qu'on  leur  refuse.  Bientôt 
nous  verrons  naître  parmi  eux  ceUe  raison  éclairée 

(1)  Louis  Dutens  débuta  dans  sa  patrie  comme  poète 
dramatique ,  passa  en  Angleterre,  où  il  devint  succes- 
sivement instituteur,  secrétaire  d'ambassade  sous  Pitt, 
et  chargé  d'affaires  à  la  cour  de  Turin.  11  mourut  à 
Londres,  au  mois  de  mai  181^,  membre  de  la  So- 
liélé  royale  de  celte  ville  et  de  l'Académie  des  sciences 
et  belles-lettres  de  Paris,  historiographe  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  es- 
timés. 


qui  respecte  l'autorité  légitime,  cet  amour  de  l'ordre 
(|ui,  dans  ini  grand  état,  devient  la  première  sauve- 
garde des  institutions  politiques,  celte  luiion  des  cœurs 
et  des  esprits  (|ui  assure  la  paix  civile  ;  (uiflu  touK^s 
ies  vertus  privées  et  publiques,  la  pii-té  filiale  et  le 
dévouement  à  la  patrie,  la  modestie  i]ui  (conserve  les 
boimes  mœurs  ,  et  l'estime  de  soi-même  qui  produit 
l(^s  grandes  actions.  » 

Le  second  est  un  morceau  d'histoire  que 
les  géogi'aphes  devront  consulter. 

Attaché  comme  ingénieur  ordinaire  au 
canal  de  l'Ourcq  (18  septembre  1802),  il  sut 
allier  aux  devoirs  de  ses  fonctions  les  études 
de  son  choix.  Au  moment  même  où  son 
père  publiait  Principes  de  la  peinture  ,  de 
l'architecture  et  de  lu  sculpture,  il  faisait  paraî- 
tre son  Analyse  raisonnée  des  principes  fon- 
damentaux de  l'économie  politique  (in -8", 
an  xin-180i)  :  c'était  en  quelque  sorte  l'essai 
d'un  habile  penseur  sur  une  science  que 
M.  Dutens  devait  plus  tard  enrichir  d'un 
traité  complet.  Cet  ouvrage  eut  ceci  de 
remarquable,  que  le  cadre  en  était  parfaite- 
ment tracé,  et  qu'il  arrivait  dans  un  moment 
de  réorganisation  ou  plutôt  de  régénération 

sociale. 

Nommé  ingénieur  enchef  le  18  mars  1805, 
M.  Dutens  fut  envoyé  dans  le  département 
du  Léman;  il  y  demeura  trois  années,  pen- 
dant lesquelles  il  dirigea,  entre  autres  tra- 
vaux, ceux  de  la  partie  de  la  route  du  Sim- 
plon  qui  longe  le  lac  de  Genève. 

Une  mission  plus  importante  était  réser- 
vée à  M.  Dutens  :  un  décret  du  16  no- 
vembre 1807  ayant  décidé  que  la  rivière  du 
Cher  serait  rendue  navigable ,  les  projets 
de  cette  opération  lui  furent  confiés  le 
l"'  mai  1808,  avec  le  titre  d'ingénieur  en 
chef  de  première  classe.  C'est  cet  ingénieur 
qui  proposa  de  substituer  au  projet  de 
canaliser  cette  rivière  celui  d'un  canal 
latéral,  fil  approuver  ,  au  commencement 
de  1809,  la  direction  qu'il  devait  suivre  sur 
les  deux  départemens  de  l'Allier  et  du  Cher, 
et  ensuite,  en  1810,  celle  sur  laquelle  il  de- 
vait se  prolonger  sur  les  départemens  de 
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Loir-et-Cher  et  d'Indre-et-Loir.  Plus  tard,  et 
en  exécution  d'un  nouveau  décret  du  24  fé- 
vrier 1811,  s'étant  livré  à  un  second  travail, 
il  présenta  au  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
au  commencement  de  1812  ,  le  projet  au 
moyen  duquel  cette  ligne  de  navigation, 
étant  mise  en  connnunication  avec  la  Haute- 
Loire  et  passant  par  Bourges ,  se  trouvait 
convertie  en  un  canal  à  point  de  partage, 
qui,  sous  le  nouveau  nom  de  canal  de  Berri, 
et  par  sa  triple  ramification  vers  les  riches 
houillères  de  Commentry ,  près  de  Montlu- 
çon ,  vers  Nevers  et  vers  Tours  ,  devait 
recueillir  dans  un  parcours  de  80  lieues 
les  produits  surabondans  dont  regorge  cette 
partie  de  la  France  (1). 

Cependant  les  embarras  de  finances  qui, 
par  suite  de  la  campagne  de  Russie,  for- 
cèrent le  gouvernement  à  réduire  les  allo- 
cations accoutumées  aux  fonds  nécessaires 
à  l'entretien  de  bataillons  de  prisonniers  de 
guerre  espagnols  et  de  condamnés,  dont  il 
crut  devoir  décharger  le  budget  de  la  guerre, 
en  les  employant  aux  ouvrages  de  terrasse- 
ment de  ce  canal,  l'engagèrent  à  ajourner 
l'examen  de  ce  projet,  qui  donnait  une  im- 
portance immense  au  canal  du  Cher. 

Dans  un  pareil  ralentissement  des  tra- 
vaux du  canal,  et  l'emploi  d'ingénieur  en 
chef  du  département  delà  Nièvre  étant  venu 
à  vaquer,  M.  Dutens  fut  chargé,  par  déci- 
sion du  15  mai  181G  ,  du  double  service  de 
ce  département  et  du  canal  de  Berri,  avec  le 
titre  d'ingénieur  en  chef  directeur. 

(1)  Sur  la  longueur  de  5^0, 5ol  m.  que  s'étendent 
les  trois  branches  de  ce  canal,  le  premier  qui  ait 
été  construit  en  petite  section  eu  Frauce ,  se  trouvent 
établies  110  écluses  de  50  m.  46  c.  de  longueur  de  sas 
et  de  2  m.  70  c.  de  largeur,  donnant  passage  à  des  ba- 
teaux portant  50  tonnes  ou  30,000  kilogramme:*. 

Indépendamment  de  ces  ouvrages  d'art,  il  a  été 
construit  93  ponts  sur  les  écluses ,  28  ponts  fixes,  73 
ponts-levis,  54  déversoirs,  14  reversoirs,  4  grands 
ponts  aqueducs ,  dont  un  de  sept  arches  sur  le  Cher, 
48  aqueducs  sur  le  canal. 

Les  dépenses,  y  comprises  celles  à  faire,  sont  esti- 
mées devoir  monter  à  21,000,000  de  fr. ,  faisant  re- 
venir la  lieue  de  4,000  m.  à  262,500  francs. 


Un  tel  ordre  de  choses  ne  pouvait  du- 
rer plus  long-temps.  Louis  XVIII,  voulant 
reprendre  les  travaux  commencés  par  Na- 
poléon, chargea  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  au  mois  de  novembre 
1817,  d'inviter  M.  Dutens  à  foire  connaître 
les  dépenses  qui  resteraient  à  faire  pour 
terminer  le  canal  de  Berri ,  dans  la  suppo- 
sition oîi  il  serait  ouvert  en  petite  section. 

M.  Dutens  ne  larda  pas  à  remettre  le 
travail  qu'on  lui  demandait  ;  et  bien  qu'il 
fût  convaincu  qu'on  s'était  laissé  abuser  en 
France  par  les  ouvrages  de  l'ingénieur 
Fulton ,  sur  l'idée  qu'on  devait  avoir  de  la 
petite  navigation,  et  qu'il  eiit  proposé  ,dans 
son  avant-projet ,  de  donner  au  canal  de 
Berri  des  dimensions  auxquelles  il  n'eut 
par  la  suite  que  de  faibles  modifications  à 
apporter,  il  présenta  à  ce  sujet  quelques 
observations  qui  déterminèrent  le  directeur 
général  à  le  charger  de  se  rendre  en  An- 
gleterre, pour  prendre  connaissance  des 
différens  systèmes  d'après  lesquels  on  avait 
conçu  l'établissement  des  canaux  dans  ce 
pays. 

M.  Dutens ,  faute  de  trouver  en  Angle- 
terre un  ouvrage  qui  lui  indiquât  la  nature 
de  la  navigation  à  laquelle  était  destiné 
chacun  des  nombreux  canaux  qui  sillon- 
nent son  territoire,  ne  craignit  point  de  le 
parcourir  sur  plus  de  six  cents  lieues, 
pour  mesurer  les  dimensions  des  ouvrages 
d'art  de  ces  ligues ,  et  pouvoir  fixer  dans 
quelle  proportion  les  canaux  à  grande  et 
les  canaux  à  petite  section  figuraient  dans 
le  système  général  de  navigation  de  ce 
pays.  Après  beaucoup  de  peines,  M.  Du- 
tens reconnut  que  sur  environ  huit  cents 
lieues  que  s'étendent  les  canaux  de  l'An- 
gleterre proprement  dite ,  quatre  cent  cin- 
qtiante  lieues  de  canaux  sont  ouverts  en 
grande  section ,  et  trois  cent  cinquante 
en  section  ^sous-double  en  largeur  de  celle 
des  premiers  canaux. 

M.  Dutens,  de  retour  en  France  ,  publia 
des  Mémoires  sur  les  travaux  imblics  en  An- 
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glelerre  (Paris,  1810,  in-'i",  avec  une  grande 
carte  cl  (juinze  planches).  Cet  ouvrage  con- 
sacra les  faits  que  nous  venons  d'expli- 
quer, et  plusieurs  autres  relatifs  aux  dilïc- 
rens  travaux  publics  dont  se  trouve  char- 
gée en  France  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  L'auteur  s'y  livra  aussi  à  de 
graves  observations  sur  le  mode  de  con- 
cession dont  l'exécution  de  ces  travaux 
fait  l'objet  chez  nos  voisins,  s'atlachant 
surtout  à  faire  voir  ce  que  l'Angleterre 
devait  à  l'esprit  d'association  pour  l'éta- 
blissement de  ses  lignes  de  navigation. 

La  publication  de  ces^Iémoires  fit  grande 
sensation.  M.  de  Cheppe  en  rendit  compte 
dans  trois  longs  articles  du  Moniteur  (nu- 
méros des  27  septembre,  28  octobre  1819 
et  4  janvier  1820).  Le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  qui  avait  demandé 
au  gouvernement  l'autorisation  de  les  faire 
composer  et  tirer  à  l'imprimerie  royale, 
en  envoya  des  exemplaires  à  tous  les  pré- 
fets et  à  tous  les  ingénieurs  en  chef  des  dé- 
partemens.  Sa  circulaire  d'envoi ,  du  12 
août  1819,  a  trop  d'étendue  pour  que 
nous  puissions  la  reproduire ,  et  nous  le 
regrettons  beaucoup;  car  tout  ce  qu'elle 
contient  de  ilatteur  pour  M.  Dutens  est 
un  acte  de  justice  administi-ative,  auquel  la 
monarchie  de  religion  exclusive  des  Bour- 
bons n'avait  pas  habitué  les  savans  des  dis- 
sidences chrétiennes. 

Enfin,  dans  un  rapport  que  fit  au  roi,  le 
4  août  1820,  le  directeur  général  des  ponts- 
et  -  chaussées  ,  cet  administrateur,  s'ap- 
puyant  des  divers  renseignemens  que  M.  Du- 
tens avait  recueillis  dans  son  voyage  d'An- 
gleterre ,  et  adoptant  le  système  des  lignes 
de  navigation  (jue  cet  ingénieur  avait  com- 
mencé à  indiquer  dans  son  grand  ouvrage 
de  YHisloire  de  la  navUjalion  inlérieure  de  la 
France,  détermina  la  formation  des  compa- 
gnies qui  se  présentèrent  pour  achever  les 
divers  travaux  entamés,  et  ceux  qu'on  pro- 
jetait d'ouvrir  ensemlde  sur  plus  de  six  cents 
lieues  de  longueur. 

TOXF.  111.  '2'  PARTIE. 


Ce  fut  alors  que  M.  Dutens ,  après  avoir 
revu  son  travail  sur  les  nouvelles  dimensions 
à  donner  à  son  canal,  et  avoir  reproduit  son 
travail  relatif  à  la  communication  de  ce  ca- 
nal avec  la  Haute-Loire  et  à  son  passage 
par  Bourges  (1),  eut  la  satisfaction  de  le 
voir  approuver  ])ar  le  conseil  des  ponts- 
et-chaussées,  et  consacrer,  peu  de  temps 
après,  par  une  ordonnance  royale. 

RI.  Dutens,  qui  avait  dirigé  les  travaux 
du  canal  de  Berri  en  qualité  d'ingénieur  on 
chef,  de  1808  à  1810,  et  ensuite  comme 
ingénieur  en  chef  directeur,  jusqu'en  1821, 
fut  nommé  inspecteur  divisionnaire  à  la  ré- 
sidence de  Nevers  le  11  avril  1821 ,  conser- 
vant la  direction  de  ce  canal ,  direction  qu'il 
garda  jusqu'en  septembre  1822.  A  cette 
époque  M.  Dutens,  atteint  de  la  cataracte 
qui  l'a  privé  de  la  vue  pendant  deux  ans, 
crut  devoir  demander  à  être  décharsé  de 
la  direction  immédiate  des  travaux  ;  l'ad- 
ministration céda  à  son  désir,  et  il  resta 
inspecteur  divisionnaire  jusqu'au  19  octobre 
1850,  qu'il  fut  nommé  inspecteur  général. 

Cet  ingénieur  est  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  eu  la  satisfaction  d'exécuter  par  eux- 
mêmes,  ou  vu  se  réaliser  sous  leurs  yeux 
les  projets  auxquels  ils  avaient  voué  les  plus 
belles  années  de  leur  vie. 

M.  Dutens  a  été  nommé  chevalier  de  la 
Légion-d'llonnenr  le  5  août  1814,  et  officier 
le  l"mai  1855. 

Indépendamment  des  publications  que 
nous  avons  déjà  citées,  M.  Dutens  a  lait 
paraître  : 

l°En  1818,  Éloge  de  Michel  de  Montaigne, 
discours  qui  a  obtenu  une  mention  honoj-a- 

(1)  Ce  canal  a  favorisé  le  développenicni  des  inié- 
rêts  commerciaux  dans  le  Berri ,  pays  riche  ot  abon- 
dant. Pcul-êlre,  et  tous  les  hommes  du  prOj'jrès  le 
doivent  désirer,  pcut-èire  servira-i-il ,  avec  le  icmps, 
par  les  relations  qu'il  permettra  d'établir,  à  raviver 
le  caractère  de  ses  hahituns  si  peu  disposés  à  accueillir 
les  idées  nouvelles  d'amélioration  politique  que  des 
hommes  généreux  ont  déjà  tenté,  vers  ces  derniers 
temps,  d'introduire  dans  leurs  mœurs. 
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ble  au  jugement  de  la  dasse  de  la  langue  et 
de  la  littérature  françaises  de  l'Institut,  dans 
sa  séance  du  9  avril  1812  (in-8°  de  96  pag.). 
M.  Dutens  concourut  avec  M.  Villemain  et 
fut  digne  de  son  concurrent. 

2"  En  1829,  Histoire  de  la  navigation  in- 
térieure de  ta  France  (2  vol.  in-4°  avec  carte). 
Dans  le  premier  volume  ,  l'auteur  jette  un 
coup  d'oeil  rapide  sur  la  position  géographi- 
que de  la  France ,  les  chaînes  de  monta- 
gnes qui  se  i\imifient  à  sa  surface ,  la  direc- 
tion des  bassins  dont  se  composent  les  deux 
grands  versans  qui  se  divisent  son  terri- 
toire, la  variété  du  sol  et  de  ses  produits; 
puis  il  donne  la  description  des  lleuves  et 
rivières  navigables ,  ainsi  que  l'histoire  des 
canaux  existant  déjà,  et  de  ceux  qui  sont 
commencés.  Dans  le  deuxième  volume,  il 
recherche  quelle    est  la  niasse   totale  des 
produits  de  la  France,  quel  serait  le  pro- 
duit du  droit  de  navigation  qui  résulterait 
d'un  grand  mouvement  de  navigation  in- 
térieure ;  et ,  après  avoir  tracé  le  tableau 
des  nouvelles  lignes  de  navigation  à  établir, 
il  termine  par  un  essai  sur  les  causes  qui 
ont  retardé  l'établissement  des  canaux  en 
France  ,  sur  les  moyens  qui  peuvent  en  fa- 
ciliter l'exécution ,  le  droit  de  passage  sur 
les  routes,  les  modes  de  concession ,  l'in- 
tervention et  la  surveillance  que  l'admi- 
nistration doit  exercer  sur  les  canaux  ,  soit 
au  moment  où  elle  en  approuve  le  projet , 
soit  durant  et  après  leur  exécution.  Cet  im- 
portant ouvrage  devint  l'objet  d'un  rapport 
de  M.  Girard  à  l'Académie  royale  des  scien- 
ces ,  que  le  Journal  du  Génie  civil  donna  en 
entier   dans  son  numéro  d'octobre  1829. 
M.  Girard  termina  ainsi  son  rapport  :  «  La 
publication  de  son  ouvrage  (de  M.  Dutens) 
est  un  service  rendu  non   seulement  aux 
ingénieurs,  qui  le  consulteront  toujours  avec 
fruit ,  mais  encore  à  cette  partie  du  public 
que  les  études  sérieuses  n'effraient  pas,  et 
qui  se  plaît  à  méditer  sur  les  moyens  les 
plus  eflicaces  d'accroître  la  richesse  natio- 
nale et  les  prospérités  du  pays.  » 


3''  En  1855,  Philosophie  de  l'économie  po- 
litique ,  ou  nouvelle  Exposition  des  princi- 
pes de  cette  science  (2  vol.  in-8'').  Adoptant 
dans  cet  ouvrage  le  principe  de  Quesnay, 
d'après  lequel  toute   richesse  vient  de  la 
terre,  M.  Dutens  soutint ,  avec  les  anciens 
économistes ,  que  si  l'on  considère  toutes 
les  nations  de  la  terre  comme  formant  une 
seule  nation,  le  produit  net  de  la  terre, 
restant  alors  dévolu  aux  classes  libérale , 
manufacturière  et  commerciale ,  détermine 
invariablement  la  population  et  les  moyens 
de  travail  de  ces  trois  classes,  et  par  con- 
séquent présente  la   limite  de  la  richesse 
universelle ,  ou  ,  en  supposant  une  nation 
qui  se  suffirait  à  elle-même,  sans  le  secours 
du  commerce  extérieur,  la  limite  de  sa  ri- 
chesse nationale.  M.  Dutens  combat  donc 
cette  idée  des  modernes  économistes,  sa- 
voir :  que,  même  dans  ces  deux  cas,  l'homme 
peut  produire  une  masse  de  richesses  in- 
dustrielles d'une  plus  grande  valeur  que 
celle  des  richesses  territoriales  qu'il  peut 
obtenir  par  l'industrie  agricole.  Si,  comme 
le  raisonnement  le  prouve,  fait  observer 
M.  Dutens,  et  si,  comme  Smith  en  con- 
vient (1) ,  la  valeur  de  revient  de  tout  objet 
manufacturé  ne  peut   surpasser  celle  des 
subsistances  et  des  matières  consommées 
pour  la  production,  comment  en  serait-il 
autrement  pour  la  totalité  des  objets  ma- 
nufacturés de  tout  l'univers  ?  11  est  évident 
que  si  la  valeur  de  revient  d'un  seul  objet 
manufacturé  est  identique  avec  la  valeur 
des  objets  consommés  pour  sa  production , 
cette  condition  doit  s'étendre  à  la  totalité 
de  ces  objets,  et  que  dans  ces  deux  cas, 
il  ne  peut  y  avoir  d'excédant  d'une  valeur 
sur  l'autre.  Si  l'on  pouvait  pousser  l'ab- 
surdité jusqu'à  croire  un  instant  à  ce  pré- 
tendu excédant  de  valeur,  fait  encore  re- 
marquer M.  Dutens,  de  quelle  nature  serait 
donc  la  valeur  capable  de  balancer  cet  ex- 
il) Liv.  II,  chap.  111  du  Travail  productif  el  dw  Tra- 
vail improductif. 
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cédant,  puisque  coLte  valeur  ne  saurait  être 
agricole,  sans  renverser  les  raisonneniens 
des  économistes  modernes,  ni  industrielle, 
puisqu'il  n'en  existe  aucune  qui,  par  l'état 
de  la  question,  ne  soit  égale  à  la  valeur 
agricole  consommée  pour  sa  production? 
Du  reste ,  si  M.  Dutens  embrasse  la  doctrine 
de  Quesnay  et  s'appuie  à  ce  sujet  de  plu- 
sieurs considérations  de  Malthus ,  dont  il 
adopte  d'ailleurs  les  principes  sur  la  ques- 
tion de  la  population ,  on  ne  peut  néan- 
moins méconnaître,  dans  la  Philosophie  de 
L'Économie  politiqtie,  une  tendance  progres- 
sive ,  ainsi  qu'un  esprit  conciliateur.  Si 
M.  Dutens  cherche  à  faire  revivre  le  sys- 
tème des  anciens  économistes ,  il  n'en  pro- 
fesse pas  moins  l'estime  la  plus  haute  pour 
Smith.  S'il  combat  les  objections  de  M.  Sis- 
mondi  contre  l'emploi  des  machines ,  il  ap- 
plaudit à  ses  vues  philanthropiques.  11  rend 
également  cet  hommage  à  Say,  d'avoir  le 
premier  placé  les  facultés  intellectuelles  au 
nombre  des  capitaux  qui  augmentent  la  ri- 
chesse du  pays.  Il  ne  touche  aux  fondemens 
même  de  la  Société  que  pour  les  consolider. 

-4°  En  1837,  Défense  de  la  philosophie  de 
l'économie  poliliqiie  (brochure  in-8°  de  140 
pages  ) ,  en  réponse  aux  attaques  dont  cet 
ouvrage  a  été  l'objet.  M.  Dutens  y  développe 
de  nouveau  ses  idées  d'une  manière  claire, 
précise  ,  instructive  ,  parfaitement  saisis- 
sable. 

M.  Dutens  est  membre  d'un  assez  grand 
nombre  de  sociétés  savantes. 


CZYIVSKI  (JEAN). 


Nous  avons  eu  occasion,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  d'exposer  l'état  déplorable 
des  paysans  en  Pologne,  et  de  faire  juger  à 
quel  point  le  catholicisme  s'y  montre  into- 
lérant pour  les  autres  croyances.  Nous  pen- 
sons avoir  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  la 


Pologne  aurait  certainement  rocoiK[uis  sou 
indépendance ,  si  les  chefs  de  l'insurrection 
eussent  pris  pour  devise  :  affranchissement 
des  serfs,  égalité  des  cultes.  Mais  s'il  est  en- 
core un  nombreux  parti ,  parmi  les  nobles 
catholiques,  qui  se  refuse  à  recoiuiaîti-e 
cette  vérité,  il  se  trouve  également  un  grand 
nombre  de  jeunes  Polonais  qui  ont  dévoué 
leur  vie  à  plaider  la  cause  des  classes  labo- 
rieuses en  Pologne ,  et  à  faire  prévaloir  les 
vrais  principes  de  morale  chrétienne  sur 
l'intolérance  et  la  persécution.  Au  nom- 
bre de  ces  derniers  on  remarque  M.  Jean 
Czynski,  qui  a  pris  une  part  active  à  la  der- 
nière révolution  de  Pologne ,  et  dont  les 
productions  littéraires  commencent  à  lixer 
l'attention  pubhque  en  France. 

M,  CzvssKi  (Jean)  est  né  à  Praga ,  près  de 
Varsovie,  en  1801.  Son  père,  médecin  et 
capitaine  dans  l'armée  insurrectionnelle, 
sous  Kosciuszko ,  ne  négligea  rien  pour  l'é- 
ducation de  son  fils;  ses  premières  années 
furent  confiées  aux  soins  d'un  littérateur 
polonais  distingué.  A  l'âge  de  onze  ans ,  il 
entra  au  lycée  de  Varsovie.  Après  y  avoir 
terminé  ses  études ,  le  jeune  Czynski  voulut 
suivre  les  cours  de  philosophie  dans  l'Uni- 
versité de  la  capitale  ;  mais  le  pédantisme 
des  professeurs  et  le  vide  de  leurs  doctrines 
le  dégoûtèrent  à  un  tel  point ,  qu'au  bout 
d'un  mois  il  résolut  d'embrasser  la  carrière 
du  barreau,  seule  branche  du  service  pu- 
blic qui  jouît  d'une  sorte  d'indépendance  en 
Pologne.  11  se  livra  avec  zèle  au  travail ,  et, 
après  cinq  années  d'étude,  fut  reçu  avocat. 

Dans  cette  carrière,  M.  Czynski  se  dis- 
tingua doublement  par  la  noble  indépen- 
dance de  son  caractère  et  par  son  dévoue- 
ment à  la  cause  des  opprimés.  Chargé  fré- 
quemment de  prêter  l'appui  de  sa  parole  à 
de  malheureux  serfs  courbés  et  abrutis  sous 
le  poids  de  l'esclavage,  à  des  femmes  ré- 
duites au  dernier  degré  de  la  misère  et  du 
désespoir ,  il  sonda  les  maux  de  la  société 
en  général ,  et  s'éleva  à  cette  hauteur  d'es- 
prit qui  embrasse  non  plus  les  destinées 
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d'une  caste ,  d'un  parti ,  d'une  nation  ,  mais 
de  l'humanité  entière. 

Quand  le  grand  duc  Constantin  livra  aux 
cours  criminelles  deux  fonctionnaires  dont 
l'un  était  membre  du  conseil  général,  injus- 
tement accusés  et  emprisonnés ,  plusieurs 
avocats  de  Lublin  craignirent  de  prendre 
leur  défense;  M.  Czynski  n'hésita  point  à 
s'en  charger,  et  eut  la  joie  de  conserver  aux 
deux  victimes  l'honneur  et  la  liberté. 

L'estime  que  IM.  Czynski  sut  acquérir  par 
son  talent  et  ses  sentimens  généreux  fut 
cause  qu'au  moment  de  la  révolution,  les 
habitans  de  Lublin  l'appelèrent,  d'une  voix 
unanime ,  aux  postes  les  plus  importans. 

Le  29  novembre ,  jour  à  jamais  mémo- 
rable dans  les  fastes  de  la  Pologne,  où 
éclata  la  révolution  générale  de  Varsovie, 
M.  Czynski  se  trouvait  h  Lublin.  Le  grand 
duc  Constantin,  expulsé  de  Varsovie ,  mais 
cernant  la  capitale  et  coupant  toutes  les 
communications ,  continuait  à  envoyer  ses 
ordres  aux  généraux  restés  dans  les  pro- 
vinces ,  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  idée 
des  événemens  accomplis  à  Varsovie.  Trois 
jours  étaient  écoulés  sans  qu'on  pût  savoir 
qui  sortirait  vainqueur  de  la  lutte  engagée 
entre  la  domination  étrangère  et  le  peuple 
insurgé. 

Cependant  la  décision  des  régimens  polo- 
nais qui  campaient  dans  le  palatinat  de  Lu- 
blin devenait  d'une  haute  importance  :  si 
la  lutte  se  prolongeait,  ils  pouvaient  atta- 
quer le  grand  duc  par  derrière  et  décider  la 
victoire.  Les  habitans  de  Lublin,  la  jeunesse 
de  l'armée  comprirent  cet  avantage;  mais, 
ne  voulant  pas  compromettre  le  sort  des  ha- 
bitans, dans  le  cas  où  la  lutte  serait  déjà 
terminée,  ils  résolurent  de  faire  appel  au 
dévouement  de  quelques  personnes  qui  ten- 
teraient de  pénétrer  dans  la  capitale,  à  tra- 
vers les  troupes  du  czarewitz.  Deux  hommes 
de  cœur  se  chargèrent  de  cette  mission  im- 
portante et  périlleuse,  le  lieutenant***  (l) 

(1)  Nous  taisons  son  nom ,  car  il  ne  fait  point  partie 
de  rèmijïration. 


et  M.  Czynski  ;  tous  deux ,  une  demi-heure 
après  la  décision ,  partirent  par  des  routes 
diftérentes.  Le  premier  ne  put  franchir  les 
escadrons  de  la  garde  attachée  à  la  per- 
sonne du  grand  duc.  M.  Czynski  fut  plus 
heureux  :  changeant  cinq  fois  de  chevaux 
en  dix-huit  heures,  il  arriva  à  Varsovie  pen- 
dant la  nuit,  au  moment  où  la  dictature 
était  déjà  confiée  au  général  Chlopiscki.  Il 
se  présenta  de  suite  au  dictateur,  et  lui  of- 
frit ,  au  nom  des  habitans  et  des  officiers  de 
la  garnison  de  Lublin,  d'attaquer  les  der- 
rières du  grand  duc  ;  on  n'attendait  que  le 
signal  du  dictateur.  Tout  ce  qu'on  a  dit  de- 
puis touchant  les  forces  considérables  dont 
on  prétend  que  le  grand  duc  disposait  encore 
tombe  d'après  ce  fait.  La  défoite  du  corps 
russe  était  certaine ,  l'emprisonnement  du 
csarewitz  inévitable ,  si  tel  eût  été  le  désir, 
le  but  de  Chlopiscki.  Mais  il  lit  répondre  à 
M.  Czynski ,  par  le  généi-al  Mrozinski  : 
Que  le  cjrand  duc  approuvait  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  Varsovie ,  et  que  loin  d'être  hos- 
tile à  la  révolution ,  il  la  servirait  en  se  po- 
sant intermédiaire  entre  la  Pologne  et  l'empe- 
reur Nicolas. 

Le  même  général  commanda  à  M. Czynski, 
de  la  part  du  dictateur,  de  retourner  de 
suite  à  Lublin  pour  répéter  ces  paroles  au 
général  WeissenhofF,  afin  que  celui-ci  reti- 
rât les  troupes  polonaises  de  tous  les  lieux 
par  lesquels  le  czarewitz  devait  passer. 

Quand  M.  Czynski  retourna  à  Lublin ,  le 
général  Weissenhoff  n'avait  pas  encore  em- 
brassé la  cause  de  la  révolution  ;  les  troupes 
qu'il  commandait  ne  savaient  rien  officiel- 
lement des  changemens  survenus  à  Varso- 
vie. Ce  fut  sur  les  vives  représentations  de 
M.  Czynski,  qui  lui  fit  sentir  que  son  hon- 
neur et  son  patriotisme  seraient  compromis 
s'il  tardait  plus  long-temps  à  se  déclarer, 
que  le  général  convoqua  la  garnison  et  pro- 
clama la  dictature  de  Chlopiscki.  La  joie  la 
plus  vive  éclata,  et  les  aigles  polonaises 
remplacèrent  aussitôt  les  aigles  russes. 

Quelques  jours  après,  M.  Czynski  fut  ap- 
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pelé  à  IV'lat-major  du  général  Szeptycki, 
qui  avait  mission  d'organiser  et  de  diriger 
l'insurrection  dans  le  palatinat  de  Lublin. 
Ce  général ,  connu  par  les  talens  et  la 
bï-avoure  qu'il  avait  déployés  pendant  les 
guerres  de  l'empire,  ne  jouissait  plus  d'une 
santé  assez  forte  pour  se  livrer  à  toutes  les 
fatigues  et  aux  travaux  imposés  par  les  cir- 
constances. 

L'organisation  militaire ,  la  surveillance 
des  frontières,  la  correspondance  avec  la 
Volhynie  qui  se  préparait  à  l'insurrection, 
tous  ces  soins  divers  exigeaient  une  acti- 
vité sans   relâche.  Le  général  Szeptycki, 
accordant  la   confiance  la  plus  entière  à 
M.  Czynski ,  le  chargea  d'ouvrir  les  dépê- 
ches, d'y  répondre  et  de  prendre  sponta- 
nément toutes  les  mesures  que  nécessite- 
raient la  prompte  organisation  de  l'armée 
et  le  bien  du  pays.  Pour  juger  comment 
M.  Czynski  répondit  à  cette  confiance,  il 
suffit  de  connaître  la  proclamation  des  gé- 
néraux russes,  Wurtemberg  et  Kreutz,  qui, 
dès  leur  entrée  dans  le  palatinat  de  Lubliu, 
oftVirent  mille  ducats  de  récompense  à  qui- 
conque le  livrerait  mort  ou  vif.  Cette  pro- 
clamation fut  insérée  dans  le  journal  offi- 
ciel, qui  donnait  en  même  temps  le  signale- 
ment du  patriote  courageux  que  les  géné- 
raux russes  désignaient  aux  traîtres  pour  le 
livrer  au  bourreau. 

Nous  devons  ajouter  que  M.  Czynski,  en 
remplissant  les  devoirs  importans  dont  le 
chargeait  le  général  Szeptycki ,  ne  voulut 
point  accepter  le  traitement  attaché  à  son 
grade. 

Plus  lard,  quand  le  palatinat  de  Lublin 
fut  occupé  par  les  troupes  russes,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  appela  M.  Czynski  pour 
faire  partie  de  la  connnission  qui  devait  ré- 
diger un  code  de  lois  militaires.  M.  Czynski 
fixa  d'abord  son  attention  sur  les  cas  les 
plus  graves  et  les  plus  urgens.  Il  prépara 
un  projet,  et  l'exposa  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  justice ,  réunis  à  cet  effet. 
Il  se  trouvait  surtout  un  cas  méritant  une 


attention  toute  particulièi'C,  et  qui  prouve 
à  quel  point  la  cause  nationale  fut  trahie: 
Les  prisonniers  de  guerre  étaient  pour  la 
plupart  envoyés  dans  le  palatinat  de  Kalisz, 
frontières  prussiennes.  Les   colonies  alle- 
mandes, que  le  gouvernement  polojuiis  n'a- 
vait pas  su  attacher  à  la  révolution  ,  aidaient 
les  prisonniers  à  s'évader  en  Prusse.  Celle-ci, 
après  les  avoir  muni  d'armes,  les  renvoyait 
aux  Russes  ;  de  la  sorte,  les  prisonniers  faits 
à  Dembe  combattaient  encore  une  fois  'à 
Ostrolenka.  Il  fallait  remédier  à  cet  abus  ; 
le  meilleur  moyen  eût  été  d'attacher  à  la 
cause   nationale   les  colonies  allemandes; 
mais  elles  étaient  pour  la  plupart  protes- 
tantes, et  l'intolérance  catholique  craignit 
de  s'adjoindre  de  tels  auxiliaires,  et  chercha 
à  rendre  responsables  ceux  qui  aidaient  les 
prisonniers  à  s'évader.  En  effet,  on  les  livra 
aux  cours  martiales;  mais  qu'arriva-t-il? 
La  loi  n'avait  pas  prévu  ce  cas,  le  code 
militaire  punissait    l'aide   donné    au    pri- 
sonnier pour  s'enfiiir  chez  l'ennemi ,  mais 
n'indiquait  aucune  peine  contre  le  complice 
du  prisonnier  qui  fuit  en  pays  neulre.  La 
Prusse  fut  regardée  comme  telle,  et  les  ju- 
ges acquittaient  les  prévenus. 

Les  colons  allemands,  enhardis  par  l'im- 
punité ,  firent  évader  les  prisonniers  en 
masse ,  de  sorte  que  sur  plusieurs  mille , 
il  n'en  restait  guère  que  la  moitié. 

Le  projet  présenté  par  M.  Czynski  remé- 
diait à  cet  abus.  Les  ministres,  dans  leur 
réunion  au  conseil,  reconnurent  son  effica- 
cité ;  maisle  ministre  de  la  guerre  Morawski, 
qui  n'avait  pas  confiance  en  la  cause  natio- 
nale et  qui  ménageait  sa  rentrée  en  grâce, 
en  cas  de  défaite,  difl'éra  de  jour  en  jour 
la  présentation  de  cette  loi  à  la  chambre. 

M.  Czynski  put  se  convaincre  à  cette  épo- 
que que  le  pouvoir  ne  marchait  pas  en  har- 
monie avec  la  volonté  du  peuple,  et  que, 
tandis  que  la  nation  voulait  une  rupture 
complète  et  la  guerre,  les  ministres  ten- 
daient à  un  rapprochement.  Il  sentit  que 
dans  des  circonstances  aussi  critiques ,  il 
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ne  pouvait  garder  le  silence ,  sans  devenir 
solidaire  de  la  faiblesse  et  de  la  trahison  des 
hommes  qui  avaient  accepté  une  tâche  au 
dessus  de  leurs  forces.  S' unissant  de  cœur 
et  d'action  aux  patriotes  qui  avaient  le  but 
positif  de  l'indépendance  polonaise  et  vou- 
laient user  d'énergie,  il  commença  une  vio- 
lente opposition  ,  attaquant  le  ministre  de 
la  guerre  et  tous  les  hommes  lâches  et  pu- 
sillanimes, soit  dans  les  journaux  ,  soit  au 
club  populaire.  La  sincérité  de  ses  vues, 
son  dévouement ,  sa  droiture  lui  firent  de 
nombreux  partisans,  et  i'fut  nommé  à  l'u- 
nanimité vice -président  de  la  Société  pa- 
triotique. (1) 

Plus  le  gouvernement  se  dépopularisait, 
plus  l'opposition  acquérait  de  forces  et 
grandissait  dans  l'opinion.  La  Société  pa- 
triotique particulièrement  résumait  toutes 
les  plaintes,  tous  les  griefs  de  la  nation. 
Dans  ces  circonstances  si  difficiles,  elle 
s'assembla  :  la ,  salle  put  à  peine  contenir 
la  foule  qui  s'y  porta.  M.  Czynski  fut  ap- 
pelé à  présider  cette  séance  orageuse,  où 
l'on  prit  la  résolution  de  donner  un  der- 
nier avertissement  au  gouvernement  et  de 
lui  signifier  qu'il  avait  perdu  la  con- 
fiance du  pays.  Une  députation  fut  nommée, 
M.  Czynski  en  fit  partie.  Une  foule  im- 
mense suivit  les  délégués,  la  menace  à  la 
bouche,  la  rage  au  cœur;  il  n'eût  fallu 
qu'un  signe  pour  soulever  cette  masse 
et  lui  donner  le  courage  du  désespoii-. 

Si  dans  ce  moment  décisif,  le  gouver- 
nement national  eût  compris  sa  position  et 
son  devoir,  eût  changé  de  système  et  adopté 
une  marche  plus  énergique,  plus  popu- 
laire ,  il  eût  pu  éviter  les  scènes  sanglantes 
qui  eurent  lieu  dans  la  nuit  du  15  août,  il  eût 
pu  sauver  le  pays.  Mais  parmi  les  cinq  mem- 
bres qui  composaient  le  gouvernement ,  le 
prince  Czartoriski  seul  montra  une  conte- 

(1)  Voir  l'histoire  de  la  révolution  polo>aise, 
par  Roman  Soltyk,  pour  apprécier  l'importance  de 
cette  société. 


nance  digne ,  et  fit  des  efforts  pour  inspirer 
quelque  confiance  aux  patriotes.  Lelevvel 
{voir  sa  Notice)  resta  à  l'écart ,  corrigeant , 
dit-on,  une  épreuve  (1) ,  sans  s'émouvoir  de 
ce  qui  se  passait  autour  de  lui ,  ni  y  prêter 
attention  ,  comme  si  le  sort  de  la  Pologne 
lui  eût  été  indifférent.  Deux  autres  membres, 
Barzykowski ,  Morawski ,  se  promenaient 
dans  la  salle  avec  inquiétude;  le  cinquième, 
Niemoiowski,  sortit  avec  l'abbé  Pulawski 
(  voir  sa  Notice  ),  qui  oublia  la  mission  dont 
le  peuple  l'avait  chargé. 

Le  fardeau  de  cette  mission  reposa  tout 
entier  sur  M.  Czynski.  Il  exposa  au  prince 
Czartoriski,  président  du  gouvernement,  les 
griefs  et  les  délits  du  peuple,  en  indiquant 
en  même  temps  les  moyens  de  le  calmer, 
de  le  contenter,  moyens  qui  étaient  la  seule 
voie  de  salut  offerte. 

Le  gouvernement  ne  prit  aucune  résolu- 
tion; en  vain  M.  Czynski  et  ses  amis  s'ef- 
forcèrent de  calmer  les  esprits.  Le  peu- 
ple se  précipita  dans  les  prisons ,  où  il  im- 
mola les  espions  de  Constantin,  qui  avaient 
été  arrêtés ,  et  quelques  individus  accusés 
de  trahison ,  que  le  gouvernement  évitait  de 
mettre  en  jugement.  (2) 

Trois  jours  après ,  M.  Czynski  et  les  au- 
tres personnes  faisant  partie  de  la  députa- 
tion furent  livrés  à  une  cour  martiale, 
comme  perturbateurs  et  chefs  des  massa- 
cres. L'instruction,  le  jugement  et  l'exé- 
cution de  l'arrêt  devaient  avoir  lieu  en  cinq 
heures;  mais  les  juges  se  refusèrent  à  ser- 
vir d'instrument  à  un  assassinat  juridique. 
M.  Czynski  et  ses  coaccusés  furent  acquittés 
à  l'unanimité. 

Nous  croyons  que  rien  ne  peut  mieux 
donner  idée  des  opinions  et  des  tendances 
de  M.  Czynski  que  les  paroles  qu'il  pubha 

(1)  Histoire  de  la  révolution  de  Pologne  par  Mieros- 
iawski. 

(2)  Quand  on  apprit  à  M.  Czynski  que  le  peuple  se 
précipitait  aux  prisons:  Courons,  dit-il  à  l'abbé  Pulaw- 
ski, que  le  peuple  n'immole  pas  un  innocent.  —  Cou- 
rons, répliqua  celui-ci,  qu'il  n'oublie  pas  un  coupable. 
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trois  jours  après  sa  mise  en  liberté.  Ayant 
exposé  toutes  les  fautes  du  pouvoir,  il 
ajoute  : 

«  Le  lendemain  de  Ir  revoliilion,  deux  parlis  sYlaicnt  for- 
mi^s  :  l'un  donna  le  signal  de  l'insuirecllon.  Confiant  dans  les 
forcTS  nalionalos,  plein  de  fierté  et  d'enthousiasme,  il  voulait  ac- 
quérir l'indépenilance  par  un  combat  à  mort  dans  un  pays  de 
20.(100,000.  d'b.ibitans.  Son  drapeau  était  v.vimcre  ou  Moùitiu. 
L'autre  parti  a  pris  les  rênes  de  l'état.  Timide,  se  déliant  de  ses 
propres  forces,  d'abonl  il  demande  pardon  et  ^rAce.  puis  il  invo- 
que le  traité  de  Vienne,  et  enfin  il  fait  appel  à  l'intervention.  Sou 
point  de  départ  était  la  >atio>"alitf.  qui.  selon  nous,  ne  peut 
exister  sans  i.'iNUÉPEi<iDA>CE.  Le  premier  parti  accusa  avec  jus- 
tice celui-ci  d'être  contreré\olutionnaire.  Le  premier  parti 
trouva  sympalliie  dans  la  grande  majorité  des  babitans.  L'autre  . 
pour  conserver  sa  position,  recourait  à  la  perfidie,  au  mensonge. 
Il  réveillait  les  \ieux  préjugés,  offensait  le  bon  sens  du  peuple,  il 
dut  tomber  sous  la  puissance  de  l'opinion.  Que  le  passé  nous 
serve  donc  de  leçon  pour  l'avenir.  Plus  de  préjugés,  plus  de 
privilèges;  tous  jouissant  des  droits  égaux,  que  chacun  puis.se 
par  son  dévouement  mériter  la  reconnaissance  du  pays  :  luttons 
contre  le  czar  et  non  pas  contre  les  Russes.  Les  principes  de  li- 
berté, de  respect  pour  les  lois,  propageons -les  dans  le  camp  en- 
nemi. Les  Russes  ne  sont  pas  plus  que  nous-mêmes  nés  pour 
l'esclavage,  et  dans  leurs  rangs,  nous  trouverons  des  hommes  de 
cœur,  aux  senlimens  généreux,  qui  sauront  reconnaître  la  vé- 
rité et  nous  tendre  une  main  amie.  Avec  ces  princi|>es,  nous  ré- 
parerons les  fautes  commises,  et  assurerons  l'indépendance  de  la 
patrie. »  (1) 

Après  la  prise  de  Varsovie,  M.  Czynski 
se  réfugia  en  France.  Il  n'y  abandonne 
point  la  t;\che  d'être  utile  à  la  cause  de 
l'humanité ,  et  la  poursuit  dans  ses  travaux 
littéraires.  Plus  que  jamais  il  paraît  avoir 
acquis  la  conviction  que  le  malheur  des  peu- 
ples ne  réside  pas  seulement  dans  la  forme 
des  gouvernemens ,  mais  dans  les  vices  de 
l'organisation  sociale.  Plus  que  jamais  il 
paraît  apprécier  que  la  source  première  des 
malheurs  de  la  Pologne  est  dans  l'intolé- 
rance des  catholiques  et  dans  la  plaie  hon- 
teuse de  l'esclavage.  11  en  gémit  pour  les  Rus- 
ses comme  pour  ses  propres  compatriotes,  et 
demande  ce  que  signifie  la  civilisation  euro- 
péenne ,  tant  qu'elle  est  entachée  par  l'es- 
clavage des  blancs ,  l'esclavage  des  chrétiens 
chez  les  chrétiens. 

Il  est  arrivé  à  M.  Czynski ,  comme  il  ar- 
rivera à  tous  les  esprits  élevés,  à  toutes 
les  âmes  généreuses ,  c'est  (ju'en  sondant 
une  plaie  profonde  de  la  civilisation,  il  a  dé- 
couvert toutes  les  plaies  du  corps  social ,  et 
a  vu  que  l'association ,  dans  sa  plus  large 
extension  du  principe  de  justice ,  peut  seule 
les  guérir  toutes. 

(I)  Voir  la  brochufo  iiitiiulée  l\oe.  15  Sierpnia,  pu- 
bliée à  Varsovie  par  M.  Czynski. 


En  face  de  ces  grandes  questions  humani- 
taires, pour  lesquelles  M.  Czynski  continue 
le  dévouement  qui  a  marqué  toute  sa  vie , 
l'on  con(;oil  que  les  querelles  et  les  passions 
des  partis  lui  paraissent  mesquines  et  tota- 
lement puériles. 

Chaque  ouvrage  de  M.  Czynski ,  bien  que 
présenté  sous  les  formes  du  roman ,  est  le 
développement  d'une  grande  pensée.  Le 
Grand  Duc  Comlanlin  (1)  nous  olfre ,  avec 
une  vérité  saillante,  le  drame  palpitant 
de  la  révolution  polonaise.  Le  Kosak  (2), 
en  nous  peignant  les  mœurs  si  curieuses 
des  Polonais etdes  habitans  du  Borysthène, 
nous  déroule  le  drame  non  moins  intéres- 
sant ,  quoique  plus  éloigné ,  des  courageux 
efforts  des  Kosaks  pour  recouvrer  leur  in- 
dépendance. Dans  Stenko  (5),  c'est  encore 
la  lutte  d'un  kosak,  mais  celte  fois  contre 
la  Russie.  C'est  la  Piussie  que  l'auteur  nous 
peint  avec  son  despotisme ,  son  aristocratie, 
ses  esclaves,  son  mélange  de  civilisation  et 
de  barbarie.  Dans  ces  ouvrages  divers,  c'est 
une  puissante  imagination  qui  nous  repré- 
sente l'histoire  sous  un  jour  entièrement 
nouveau ,  sous  le  point  de  vue  d'une 
haute  philosophie,  qui  nous  transporte  et 
nous  fait  vivre  au  milieu  des  peuples  du 
Nord,  si  égarés  et  si  défigurés,  qui,  pour 
composer  le  roman ,  se  contente  de  drama- 
tiser l'histoire ,  enfin  qui  poursuit  invaria- 
blement le  but  de  sa  vie  :  prendre  partout 
la  défense  des  apprîmes,  allaqtier  les  préjugés, 
tes  abus ,  renverser  la  règle  arbitraire  de  l'ini- 
quité. 

La  Russie  pittoresque  (4) ,  dirigée  par 
M.  Czynski,  résultat  de  longues  et  pro- 
fondes études,  est  à  la  fois  une  histoire 
consciencieuse  des  mœurs  de  la  Russie  et 
une  description  de  ses  grands  monumens. 

M.  Czynski  a  publié  trois  brochures ,  que 

(l)2vol.  in-8». 
(2)  2  vol.  in-S". 
(5)  2  vol.  in  8", 

(4)  Sous  ce  litre  M.  Czynski  publie  Thisloire  ei  le- 
tableau  de  la  Russie. 
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nous  croyons  ne  devoir  pas  passer  sous  si- 
lence : 

1°  Deux  Mots  sur  les  Allemands;  Metz, 
183!2,  in-S"  (le  26  pages.  Dans  cet  opuscule, 
l'auteur  engage  les  patriotes  à  rallier  toute 
l'Allemagne  à  la  liberté  et  à  former  une 
Germanie  indépendante . 

2°  Question  des  Juifs  polonais ,  envisarjée 
comme  question  européenne;  Paris,  1855 ,  in- 
8°  de  29  pages.  Les  princes  de  l'Europe 
chassèrent  les  Juifs  de  leurs  états;  la  Polo- 
gne les  reçut,  mais  sans  leur  accorder  l'é- 
galité des  droits  civils  et  politiques  des  ré- 
gnicoles.  Leur  nombre  s'élève  à  trois  mil- 
lions ;  ils  forment  à  peu  près  la  huitième 
partie  de  la  population  du  pays.  Cet  écrit 
appelle  les  catholiques  polonais  à  la  tolé- 
rance envers  les  Israélites,  et  ceux-ci  à  faire 
cause  commune  avec  les  catholiques,  dans 
la  question  de  l'indépendance  polonaise. 

oP  La  Piévolte  des  Circassiens;  Paris,  1857, 
in-8°  de  24  pages.  I\L  Czynski  cherche  à 
fixer  l'attention  des  peuples  de  l'Occident, 
sur  les  projets  d'envahissemens  successifs 
de  l'autocrate ,  et  il  fait  aisément  compren- 
dre que  la  Turquie  et  la  Perse  ,  l'Angleterre 
et  la  France  sont  intéressées  à  favoriser  la 
cause  des  Circassiens. 

WILLALMEZ  (jean-baptiste-piiilibert). 

Le  vice-amiral  Willaumez  est  un  des  offi- 
ciers supérieurs  du  corps  de  marine  aux- 
quels la  royauté  d'août  a  ouvert  les  portes 
du  Luxembourg;  il  a  été  compris  dans  la 
fournée  de  pairs  créée  le  3  octobre  dernier. 
La  royauté  d'août  a  ,  par  cette  nomination , 
acquitté ,  d'un  seul  coup,  une  dette  natio- 
nale et  une  dette  de  famille;  car  c'est  le 
vice  -  amiral  Willaumez  qui  a  donné  au 
prince  de  Joinville  les  premières  notions 
de  l'art  difficile  de  la  navigation. 

Né  à  Belle-Ile,  en  mer,  le  7  août  1765, 
M.  Jean-Baptisle-Philibert  Willavmez  (1)  en- 

(l'i  Son  père  etail  un  ancien  capitaine  d'arlilierie. 


tra  dans  la  marine  en  1777,  à  peine  âgé  de 
quatorze  ans.  Il  débuta  comme  mousse  ; 
mais  ses  dispositions  pour  le  métier  de  la 
mer,  son  zèle  et  son  application  le  firent 
arriver,  en  cinq  ans,  au  grade  de  premier 
pilote  sur  les  vaisseaux  du  roi.  A  l'époque 
de  la  guerre  d'Amérique,  il  était  déjà  se- 
cond pilote  de  C Amazone,  sous  les  ordres 
du  célèbre  et  infortuné  Lapeyrouze.  Il  prit 
part,  sur  cette  frégate,  aux  deux  combats 
des  9  et  12  avril  1782,  entre  l'armée  navale 
du  comte  de  Grasse  et  celle  de  l'amiral  Rod- 
ney.  Le  29  juillet  de  la  même  année,  l'Ama- 
zone ,  commandée  alors  par  M.  de  Mont- 
guyot,  soutint  avec  opiniâtreté  un  nouveau 
combat  contre  une  frégate  anglaise  d'une 
force  bien  supérieure,  et  fut  prise,  après 
avoir  perdu  son  commandant  et  plusieurs 
officiers.  M.  Willaumez  se  fit  remarquer 
dans  cette  affaire,  où  il  reçut  deux  bles- 
sures; et  l'escadre  de  M.  Vaudreuil  ayant, 
le  lendemain ,  repris  l'Amazone ,  cet  amiral 
le  nomma  premier  pilote. 

M.  Willaumez  se  livra  avec  ardeur  à  la 
pratique  des  observations  astronomiques  , 
partie  si  importante  de  l'art  de  la  navigation. 
En  récompense  de  ses  travaux ,  il  reçut  de 
Louis  XVI  un  cercle  de  réflexion,  instrument 
récemment  inventé,  ou  du  moins  considéra- 
blement perfectionné  par  le  célèbre  Boi^da  , 
et  dont  l'usage  était  encore  peu  répandu.  Ce 
don  royal  fut  attesté  par  une  inscription  des 
plus  honorables.  C'était  en  1788,  M.  Wil- 
laumez jouissait  déjà  d'une  haute  réputa- 
tion; toutefois,  fils  d'un  officier  de  fortune, 
il  n'aurait  jamais  pu  prétendre  à  occuper,  un 
jour,  un  poste  éminent  parmi  les  officiers 
de  la  marine  militaire  française.  La  révolu- 
tion de  1789  lui  ouvrit  la  carrière.  En  1791 
il  était  enseigne  sur  le  vaisseau  le  Patriote, 
monté  par  M.  d'Entrecasteaux.  Quand  ce 
chef  d'escadre  fut  nommé  pour  commander 
l'expédition  destinée  à  aller  à  la  recherche 
de  Lapeyrouse,  il  fit  comprendre  M.  Wil- 
laumez dans  l'état-major  de  sa  frégate,  en 
qualité  d'officier  chef  de  route  ;  mais  ,  dans 
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le  |)a((iiot  (\iehet6  des  grâces  et  avanccmens 
à  dislribuor  dans  le  cours  de  la  campagne  , 
il  emportait,  pour  M.  Willaumez,  les  bre- 
vets de  lieutenant  de  vaisseau  et  de  cheva- 
lier de  Sainl-I.ouis.  Dans  cette  diflicile  et 
périlleuse  exj)loration  de  mers  alors  pres- 
que inconnues,  M.  Willaumez  s'occupa  plus 
particulièrement  des  opérations  astronomi- 
ques, dont  il  partagea  les  travaux  avec  deux 
autres  ol'iiciers,  MM.  deRosselet  Achard  do 
Bonvouloir.  Après  la  mort  de  M.  d'Entre- 
casteaux,  le  capitaine  d'Auribeau,  devenu 
chef  de  l'expédition  qui  touchait  à  son 
terme,  vint  relâcher  à  l'île  de  Java,  où  les 
navigateurs  français  apprirent  la  déchéance 
de  Louis  XV  i,  l'établissement  d'une  répu- 
blique, la  mort  du  roi  et  la  guerre  qui  s'en 
était  suivie  avec  l'Angleterre ,  l'Espagne  et 
la  Hollande.  Le  capitaine  d'Auribeau,  par- 
tisan zélé  de  l'ancien  régime ,  profita  de 
cette  circonstance  pour  manifester,  d'une 
manière  éclatante,  ses  sentimens  contre-ré- 
volutionnaires. De  concert  avec  quelques 
ofliciers  appartenant  à  la  classe  nobiliaire, 
il  se  proL'lama  l'allié  des  ennemis  de  la 
France;  puis,  sous  la  protection  des  canons 
hollandais,  il  fit  arborer  le  pavillon  blanc  , 
et  livra  aux  autorités  bataves  la  portion  des 
états-majors  et  des  équipages  qui  refusa  de 
s'associer  à  sa  défection.  M.  Willaumez  fut 
du  nombre  des  marins  de  l'expédition  qui 
se  montrèrent  fidèles  à  la  révolution  et  aux 
lois  de  l'Assemblée  nationale.  Après  avoir 
été  en  butte  à  de  cruelles  persécutions,  il 
fut  relâché,  et  ramena  à  l'Ile  de  France  ses 
compagnons  d'infortune  et  de  patriotisme. 
Peu  apiès  il  s'embarqua  sur  la  Prudente, 
sous  les  ordres  du  commandant  lleiiaud, 
et  prit  une  très-grande  part  au  débiorus  de 
l'île,  à  la  suite  duqufil  il  reçut  le  conmian- 
dement  du  brick  le  Léger,  avec  la  mission 
de  porter  au  gouvernement  des  dépêches  de 
la  plus  haute  importance.  11  ramena  sur  ce 
bâtiment  quelques  débris  des  équipages  des 
frégates  laissées  à  .lava ,  et  rapporta  une 
faible  partie  des  fruits  de  l'expédition. 
TO.iiii  nr.  2«  p.fnTii:. 


M.  Willaumez  ne  tarda  pas  à  cire  promu 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  et  aiipeli' 
au  commandement  du  Philon ,  sur  le(juei  il 
demeura  fort  peu  de  temps.  A  celte  époque, 
le  gouvernement  prépai-ait  une  expédition 
pour  les  mers  de  l'Inde  ;  le  capitaine  \\  il- 
laumez  fut  choisi  pour  en  faire  partie  :  il 
passa  sur  la  Régénérce,  fit  sur  cette  frépate 
les  premières  campagnes  de  la  division  d'* 
l'amiral  Sercey,  prit  part  au  comhat  c^ue 
cet  amiral,  avec  six  frégates,  livra  à  deux 
vaisseaux  de  ligne  anglais  ,  dans  le  détroit 
de  Malacca.  Bientôt  la  Rcgénéi'ée  ,  ayant 
beaucoup  souffert,  fut  renvoyée  en  Europe, 
de  conserve  avec  la  Vcriu  ,  qui  avait  égale- 
ment besoin  d'être  radoubée.  On  leur  donna 
en  même  temps  la  mission  d'accoster  deux 
riches  galions  espagnols,  qu'elles  firent  ar- 
river à  hon  port  aux  Canaiies.  A  son  re- 
tour en  France ,  le  capitaine  Willaumez  fut 
nommé  chef  de  division ,  et  reçut  le  com- 
mandement d'une  division  de  frégates  ar- 
mées à  Saint-Malo,  pour  une  expédition 
qui  devait  causer  les  plus  grands  domnia-- 
ges  au  commerce  anglais;  mais  cette  expé- 
dition fut  contremandée.  Pendant  l'expédi- 
tion de  Saint-Domingue ,  le  chef  de  division 
Willaumez  ,  montant  le  vaisseau  le  Dugay- 
Tronin ,  fut  chargé  du  commandement  de 
la  station  navale  établie  sur  les  côtes  de  la 
partie  du  sud  de  l'île.  Sa  conduite ,  dans 
celte  position  délicate,  fut  digne  d'éloges. 
11  sut  inspirer  aux  chefs  noirs  de  la  crainte , 
et  en  môme  temps  de  la  confiance  et  de 
l'amitié ,  et  on  lui  dut  en  grande  partie  la 
tranquillité  qui  régna  sur  tout  le  littoral 
dans  les  limites  de  son  commandement. 
Vers  la  fin  de  l'expédition,  le  commandant 
Willaumez  ayant  passé  du  vaisseau  le  Dugay- 
Trouin  sur  \n  (régnte  la  Poursiiivanle ,  avec 
laquelle  il  retournait  au  Ca|>  Français,  se 
trouvait  dans  les  parages  du  môle  Saint-Ni- 
colas, ignorant  que  la  guerre  avait  éclaté 
de  nouveau  entre  la  F'rance  et  l'Angleterre, 
lorsqu'il  se  vit  donner  la  chasse  par  une  es- 
cadre anglaise.  Touc  on  forçant  de  voiles 
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pour  échapper  à  des  forces  si  supérieures , 
il  se  prépara  au  combat.  Sa  frégate,  qui 
portait  du  24  en  batterie  et  devait  monter 
quarante-six  pièces ,  n'en  avait  que  trente- 
quatre,  dont  vingt-deux  de  24,  et  douze 
de  8,  et  pour  équipage,  au  lieu  de  près  de 
quatre  cents  hommes,  cent  cinquante  seu- 
lement, dont  trente  noirs.  L'Hercule,  \ais- 
seau  de  tête  de  la  ligne  ennemie ,  devançant 
de  beaucoup  ses   compagnons,  joignit  la 
Poursuivante,  et  l'attaqua.  Celle-ci,  que  la 
fuite  ne  pouvait  plus  sauver,  et  qui  avait  déjà 
souffert  par  le  feu  de  l'ennemi ,  présenta  le 
travers   à  son  adversaire.  Un  combat  en 
règle  s'engagea ,  les  premières  bordées  de 
la  frégate  firent  au  vaisseau  des  avaries  no- 
tables ,  et  la  résistance  semblait  inutile , 
lorsqu'une  saute  de  vent  vint  offrir  une 
chance  inespérée ,  dont  le  commandant  Wil- 
laumez   se  hâta  de  profiter.  Pourvu  d'un 
équipage  trop  peu  nombreux  pour  tirer  et 
manœuvrer  en  même  temps ,  il  fit  entière- 
ment cesser  le  feu  ,  afin  d'employer  tout  son 
monde  à  la  manœuvre.   11  parvint  par  ce 
moyen  à  prendre  une  position  qui  lui  per- 
mit d'envoyer  toute  sa  bordée  dans  la  poupe 
de  l'Hercule.  Cette  bordée  fut  décisive.  Le 
dommage  qu'en  reçut  le  vaisseau  anglais, 
joint  à  la  proximité  de  la  côte  et  au  danger 
d'y  échouer,  le  força  à  reprendre  le  large , 
et  à  abandonner  la  Poursuivante.  Cette  fré- 
gate donna  bientôt  après  dans  la  baie  du 
Môle,  aux  acclamations  de  la  garnison  de 
la  place,  ainsi  qu'au  bruit  de  l'artillerie 
des  remparts  qui  la  saluèrent  à  son  entrée. 
A  sa  rentrée  dans  un  port  de  France, 
avec  cette  même  frégate,  le  commandant 
Willaumez  eut  à  soutenir  un  autre  engage- 
ment avec  un  vaisseau  de  ligne  anglais  qui 
cherchait  à  lui  couper  la  route ,  et  auquel  il 
échappa  par  une  habile  manœuvre.  L'em- 
pereur éleva  M.   Willaumez  au  grade  de 
contre-amiral,  et  le  nomma  au  commande- 
ment de  l'escadre  légère  de  l'armée  navale 
de  Brest.  Après  que  Napoléon  eut  été  con- 
traint d'abandonner  ses  grands  projets  d'in- 


vasion contre  l'Angleterre ,  l'armée  navale 
de  Brest  fut  disloquée ,  et  l'on  en  fit  deux 
grands  détachemens  dont  chacun  avait  une 
destination  particulière.  Le  contre  -  amiral 
Willaumez  fut  chargé  de  l'une  de  ces 
deux  missions.  Le  prince  Jérôme  Bonaparte 
fut  placé  dans  l'escadre  commandée  par 
M.  Willaumez,  avec  le  grade  de  capitaine 
de  vaisseau.  M.  Willaumez  justifia  la  con- 
fiance de  l'empereur.  Les  détails  de  cette 
expédition  ne  peuvent  trouver  place  ici.  11 
suffit  de  dire  que  le  tort  que  l'escadre  de 
l'amiral  Willaumez  fit  au  commerce  anglais 
fut  évalué  à  douze  ou  quinze  millions. 

Pendant  les  années  1807  et  1808,  l'amiral 
Willaumez  commanda  l'escadre  réunie  sur 
la  rade  de  Brest.  Au  commencement  de 
1809,  l'empereur  lui  confia  une  mission  de 
la  plus  haute  importance.  Il  devait,  avec 
l'escadre  de  Brest,  sortir  à  l'improviste, 
surprendre  et  détruire  les  stations  anglaises 
établies  devant  Lorient  et  Rochefort;  et, 
après  avoir  rallié  à  son  pavillon  les  divisions 
françaises  de  ces  deux  ports ,  se  porter  en 
toute  hâte  dans  les  mers  d'Amérique,  pour 
ravitailler  nos  colonies  des  Antilles  et  rava- 
ger ou  rançonner  les  possessions  anglaises , 
en  dépit  de  l'escadre  de  sir  Alexandre  Co- 
chrane,  qu'il  eût  été  en  mesure  de  combat- 
tre avec  avantage.  La  sortie  eut  lieu  ;  mais 
les  commandans   des    stations  anglaises , 
avertis  à  temps  par  leurs  découvertes,  évi- 
tèrent la  surprise,  et  gagnèrent  le  large. 
Malheureusement  la   division  de  Lorient 
ne  put  sortir  le  jour  même  oîi  l'amiral  Wil- 
laumez venait  de  la  débloquer.  Celle  de  Ro- 
chefort n'était  pas  non  plus  prête  à  prendre 
la  mer,  quand  il  parut  devant  ce  port.  Il 
resta  plusieurs  jours  à  l'attendre  en  dehors 
de  la  rade  de  l'île  d'Aix  ;  mais ,  pendant  ce 
temps,  les  croisières  ennemies,  s'étant  ral- 
liées ,  se  présentèrent  en  forces  supérieures, 
et  obligèrent  l'amiral  français  à  entrer  sur 
la  rade  où  son  escadre  se  trouva  bloquée. 

Ici  se  termine ,  à  proprement  parler,  la 
carrière  militaire  du  vice-amiral  Willaumez, 


et,  depuis  colle  époque  jusqu'à  la  fin  delà 
guerre,  le  commandement  do  la  flottille  du 
Zuyderzée  fut  le  seul  commandement  qu'il 
fut  appelé  à  exercer.  Dans  cette  carrière  si 
longue,  dans  cette  nombreuse  série  de  cam- 
pagnes  et  de  combats ,  il  eut  le  bonbeur  de 
n'être  jamais  pris  par  l'ennemi.  Depuis  la 
paix ,  il  no  fui  pas  employé  à  la  mer;  mais  il 
fut  membre  ou  président  de  diverses  com- 
missions ,  dont  les  travaux  eurent  pour  ob- 
jet de  perfectionner  l'organisation  de  la 
marine ,  tant  au  personnel  qu'au  matériel. 
11  fut  élevé  au  grade  de  vice-amiral ,  et  créé 
grand  officier  de  la  Légion-d'IIonneur  ;  il  se 
trouve  aujourd'bui  le  doyen  des  vice-ami- 
raux en  activité.  Le  vice-amiral  Willaumez 
est  auteur  d'un  Dictionnaire  de  marine,  que 
le  gouvernement  a  placé  au  nombre  des  li- 
vres dont  les  officiers  et  élèves  de  la  marine 
doivent  être  pourvus  à  leur  embarquement. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  M.  Wil- 
laumez a  donné  au  prince  de  Joinville  les 
premières  notions  de  l'art  de  la  navigation , 
et  a  été  récompensé  de  ses  soins,  en  oc- 
tobre 1857,  par  le  litre  de  pair  de  France. 

ESCAYRAC  DE  LAUTIJRE  (le  marquis  d). 


L'ordonnance  rovale  du  5  octobre  1857, 
qui  élevait  le  vice  -  amiral  Willaumez  à  la 
pairie,  nous  apprit  aussi  qu'il  y  aAait  en 
France  un  marquis  d'Escayrac  de  Lauture , 
auquel  le  même  honneur  était  accordé.  Nous 
ignorions  l'existence  de  ce  personnage,  et, 
comme  l'ordonnance  royale  ne  mentionnait 
pas  les  faits  et  gestes  pour  lesquels  cette 
distinction  était  octroyée  à  M.  d'Escayrac, 
nous  avons  dû  nous  livrer  à  de  minutieuses 
recherches  sur  ce  nouvel  élu ,  sans  avoir  pu 
découvrir  à  quels  grands  services  il  devait 
cette  faveur  de  la  royauté  d'août. 

M.  d'Escayrac  fut  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  au  temps  où  les  chevaliers  de  Saint- 
Louis  portaient  ostensiblement  leurs  croix. 
A  quel  titre  ?  Son  brevet  ne  le  mentionne  pas. 
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nous  l'ignorons.  Il  fut  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Charles  X.  A  quel  titre?  parce 
qu'il  est  marquis,  et  marquis  de  bon  aloi. 

Jusqu'en  1827  il  avait  passé  entièrement 
inaperçu.  A  cotte  époque,  le  marquis  de 
Gourgucs  ayant  été  nonmié  pair  de  France , 
les  électeurs  de  3Iontauban  lui  donnèrent 
pour  successeur  au  palais  Bourbon  M.  le 
marquis  d'Escayrac,  qui  avait  été  nommé 
présidenl  du  grand  collège,  et  qui  vint  sié- 
ger silencieusement  au  centre  de  la  cham- 
bre ,  oii  il  se  fit  remarquer  par  une  tenue 
décente  et  constamment  convenable.  Il  re- 
poussa l'adresse  des  i221  et  se  montra ,  en 
toute  circonstance,  ministériel  sans  réserve, 
et  lorsqu'après  1850  il  fallut  prêter  ser- 
ment à  la  charte  nouvelle  et  à  Louis-Phi- 
lippe ,  roi  des  Français ,  M.  le  marquis  d'Es- 
cayrac de  Lauture  ne  se  sentit  pas  le  cou- 
rage de  formuler  lui-même  ce  qu'il  avait 
d'amers  regrets  dans  l'âme.  Il  jura  pure- 
ment et  simplement,  renvoyant  la  Chambre 
pour  plus  ample  explication  au  serment 
de  M.  Martignac  qui ,  cinq  ou  six  jours  aupa- 
ravant, prétendait  que  l'amour  de  la  patrie 
brûlait  dans  le  cœur  de  Charles  X. 

M.  d'Escayrac  ne  fut  réélu  en  1851 ,  ni 
président  du  collège,  ni  député;  mais  plus 
tard  il  fut  nommé  président  du  conseil  gé- 
néral de  Tarn-et-Garonne. 

M,  d'Escayrac  appartient  à  cette  fraction 
nobiliaire  que  l'on  désigne  sous  la  qualifi- 
cation de  légitimistes  ralliés.  La  restaura- 
tion l'eût  élevé  à  la  pairie,  Louis-Philippe 
tient  les  promesses  faites  par  les  ministres 
de  Charles  X.  M.  d'Escayrac  est  à  la  cham- 
bre des  pairs  ce  qu'il  fut  à  celle  des  députés, 
silencieux  et  décent. 


DEFAIJCONPRET  (auguste-jean-baptiste) 


Parmi  les  écrivains  auxquels  la  puissance 
de  la  réclame  et  la  publicité  de  l'annonce  ont 
donné  une  célébrité  européenne ,  figure  en 
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première  ligne  M.  Defauconpret ,  dont  les 
j)remières  années  lurent  consacrées  à  l'étude 
des  lois  et  aux  travaux  du  notariat,  dont 
Fâge  mur  et  la  vieillesse  sont  comme  voués 
à  l'exploitation  de  la  traduction  des  romans 
.tnglais  ;  car  outre  les  75  volumes  sortis  de 
la  plume  de  Walter  Scott,  M.  Defaucon- 
pret a  mis  en  circulation,  dans  le  com- 
merce de  la  libiairie ,  environ  150  volumes, 
ce  qui  a  fait  supposer  à  quelques  critiques 
qu'il  tenait  h  Londres  un  bureau  de  traduc- 
tion. Nous  ne  sommes  point  en  mesure  de 
vérilier  ce  fait. 

Né  à  Lille  (Nord),  le  12  juillet  1707, 
M.    Atigusle-Jean-Boplisie   DE^•■AL•co^Pl<.ET 
lit  ses  études   au  collège  Mazarin ,  où  il 
obtint  de  grands  succès.  Plus  tard  il  se 
livra  à  l'étude  du  droit,   et,  après  avoir 
exercé  pendant  quinze  ans  les  fondions  de 
notaire  à  Paris,  se  retira  à  Londres,  où  il 
s'est  livré  à  tout  son  amour  pour  les  lettres , 
selon  les  uns ,  pour  les  spéculations  en  li- 
braiiie,  selon  les  autres.  On  lui  doit  plusieurs 
ouvrages  qui  lui  appartiennent  en  propre, 
mais  c'est  surtout  par  ses  traductions  qu'il 
s'est  rendu  célèbre.  Ses  traductions  se  dis- 
tinguent par  une  exactitude  qui  va  parfois 
jusqu'à  la  sécheresse  et  par  une  connais- 
sance approfondie  du  génie  de  la  langue 
anglaise.  Il  a  publié  :  1°  Nouveau  Burcme , 
ou  Tables  de  réduction  des  monnaies  et  mesu- 
res anciennes  en  monnaies  et  mesures  républi- 
Uicaiîies ,  Paris,  1799,  in-12  (1);  2°  Obser- 
vations sur  l'ouvrage  intitidé  :  la  France /w/r 
lady  Morgan ,  Piwis ,  1817,  in-8°;  5°  Quinze 
Jours  à  Londres  à  la  fin  de  1815,  par  M"  , 
Paris  ,  1817,  in-8''  ;  4°  Six  Semaines  à  Lon- 
dres, Paris,  1818;  in-8<';  5°  Anecdotes  sur 
la  cour  et  l'intérieur  de  la  famille  de  Napoléon 
Bonaparte  (communiquées  par  M""'  Durand, 
première   femme   de  l'impératrice  Marie- 
Louise),    Paris  et   Londres  1818,   in -8"; 


(1)  L'on  doit  remarquer  que  cet  écrivain,  devenu  de- 
puis si  fécond,  n'a  jusqu'à  l'âge  de  cinquanle  ans  pro- 
duit que  cet  opuscule. 


6°  Une  Année  de  séjour  à  Londres  ,  Paris , 
1819,  in-8o;  7°  Londres  en  1819,  1820, 1821 
et  1822,  ou  Recueil  de  lettres  sur  la  politique, 
la  littérature  et  les  mœurs  de  cette  ville  dans  le 
cours  de  ces  années,  par  l'auteur  d'une  Année  à 
Londres,  Paris,  1822,  4  vol.  in-8"  ;  8°  Jeanne 
Maillotic,  ou  l'Hérdine  lilloise,  Paris,  1824, 
o  vol.  in-12;  9°  Wat-Ti/ler,  ou  dix  Jours  de 
révolte,  roman  historique,  Paris,  1825,  5 
vol.  in-12;  10"  Londres  en  1824,  ou  Recueil 
de  lettres  sur  la  politique ,  la  littérature  et  les 
mœurs  de  celte  ville  dans  le  cours  de  l'année 
1824,  Paris,  1825,  in-8°;   11°  Mamniello, 
ou  Huit  jours  à  Naples,  1827,  5  vol.  in-12. 
11  a  traduit  de  l'anglais  tous  les  romans  de 
sir  Walter  Scott  :  Paris  1823,  75  vol.  in-12. 
Nous  nous   dispenserons  d'en  donner   la 
nomenclature.  11  existe  plusieurs  éditions  en 
divers  formats  de  cette  traduction  des  Œu- 
vres complètes  du  romancier  anglais.  M.  De- 
fauconpret a  traduit  en  outre  de  Cooper  : 
les  Pionniers ,  ou  les  Sources  du  Susquehan- 
nah,  5  vol.  in-12;  l'Espion,  roman  améri- 
cain ,  4  volumes  in-12  ;  le  Pilote,  4  volumes 
in-8";  Redwood,  4  volumes  in-12;  Précau- 
tion, ou  le  Choix  d'un  mari,  4  vol.  in-12; 
Sir  Lionel  Lincoln,  4  vol.  in-12  ;  Le  Dernier 
desMohicans,  4  vol.  in-12;  La  Prairie,  4 
vol.  in-12.  De  lady  Morgan  :  Florence  Mac- 
car  tluj  ,  4  vol  in-12.  De  William  Playfair  : 
La  France  telle  quelle  est ,  et  non  la  France 
de   Lady  Morgan  ,  in -8°.  De  Morier  :  Les 
Aventures  de  Hajji-Baba,  4  vol.  in-12.  D'A- 
dam Neale  :  Voyage  en  Allemagne ,  en  Po- 
logne, en  Moldavie  et  en  Turquie  ,  2  vol.  in- 
8".  De  Mac-Lead  :  Voyage  du  capitaine  Max- 
well, commandcmt  l'Alcestc,  etc ,  sur  la  mer 
Jaune,  le  long  des  côtes  de  la  Corée ,  etc. ,  in- 
8" ,  2*=  édit.  De  John  -Martin  :  Histoire  des 
naturels  des  îles  Tongau  ou  des  Amis,  situées 
dans  l'océan  Pacifique  ,  depuis  leur  découverte 
par  le  capitaine  Cook,  2  vol.  in-8'*.  De  Parry  : 
Voyage  au  pôle  arctique ,  dans  la  baie  de  Baf- 
fn,fait  en  1818  par  les  vaisseaux  de  S.  M. 
Britannique  l'Isabelle  et  l'Alexandre ,  pour 
vériiîer  s'il  existe  un  passage  au  nord-ouest 
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(le  l'océan  Atlanliijue,  dans  la  uicr  Pcicijique, 
Paris,  1819,  in-8".  De  John  Barrow  :  His- 
toire chronologique  des  voyages  vers  le  pôle 
arctique,  2  vol.  in-8".  De  Théodore  Hook  : 
Pcnoircn,  roinan ,  A  vol.  in- 12.  De  Gall: 
les  Lairs  de  Crippij  ;  ou  le  Domaine  std)slilué, 
4  vol.  in-12  ;  les  Chroniques  écossaises,  2  vol. 
in-12;  lîolhelan,  5  vol.  in-12.  Do  Marie 
Edgeworsh  :  Ilarringlon ,  2  vol.  in-12;  Or- 
moud,  2  vol.  in-12.  De  mistriss  Isaacs  :  Les 
trois  Honians ,  ou  Contes  d'aiijourd'lmi,  4  vol. 
in-12.  De  Thomas  Hope  :  Anaslase ,  ou  Mé- 
moires d'un  Grec,  écrits  à  la  fin  du  wuf  siècle, 
1820,  2  vol.  in-8".  D'un  auteur  anonyme  : 
Calihorpe ,  ou  les  Revers  de  fortune,  4  vol. 
in-12.  Le  Mystère,  ou  /'/  y  a  quarante  ans, 

4  vol.  in-12.  De  mistriss  Ross  :  Le  Pour  et  le 
Contre ,  ou  la  vieille  Fille  et  la  Femme  mariée, 

5  vol.  in-12.  De  miss  Ferriar  :  l'Héritage, 
5  vol.  in-12.  De  Smilh  :  Bramblctye  House, 
ou  les  Cavaliers  et  les  Têtes  rondes,  5  vol.  in- 
12  ;  Torhill,  5  vol,  in-12.  De  mistriss  Ben- 
nett  :  l'Orpheline  du  presbytère,  5  vol.  in-12  ; 
Beauté  et  Laideur,  2  vol.  in-12.  De  missOpie: 
Catherine  Shirley,  4  vol  m-12.  De  miss  Anna- 
Maria  Porter  et  de  sa  sœur  miss  Jane  :  Le 
jeûne  de  Sainte-Madeleine ,  5  vol.  in-12;  Le 
duc  de  Christian  de  Lunehortrg ,  4  vol  in-12. 
DeFiekling  :  la  Roue  de  fortune,  3  vol.  in-12. 

Nous  croyons  cette  nomenclature  à  peu 
près  complète  aujourd'hui ,  mais  l'on  peut 
affirmer  qu'elle  ne  le  sera  plus  sous  peu 
de  mois,  car  les  romanciers  d'outre-mer 
sont  féconds  et  M.  Defauconpret  laisse  pas- 
ser peu  de  nouveautés  anglaises  un  peu  sail- 
lantes, sans  les  expédier  aux  éditeurs  de 
Paris,  avec  le  français  en  regard. 

PONS  (auguste). 


L'ex-député  de  Vaucluse,  auquel  nous  al- 
lons consacrer  quelques  lignes,  n'a  aucun 
rapport  avec  le  spirituel  poète  qui  insérait 
autrefois  de  jolies  vers  dans  Y Almunach  des 


Muses,  ni  avec  le  comte  Gaspard  de  Poiis 
(jui ,  lui  aussi,  lit  de  délicieuses  épîtres  ,  ni 
avec  M.  Pons  (de  l'Hérault),  dont  nous 
avons  déjà  tracé  la  vie.  M.  Auguste  Pons 
est  de  beaucoup  plus  jeune  que  ses  honora- 
bles homonymes. 

Né  au  moment  où  la  France  secouait  le 
joug  d'une  longue  oppression  ,  31.  Pons  ne 
trouva  moyen  de  se  signaler  qu'en  1815; 
il  se  lit  remarquer  par  son  ardeur  royaliste  , 
prit  part  à  la  réaction  qui  s'opéra  alors 
dans  le  Comtat  -  Venaissin,  et  s'engagea 
comme  volontaire  royaliste,  il  ne  cessait 
de  protester  à  tout  propos  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  adoration  pour  la  dynastie 
des  Bourbons.  Son  enthousiasme  n'avait 
pas  de  bornes.  «Belle  France!  s'écriait  à 
«  chaque  instant  ce  nouveau  troubadour; 
«  belle  France ,  enfin  tu  revois  tes  rois  lé- 
«  gitimes  !  Belle  France  !  ■»  Pendant  long- 
temps, M.  Pons  ne  fiit  connu  dans  toute 
la  contrée  que  sous  le  nom  de  Belle-France. 

La  révolution  de  1850  trouva  M.  Pons  un 
peu  moins  royaliste  :  on  n'avait  pas  jugé  con- 
venable d'utiliser  ses  talens.  Il  se  (it  donc  en- 
thousiaste de  juillet ,  comme  il  l'avait  été 
de  la  restauration  ;  il  fut  maire  de  la  ville 
d'Apt  et  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement ;  puis  lorsque  vinrent  les  élections 
de  1851 ,  il  se  mit  sur  les  rangs  et  sollicita 
de  ses  concitoyens  une  place  au  Palais-Bour- 
bon. 11  fut  élu  à  une  grande  majorité.  A 
peine  son  nom  était-il  sorti  vaincpieur  de 
l'urne  électorale ,  que  31.  Pons  adresse  aux 
électeurs  une  courte  allocution  dans  laquelle 
on  remarquait  le  passage  suivant  :  «  La  ré- 
volution n'a  pas  seulement  défait  un  trône 
pour  en  édifier  un  nouveau  ;  elle  ne  s'est 
pas  bornée  à  substituer  une  dynastie  à  une 
autre,  et  à  rayer  des  noms  propres  du 
catalogue  des  rois;  elle  a  encore  créé  une 
nouvelle  ère  pour  la  France.  11  s'agit  main- 
tenant de  savoir  si  nous  serons  jugés  dignes 
de  cette  liberté  que  nous  avons  cherchée 
à  travers  tant  d'orages....  »  Qui  n'eût  cru 
après  une  profession  de  foi  aussi  positive , 
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que  M.  Pons  viendrait  renforcer  au  Palais- 
Bourbon  l'escouade  des  vrais  défenseurs  de 
la  cause  démocratique  ,  et  que  sa  voix  serait 
vouée  aux  intérêts  de  cette  liberté  que  les 
dynasties  paraissent  impuissantes  à  nous 
donner....  Telle  fut  notre  pensée,  et  l'un  de 
nous  félicita  le  pays  de  l'élection  d'un  pa- 
triote aussi  chaleureux.  (  Voir  le  journal  La 
Tribune.  ) 

M.  Pons  fut  loin  de  réaliser  les  espérances 
des  partisans  de  la  cause  démocratique  et 
de  justifier  les  éloges  anticipés  qu'on  lui 
avait  prodigués.  Arrivé  à  Paris  ,  il  ne  tarda 
point  à  se  montrer  dans  les  salons  ministé- 
riels, et  à  déserter  la  cause  de  l'opposition. 
On  le  vit  d'abord  voter  pour  l'ordre  du  jour 
motivéde  M.  Ganneron(2'2  septembre  1851), 
qui  absolvait  la  diplomatie  du  ministère 
qui  livrait  la  Pologne  au  fer  de  l'autocrate  ; 
toutefois  il  protesta  contre  l'insultante  dé- 
nomination de  sujets,  dont  les  dévoués  du 
château  voulaient  de  nouveau  flétrir  les 
Français.  M.  Pons  tenait  ainsi  le  milieu 
entre  le  député  opposant  et  le  député  dé- 
voué aux  volontés  du  pouvoir il  ne  se 

donnait  pas. 

Dans  la  session  suivante,  M.  Pons  leva 
entièrement  le  masque.  Dans  la  discussion 
sur  la  loi  départementale,  il  se  chargea  de 
présenter  à  la  chambre  un  amendement , 
élaboré  en  comité  ministériel ,  afin  d'obte- 
nir l'élection  par  arrondissement.  Mais  le 
but  de  cette  concession  apparente  était 
d'empêcher  le  doublement  des  électeurs , 
ce  qui  ne  manqua  pas  de  réussir.  Puis ,  la 
la  loi  ayant  passé  au  creuset  de  la  chambre 
des  pairs  en  revint  avec  l'élection  par  can- 
ton, que  la  majorité  de  la  chambre  des  dé- 
putés s'empressa  d'adopter.  Au  moyen  de 
cette  machiavélique  combinaison,  dans  la- 
quelle M.  Pons  joua  fort  habilement  son 
rôle  de  compère,  une  double  garantie  fut 
enlevée  au  pays,  et  des  dispositions  anti- 
démocratiques furent  introduites  dans  la 
loi  départementale, 

Plus  tard .  M.  Pons  vota  le  maintien  des 


pensions  des  chouans ,  dont  en  1851  il  avait 
demandé  la  révision.  11  approuva  l'état  de 
siège  (juin  1852) ,  sanctionna  toutes  les  lois 
de  violence  et  de  terreur,  et  se  montra  enfin 
en  toute  circonstance  complaisamment  et 
servilement  dévoué  à  toutes  les  volontés 
ministérielles  et  à  toutes  les  exigences  du 
château.  Aussi,  lors  des  réélections  de  185-4, 
un  journal  fort  modéré  (  la  Justice  )  donna-t- 
il  de  ce  député  une  appréciation  que  les 
électeurs  trouvèrent  sans  doute  pleine  d'é- 
quité ,  car  ils  retirèrent  leur  confiance  à 
M.  Pons,  pour  la  porter  sur  M.  Mottet,  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  de  Bas- 
tia ,  qui  du  moins  n'avait  pas  été  infidèle 
à  ses  promesses.  Nous  reproduisons  cette 
appréciation  du  journal  la  Justice,  parce 
qu'elle  complète  ce  qui  nous  reste  à  dire  de 
l'ex-député  du  Vaucluse. 

«  M.  Pons  est  fort  peu  assidu  aux  séances  de  la 
Chambre  ;  en  retour  il  l'est  beaucoup  dans  les  salons 
et  les  anlichauibres  des  ministres.  Lorsqu'il  vient  par 
hasard  au  Palais-Bourbon ,  il  court  de  place  en  place, 
causant  à  tout  le  monde ,  et  faisant  surtout  causer  ;  on 
a  remarqué  que,  par  une  éirançe  fatalité,  les  ministres 
sont  presque  aussitôt  instruits  de  ce  qui  se  dit  en  pré- 
sence du  député  d'Apt.  Depuis  trois  ans  il  est  tout  à 
fait  ministériel  et  a  approuvé  l'état  de  siège,  repoussé 
l'amnistie,  et  voté  tout  ce  qu'on  lui  a  demandé.  M.  Pons 
est  logé  magnifiquement,  il  mène  un  grand  train  de 
maison  et  lient  une  bonne  table  ;  il  est  lié  avec  tous  les 
hommes  d'affaires  politiques,  il  sait  tirer  parti  des  cir- 
constances que  d'autres  n'ain'aient  pas  même  aperçues. 

«  Vous  savez  qu'une  loi  prescrit  la  réélection  des 
députés  qui  acceptent  des  emplois  salariés,  vous  avez 
vu  comment  on  l'a  interprétée  à  l'égard  M.  le  général 
Sébastiani.  51.  Pons,  lui ,  a  trop  d'esprit  pour  s'expo- 
ser à  des  explications,  comme  M.  Laurence.  Il  se  fait 
donner  une  place  d'une  vingtaine  de  mille  francs  dans 
les  charbons,  qu'il  lait  gérer  par  un  homme  de  paille, 
moyennant  une  légère  rétribution.  Les  mauvaises  lan- 
gues s'avisent  de  trouver  cela  mauvais;  l'irrépro- 
chable député  ,  dans  sa  vertueuse  indignation ,  leur 
produit  une  réponse  sans  répli(|ue  quelques  mois  plus 
tard  ;  c'était  un  certificat  de  M.  Gisquet ,  préfet  de 
police.  On  conçoit  qu'après  cela  il  ne  pouvait  rester 
aucun  doute;  qui  donc  aurait  hésité  devant  un  si  ho- 
norable témoignage,  un  certificat  de  bonne  vie  mœurs, 
signé  Gisquet. 

«  Le  mandataire  d'Apt  est  bien  malheureux  !  faii- 
on  un  pont  dans  son  pays,  vite  le  bi'uit  court  que 
M.  Pons  et  ses  créanciers  y  sont  pour  quelque  chose; 
est-il  nommé  conseiller  nmnicipal ,  on  parle  encore  de 
ses  créanciers,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  un  de  ses  collègues 
qui  le  signale  au  piiblic. 

«  Toutes  ces  calomnies,  médisances,  si  vous  vou- 
lez, n'arrêtent  pas  la  marche  de  l'honorable  maire. 
Son  frère,  procureur  du  roi,  destitué  après  juillet , 
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devient  président  ;  son  beau-frère  obtient  une  percep- 
tion ;  un  certain  nombre  de  ses  électeurs ,  des  emplois 
et  des  rc'compenses  lionorifiques.  Un  trait  curieux 
aciièvera  de  peindre  l'habileté  de  M.  Pons;  il  est  dé- 
coré, (-'pst  toute  une  histoire  que  cette  croix.  M.  Pons 
a  une  fille;  la  pension  de  Saint-Denis  est  chose  a;;réa- 
ble  pour  les  parens,  il  chercha  donc  à  ol)tenir  l'admis- 
sion de  la  jeime  tleiuoiselle  dans  cette  brillante  institu- 
tion ;  mais  il  n'avait  pas  rélléchi  qu'il  ne  pouvait  réus- 
sir dans  sa  dcMuarche,  pnis(]u'il  n'était  pas  décoré  de 
la  Légion-(i'llonneur.  Rebute,  il  ne  se  décourajifea  pas  ; 
je  ne  sais  quelle  société  d'agriculture  lui  avait  décermi 
nne  niédailled'ar{;ent  pour  avoir  perfectionné  la  culture 
du  mûrier;  il  envoya  vite  le  rapport  ;i  une  autre  so- 
ciété aussi  savante,  qui  lui  décerna  une  médaille  d'or, 
en  considération  deceiiu'ilen  avait  reçu  une  d'arjjent. 
Armé  de  titres  aussi  rcconiniandables,  il  se  présenta 
au  ministi'c,  et  vous  pensez  qu'il  fut  impossible  de  re- 
fuser la  décoration  à  un  homme  qui  avait  rendu  de  si 
grands  services. 

«  Ainsi  M.  Pons  obtint  une  médaille  d'or  en  consi- 
dération de  cequ'ilen  avait  mérité  une  d'argent;  la  dé- 
coration, en  considération  de  la  médaille  d'or  ;  et  enfin 
l'admission  de  sa  fille  à  l'école  de  Saint-Denis ,  parce 
qu'il  avait  mérité  la  Légion-d'IIonneur. 

M.  Pons  est  trop  Labile  pour  que  l'avenir 
ne  lui  réserve  pas  quelque  brillante  com- 
pensation au  délaissement  auquel  on  le  con- 
damne aujourd'hui.  Nous  aurons,  nous,  fait 
notre  devoir  en  enregistrant  ses  titres  à  la 
conflance  des  hommes  du  pouvoir,  et  aux 
dédains  des  hommes  loyaux  et  indépen- 
dans,  à  quelque  nuance  d'opinion  qu'ils 
appartiennent. 


DUROSNEL   (ANTOIPiE-JEAN-AUGUSTE-HENRI ,    COmte). 


Dans  son  compte-rendu  des  sessions  lé- 
gislatives ,  M.  Edouard  Bucquet  disait  en 
1 85-4  :  M.  Durosnel  est  du  bois  dont  on  fait  les 
pairs.  L'ordonnance  de  promotion  du  3  oc- 
tobre dernier  est  venue  justifier  la  parole 
de  l'écrivain  patriotique ,  auquel  nous  em- 
pruntons cette  prophétique  citation.  M.  Du- 
rosnel siège  à  la  chambre  des  pairs  ,  oîi  il 
s'est  montré  non  moins  muet  et  non  moins 
dévoué  cà  l'ordre  de  chose  actuel  qu'alors 
qu'il  siégeait  sur  les  bancs  du  Palais-Bour- 
Don,  oîi  il  représentait  le  déparlement  de 
Seine-et-Marne. 

Né  à  Paris  le  0  novembre  1771 ,  et  fils 


d'un  chef  de  bureau  au  ministère  de  la 
guerre  ,  M.  Anloine-Jean- Auguste-Henri  Dii- 
itosNEL  reçut  une  éducation  soignée,  et  fut 
destiné  de  bonne  heure  à  la  carrière  mili- 
taire. Le  moment  était  lavorable  pour  un 
rapide  avancement ,  le  jeune  Durosnel  en 
profita  ,  il  fut  attaché  au  général  d'Arville , 
en  qualité  d'aide-de-camp ,  et  gi-i'ice  à  la  fa- 
veur protectrice  dont  l'entoura  ce  général 
et  à  une  grande  activité  personnelle ,  passa 
rapidementpar  tous  les  grades,  et  fut  nommé, 
sous  le  Directoire ,  colonel  du  IG''  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval.  11  fit ,  en  1800 , 
la  campagne  d'Allemagne,  se  distingua  à 
la  bataille  de  Moskirch,  et  quelques  années 
plus  tard  (1805)  au  combat  D'enns. 

Sa  conduite  à  Austerlitz  lui  mérita  le 
grade  de  général  de  brigade  ;  il  s'en  rendit 
digne  de  nouveau  dans  la  journée  d'Iéna. 
Dans  la  campagne  de  Pologne  en  1807 ,  il 
se  distingua  de  nouveau  au  combat  de  Glot- 
tau,  oii  il  défit  complètement  l'arrière-garde 
des  Russes.  11  fut  créé  commandant  de  la 
Légion  d'Honneur  le  14  mai  delà  même  an- 
née, obtint  de  porter  l'ordre  du  Lion  de  Ba- 
vière, et  reçut ,  en  1808  ,  le  titre  de  comte. 
Bientôt  après  ,  Napoléon  le  choisit  pour  l'un 
de  ses  aides-de-camp.  La  même  année  il 
suivit  l'empereur  en  Espagne,  et  s'y  fit  re- 
marquer en  détruisant  une  colonne  anglaise 
avec  quatre  cents  cavaliers  de  la  garde  im- 
périale. Appelé  ,  en  1809 ,  à  la  grande  ar- 
mée, il  fit  la  campagne  contre  l'Autriche  , 
et  fut  nommé  général  de  division  le  16  avril. 
11  combattit  au  passage  de  la  Traunn  ,  sur 
le  pont  d'Ebersberg,  ainsi  qu'à  la  bataille 
d'Essling.  Blessé,  dans  cette  dernière  af- 
faire ,  en  portant  des  ordres  au  duc  de 
Montebello,  il  fut  ensuite  fait  prisonnier, 
ce  qui  le  fit  passer  pour  mort  jusqu'au  mo- 
ment de  l'armistice. 

Le  général  Durosnel  fut  nommé  grand 
oûicier  de  la  Légion  d'Honneur,  en  1811, 
et  reçut  peu  après  l'ordre  de  l'Éléphant  de 
Danemarck.  L'année  suivante  ,  il  lit  la  dé- 
sastrueuse  campagne  de  Russie ,  et  après  la 
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prise  de  Dresde  en  1815,  il  fut  nommé  gou- 
verneur de  cette  ville,  où  il  resta  jusqu'à 
la  capitulation. 

Après  la  première  restauration ,  le  comte 
Durosnel  fut  (ail  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
mais  pendant  les  Cent  Jours ,  Napoléon 
l'ayant  nommé  pair  de  France  ,  et  comman- 
dant en  second,  sous  ses  ordres  immédiats, 
de  la  garde  nationale  de  Paris ,  M.  Du- 
rosnel lut  laissé  en  non  activité  après  le  se- 
cond retour  des  Bourbons.  La  révolution  de 
juillet  lui  rouvrit  le  chemin  des  honneurs. 
Le  grand  collège  de  Meaux  l'envoya  rem- 
placer ,  au  Palais  -  Bourbon  ,  M.  Eugène 
d'Harcourt,  nommé  à  l'ambassade  d'Espa- 
gne. M.  le  comte  Durosnel  garda  un  pru- 
dent silence ,  et  ne  se  fit  connaître  de  ses 
collègues  qu'en  votant,  dans  un  comité  se- 
cret, pour  que  les  députés  eussent  encore 
l'habit  brodé  que  la  restauration  leur  avait 
donné;  il  vota,  du  reste,  constamment  avec 
les  centres,  et  ne  tarda  point  à  reprendre  , 
auprès  de  Louis-Philippe,  les  fonctions  qu'il 
avait  remplies  autrefois  auprès  de  Napo- 
léon... Mais  les  temps  étaient  changés  :  si 
le  nouveau  maître  exige  de  ses  aides-de- 
camp  un  dévouement  absolu ,  il  les  dispense 
du  moins  de  tout  service  actif.  L'on  n'exige 
aujourd'hui,  des  officiers  de  la  maison  du 
roi,  qu'une  obéissance  passive  et  générale. 

M.  Durosnel  se  soumit  à  la  consigne  ,  et 
reçut,  pour  première  récompense,  en  mai 
1852,  la  grand'croix  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  Il  continua  à  voter,  selon  le  bon  plaisir 
ministériel,  soit  les  pensions  des  chouans, 
soit  les  lois  de  pi'oscription  contre  les  réfu- 
giés ,  soit  les  prodigalités  dii,  budget  ;  il  ap- 
prouva l'état  de  siège ,  et  passa  tour  à  tour 
du  camp  de  M.  Casimir  Périer  à  celui  de 
M.  Guizot,  de  M.  Thiers  ou  de  M.  Mole, 
selon  les  désirs  de  la  pensée  immuable,  dont 
il  est  en  position  de  connaître  le  vouloir  in- 
time. 

Tant  de  dévouement  méritait  sa  récom- 
pense :  M.  le  lieutenant  général  Durosnel  a 
été  créé  pair,  dans  l'expectative  que  cette 


dignité  ne  sera  pas  toujours  personnelle. 
M.  Durosnel  est  en  outre  membre  du  con- 
seil général  de  Seine-et-Marne. 


ANDIGXÉ  DE  LA  BLAIVCHAYE  (le  marquis  o) 


Encore  un  des  élus  de  la  journée  du  5 
octobre  1857....  M.  d'Andigné  fut  créé  pair 
de  France.  Force  nous  est  donc  d'en  parler, 
mais  nous  ne  savons  trop  qu'en  dire,  nous 
commencerons  par  répéter  ce  qu'a  écrit 
M.  Edouard  Bucquet,  dans  son  compte- 
rendu  de  la  session  législative  de  1854  : 
<i  C'est  un  fort  brave  honmie ,  déjà  âgé , 
très  inoffensif,  apathique  et  fossile.  On  peut 
lui  appliquer  ce  que  certaine  vieille  gou- 
vernante disait  de  son  vieux  maître  :  ne  le 
tourmenlez  pas ,  M.  le  confesseur,  le  bon  Dieu 
n'aura  jamais  le  courarje  de  le  damner.  » 
Maintenant  notre  lecteur  connaît  M.  le  mar- 
quis d'Andigné  tout  aussi  bien  que  nous. 
Nous  ajouterons  toutefois  que  M.  d'Andigné 
appartient  à  une  des  plus  anciennes  familles 
de  l'Anjou.  Nous  n'avons  trouvé  nulle  part 
trace  de  son  existence  jusqu'à  la  restaura- 
tion, qui  orna  sa  boutonnière  d'une  croix 
de  Saint-Louis  ,  en  récompense  des  services 
rendus  à  la  famille  des  Bourbons  par  la  fa- 
mille d'Andigné  en  général. 

M.  le  marquis  d'Andigné  continua  à  res- 
ter inaperçu  jusqu'en  1827.  A  cette  épo- 
que ,  les  monarchiques  libéraux  de  Maine- 
et-Loire  l'appelèrent  à  la  députation.  11  vint 
se  placer  au  centre  gauche  et  appuya  de 
son  vote  les  réformes  que  l'opinion  publi- 
que arrachait  à  M.  de  Martignac.  Il  vota 
l'adresse  des  221 ,  dont  il  était  certes  loin 
de  prévoir  les  conséquences. 

M.  d'Andigné  partagea  les  honneurs  qu«^ 
les  Angevins  décernèrent  à  leurs  députés , 
et  fut  réélu  en  1850.  A  la  suite  de  la  ré- 
volution de  juillet,  il  prit  place  dans  les 
rangs  de  la  coterie  quasi-légitimiste ,  dont 
M.  Guizot  se  proclama  le  chef,  et  remplit 
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pondant  une  session,  avec  une  ministérielle 
persévérance,  le  rôle  obscur  de  ces  dépu- 
tés qui  ont  voté  passivement  selon  toutes 
les  exigcances  de  leurs  patrons.  Il  a  surtout 
mis  en  pratique  d'une  manière  absolue  ,  le 
vote  silencieux  tant  préconisé  par  M.  Casi- 
mir Périer. 

Les  électeurs  deSégré  n'ont  point  renou- 
velé le  mandat  de  M.  le  marquis  d'Andi- 
gné,  mais  la  royauté  de  juillet  n'a  pas  voulu 
se  priver  de  ses  services ,  et  elle  lui  a  ou- 
vert les  portes  du  Luxembourg ,  où  il  con- 
tinuera sans  doute  à  se  montrer  aussi  dé- 
voué que  silencieux,  et  silencieux  autant 
que  dévoué. 


ODIER    (ANTOINE) 


La  richesse  n'est  pas  une  veriu ,  c'est  en- 
core jnoins  un  vice.  Cette  pensée,  émise 
par  M.  de  Jouy,  est  incontestablement  vraie 
dans  sa  première  partie,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  seconde  ;  car  si 
la  richesse  n'est  pas  un  vice ,  elle  a  par- 
fois le  désavantage  de  rendre  ses  favoris 
durs,  égoïstes,  insolens ,  paresseux,  de 
leur  donner  enfin  non  pas  seulement  un 
vice,  mais  des  vices,  ou  tout  au  moins  des 
défauts  qui  ne  valent  guère  mieux. 

Ces  réflexions ,  dont  nous  faisons  précé- 
der la  notice  du  millionnaire  M.  Odier,  ne 
lai  sont  pas  peut-être  rigoureusement  ap- 
plicables ;  mais  nous  pensons  qu'elles  ne 
sont  pas  entièrement  déplacées  en  tête  de 
sa  biographie.  Nos  lecteurs  apprécieront. 

j\L  Odiek  (Jji/ome)  est  né  à  Genève,  de 
parens  français  expatriés  pour  cause  de  re- 
ligion ;  il  fut,  dès  sou  enfance,  destiné  au 
commerce,  et  montra  des  dispositions  pré- 
coces pour  tout  ce  qui  avait  rapport  au  né- 
goce. Il  fut,  dans  sa  jeunesse,  grand  parti- 
san des  idées  démocratiques,  nous  pour- 
rions même  dire  révolutionnaires,  et  exerça 
des  fonctions  municipales  en  1791  et  1792  ; 
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puis,  pendant  vingt-cinq  ans,  ne  s'occupaiiL 
que  d'afl'aires  comniercialos  et  de  spécula- 
tions de  banque,  il  bàtil  rédifice  d'une  for- 
tune considérable. 

En  1815  les  électeurs  patriotes  de  l'Isère 
lui  donnèrent  mandat  de  venir  les  repié- 
senter  à  la  Cliambre;  il  y  passa  presque 
inaperçu.  11  fut,  en  1818,  nommé  membre 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et, 
en  1819,  du  conseil  génér.al  de  commerce  , 
dont  il  fut  élu  vice- président  de  1821  à 
1825,  époque  à  laquelle  Charles  X  le  nomma 
membre  de  la  Légion-d'IIomieur. 

En  1827,  les  électeurs  libéraux  du  grand 
collège  de  la  Seine  le  chargèrent  de  venir 
les  représenter  à  la  Chambre  des  députés; 
il  se  montra  iidèle  au  mandat  qu'il  venait 
de  recevoir,  et  prit  place  sur  les  bancs  du 
centre  gauche  ,  d'où  il  protégea  la  faiblesse 
du  ministère  Martignac;  plus  tard  il  vota 
l'adresse  des  221. 

Réélu  en  juin  1850,  M.  Odier  ne  montra, 
en  présence  du  mouvement  populaire  de 
juillet,  ni  sympathie  pour  la  révolution, 
ni  intelligence  des  principes  qu'elle  devait 
développer.  Tous  ses  efforts  n'eurent  pour 
but,  comme  ceux  de  ses  amis  en  finance , 
que  de  substituer  l'aristocratie  des  écus  à 
celle  du  blason.  Protestant,  il  se  rallia  au 
système  doctrinaire  de  M.  Guizot,  et  vota 
constamment  avec  son  impitoyable  patron. 

En  1851  il  marchandait  aux  veuves  et 
aux  orphelins  des  victimes  de  juillet  le 
paiement  de  la  pension  que  la  loi  devait 
leur  accorder;  il  voulait  que  ces  pensions 
ne  commençassent  à  dater  que  du  mois  de 
janvier  1851.  Cette  mesquine  proposition 
fut  repoussée  par  la  Chambre,  qui  eut  la 
pudeur  de  résister  aux  sollicitations  écono- 
miques de  M.  Odier. 

H  a  appuyé  de  son  vote  la  loi  électorale , 
où  le  principe  essentiellement  aristocrati- 
que du  cens  d'éligibilité  fut  maintenu,  et 
cette  loi  municipale  qui  ne  laisse  pas  même 
aux  citoyens  la  nomination  de  leurs  officiers 
civils. 
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1^1.  Odier  refusa  à  la  Chambre  le  droit 
de  s'enquérir  du  déficit  Kessiier  et  de 
l'état  du  trésor.  Il  repoussa  rallocation 
demandée  par  le  général  Bertrand  en  fa- 
veur des  légionnaires  du  bataillon  de  l'île 
d'Elbe,  et  vota  îe  maintien  des  pensions  de 
la  chouannerie.  Dans  une  autre  séance  on 
le  vit  voter,  lui  deuxième,  contre  l'amen- 
dement de  M.  Passy,  ayant  pour  but  de  li- 
miter le  nondjre  des  lieutenans-généraux  et 
des  maréchaux  de  camp.  On  le  vit  égale- 
ment se  lever  tout  seui  contre  l'amende- 
ment du  général  Demarçay,  ayant  pour  but 
de  limiter  à  douze  ie  nombre  des  maré- 
chaux de  France. 

Dans  la  discussion  relative  à  la  loi  contre 
les  réfugiés ,  M.  Odier  rejeta  tous  les  amen- 
demens  ayant  pour  but  d'atténuer  quelque 
peu  les  rigoureuses  dispositions  du  projet 
de  la  commission,  et  dans  cette  circons- 
tance il  se  leva  encore  avec  les  Roui  et  les 
Viennet  contre  une  disposition  atténuante 
adoptée  par  les  centres.  L'état  de  siège  n'a 
pas  trouvé  de  plus  acharné  défenseur,  et 
c'est  avec  enlraîriemenl  qu'il  a  volé  les  lois 
de  septembre  et  celle  de  disjonction.  Dans 
toutes  les  circonstances  enfin ,  il  s'est  mon- 
tré plus  opiniâtrement  hostile  à  la  liberté 
que  la  majorité  elle-même.  Du  reste,  ses 
facultés  oratoires  ne  lui  permettent  pas  de 
briller  à  la  tribune;  aussi  l'a-t-il  abordée 
fort  rarement. 

M.  Odier  fait  partie  des  douze  ou  quinze 
banquiers  étrangers,  suisses,  allemands, 
hollandais  ou  espagnols  que  M,  Dupin  a  si 
énergiquemenl  flétris,  par  la  qualification 
de  loups  -  cerviers ,  et  qui,  en  gouvernant 
la  bourse,  gouvernent  la  France.  Un  tel 
homme  devait  tôt  ou  tard  n'être  plus  l'élu 
des  électeurs  ;  il  l'a  senti  et  est  venuse  réfu- 
gier sur  les  bancs  du  Luxembourg ,  dont 
l'ordonnance  du  5  octobre  dernier  lui  a  ou-* 
vert  les  portes,  et  oii  il  n'a  point  cessé  de 
se  montrer  docile  aux  instructions  minis- 
térielles et  à  voter  dans  le  sens  de  leurs 


M.  Odier  est  membre  du  conseil  général 
de  la  Seine. 


CAMDIS-D'ORSAIV  (le  marquis  de) 


exigences. 


M.  le  marquis  de  Cambis-d'Orsan  avait 
des  titres  incontestables  pour  venir  prendre 
place  sur  les  bancs  du  Luxembourg  :  pre- 
mièrement il  appartient  à  une  ancienne  fa- 
mille de  Vaucluse,  dont  les  membres,  occu- 
pèrent des  postes  distingués  dans  les  troupes 
de  terre  ou  de  mer  ;  secondement,  M.  de 
Cambis  est  un  des  plus  riches  propriétaires 
du  Comtat;  troisièmement  enfin,  il  est  mo- 
narchique quand  même;  l'on  assure  même 
qu'il  a  quelque  penchant  pour  la  légitimité  ; 
mais  qu'importe  au  pouvoir  sorti  de  la  révo- 
lution de  juillet  cette  tendance  de  ses  élus, 
l'essentiel  est  qu'ils  réchauffent  au  fond  de 
leur  âme  une  haine  bien  profonde  pour  la  ré- 
publique. Sous  ce  rapport  M.  de  Cambis- 
d'Orsan  mérite  une  mention  honorable. 

Si  l'on  demande  quelles  sont  les  actions 
d'éclat  ou  les  services  rendus  à  la  patrie 
pour  lesquels  les  portes  du  Luxembourg 
se  sont  ouvertes  devant  M.  de  Camcis,  nous 
répondrons  que,  né  en  1781 ,  il  était  resté 
inconnu  jusqu'en  1850.  A  cette  époque, 
crâce  à  son  énorme  fortune  et  à  l'inlluence 
du  parti  légitimiste ,  que  la  peur  de  la  dé- 
mocratie rallia  à  la  branche  cadette,  il  fut 
élu  député  de  Vaucluse,  et  vingt  se  ranger, 
au  Palais  -  Bourbon ,  sous  la  bannière  de 
M.  Guizot;  il  prit  la  parole  dans  le  cours  de 
la  première  session  ,  pour  défendre  les  car- 
listes de  son  département,  et  se  porter  ga- 
rant qu'ils  ne  conspiraient  pas. 

Depuis  lors ,  constamment  investi  de  la 
confiance  des  électeurs  monarchiques  d'A- 
vignon ,  M.  de  Cambis  s'est  montré  fidèle 
à  la  bannière  qu'il  avait  adoptée,  a  tou- 
jours voté  avec  les  députés  de  la  résistance, 
et  a  sanctionné  toutes  les  mesures  contre- 
révolutionnaires  du  pouvoir.  11  fit  partie  de-. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


la  philanlhropique  commission  qui,  par  l'or- 
gane (le  son  (ligne  rapporteur,  M.  (iaillard- 
Kerbertin,  demanda,  à  l'unaninùlé,  que  la 
loi  contre  les  réfugiés  fût  votée  pour  deux 
années,  et  qu'un  emprisonnement  punît 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  conformeraient 
pas  à  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  in- 
hospitalière. M.  deCambis  ne  fut  pas,  dit- 
on  ,  au  sein  de  la  commission,  le  député  le 
moins  hostile  aux  proscrits. 

M .  de  Cambis-d'Orsan  a  été  compris  dans 
la  fournée  de  pairs  de  création  du  ô  octobre 
1857;  il  ne  sera  pas  déplacé  sous  les  voûtes 
silencieuses  du  Luxembourg,  où,  selon  l'ex- 
pression d'un  critique  aussi  impartial  que 
malin,  il  portera  l'attitude  des  muets  de 
l'Asie  et  l'impuissance  des  gardiens  du 
sérail. 


CIIEVAIVDIER  (de  la  Meurthe). 


Vu  l'article  23  de  la  Charle  conslitulionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs  appar- 
tient au  roi.  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
suivantes  : 

«  Les  di'putés  qui  auront  six  ans  d'exercice ou  qui  auront 

été  nommés  ou  maintenus  depuis  le  30  juillet  1830  ; 

«Les  proprii'laircs....  payant  trois  mille  francs  de  contribu- 
tions directes,  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois 
ans,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Chevandier, 
député,  membre  du  conseil  général  du  département  de  la  Meur- 
the; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Chevandier,  député,  membre  du  conseil  général  delà  Meur- 
tbe,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  texte  de  l'ordonnance  du  3  octobre 
1857,  qui  élève  M.  Chevandier  à  la  dignité 
de  pair  de  France,  résume  en  quelque 
sorte  toute  la  biographie  de  ce  nouvel  hôte 
du  Palais  du  Luxembourg  ;  nous  n'en  ap- 
prendrons guère  plus  à  nos  lecteurs  que 
ne  l'a  fait  l'ordonnance. 

Jusqu'en  1830  M.  Chevandier  était  resté 
parfaitement  inaperçu ,  et  n'était  guère 
oonnu  que  dans  son  endroit  et  dans  le  com- 
merce des  verreries,  vu  sa  position  de  prin- 
cipal propriétaire  des  fabriques  de  8ainl- 
Quirin;  il  était  sans  antécédens  poHtiqucs, 
toutefois  il  passait  pour  libéral ,  et  ses  con- 


citoyens le  considéraient  comme  un  homme 
de  probité  et  de  sens. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet, 
M.  Chevandier  comprit  que  l'ai'istocratie 
financière  allait  se  poser  aux  lieu  et  place  de 
l'aristocratie  de  naissance;  il  tenta  de  des- 
cendre dans  l'arène ,  il  en  appela  à  la  con- 
fiance du  petit  commerce  de  Sarrebourg,  et 
sollicita  les  sufTrages  des  électeurs  :  «  Fort 
de  ma  conscience  et  de  mes  sentimens,  leur 
dit-il ,  je  me  présente  h  vous  qui  connaissez 
mes  opinions;  je  voterai  contre  l'hérédité, 
que  la  raison  repousse ,  et  qui  est  devenue 
impossible  depuis  la  révolution  de  juillet.  » 
M.  Chevandier  fut  élu.  Mais  le  contact  avec 
les  bancs  ministériels  ne  tarda  pas  à  l'in- 
fluencer, et  bientôt  il  fut  un  des  plus  fou- 
gueux souteneurs  du  système  du  15  mars, 
uurjuUms  el  rostro,  car,  à  défaut  d'éloquence 
tribunitienne ,  M.  Chevandier  possède  celle 
des  oh!  oli!  des  ah!  ah!  des  trépignemens 
et  des  interruptions  de  tout  genre.  //  est 
collé  pour  ça,  comme  disent  les  enfans. 

Nous  résumerons  en  deux  lignes  la  con- 
duite parlementaire  de  M.  Chevandier,  en 
disant  qu'il  a  été  fidèle  à  ses  sentimens  de 
niinistérialisme,  auxquels  il  n'a  jamais  fait 
défaut,  malgré  les  nombreux  changemens 
qui  se  sont  opérés  dans  le  personnel  des  te- 
neurs de  portefeuille  ;  ce  qui  prouve  qu'il  v 
a  un  peu  de  flottant  et  d'incertain  dans  les 
opinions  de  M.  Chevandier;  car  en  dépit 
de  l'immuabilité  de  la  pensée  qui  régit  la 
France ,  il  y  a  eu  quelques  variantes  dans 
les  systèmes  ministériels  depuis  1851.  Du 
reste,  M.  Chevandier //^Hrcrft ,  grâce  à  sa 
fortune,  avec  distinction  ,  parmi  les  notabi- 
lités du  Luxembourg,  et  il  acquerra  peut- 
être  un  peu  de  cette  gravité ,  du  moins  ap- 
parente, que  se  donnent  îous  ses  confrères 
en  finance ,  lorsqu'ils  endossent  l'hermine. 

Nous  terminerons  cette  notice  en  repro- 
tluisant  les  quelques  lignes  que  la  Société 
Aide-toi,  le  ciel  i'«iV/cm  consacra  à  M.  Che- 
vandier, dans  ses  comptes  -  rendus  de  la 
session  de  1854. 
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«  Parmi  les  inierniptcurs  ministériels  et  les  vocifé- 
raieurs  monarchiques,  M.  Clievandier,  par  soncarac- 
lère  bouillant,  était  appelé  à  jouer  un  rôle  brillant  et 
niulltple.  Cet  honorable  cultive  avec  succès  l'interrup- 
tion Iriile,  il  est  de  première  force  sur  le  rire  écla- 
tant ,  et  il  enlève  tous  les  sufrra{;es  dans  les  chunenrs 
l'urieuseset  prolonn[ées.  Le  cercle  ministériel,  auquel  il 
préside,  ne  peut  à  coup  sûr  lui  reprocher  de  ne  pas 
prêcher  d'exemple.  Dans  certains  momens  d'efter- 
vescence,  M.  Chevandier  ne  se  possède  p'us  ;  il  s'agite 
avec  violence,  il  crie,  il  gesticule,  il  va  s'élancer,  il 
ne  connaît  plus  d'obstacle.  On  a  peine  à  concevoir  que 
des  lacultés  humaines  suffisent  à  cette  bruyante  spé- 
cialité. 


DAUNANT  (le  baron  de) 


Ee  sage  dit,  suivant  le  temps. 
Vive  le  roi  !  Vive  la  ligue  ! 
(La  Fontaine.) 

M.  le  baron  de  Daunant  est  un  sage  à 
la  façon  du  tant  soit  peu  satirique  La  Fon- 
taine. Aussi  a-t-il  trouvé  moyen  de  faire 
un  pas  en  avant  sous  tous  les  gouvernemens 
qui  se  sont  succédé  depuis  trente  ans. 

Né  en  1786,  M.  Daunant  ne  se  montra 
pas  fier  d'associer  son  nom  à  la  gloire  mi- 
litaire de  l'empire  ;  il  se  lança  dans  la  car- 
rière administrative,  et  fut  nommé  maire  de 
Nîmes,  ce  qui  lui  valut  plus  tard  le  titre  de 
baron.  La  restauration  tint  d'abord  rigueur 
à  M.  de  Daunant,  qui  du  reste  ne  se  montrait 
point  fort  exigeant.  Toutefois  sa  conduite 
pendant  les  Cent-Jours  lui  lit  trouver  grâce 
auprès  des  Bourbons,  qui  le  nommèrent 
conseiller  auditeur  à  la  Cour  royale  de 
Nîmes  en  1817.  L'année  suivante,  il  fut 
nommé  conseiller  titulaire  près  la  même 
Cour. 

Élu  député  par  l'arrondissement  de  Nî- 
mes en  1827  ,  M.  de  Daunant  se  fit  remar- 
tjucr  en  combattant  avec  assez  d'énergie 
les  fraudes  électorales  du  ministère  Villèle. 
Il  fut  un  des  221  ;  mais,  à  la  suite  des  événe- 
mensdc  1850,  M.  le  baron,  dont  les  idées 
n'ont  pas  marché  avec  celles  de  la  nation , 
s'est  trouvé  au  niveau,  du  juste-milieu,  et 
s'y  est  fortement  attaché.  Pendant  la  seS' 
sion  de  1850 — ol,  toutes  les  mesures  mi- 


nistérielles l'eurent  pour  partisan.  La  loi 
sur  la  garde  nationale ,  la  loi  municipale , 
la  loi  électorale ,  etc. ,  mutilées  par  les 
commissions,  furent  accueillies  et  défen- 
dues par  lui.  Le  27  février  1851,  il  s'opposa 
vivement  à  toutes  les  adjonctions  dont  quel- 
ques patriotes  voulaient  renforcer  le  corps 
électoral. 

Non  réélu  en  1851 ,  M.  le  baron  de  Dau- 
nant obtint  de  nouveau  les  suffrages  des 
électeurs  de  Nîmes  en  1854,  et  revint  ren- 
forcer au  Palais-Bourbon  la  colonne  qui 
marche  sous  les  bannières  de  M.  Guizot. 
M.  de  Daunant  a  adopté  les  lois  de  septem- 
bre et  le  projet  de  disjonction ,  il  a  enfin 
constamment  voté  avec  son  patron. 

La  royauté  de  juillet  ne  s'est  point  mon- 
trée ingrate  envers  IM.  de  Daunant ,  car  elle 
l'a  nommé  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Nîmes,  officier  de  la  Légion- 
d'IIonneur  (mai  1854),  et  enfin  pair  de 
France  (5  octobre  1857). 

IM.  de  Daunant  est  en  outre  membre  du 
conseil  général  du  département  du  Gard. 


LOMBARD  (le  baron). 


Si  les  ministres  étaient  rigoureusement 
tenus  de  signaler  les  services  rendus  à  l'état 
par  ceux  de  leurs  protégés  qu'ils  élèvent  li  la 
pairie ,  ils  éprouveraient  parfois  de  singu- 
liers embarras ,  et  deviendraient  sans  doute 
plus  difficiles  sur  le  choix  des  élus.  Le  nom 
de  31.  le  baron  Lombard,  qui  figure  sur 
l'ordonnance  du  5  octobre  1857 ,  est  un  de. 
ceux  qui  nous  ont  suggéré  la  réflexion  par  la- 
quelle nous  commençonscette  notice. Qu'est- 
ce  en  effet  que  31.  le  baron  Lombard?  A 
quelle  époque  a-t-il  rendu  de  signalés  ser- 
vices à  la.  patrie  ?  A  quel  titre  cette  faveur 
qui  va  le  chercher  dans  sa  retraite,  et  qu'on 
lui  octroyé  comnie  un  dernier  hochet  dans 
sa  vieillesse  ? 

M.  Lombard  est  le  père  de  l'un  des  dé- 
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pûtes  de  l'Isère ,  dont  la  voix,  est  acquise 
au  ministère;  mais  ce  n'est  sans  doute  pas 
le  dévouement  du  fils  que  l'on  récompense 
dans  la  personne  de  son  père.  Celui  -  ci  a 
eu  sans  doute  sa  valeur  personnelle.  Nous 
avonsexhumé  tous  les  souvenirs  del'histoire 
contemporaine    et   scrupuleusement  com- 
pulsé le  Moniteur,  et  nous  n'avons  recuoilli 
sur  M.  le  baron  Lombard  d'autres  rensei- 
gnemens  que  ceux  ci  :  ^1.  le  baron  Lombard 
est  un  riclie  propriétaire  du  département 
de  l'Isère,  qui  pour  la  première  fois,  après 
les  Cent-Jours,  eut  la  fantaisie  de  devenir 
liomme  politique.  11  fut  élu  député  ,  et  vint 
prendre  place  à  la  Chambre  sur  les  bancs 
du  centre ,  où  il  siégea  constamment  jus- 
qu'en 1811).  Dans  une  seule  circonstance  il 
se  montra  hostile  aux  ministres,  ce  fut  à 
l'occasion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'im- 
portation des  grains.    M.  Lombard  parla 
longuement  en  homme  qui  connaît  l'agri- 
culture; mais  ce  discours  est  tellement  dif- 
fus ,  tellement  obscur,  qu'il  est  permis  de 
croire  que,  s'il  savait  bien  ce  qu'il  ne  vou- 
lait pas,  il  ne  savait  pas  ce  qu'il  voulait. 

En  1819  ,  M.  Lombard  retomba  dans  les 
douceurs  de  la  vie  privée ,  auxquelles  se 
joignait  pour  lui  la  vaniteuse  jouissance 
d'être  membre  du  conseil  général  de  l'I- 
sère.... Depuis  près  de  vingt  ans,  M.  le 
baron  presque  octogénaire  paraissait  avoir 
renoncé  à  toute  ambition ,  il  avait  abdiqué 
ses  prétentions  à  la  dépulation  enfoveur  de 
son  fils ,  et  voilà  que  tout  à  coup  on  le  re- 
jette dans  le  champ  clos  de  la  poiitique ,  en 

Vélevanl  à   la  pairie 11  y  a  vraiment 

un  côté  plaisant  dans  cette  pondération  des 
trois  pouvoirs. 
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s'est  fait  un  nom  honorable  ,  et  a  su  se  con- 
cilier tous  les  suffrages  ;  mais  notre  devoir 
sera  de  jeter  quelques  phrases  de  critique 
au  milieu  d'éloges  que  nous  eussions  voulu 
donner  sans  restriction.  Ce  devoir,  nous  le 
remplirons  aujourd'hui  connue  en  toute  cir- 
constance :  car,  en  rendant  justice  pleine  et 
entière  au  savant  et  à  l'habile  adminislra- 
teur,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous 
sonnnes  historiens,  et  que  l'homme  politi- 
que doit ,  avant  et  par  dessus  tout ,  compte 
de  sa  conduite  au  public. 

Né  à  Cuisery  (Saône-et-Loire)  le  18  dé- 
cembre 1779,  M.  Jean-Mcircjnerilc  Ïipimer 
vint  à  Paris  en  1791  avec  son  père  (1);  son 
éducation  fut  confiée  à  des  honnnes  habiles, 
et  ses  rapides  progrès  répondirent  à  leurs 
soins.  Le  jeune  Tupinier  n'avait  point  at- 
teint sa  quinzième  année  lorsqu'il  fut  admis 
à  l'Lcoie  Polytechnique  (2) ,  grâce  à  une 
dispense  déjà  donnée  par  le  Comité  de  Salut 
public;  car  à  cette  époque,  chacun  est  forcé 
de  le  reconnaître ,  il  y  avait  d'heureux  pri- 
vilèges pour  toutes  les  intelligences  supé- 
rieures. 

]M.  Tupinier  sortit  de  l'École  Polytechni- 
que en  1796,  après  deux  années  d'études, 
et  fut  reçu  à  l'école  spéciale  des  ingénieurs 
de  vaisseaux  ;  il  fut  nommé  ,  en  1799,  sous- 
ingénieur  de  la  marine  (ô),  et  fut  attaché,  en 
cette  qualité,  au  port  de  Brest. 

En  1801  il  passa  à  Toulon,  où  il  fut  em- 
barqué sur  le  vaisseau  l'Indivisible ,  portant 
le  pavillon  du  contre-amiral  Gantheaume.  Il 
fit  la  campagne  de  Saint-Domingue  comme 
ingénieur  de  l'escadre  commandée  par  cet 


TliPIlVlER  (jEAN-MARGLERrrE ,  liaron). 

Nous  voudrions  n'avoir  à  parler,  en  tra- 
^nt  celte  notice ,  que  des  travaux  scienti- 
fiques de  l'homme  qui ,  dans  sa  spécialité , 


(1)  Son  père  fut,  à  cetié  époque  ,  nommé  juge  au 
Tribunal  de  cassau'on,  puis  député  au  Conseil  des  An- 
ciens en  1795,  et  deux  fois  au  Corps-Législatit,  sous 
le  consulat  et  l'empire  ;  il  fil  aussi  partie ,  pendant  les 
Cent-Jours,  de  la  Chambre  des  représentans. 

(2)  Cette  institution  n'avait  point  encore  reçu  le 
litre  d'Ecole  polytechnique;  on  la  nommait  École 
centrale  des  Iravailtc  publics. 

(5)  Grade  équivalent  à  celui  de  lieutenant  de  vais- 
seau, ou  de  capitaine  de  gpnie. 


irès-grandes  difficultés.  Le  succès  de  celte 
<)péi'atiou  valut  à  M.  Tupinier  de  l'avance- 
uieiit  dans  le  corps  du  génie  maritime  et 
la  décoration  de  l'ordre  delà  Réunion. 

Rentré  en  France,  vers  la  (in  de  1815, 
lors  de  l'armistice  qui  devait  être  suivi  du 
congrèsde  Prague,  il  reçut  d'abord  l'ordre 

(i)  Ou  voit  au  musée  naval,  au  Louvre ,  !e  modèle 
du  vaisseau  le  Rivoli  porté  sur  des  chameaux. 


278  BIOGRAPHIE 

oflicier  général,  et  revint  débarquer  à  Brest 
on  1802. 

En  1803  il  fut  nommé  membre  de  la  com- 
ïuission  d'armement  de  la  flottille ,  et  spé- 
cialement chargé ,  à  ce  titre,  de  diriger  les 
constructions  relatives  à  la  création  de  ce 
grand  armement,  dans  tout  l'arrondisse- 
ment de  Brest,  depuis  Concarnau  jusqu'à 
Grandville. 

11  passa  à  Boulogne  sur  la  fin  de  1805 , 
et  il  y  fut  attaché  à  la  flottille  comme  ingé- 
nieur de  la  division  du  centre. 

Eu  1805,  après  le  départ  de  l'armée  de 
Boulogne  pour  la  campagne  d'Austerlitz , 
M.  Tupinier  fut  envoyé  à  Gènes ,  oîi  il  con- 
tribua à  sauver  le  vaisseau  le  Génois,  qui 
avait  été  brisé  à  sa  mise  à  l'eau. 

il  passa  à  Venise  en  1807,  et  fut  chargé 
en  chef  de  la  direction  des  constructions 
navales  qui  s'exécutaient  dans  ce  port  pour 
le  compte  de  la  France,  et  dont  le  royaume 
d'Italie  était  entrepreneur. 

Dans  le  cours  de  cette  mission ,  qui  dura 
six  ans  et  demi,  M.  Tupinier  se  concilia 
l'estime  et  la  confiance  du  prince  Eugène , 
vice-roi  d'Italie.  Les  événemens  de  1814 
vinrent  renverser  les  espérances  d'avenir 
que  M.  Tupinier  était  en  droit  de  conce- 
voir. 

En  1812,  le  vaisseau  le  Rivoli,  l'un  de 
ceux  dont  il  avait  dirigé  la  construction , 
sortit  tout  armé  de  la  rade  de  IMalamocco 
(  rade  de  Venise  ) ,  réduit  au  tirant  d'eau  de 
quatorze  pieds ,  au  moyen  de  chameaux  (1) 
imités  de  ceux  des  Hollandais,  mais  dont 
l'application,  en  cet  endroit,  présentait  de 


de  rester  à  Paris  près  du  ministère  de  la 
masine.  Mais  M.  le  duc  Decrès  le  dii  iga  sur 
Boulogne  au  commencement  de  181-4,  afin 
de  faire  disparaître  de  ce  port  et  d'envoyer 
à  Cherbourg  les  restes  de  cette  même  flot- 
tille à  la  création  de  laquelle  il  avait  tant 
contribué  en  1805. 

En  juin  1814,  M,  le  baron  Malouet,  mi- 
nistre de  la  marine ,  l'attacha  à  son  admi- 
nistration centrale,  comme  chef  de  bureau. 

En  1815,  dans  les  Cent- Jours  ,  M.  le  duc 
Decrès,  rentré  au  ministère  de  la  marine,  le 
fit  chef  de  la  division  des  approvisionne- 
mens;  mais  en  revanche ,  à  la  seconde  res- 
tauration, 31.  le  vicomte  Dubouchage  l'exila 
pour  ainsi  dire  à  Angoulème ,  en  l'y  char- 
geant de  la  direction  forestière  de  la  marine. 
Le  renvoi  de  M.  Tupinier  des  bureaux  du 
ministère  avait  pour  cause  :  d'abord ,  son 
acceptation  de  la  place  de  chef  de  division 
pendant  les  Cent -Jours,  puis,  et  surtout  la 
participation  que  son  père  avait  eue  aux  évé- 
nemens politiques  de  cette  époque ,  comme 
membre  de  la  chambre  des  représentans. 

En  arrivant  au  ministère  de  la  marine  en 
1817,  M.  le  mai-échal  Gouvion  Saint -Cyr 
rappela  M.  Tupinier  dans  les  bureaux ,  avec 
le  titre  de  sous-directeur.  Cette  mesure  fut 
provoquée  par  iM.  Jurien,  conseiller  d'état , 
directeur  des  ports ,  qui ,  depuis  long-temps 
était  le  protecteiu'et  l'appui  de  M.  Tupinier, 
dont  il  avait  souvent  manifesté  l'intention 
de  faire  un  jour  son  successeur  pour  la  di- 
rection des  ports. 

Depuis  le  8  juillet  1817  jusqu'à  ce  jour, 
M.  Tupinier  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à 
l'administration  centrale  de  la  marine.  Dans 
le  corps  du  génie  maritime ,  il  a  été  nommé 
successivement  à  tous  les  grades,  et  en  1828 
il  a  reçu  le  titre  d'inspecteur  général  hono- 
raire du  même  corps. 

En  1817  il  fut  nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis. 

En  1824,  chevalier  de  la  Légion-d'hon- 
neur; oflicier  du  même  ordre  en  1821.  Il 
a  été  fait  commandeur  en  1851. 
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points  (lu  globe  qu'ils  exploraient  pour  l;i 
proniiî're  fois. 

A  la  lia  de  1829,  il  fut  membre  de  la 
commission  chargée,  sous  la  présidence  lîu 
général  Loverdo,  de  préparer  le  pian  des 
opérations  qui  devaient  rendre  la  France  maî- 
tresse d'Alger.  Il  eut  ensuite  la  plus  grande- 
part  aux  préparatifs  maritimes  de  cette  ex- 
pédition. Les  premiers  ordres  donnés  à  <-e 
sujet,  au  ministère  de  la  marine,  datent  des 
premiers  jours  de  février  1850,  et,  le  1" 
mars  suivant,  il  y  avait  en  rade  de  Toulon 
onze  vaisseaux  de  ligne,  vingt-quatre  fré- 
gates, quatre-vingt-deux  bàlimens  de  guerre 
plus  petits,  sept  bàtimens  à  vapeur  et  trois 
cent  quarante  -  sept  navires  de  transport, 
prêts  à  porter  en  Afrique  une  ainiée  de 
5(),0(K)  hommes  et  une  immense  matériel. 

A  la  révolution  de  1850,  M.  Tupinier  l'ut 
chargé  provisoirement  de  l'administration 
du  département  de  la  marine ,  par  ordon- 
nance du  lieutenant-général  du  royaume , 
en  date  du  2  août.  C'est  sur  son  ordre  que 
le  pavillon  national  a  remplacé  partout  le 
pavillon  blanc,  dans  les  ports  et  à  bord  de 
nos  vaisseaux  à  la  mer. 

Il  fut  ensuite  nommé  membre  du  conseil 
d'amirauté  ,  et  autorisé  à  participer  aux  tra- 
vaux du  conseil  d'état,  comme  conseiller 
d'état  en  service  extraordinaire. 

Chargé  en  1857  de  visiter  tous  les  ports 
militaires,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Tou- 
lon, et  tous  les  établissemens  que  la  marine 
royale  possède  dans  l'intérieur  de  la  France, 
il  vient  de  publier  et  de  faire  distribuer  aux 
chambres  le  rapport  général  qu'il  a  remis 
au  ministre  de  la  marine  sur  cette  tournée. 

L'arrondissement  de  Quimperlé  (  Finis- 
tère) a  nommé  M.  Tupinier  député,  vers 
la  (in  de  1855. 

Aux  élections  de  1834 ,  il  fut  nommé  de 
nouveau  par  le  même  arrondissement. 

Cette  vie,  si  pleine  et  si  honorable,  de 
l'honnne  de  science  et  d'administration,  a 
eu,  ce  nous  semble,   un  incident  lacheux 


En  1822,  il  publia,  par  ordre  du  ministre 
delà  marine,  M.  de  Clermont-Tonnerre, 
un  mémoire  sur  les  dimensions  des  vais- 
seaux et  des  frégates  de  la  marine  royale. 
Ce  mémoire ,  soumis  dans  tous  les  ports  à 
l'examen  des  offuiers  de  la  marine  et  au 
jugement  de  plusieurs  commissions  supé- 
rieures, servit  de  base  à  la  décision  royale 
du  10  mars  182i,  qui  changea  complète- 
ment les  élémens  de  notre  force  navale, 
pour  leur  donner  un  plus  grand  dévelop- 
pement, et  les  mettre  en  harmonie  avec 
ce  qui  se  faisait  aux  États-Unis  et  en  An- 
gleterre, 

C'est  sans  contredit  un  des  plus  impor- 
tans  services  que  M.  Tupinier  ait  pu  être 
appelé  à  rendre  à  son  pays. 

Le  24  décembre  1825,  il  fut  nommé  di- 
recteur des  ports,  sur  la  proposition  de 
31.  Jurien,  qui  lenonçait  à  ce  poste,  pour 
rester  en  service  ordinaire  au  conseil  d'é- 
tat et  membre  du  conseil  d'amirauté. 

Le  20 août  1824,  JM.  Tupinier  fut  nommé 
maître  des  requêtes,  et  le  50  décembre 
1827,  conseiller  d'état.  11  reçut  en  outre  à 
la  (in  de  1828,  sous  le  ministère  Martignac, 
et  à  la  demande  de  M.  llyde  de  Neuville , 
ministre  de  la  mai'ine ,  le  titre  de  baron  , 
comme  récompense  de  ses  services. 

En  1829 ,  il  contribua  aux  résolutions 
qui  furent  prises  pour  aller  chercher  à  Thè- 
bes,  et  amener  à  Paris  l'obélisque  qui  dé- 
core aujourd'hui  la  place  de  la  Concorde. 
{Voir  la  notice  de  .^1.  Tayloiu)  Il  rédigea  en- 
suite les  instructions  qui  furent  remises  à 
M.  Lebas,  ingénieur  chargé  de  cette  opé- 
ration difticile,  qu'il  a  exécutée  avec  tant 
de  succès. 

Promoteur  de  presque  toutes  les  expédi- 
tions de  circum-navigalion,  qui  se  sont  fai- 
tes depuis  1824,  M.  Tupinier  s'est  toujours 
montré  empressé  de  les  appuyer  de  son  cré- 
dit. Aussi ,  les  odiciers  qui  les  ont  exécu- 
tées en  ont  manifesté  leur  reconnaissace , 
en  donnant  son  nom  à  quelques  -uns  des  I  pour  M.  Tupinier;  il  a  accepté  les  honneur 
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de  la  députation  à  laquelle  il  a  été  porté  en 
1855  et  en  185i,  par  l'arrondissement  de 
Quimperlé  (Finistère),  et  en  1857,  par  les 
collèges  de  Quimperlé  et  de  Rochefort;  il 
opta  pour  Rochefort,  dans  la  pensée  sans 
doute  qu'il  lui  convenait  mieux ,  vu  sa  po- 
sition au  ministère  de  la  marine ,  de  repré- 
senter un  port  militaire  qu'un  simple  port 
de  pêcheurs  comme  Quimperlé.  Toutefois 
cette  explication  ne  trouva  pas  créance  au- 
près des  membres  de  l'extrême  gauche  de 
la  Chambre,  qui  regrettèrent  une  option 
par  laquelle  M.  Audry  de  Puyraveau  (l) 
était  éloigné  du  Palais-Bourbon, 

Comme  député,  M.  Tupinier  est  resté 
étranger  à  toute  discussion  qui  n'était  point 
du  ressort  du  ministère  de  la  marine ,  dont 
il  a  été  constamment  chargé  de  soutenir  le 
budget. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  les 
votes  du  représentant  de  Quimperlé  et  de 
Rochefort;  toutefois  nous  ferons  remar- 
quer que  sa  position  au  ministère  ne  lui 
imposait  pas  une  silencieuse  adhésion  aux 
lois  de  septembre  et  au  projet  de  disjonc- 
tion ,  et  nous  saisirons  cette  occasion  pour 
répéter  que  l'on  doit  regretter  de  voir  des 
hommes  de  haute  intelligence  et  d'honora- 
ble probité  sortir  de  leur  spécialité. 


PETIT  ^JEAN-MARTIN,  lieutenant-général,  baroni 


11  est  des  hommes  auxquels  des  circons- 
tances solennelles  donnent  un  renom  inef- 
façable en  créant  pour  eux  un  brevet  d'im- 
mortalité; sans  ce  fait,  le  plus  souvent  in- 
dépendant de  leur  capacité  ou  de  leur  va- 
leur personnelle,  leur  nom  serait  resté  à 
peu  près  ignoré;  ils  seraient  morts  tout  en- 
tiers. Le  lieutenant-général  baron  Petit  est 
dans  cette  catégorie  :  tes  adieux  de  Fontai- 

(1)  M.  Audry  avait  été  le  concurrent  de  M.  Tupi- 
nier, et  dans  le  cas  où  celui-ci  eût  opté  pour  Quim- 
perlé, lelection  du  député  démocrate  était  assurée. 


nebleau  l'ont  rendu  immortel.  La  postérité 
voudra  savoir  quel  fut  cet  officier  qui  reçut, 
au  nom  de  l'armée ,  ie  baiser  paternel  du 
héros  qui,  pendant  vingt  ans,  conduisit 
nos  phalanges  à  la  victoire ,  et  qu'illustrè- 
rent autant  ses  revers  que  ses  triomphes. 

Le  général  Jean-Martin  Petit  est  né  le 
22  juillet  1772.  Dès  qu'il  eut  atteint  l'âge 
d'homme,  il  vola  à  nos  frontières  et  gagna 
tous  ses  grades  sur  le  champ  de  bataille. 
En  1806  il  était  colonel  et  se  distingua  dans 
la  cainpagne  contre  les  Prussiens  et  les 
Russes;  il  se  fit  particulièrement  remarquer 
au  combat  de  Czarnavow.  Nommé  successi- 
vement membre  et  officier  de  la  Légion- 
d'ilonneur,  il  obtint,  en  1808,  l'autorisa- 
tion de  porter  la  décoration  de  Saint-Henri 
de  Saxe. 

Promu  au  grade  de  général  de  brigade  , 
le  28  juin  1815  ,  et  créé  baron  de  l'empire, 
M.  Petit  prit  le  commandement  de  l'un  des 
corps  de  la  garde  impériale  ,  et  fit  la  cam- 
pagne de  Champagne,  pendant  laquelle  il 
reçut  (26  février  1814)  la  croix  de  comman- 
deur de  la  Légion-d'Honneur,  à  la  suite  de 
brillans  faits  d'armes. 

Après  les  désastres  de  Paris,  Napoléon, 
ayant  abdiqué  sa  grandeur  impériale,  ha- 
rangua les  compagnons  de  sa  gloire,  et, 
pressant  avec  émotion  l'aigle  de  la  garde 
sur  son  cœur,  il  ouvrit  les  bras  au  com- 
mandant de  ce  corps  d'éhte;  le  général 
Petit  s'y  précipita  et  reçut  ce  baiser  d'a- 
dieux solennels,  de  ces  adieux  qui  pro- 
mettaient un  revoir. 

Le  général  Petit  prêta  serment  à  la 
royauté  restaurée,  et  le  25  juillet  suivant, 
reçut  la  croix  de  Saint-Louis;  mais  à  peine 
le  roi  de  l'île  d'Elbe  avait-il  reparu  sur  le  sol 
français,  que  le  général  Petit  avait  repris 
sa  place  à  ses  côtés.  Il  se  trouva  à  Waterloo 
en  qualité  de  major  au  1'^'  régiment  des 
grenadiers  à  pied  de  la  garde.  Ce  régiment 
est  celui  qui  résista  à  l'ennemi  pendant  la 
retraite ,  qui  soutint  les  chocs  les  plus  vio- 
lens  de  l'ennemi ,  et  qui  combattit  le  der- 
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nier.  Le  général  Petit  se  montra  bravo  au 

milieu  de  tant  de  braves Il  n'eut  point 

le  bonheur  de  trouver  le  trépas  dans  cette, 
grande  journée. 

Le  général  Petit  fut  un  de  ces  brlqands  de 
la  Loire  que  la  restauration  rejeta  de  leurs 
loyers  ;  il  perdit  le  rang  de  lieutenant-géné- 
ral auquel  Napoléon  l'avait  élevé,  et  que  lui 
restitua  en  1851 ,  le  gouvernement  né  de 
la  révolution  ,  nous  ne  dirons  pas  de  juillet , 
mais  d'août.  M.  Petit,  comme  la  plupart  des 
hommes  de  l'empire  qui  étaient  peu  façon- 
nés pour  la  liberté,  se  rallia  à  la  dynastie 
d'Orléans,  lui  prêta  serment  et  fut  remis 
par  elle  sur  le  cadre  d'activité,  et  chargé 
du  commandement  de  l'une  des  divisions 
militaires.  11  vient  d'être  porté  sur  le  cadre 
de  retraite  (vu  son  âge) ,  après  avoir  été 
nommé  ^rand  oificier  de  la  Lé^ion-d'llon- 
neur,  à  l'occasion  de  la  fête  du  roi  en  1855 , 
et  pair  de  France  par  ordonnance  du  5  oc- 
tobre 1857.  C'est  sans  contredit  un  des 
choix  les  plus  explicables  de  la  fournée. 


ROUILLÉ  DE  FONTAIIVE. 


«  Partisan  de  tous  les  abus,  de  tous 
les  privilèges,  ministériel  jusqu'à  la  vio- 
lence, homme  d'aristocratie  et  de  cour  jus- 
qu'au ridicule,  parleur  de  salon  jusqu'à  la 
fatuité ,  M.  Piouillé  de  Fontaine  a  marché 
à  grands  pas  dans  les  voies  de  la  contre-ré- 
volution du  7  août.  Son  nom  est  inscrit  un 
des  premiers  sur  la  liste  des  Géi'ontes  lé- 
gislateurs qui  doivent  passer  à  la  chambre 
des  pairs.  »  L'ordonnance  du  5  octobre 
1857 ,  qui  renforça  la  chambre  des  pairs 
d'une  cinquantaine  de  dévouemens  éprou- 
vés à  la  dynastie  d'Orléans,  a  justifié  la 
dernière  partie  de  l'opinion  émise ,  il  y  a 
quatre  ans,  par  la  société  Aide-lui  le  ciel 
l'aidera,  sur  M.  Rouillé  de  Fontaine.  Ce  que 
nous  avons  à  dire  de  cet  honorable  législa- 
teur prouvera  que  l'appréciation  que  nous 
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venons  de  citer  était  juste  en  tous  points. 
Né  en  1775,  M.  Piovillé  de  Fontaine, 
l'un  des  plus  riches  propriétaires  du  dépar- 
tement de  la  Somme  ,  n'apparut  sur  la  scène 
])olitique  qu'en  1820.  Flu  député  par  le 
grand  collège  d'Amiens,  il  apporta  à  la 
chambre  une  volonté  feinie  de  soutenir  la 
cause  du  trône  et  de  l'autel,  qui  paraissait 
devoir  sortir  victorieuse  de  la  bute  enea"ée 

o     o 

entre  elle  et  les  idées  libérales.  Les  roya- 
listes de  la  Somme  avaient  attaché  une 
grande  importance  à  l'élection  de  M.  Rouillé 
de  Fontaine.  11  justifia  leur  choix ,  et  se 
montra  l'un  des  braves  les  mieux  discipli- 
nés de  la  phalange  de  Î^IM.  de  Yillèle  et 
Corbière  (  la  croix  d'honneur  fut  sa  pre- 
mière récompense).  11  mérita  d'être  compté 
parmi  ces  trois  cents  que  M.  de  Talieyrand 
flétrit  et  immortalisa  si  bien ,  par  cette  ques- 
tion adressée  à  l'un  des  puissans  du  jour  : 
Die  milii ,  Danieta ,  cujuin  pecus. 

A  la  chute  du  triumvirat  ministériel ,  qui 
s'était  montré  si  hostile  à  la  liberté  et  si 
favorable  à  la  contre-révolution,  M.  Rouillé 
de  Fontaine,  réélu  par  l'arrondissement  de 
Péronne  ,  se  réunit  à  la  faction  Agier,  vota 
avec  elle,  et  par  conséquent  fut  l'un  des  221 . 
Mais  il  était  loin  de  souhaiter  la  chute  des 
Rourbons  et  l'élévation  des  d'Orléans  au 
trône;  car  M.  Cornet  d'incourt  lui  ayant 
reproché  son  attachement  pour  cette  fa- 
mille, M.  Rouillé  de  Fontaine  lui  demanda 
satisfaction  de  cet  oulrarjc.  Les  d'Orléans 
sont  bonnes  gens  ;  car,  comme  on  a  |)u  le 
voir  depuis,  ils  n'ont  pas  gardé  rancune  à 
M.  Rouillé  de  Fontaine  des  sentimens  anti- 
orléanistes qu'il  témoigna  dans  cette  cir- 
constance. 

M.  Rouillé  de  Fontaine  eut  même,  dans 
les  derniers  joui"s  du  ministère  Yillèle,  au 
moment  oîi  ce  ministre  était  pressé  par 
l'opposition  libérale  et  par  la  contre-oppo- 
sition des  pointus  monarchiques,  M.  Rouillé 
de  Fontaine  eut,  disons-nous,  une  velléité 
de  sentimens  honorables  en  laveur  de  la 
presse.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rap- 
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peler  les  paroles  qu'il  prononça  dans  le 
procès  intenté  au  Journal  du  commerce  : 
«  Messieurs,  vous  allez  agir  comme  corps 
judiciaire,  puisque  vous  avez  à  prononcer 
sur  une  mise  en  accusation.  Vous  devez 
donc  vous  rapprocher  le  plus  que  vous 
pourrez  des  formes  usitées  devant  les  tri- 
bunaux. »  Nous  verrons  si,  plus  tard, 
M.  Rouillé  de  Fontaine  se  montrera  iidèle 
à  ce  premier  antécédent. 

La  royauté  des  Bourbons  tomba  sous  les 
balles  du  peuple.  M.  Rouillé  de  Fontaine 
parut  un  instant  hésiter  sur  le  parti  qu'il 
devait  prendre;  mais  la  chance  paraissant 
définitivement  tourner  en  fliveur  de  la 
branche  cadette ,  il  se  rallia  violemment  au 
système  dit  du  13  tmirs ,  dont  M.  Casimir 
Périer  s'était  fait  le  gérant  responsable , 
et  devint  un  de  ses  plus  ardens  souteneurs. 
//  retrouva ,  dit  M.  Edouard  Buequet ,  dans 
ses  appréciations  sur  la  session  de  1851 , 
pour  le  présidetit  du  conseil  (G.  Périer)  totile 
lajrénésie  qui  l'anima  jadis  pour  le  président 
gascon. 

Nous  n'énumèrerons  pas  les  votes  émis 
pendant  huit  ans  par  M.  Rouillé  de  Fon- 
taine ;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  son 
ministérialisme  ne  s'est  point  démenti  un 
seul  instant,  qu'il  s'est  prononcé  en  faveur 
de  toutes  les  lois  attentatoires  à  nos  liber- 
tés, qu'il  a.  donné  son  approbation  à  l'état 
de  siège ,  qu'il  a  trouvé  les  lois  de  sep- 
tembre admirables ,  qu'en  toutes  circons- 
tances il  s'i  st  montré  hostile  aux  prin- 
cipes et  aux  hommes  de  la  révolution.  Nous 
terminerons  enfin  en  rappelant  que,  dans 
le  procès  intenté  au  journal  la  Tribune, 
en  1855,  M.  l'ouillé  de  Fontaine  déclara 
«  que  la  Chambre  n'était  astreinte  à  aucune 
régie  ;  qu'elle  était  un  coi'ps  politique  et 
non  un  corps  judiciaire;  et  que  par  consé- 
quent elle  DEVAIT  voter  en  la  forme  accou- 
tumée ,  »  c'est-à-dire  en  s'éloignant  des 
formes  usitées  devant  les  tribunaux. 

C'est  par  un  dévouement  aussi  aveugle 
aux  volontés  du  maître,  par  une  abnégation 


aussi  formelle  de  ses  propres  principes,  par 
une  rétractation  aussi  éclatante  de  ses  pro- 
pres paroles ,  que  M.  Rouillé  de  Fontaine  a 
escompté  le  droit  de  siéger  au  Luxembourg. 
M.  Rouillé  de  Fontaine  est  membre  du. 
conseil  général  de  la  Somme. 


DARRIULE  (]EAN,  baron). 


Encore  un  des  élus  de  la  fournée  du  3 
octobre  1857.  M.  le  lieutenant-général  ba- 
ron Darriu'e  tiendra  sa  place  au  Luxem- 
bourg tout  aussi  bien  qu'un  autre  ;  mais  que 
pouvons-nous  dire  de  lui?  En  vérité  notre  em- 
barras estgrand,  car  c'est  en  vain  que,  pour 
trouver  des  matériaux  biographiques  sur 
son  compte ,  nous  avons  compulsé  le  Moni- 
teur, les  ordres  du  jour  des  divers  corps 
d'armée,  les  mémoires  contemporains  et 
les  Victoires  et  Conquêtes,  cette  collection 
si  prodigue  d'éloges  pour  tous  les  hommes 
de  la  république  et  de  l'empire  ;  nous  n'a- 
vons vu  ligurer  nulle  part  le  nom  de  M.  Dar- 
riule  ;  force  nous  est  donc  de  nous  en  tenir 
à  ses  états  de  service,  qui  sont  d'une  séche- 
resse un  peu  stérile.  Toutefois  il  est  prouvé 
que  M.  Darriule  s'est  constamment  bien 
battu  là  où  tout  le  monde  se  battait  bien, 
et  qu'il  a  bien  fait  son  devoir  là  oui  chacun 
faisait  le  sien. 

Né  à  Arudy  (Basses  Pyrénées)  le  16  no- 
vembre 1774,  M.  Jean  Darriule  entra  au  ser- 
vice le  17  brumaire  an  H  ,  dans  le  7"^  régi- 
ment d'infanterie  légère,  où  il  reçut  ses 
grades  jusqu'à  celui  de  capitaine.  Passé  en 
qualité  de  chef  de  bataillon  au  25"  de  ligne, 
il  entra  plus  tard  dans  le  1"  régiment  des 
grenadiers  de  la  garde  impériale ,  et  obtint 
successivement  dans  ce  corps  le  grade  de 
colonel  et  celui  de  maréchal-de-canip,  et  les 
titres  de  baron  et  de  commandant  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  Cet  avancement  graduel 
et  rapide  annonce  une  conduite  régulière  et 
une  bravoure  honorable;  mais,  nous  le  ré- 
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pétons ,  nous  n'avons  nulle  part  trouvé 
trace  d'une  action  d'éclat  particulière  à 
M.  Darriule. 

Nous  signalerons  toujours ,  d'après  ses 
étals  de  service,  qu'il  a  fait  les  campagnes 
de  l'an  H  et  de  l'an  III  à  l'arniée  des  Pyré- 
nées Occidentales,  de  l'an  IV  et  de  l'an  V 
à  l'armée  d'Italie  ;  qu'il  fit  partie  de  l'expé- 
dition d'Kgypte  en  1808 ,  1809, 1810,  d'où  il 
passa  à  l'armée  du  Nord,  qu'il  ne  quitta  qu'à 
la  suite  des  événemens  de  1814. 

M.  Darriule  adhéra  aux  actes  du  sénat, 
et  fut  nommé  chevalier  de  Saint-Louis  et 
commandant  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ;  mais,  dès  que  Napoléon  eut  repris 
sa  place  aux  Tuileries,  le  général  Darriule 
fut  rappelé  à  Paris,  où  il  remplit  les  fonctions 
d'inspecteur  général  de  l'instruction  de  la 
garde  nationale  de  la  capitale.  Au  second 
retour  des  Bourbons ,  il  fut  d'abord  porté 
sur  le  cadre  de  disponibilité  ;  mais  il  fut , 
en  diverses  circonstances ,  employé  en  qua- 
lité d'inspecteur  général  d'infanterie. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  le 
général  Darriule  fut  un  des  premiers  à  of- 
frir son  épée  à  l'élu  du  Palais-Bourbon  ;  il 
fut  remis  sur  le  cadre  d'activité ,  et  fut 
nommé,  en  1851,  commandant  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  la  place  de  Paris, 
en  remplacement  du  général  Fabvier  ;  il  lit 
partie  de  la  première  promotion  des  grands 
olïiciers  de  la  Légion -d'Honneur,  par  la- 
quelle M.  Périer  fêta  son  entrée  au  minis- 
tère. 

En  1852  M.  Darriule  fut  fait  lieutenant- 
général  et  maintenu  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  commandant  du  département 
de  la  Seine.  Nous  ne  dirons  rien  de  sa  con- 
duite depuis  celte  époque,  sinon  qu'il  a 
constamment  joué  un  rôle  de  passif  dé- 
vouement, et  que  le  pouvoir  a  pu  compter, 
en  toutes  circonstances,  sur  son  obéissance 
absolue. 

M.  Darriule  a  été  mis  sur  les  rangs  pour 
la  députation,  à  diverses  reprises,  comme 
candidat   ministériel  ;    il    a    constamment 


échoué.  La  royauté  d'août  l'a  indemnisé 
de  ces  échecs,  en  l'élevant  à  la  pairie. 
M.  Darriule  a  voté,  jusqu'à  ce  jour,  avec  les 
ministériels  dévoués. 


BESSIÈRES  (julien). 


En  appelant  M.  Bessières  à  siéger  à  la 
chambre  des  pairs ,  le  ministère  fit  preuve 
d'intelligence  ;  car  M.  Bessières  est  un 
homme  habile,  et  dont  l'expérience  apporte 
toujours  dans  la  discussion  préparatoire  des 
affaires  ou  des  lois  d'utiles  lumières  ;  mais 
nous  doutons  fort  que  M.  Mole  se  soit  fait 
une  créature  de  son  protégé.  M.  Bessières 
est  ministériel  inamovible  ;  il  a  été  dévoué 
à  totts  les  ministères  passés ,  il  est  dévoué  au 
ministère  actuel  ;  le  passé  répond  de  l'ave- 
nir, et  l'on  ne  doit  pas  craindre  d'avancer 
que  M.  Bessières  sera  dévoué  aux  minis- 
tères futurs.  11  s'est  voué  aux  ministres  en 
général ,  et  ce  vœu  une  fois  prononcé ,  il 
y  a  plus  de  quarante  ans,  il  y  a  été  conscien- 
cieusement lîdèle,  sans  distinction  de  temps, 
de  régime  ou  de  personnes. 

Né  en  1774,  en  Languedoc,  M.  Julien 
Bessièues  (1)  reçut  une  éducation  soignée  et 
se  livra  avec  succès  à  l'étude  des  lettres  et 
des  sciences;  il  traversa  ainsi,  au  milieu  des 
travaux  du  cabinet ,  les  temps  les  plus  ora- 
geux de  la  révolution,  et  ne  prit  rang  sur 
la  scène  du  monde  qu'à  l'époque  de  l'ex- 
pédition d'Egypte,  dont,  grâce  à  la  recom- 
mandation de  son  cousin,  il  fil  partie  en 
qualité  de  savant.  Bientôt  le  général  Bona- 
parte le  remarqua  et  lui  confia  une  mission 
diplomatique  en  Afrique.  Quoique  M.  Bes- 
sières eût  échoué  dans  cette  mission  ,  il  fut 
nommé  plus  tard  consul  général  du  Golfe 
Adriatique  à  Venise,  et,  en  1807,  décoré  de 
l'étoile  de  la  Légion-d'Honneur  et  appelé 

(1)  Il  appartient  à  la  famille  du  maréchal  Bessières 
(duc  d'Istrie) ,  dont  il  est  un  des  proches  cousins. 
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à  la  préfecture  du  Gers,  qu'il  occupa  jus- 
qu'à la  chute  de  l'empire.  11  avait  faitpreuve 
de  capacité  administrative,  les  Bourbons 
acceptèrent  son  dévouement  ;  il  passa  à  la 
préfecture  del'Aveyron,  souscrivit  pour  la 
statue  d'Henri  IV ,  et,  lors  des  événemens 
du  mois  de  mars  1815,  il  envoya  au  minis- 
tère une  adresse  dans  laquelle  il  renouve- 
lait son  serment  de  fidélité  au  roi.  11  n'en 
fut  pas  moins  bien  en  cour  pendant  les  Gent- 
Jours. 

Le  département  de  l'Ariége  demandait 
à  être  rigoureusement  surveillé  ;  le  duc 
d'Angoulème  paraissait  vouloir  exploiter 
cette  partie  de  nos  frontières  ;  des  miquelets 
(soldats  de  montagnes)  s'organisaient  sous 
les  ordres  de  chefs  intrépides  et  dévoués  à 
la  cause  des  Bourbons.  Napoléon  céda  à  des 
sollicitations  de  palais,  et  nomma  M.  Bes- 
sières  à  ce  poste  de  confiance.  M.  Bessières 
se  montra  au  dessous  de  sa  mission  ;  sa  sur- 
veillance fut  mesquine  et  tracassière,  mais 
il  manqua  de  cette  énergie  qui  impose  aux 
conjurés ,  ne  sut  point  leur  inspirer  la  ter- 
reur, ni  se  concilier  l'aflection  et  l'estime  de 
ses  administrés.  Il  se  tenait  en  garde  contre 
l'avenir  (l).  Toutefois,  au  deuxième  retour 
des  Bourbons,  31.  Bessières  fut  disgracié  et 
eut  quelque  peine  à  faire  de  nouveau  agréer 
son  dévouement  ;  il  y  parvint  cependant  et 
fut  nommé  membre  du  comité  de  liquidation 
des  créances  étrangères,  avec  1:2,000  francs 
d'appointemens.  Plus  tard ,  lorsque  ce  co- 
mité fut  dissous  ,  M,  Bessières  fut  créé  con- 
seiller-maître à  la  cour  des  comptes,  avec 
15,000  francs  d'appointemens.  D'autre  part 
les  électeurs  de  Sarlat  l'avaient  envoyé  à  la 
chambre  des  députés ,  où  il  renforvait  la  co- 
lonne des  ministériels,  et  méritait  la  croix 
d'oQicier  de  la  Légion-d'Honneur,  par  son 

(t)  C'est  à  tort  que  plusieurs  biograplies  désignent 
M.  Julien  Bessières  comme  ayant  représenté  le  dépar- 
tement de  Tarn-el-Garonne  pendant  les  Cent-Jours.  Ce 
mandat  fut  confié,  par  les  électeurs  de  Montauban,  au 
lieutenant-général  Bessières,  qui  appartient  à  une  au- 
tre famille. 


zèle  à  soutenir  toutes  les  propositions  du 
ministère  Martignac. 

M.  Bessières  garda  un  silence  prudent 
sous  le  ministère  Polignac  ;  toutefois,  fort 
de  son  inamovibilité,  il  osa  voter  l'adresse 
des  221  ;  c'est  le  seul  acte  d'hostilité  qu'il 
ait  commis  dans  sa  vie.  Il  s'effaça  pendant 
la  crise  révolutionnaire  des  trois  jours,  et  ne 
reparut  que  pour  brûler  son  encens  aux 
pieds  de  l'idole  nouvelle.  Il  prit  place  au 
conseil  général  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  mais  ne  fut  point  réélu  député  par 
les  électeurs  de  Sarlat.  Geuxde  Figeac  répa- 
rèrent plus  tard  celle  injiisiice,  et  31.  Bes- 
sières a  pu  prêter  son  appui  aux  lois  de 
septembre,  au  projet  de  disjonction  et  à 
toutes  les  propositions    liberticides  qu'ont 

enfantées  nos  ministres Il    b'est    vu 

récompensé  de  ses  votes  par  la  croix  de 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, et  par  le  tilre  de  pair  de  France,  que 
lui  a  conféré  l'ordonnance  du  5  octobre 
1857. 

BRIGODE  (romain,  baron  de). 


Que  de  héros  ont  vécu  trop  d'un  jour. 

L'ordonnance  du  5  octobre  1857  élève 
M.  Bomain,  baron  de  Brigode,  à  la  pairie. 
Nous  sommes  loin  de  contester  les  titres 
acquis  par  l'ex-dépulé  du  Nord  à  cette 
haute  position  sociale  ;  mais  nous  aurions 
quelque  peine  à  comprendre  que  M.  de 
Brigode  ait  accepté  cette  élévation,  si  nous 
ne  savions  combien  l'ambition  et  la  vanité 
peuvent  pousser  un  homme  à  l'oubli  de  tous 
ses  anlécédens,  et  à  renier  ses  propres  pa- 
roles et  ses  actes.  Nous  avons  sous  les  yeux 
les  journaux  du  12  octobre  1851 ,  et  nous 
lisons  dans  le  compte-rendu  de  la  Ghambre 
des  dépatés  les  paroles  suivantes  :  «  Si  j'a- 
vais voulu  concentrer  toute  la  puissance  lé- 
gislative dans  la  Ghambre  des  députés ,  je 
me  serais  dit  :  Gardons-nous  de  toucher  à 
la  Ghambre  des  jxairs  actuelle;  celle  Cliam- 
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bre  disci'éditée,  sans  force  et  sans  vie,  prou- 
verait bientôt  l'inutilité  d'une  seconde  re- 
présentation. »  M.  de  Brigode  s'exprimait 
ainsi  à  l'appui  d'un  amendement  qui  fut  re- 
poussé. 3I.deBrii^ode  demandait  que  Télec- 
tion  des  pairs  fut  confiée  aux  électeurs, 
qu'ils  ne  fussent  point  à  vie,  que  leur  man- 
dat fût  borné  à  quinze  ans,  etc.,  etc.  Toutes 
ces  propositions  fort  sages  furent  rejelées. 
Que  s'est-il  donc  passé  depuis  qui  ait  mérité 
à  la  Chambre  des  pairs  l'estime  de  M.  de 
Brigode ,  qui  lui  ait  rendu  crédit,  force  et 
vie^M.  de  Brigode  seul  pourrait  répondre 
à  cette  question.  Quant  à  nous,  nous  l'igno- 
rons; car  nous  retiouvons  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  actuelle  les  élémens  de  celle 
de  1851.  Ce  sont  en  partie  les  mêmes  hom- 
mes, professant  les  mêmes  principes  aristo- 
cratiques ,  et  de  plus ,  ainsi  que  le  disait  M. 
de  Brigode  en  1851  :  Frappés  au  cœur  par  la 
nomination  royale,  puisée  dans  des  catégories 
illusoires;  car  la  nomination  royale  ne  repré- 
sente ni  les  supériorités ,  ni  les  intérêts  géné- 
raux  Nous  nous  serions  bien  gardés  de 

professer  hautement  une  telle  doctrine,  qui 
eût  bien  pu  nous  fournir  maille  à  partir 
avec  MM.  les  gens  du  roi  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  craint  de  la  reproduire ,  en  nons 
mettant  à  l'abri  derrière  l'autorité  de  M.  de 
Brigode. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'ana- 
lyse de  son  discours  sur  la  Chambre  des 
pairs ,  car  il  est  en  quelque  sorte  résumé 
dans  les  deux  phrases  que  nous  avons  citées. 

Né  à  Lille  en  1775,  iM.  Romain,  baron  de 
Brigode  ,  ne  parut  dans  le  monde  et  sur  la 
scène  politique  qu'en  1805;  il  appartient  à 
la  catégorie  de  ces  familles  nobles  ou  riches 
que  le  général  Bonaparte  rallia  autour  de 
ce  fauteuil  consulaire  qu'il  allait  ériger  en 
trône.  M.  de  Brigode  enira  au  conseil  d'état 
en  qualité  d'auditeur,  et  deux  ans  plus  tard 
(1805)  fut  nommé  membre  du  Corps-Légis- 
latif, dont  l'existence,  comme  corps  politi- 
que, fut  toujours  complètement  nulle. 

En  1810 M.  de  Biigode  lui  exclu  de  cette 


assemblée,  par  le  décret  qui  fixait  pour 
l'avenir  l'âge  des  députés  à  quarante  ans. 
Réélu  après  les  événemcns  de  1815,  M.  de 
Brigode  vint  prendre  place  au  Palais-Bour- 
bon ,  non  loin  de  Lafayette,  son  parent  et 
son  ami  ;  il  se  fit  remarquer  par  son  atta- 
chement aux  principes  constitutionnels, 
soutint  les  intérêts  généraux  du  commerce, 
condiattit  le  monopole  du  tabac  dans  les 
mains  du  gouvernement,  appuya  la  loi  du 
recrutement ,  vota  enfin  ,  en  toutes  circons- 
tances ,  avec  les  défenseurs  de  nos  libertés. 
11  attaqua  avec  force  l'article  5  du  projet  de 
loi  relatif  aux  jouinaux ,  qui  instituait  la 
censure  (1817  et  181U),  selon  lui,  incompa- 
tible avec  le  gouvernement  représentatif. 

Jusqu'en  1822  enfin,  iM.  de  Brigode  figura 
dans  toutes  les  sessions  législatives,  et  mé- 
rita que  l'auteur  de  la  Biographie  pittoresque 
des  députés  dît  de  lui  :  «  ÎM.  le  baron  de 
Brigode  siège  sur  les  hauts  bancs  du  côté 
gauche  ;  il  n'en  descend  ,  pour  monter  à  la 
tribune,  qu'armé  d'un  cahier,  où  ses  opi- 
nions, soigneusement  élaborées,  ont  toutes 
la  précision  du  travail,  toute  la  méthode  de 
longues  réilexions,  toute  la  netteté  qu'y 
mettent  ces  caractères  qui  ne  transigent 
jamais  avec  la  conscience.  L'assemblée  l'é- 
coute avec  une  vive  attention  ;  elle  saisit 
avec  plaisir  ses  épigrammes  de  bon  goût 
contre  nos  hommes  d'état,  ses  piquantes 
ironies  toujours  assaisonnées  de  sel ,  de 
malice  et  déraison.  » 

Les  intrigues  ministérielles  éloignèrent 
M.deBrigode  de  la  chambre  septennale  ;  il  se 
retira  à  Annapes  (Nord)  dont  il  était  maire  ; 
mais  en  novembre  1827,  M.  Bavez  ayant 
été  élu  le  même  jour  par  les  grands  collèges 
du  Nord  et  de  la  Gironde ,  et  ayant  opté 
pour  la  Gironde,  les  électeurs  du  Nord,  ras- 
semblés en  avril  1828 ,  nommèrent  M  le  ba- 
ron de  Brigode,  qui  revint  prendre  à  la  cham- 
bre une  place  qu'il  avait  constamment  ho- 
norée par  une  conduite  ferme  et  généreuse. 
Comme  parle  passé  ,  il  se  montra  défenseur 
zélé  des  intérêts  nationaux  et  dévoué  à  la 
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cause  de  la  liberté ,  vota  l'adresse  des  221 , 
et  ne  se  montra  nullement  effrayé  de  la  révo- 
lution de  juillet,  dont  il  parut  vouloir  toutes 
les  conséquences.  La  Chambre  à  ses  yeux 
n'avait  point  de  mandat  constituant  ;  il  en 
demandait  la  dissolution ,  il  ne  la  considé- 
rait pas  comme  suffisamment  autorisée  pour 
fonder  une  dynastie  et  créer  une  charte  nou- 
velle. 11  ne  tint  point  à  lui  que  la  magistra- 
ture de  Charles  X  ne  cessât  d'être  inamo- 
vible; il  fut  enfin  un  des  honorables  du  Pa- 
lais-Bourbon ,  dont  l'opposition  grave  et  lo- 
gique donna  le  plus  de  soucis  au  lieutenant 
général  du  royaume  et  pendant  quelques 
temps  au  nouveau  roi ,  car  M.  de  Brigode 
unissait  énergiquement  ses  efforts  à  ceux  des 
hommes  qui,  sincèrement  amis  de  leur  pays, 
ne  voient  sa  prospérité  que  dans  le  dévelop- 
pement rapide  de  nos  institutions. 

M.  de  Brigode  fut  réélu  en  1851  ;  il  ap- 
porta à  la  Chambre  le  même  esprit  qui 
l'avait  animé  jusqu'alors,  et,  dans  la  dis- 
cussion sur  la  loi  relative  à  l'hérédité  de 
la  pairie ,  se  montra  un  des  plus  énergiques 
soutiens  de  la  souveraineté  nationale  et  des 
adversaires  les  plus  prononcés  de  toute  pen- 
sée aristocratique Mais  que  se  passa-t-il 

donc  à  la  suite  de  cette  discussion?  bientôt 
M.  de  Brigode  ne  fut  plus  hostile  au  système 
du  15  mars,  son  vote  fut  souvent  acquis 
au  ministère ,  et  c'est  à  peine  si  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  d'organisation  départe- 
mentale, il  osa  demander  que  les  conseils- 
généraux  fussent  élus  par  arrondissement. 
Toutefois,  il  ne  leva  pas  encore  entièrement 
le  masque,  il  était  comme  retenu  par  la 
présence  et  l'exemple  de  Lafayette  ;  mais 
après  la  mort  du  vénérable  vieillard,  les 
amis  de  la  liberté  durent  compter  M.  de 
Brigode  au  nombre  de  leurs  antagonistes. 
Il  vota  la  loi  contre  les  crieurs  publics ,  et 
celle  qui  frappait  les  associatit)ns.  11  déclara 
enfin  à  la  tribune ,  dans  une  discussion  so- 
lennelle, relative  aux  barricades,  que  la 
peine  de  mort  n'était  pas  trop  sévère  pour 
les  hommes  sans  mœurs  auxquels  on  pro- 


posait de  l'appliquer.  Il  est  permis  de  con- 
jecturer la  conduite  que  tiendrait  M.  de 
Brigode,  si  la  Chambre  des  pairs  avait  ja- 
mais occasion  de  s'ériger  de  nouveau  en 
cour  de  justice. 

M.  de  Brigode  est  membre  du  conseil-gé- 
néral du  Nord. 


HAKMAND  D'ABA\COl]RT  (le  vicomte) 


Les  biographes,  nos  prédécesseurs,  ont  en 
général  commis  de  graves  erreurs  dans  l'ar- 
ticle qu'ils  ont  consacré  à  M.  Harmand  d'A- 
bancourt.  Ils  ont,  pour  la  plupart,  confondu 
le  vicomte  Harmand  d'Abancourt  dont  nous 
allons  nousoccniper,  avec  son  père,  ex-con- 
ventionnel, rallié  à  l'empire  et  plus  tard 
aux  Bourbons.  Nous  croyons  être  en  me- 
sure d'éviter  cette  confusion  et  de  n'attri- 
buer au  nouveau  pair  de  France  que  les 
faits  et  les  paroles  qui  lui  sont  propres,  et 
dont  il  doit  être  responsable. 

M.  IIarmakd  d'Abancoiut  est  né  en  1787. 
Grâce  à  la  position  de  son  père,  ex-con- 
ventionnel, qui,  après  avoir  rejeté  l'appel 
au  peuple  et  le  sursis  dans  la  cause  de 
Louis  XVI,  s'était  rallié  aux  réacteurs  ther_ 
midoriens,  plus  tard  au  directoire ,  au  con. 
sulat  et  à  l'empire ,  el  occupait  la  préfecture 
du  Haut-Rhin,  M.  Harmand  d'Abancourt  fut, 
dèsl'âgede  vingt-deux  ans,  nommé  auditeur 
au  conseil  d'état  et  sous-préfet  à  Savenay.  A 
la  chute  de  l'empire ,  il  fit  si  bien  que  les 
nouveaux  ministres  lui  accordèrent  leur  con. 
fiance,  qu'il  passa  à  la  sous-préfecture  de 
Mézières  et  peu  après  à  la  préfecture  des 
Hautes-Alpes.  Il  était  dans  cette  position , 
lorsque  l'aventurier  vint  remettre  en  cjueslion 
le  sort  de  la  France ,  si  heureuse  sous  le  scep- 
tre tutélaire  el  glorieux  des  Bourbons  (1). 

L'aventurier  passa  outre ,  M.  Harmand 


(1)  Proclamation  aux  liabitans  des  Hautes  -Alpes, 
4  mars  1815. 
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d'Abancourt  fut  mis  de  côté  ;  mais,  à  la  suite 
de  nos  désastres,  il  fut  créé  baron,  membre 
de  la  Légion-d'Iîonneur  et  pi'éfet  du  Puy- 
de-Dôme.  En  1817  il  fut  envoyé  en  la 
même  qualité  ,  dans  la  Corrè/e,  et  en  1819 
dans  les  Ardennes.  Il  sut  se  montrer  utile 
au  pouvoir  dan^  ses  diverses  positions ,  et 
fut  récompensé  par  le  titre  db  vicomte  en 
1820,  d'olficier  delà  Légion-d'IItmneur  en 
1823  et  par  la  préfecture  de  l'Allier  en  1824. 
11  ne  garda  cette  dernière  préfecture  que 
peu  de  temps  ;  mais  son  renvoi-  ne  fut  pas 
une  disgrâce  ;  car,  ayant  été  élu  député  par 
l'arrondissement  de  IMézières ,  il  fut  en 
même  temps  nommé  maître  des  requêtes 
et  secrétaire  général  du  bureau  du  com- 
merce et  des  colonies,  et  quelques  mois  plus 
tard ,  conseiller-maître  à  la  cour  des  comp- 
tes, et  enfin  en  1828,  secrétaire  général 
de  la  commission  de  liquidation  de  l'indem- 
nité accordée  aux  émigrés. 

M.  Harmand  d'Abancourt  appartenait  à 
cette  catégorie  de  députés  que  l'on  dési- 
gnait sous  le  titre  des  oOO  de  M.  de  Villèle  ; 
mais  il  ne  se  bornait  pas  au  vote,  soit  si- 
lencieux ,  soit  bruyant  ;  il  aborda  plusieurs 
fois  la  tribune,  et  c'est,  on  le  pense  bien, 
pour  appuyer  les  propositions  ministériel- 
les. 11  témoignait  dans  le  triumvirat  de 
MM.  de  Yillèle,  CorbièresetPeyronnet,  une 
confiance  tellement  aveugle,  qu'il  osa  dé- 
clarer à  la  Gbambre  qu'il  ne  craindrait  pas 
de  mcllre  la  for  lime  publique  à  la  merci  des 
ministres. 

Le  ministère  Polignac  lui  -  même  put 
compter  sur  le  dévouement  de  M.  le  vicomte 
Harmand  d'Abancourt;  aussi  fut -il  créé 
président  de  la  cour  des  comptes.  Il  justifia 
cette  faveur,  eu  votant  contre  l'adresse  des 
221  ;  mais,  malgré  M.  d'Abancourt,  le  scep- 
tre tiilctaire  et  glorieux  des  Bourbons  fut  brisé. 
Aussi  se  rallia-t-il  à  un  sceptre  qui  lui  parul 
sans  doute  ne  devoir  être  ni  moins  tutélaire 
ni  moins  glorieux. 

Les  électeurs  trouvèrent  probablement 
queM.  Harmand  d'Abancourt  avait  épuisé  la 


somme  de  dévouement  qu'il  lui  était  permis 
de  mettre  au  service  des  sceptres  divers; 
il  ne  fut  plus  réélu  dès  les  élections  de  1851, 
mais  il  ne  perdit  pas  pour  cela  ses  litres 
aux  faveurs  royales  ou  ministérielles  ,  et  sut 
rendre  des  services  importans  sans  doute  , 
puisqu'il  a  été  créé  conunandeur  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  et  enfin  élevé,  par  l'ordon- 
nance du  5  octobre  1857,  à  la  dignité  de 
pair  de  France!!!  Et  ceux  qui  contresi- 
gnent une  pareille  nomination  osent  par- 
fois invoquer  le  souvenir  de  la  révolution  de 
juillet. 


LEBRUN  (anne-chaules  ,  duc  de  Plaisance). 


Nous  sommes  loin  de  révoquer  en  doute 
la  bravoure  personnelle  de  M.  le  duc  de 
Plaisance,  mais  il  est  permis  de  croire  que 
son  avancement  sous  le  consulat  et  sous 
l'empire  eût  été  moins  rapide ,  s'il  n'eût 
trouvé  un  puissant  auxiliaire  dans  la  liaute 
position  que  son  père  s'était  faite,  et  qu'il 
ne  devait ,  lui ,  qu'à  son  mérite  person- 
nel (1).  A  l'appui  de  cette  assertion,  il 
nous  suffira  de  dire  que  M.  Anne-Charles 
Lebrun,  né  en  1775,  n'embrassa  la  carrière 
des  armes  qu'à  la  suite  de  la  révolution 
qu'amena  la  journée  du  18  brumaire,  c'est- 
à-dire  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  ce  qui  per- 
mettait de  croire,  quoi  qu'en  aient  dit  les 
biographes,  nos  pi'édécesseurs,  qu'il  em- 
brassa cette  carrière  par  calcul,  peut-être 
môme  par  obéissance  aux  volontés  de  son 
père  ,  plutôt  que  par  goût. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  Lebrun  fut  attaché 

(1)  Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  que  le  grand 
archi  -  trésorier  fut  partisan  du  système  d'hérédité, 
loin  delà,  car  chacun  sait  qu'il  fut  le  seul  dans  le  con- 
seil privé  qui  s'opposa  éner{',iquement  à  l'inslitution 
de  la  noblesse  héréditaire.  Mais  les  faveurs  venaient 
nial,o;ré  lui  assaillir  sou  fils,  parce  qu'il  fut  loujouis 
dans  la  pensée  de  Bonaparte,  consul  ou  euipa«ur,  de 
rétablir  une  aristocratie  héréditaire. 
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au  général  Desaix  en  qualité  d'aide  de 
camp ,  et  le  reçut  dans  ses  bras ,  au  moment 
où  ce  général  fut  frappé  à  mort  dans  les 
champs  de  IMarcngo  (1).  A  la  suite  de  celte 
bataille ,  M.  Lebrun  fut  nommé  colonel  du 
5*  régiment  de  hussards,  et  fit,  à  la  tête  de 
ce  régiment,  la  campagne  de  1805,  pen- 
dant laquelle  il  fut  chargé  par  l'empereur 
d'apporter  à  Paris  la  nouvelle  de  la  victoire 
d'Austerlitz. 

Comme  on  le  pense,  M.  Lebrun  avait  été 
successivement  nommé  membre  et  officier 
de  la  Légion-d'Honneur  ;  il  ne  tarda  pas  à 


être  nommé  commandant.  Sans  doute  il 
faisait  son  devoir  en  bon  militaire  ;  mais  on 
ne  saurait  citer  une  action  d'éclat  qui  lui 
soit  personnelle.  La  journée  d'Eylau  lui 
valut  le  grade  de  généi-al  de  brigade;  il 
obtint  celui  de  général  de  division  avant  le 
départ  de  l'armée  pour  la  campagne  de 
Russie;  il  fut  créé  en  outre  comte  de  l'em- 
pire et  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Réunion. 
En  1815,  après  nos  revers,  le  général 
Lebrun  fut  nommé  grand  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur et  gouverneur  de  la  ville 
d'Anvers,  qu'il  devait  préserver  de  l'inva- 
sion de  l'ennemi.  L'opinion  de  l'armée  fut 
qu'un  commandement  d'une  si  haute  im- 
portance était  au  dessus  des  forces  du  géné- 
ral Lebrun.  Dans  les  premiers  mois  de  1814, 
en  effet.  Napoléon  fut  obligé  de  le  rempla- 
cer par  Carnot,  dont  les  savantes  disposi- 
tions réparèrent  en  peu  de  temps  les  mé- 
prises de  son  prédécesseur. 

M.  Lebrun  adhéra  au  rétablissement  du 
gouvernement  royal,  fut  fait  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  envoyé  dans  la  14"  division 
militaire  en  qualité  de  conmiissaire  du  roi. 
Mais  au  retour  de  Napoléon ,  le  duc  de  Plai- 
sance ,  ayant  repris  sa  position  d'archi-tré- 
sorier,  et  ayant  de  plus  été  appelé  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  le  général 

(1)  II  existe  un  très  beau  tableau  en  tapisserie  des 
Gobelins,  représentant  le  fjénéral  Desaix  au  moment 
où  il  tombe  dans  les  bras  de  son  aide  de  camp. 


Lebrun  fut ,  dès  le  27  mars  ,  chargé  par  Na- 
poléon d'aller  prendre,  en  Champagne ,  le 
coiïimandement  que  venait  de  quitter  le  ma- 
réchal duc  de  Bellune.  11  fut  en  outre  nommé 
à  la  Chambre  des  représentans  par  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  Sa  conduite, 
dans  ces  deux  positions,  fut  également 
passive. 

A  la  deuxième  restauration  le  général 
Lebrun  fut  porté  sur  le  cadre  de  disponibili- 
té, et  vécut,  pour  ainsi  dire,  dans  la  retraite. 
Son  père  avait  d'abord  été  rayé  de  la  liste 
des  pairs,  il  y  fut  rétabli  en  1819;  à  sa 
mort  (1825),  son  fils  lui  succéda  dans  ce  ti- 
tre, ainsi  que  dans  celui  de  duc  de  Plaisance. 

M.  Lebrun  n'a  point  été  hostile  à  la  dy- 
nastie du  7  aoiit ,  qui  de  son  côté  a  voulu 
se  montrer  reconnaissante  en  le  créant 
grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur  (1855). 
Après  une  telle  galanterie,  M.  le  duc  de 
Plaisance  ne  pouvait  se  refuser  à  être  juge 
dans  les  procès  politiques,  dont  la  haute 
cour  de  justice  du  Luxembourg  s'est  trou- 
vée embarrassée.  L'on  pense  généralement 
qu'il  a  voté  selon  les  désirs  des  patrons  de 
ces  divers  procès. 

M.  Lebrun  a  épousé  la  fille  de  M.  de 
Barbé-Marbois. 


VALBLANC-VIEIVIVOT  (vracENT-MARiE,  le  comte  de|. 


M.  le  comte  de  Vaublanc  a  publié  en  1855 
4  volumes  de  mémoires,  dans  lesquels  l'on 
peut  voir  comment  s'apprécie  lui-même  un 
des  hommes  qui  ont  traversé  toutes  les 
phases  de  cette  longue  révolution  fran- 
çaise, dont  le  dénouement  est  encore  un 
problème  pour  tant  d'hommes  aveuglés 
par  leurs  passions  personnelles  et  égoïstes , 
et  qui  refusent  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lu- 
mière du  soleil.  Laissant  de  côté  ces  qua- 
tre volumes  de  mémoires ,  nous  allons 
mettre  nos  lecteurs  à  même  d'apprécier 
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prises  par  l'assemblée  relativement  aux  ré- 
quisitions à  faire  aux  princes  de  l'Empire. 
C'est  à  cette  occasion  qu'on  lui  imputa  d'a- 
voir dit,  en  rendant  compte  de  sa  mission 
à  l'assendjlée,  qu'il  avait  attendu  que  le  mo- 
narque se  lut  incliné  devant  la  majesté  na- 
tionale pour  s'incliner  devant  lui.  Dès  ce 
moment  cependant  M.  de  Vaublanc  parut 
se  rapprocher  de  la  cour  ;  ainsi  on  le  vit 
prendre  la  défense  des  ministres  Waldec , 
de  Lessart  et  Bertrand  de  Molleville ,  et 
faire  suspendre  l'exécution  du  décret  lancé 
contre  l'ambassadeur  français  à  Vienne, 
M.  de  Noailles.  11  s'opposa  fortement ,  au 
contraire,  à  l'amnistie  réclamée  par  quel- 
ques membres  du  côté  gauche  en  faveur  des 
patriotes  qui  avaient  souillé  leur  cause  par 
des  excès,  demanda  que  justice  fût  faite  des 
crimes  de  Jourdan  et  de  ses  complices, 
dans  le  massacre  de  la  glacière  d'Avignon. 
Vers  le  même  temps ,  il  interrompit  avec  in- 
dignation la  lecture  d'une  pétition  dans  la- 
quelle un  lils  dénonçait  les  opinions  de  son 
père. 

Piapporteur  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  il  prononça  un  discours  remarqua- 
ble sur  les  honneurs  et  les  récompenses  mi- 
litaires (28  janvier  ITO^).  a  Long -temps, 
dit-il,  les  Français  ont  été  de  grands  et  de 
faibles  enfans  :  ils  ne  sont  des  hommes  que 
depuis  la  révolution  ;  ils  resteront  tels  tant 
que  leur  liberté  sera  menacée  ;  ils  la  défen- 
dront connne  des  lions.   !Ne  craignez  pas 

pour  eux  le  danger;  craignez  le  repos! » 

11  déclara,  en  conséquence,  que  l'éducation 
nationale,  les  fêtes  publiques,  les  récom- 
penses données  aux  grands  hommes  pour- 
raient seules  garantir  pour  les  siècles  la  li- 
berté française,  en  formant  un  caractère 
guerrier,  mais  non  féroce,  énergique  et  non 
farouche ,  de  franchise  sans  rudesse ,  et 
d'hospitalité  ,  d'urbanité  même  ,  sans  aucun 
mclanrje  de  celte  politesse  Jacùce  créée  à  ta  fois 
dans  les  cours  par  la  bassesse  el  par  l'urgueil. 
Après  avoir  soulevé  l'aristocratie  contre  lui 
parole  au  roi  sur  les  nouvelles  dispositions  '  par  ce  langage  ,  comme  par  sa  persistance 
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M.  de  Vaublanc  par  ses  actes  et  par  ses  pa- 
roles. 

M.  Fi«oe;i/-il/nrîe rfeVAUBLANC-ViEMNOT  est 
né  en  Champaqne  le  2  mars  1750.  Élevé  à 
l'École  militaire,  sa  première  jeunesse  fut 
consacrée  au  métier  des  armes,  qu'il  aban- 
donna ensuite  pour  se  retirer  dans  ses  ter- 
res aux  envii'ons  de  Melun.  La  noblesse  de 
cette  ville  le  choisit  pour  secrétaire,  en 
1789,  lors  de  la  nomination  des  députés  aux 
États-Généraux.  En  1791,  M.  de  Vaublanc 
obtint  les  sulfrages  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  ,  et  vint  siéger  à 
l'assemblée  législative,  où  il  prit  place  dans 
les  rangs  des  constitutionnels.  Dès  les  pre- 
mières séances  il  provoqua  le  plus  scrupu- 
leux examen  des  comptes  des  ministres ,  et 
déclara  qu'il  fallait  les  juger  avec  sévérité, 
mais  avec  calme.  Le  17  octobre  1791  il  pro- 
posa de  faire  une  proclamation  pour  requé- 
rir il/oîjsicin-  (depuis  Louis  XVlil)  de  rentrer 
en  France  dans  le  délai  de  deux  mois ,  sous 
peine  d'être  déchu  de  son  droit  à  la  ré- 
gence; le  lendemain  un  décret  conforme 
aux  conclusions  de  M.  de  Vaublanc  fut 
rendu  par  l'assemblée.  Dans  les  premiers 
jours  de  novembre  il  s'éleva  avec  indigna- 
tion contre  les  princes  français,  qui  «  nour- 
ris chèrement  par  la  nation,  tramaient  sa 
ruine ,  en  entraînant  dans  leurs  complots 
une  foule  d'individus  cent  fois  moins  cou- 
pables qu'eux.  »  11  termina  cette  véhémente 
apostrojdie  par  la  demande  d'une  loi  ex- 
clusivement dirigée  contre  les  frères  de 
Louis  XVI. 

Élu  président  le  14  décembre  1791 ,  il 
proposa  peu  de  jours  après  un  message  au 
roi  pour  le  prier  de  requérir  formellement 
la  cessation  des  enrôlemens  qui  se  faisaient 
contre  la  France  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire. Chargé  de  porter  à  la  sanction  de 
Louis  XVI  le  décret  rendu  sur  sa  proposi- 
tion contre  les  princes ,  et  qui  avait  été 
étendu  à  tous  les  émigrés ,  M.  de  Vaublanc 
le  fut  encore ,  le  1'^'  décembre ,  de  porter  la 
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à  demander  un  rapport  du  comité  diploma- 
tique sur  la  nécessité  d'éloigner  des  fron- 
tières les  frères  du  roi,  M.  de  Vaublanc  se 
mit  en  état  d'hostilité  complète  vis-à-vis 
des  (jirondins ,  en  défendant  avec  une  cou- 
rageuse énergie  le  général  Lafayette  dont 
il  proclamait  alors  le  patriotisme  et  les  ver- 
tus. Mais  ce  fut  surtout  au  parti  franche- 
ment révolutionnaire  que  M.  de  Vaublanc 
se  rendit  odieux,  en  provoquant  un  décret 
d'accusation  contre   Marat,    et  en  faisant 
mander  cà  la  barre  Pétion  et  Ilœderer,  pour 
expliquer  leur  conduite  au  milieu  des  trou- 
bles qui  avaient  agité  la   capitale  dans  le 
courant  du  mois  de  juin  1792. 

M.  de  Vaublanc  était  donc  parvenu  à  s'i- 
soler de  toutes  les  nuances  d'opinion  ;  Con- 
dorcet  le  surnommait  raraieiir  à  tète  creuse 
et  à  niaiseries  redoutantes.  Mais  une  accusa- 
tion plus  grave  pesait  sur  le  député  de  Me- 
lun  :  on  l'accusa  d'être  salarié  par  la  cour 
pour  jeter  le  désordre  dans   l'assemblée. 
Nous  ignorons  si  cette  accusation  était  fon- 
dée, mais  nous  devons  dire  qu'elle  a  tou- 
jours manqué  de  preuves  matérielles.  Après 
le  10  août,  il  ne  reparut  plus  h  l'assemblée, 
et  l'on  juge  bien  qu'avec  l'esprit  qui  régnait 
alors  il  ne  fut  point  élu  à  la  Convention. 
Après  avoir  échappé  aux  proscriptions  de 
la  terreur,  M.  de  Vaublanc  reparut  sur  la 
scène  politique  aux  approches  de  la  rébel- 
lion sectionnaire  du  15  vendémiaire  au  IV 
(5  octobre  1795).  11  présida  alors  la  section 
Poissonnière ,  et  le  25  vendémiaire  (17  octo- 
bre), il  fut  condamné  à  mort  par  contu- 
mace, comme  ayant  lait  partie  des  comités 
directeurs  de  l'insurrection.    11  se   cacha 
quelque  temps,  mais  pour  ainsi  dire  sans 
nécessité;  car  il  ne  fut  l'objet  d'aucune  re- 
cherche de  la  part  du  gouvernement  con- 
ventionnel. 

Nommé,  deux  jours  avant  sa  condanma- 
tion ,  député  de  Seine-et-Marne  au  conseil 
des  Cinq-Cents ,  il  demanda  son  admission 
le  9  pluviôse  an  IV  (29  janvier  179r5),  d'a- 
près les  garanties  constitutionnelles,  et  dé- 


clarant qu'il  n'était  compris  dans  aucune 
des  exceptions  portées  dans  la  loi  du  o  bru- 
maire ;  mais  toutes  ses  réclamations  furent 
inutiles,  et  le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Sept  mois  après  (1"'  fructidor,  — 18  août),  il 
présenta  une  nouvelle  demande  au  conseil 
pour  être  jugé  dans  les  formes  constitution- 
nelles, et  d'après  le  rapport  d'une  commis- 
sion nommée  à  cet  effet;  une  résolution  des 
Cinq-Cents,  approuvée  par  les  Anciens,  le 
15  fructidor,  annula  le  jugement  rendu  con- 
tre lui  par  la  commission  militaire.  Le  16 
fructidor  il  prit  place  dans  le  conseil ,  et,  au 
grand  élonnemenl  de  l'assemblée ,  prêta  le 
serment  de  liaine  éternelle  à  la  royauté. 

Peu  de  jours  après,  il  appuya  la  proposi- 
tion de  Jean  Debry,  sur  le  14  juillet,  et  dé- 
clara que  les  vainqueurs  de  la  Bastille 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie;  il  saisit 
aussi  l'occasion  de  féliciter  le  général  Bona- 
parte pour  la  délivrance  du  général  La- 
fayette et  de  ses  compagnons  d'infortune. 

Malgré  toutes  ces  dénaonstrations  répu- 
blicaines, M.  de  Vaublanc  conservait  ses 
liaisons  avec  les  royahstes  :  aussi  le  vit-on 
combattre  avec  persévéj-ance  toutes  les  me- 
sures qui  pouvaient  hanchement  contribuer 
à  railérmissement  de  la  constitution  démo- 
cratique ;  mais  le  véritable  caractère  de  son 
opposition ,  qu'il  s'efforçait  de  couvrir  des 
apparences  d'un  républicanisme  sincère, 
n'échappait  à  personne.  On  savait  qu'il  était 
l'âme  des  conciliabu!es  du  parti  de  Clichy, 
et  son  nom  se  trouva  l'un  des  premiers  sur 
la  liste  de  proscription ,  quand  ce  parti  fut 
atteint  par  le  coup  d'état  du  18  fructidor. 
Condamné  à  la  déportation ,  M.  de  Vau- 
blanc se  déroba  une  troisième  fois  aux  ven- 
geances révolutionnaires,  en  se  réfugiant, 
d'abord  en  Suisse,  puis  en  Allemagne,  d'oîi 
il  ne  revint  qu'après  le  coup  d'état  du  18. 
brumaire. 

A  peine  rentré  en  France,  M.  de  Vau- 
blanc fut  proclamé ,  par  le  Sénat  (décembre 
1800),  membre  du  (^orps-Législatif.  Lors- 
qu'il eut  perdu  tout  espoir  de  voir  Bona- 


parte  prêter  l'appui  de  son  épée  au  rétablis- 
sement des  Bourbons  ,  il  s 'attacba  au  cbar 
du  vainqueur  de  l'Italie,  el  surpassa,  par 
ses  aibilalions  et  ses  basses  llalteries,  le 
louangeur  ol'liciel ,  31.  de  Fontanes.  Les 
épitliètes  de  grand  homme,  d'asirc  hicnfai- 
sanl ,  de  pacificnlciir  de  l'Enrope ,  de  lérfis- 
lalciir  de  Ici  France,  étaient  prodiguées  sans 
réserve  au  liéros  qui  devait  voir  toujours 
■snhsisicr  entre  le  peuple  et  lui  le  lien  inalté- 
rable d'une  auguste  et   constante  conjiance. 

31.  de  Vaublanc  avait  été  nommé  candi- 
dat au  sénat  conservateur ,  en  1804,  par  le 
collège  éie<^toral  de  Seine-et-Marne.  11  lut 
appelé,  un  an  après,  à  la  préfecture  de  la 
Moselle ,  après  avoir  été  nommé  comman- 
dant de  la  l^égion-d'IIonnéur,  le  14  juin 
1804.  Dans  ce  nouveau  poste,  .M,  de  Vau- 
blanc se  montra  administrateur  habile  au- 
tant que  dévoué  aux  intérêts  de  l'empire; 
il  fut  créé  baron  de  l'empire  en  1810,  et 
comte  en  1815.  A  cette  époque,  son  zèle  à 
secourir  les  soldats  blessés,  et  son  huma- 
nité, faillirent  lui  coûter  la  vie;  il  gagna, 
par  ses  fréquentes  visites  dans  les  hôpitaux 
militaires ,  la  maladie  contagieuse  qui  les 
ravageait. 

La  restauration  conserva  M.  de  Vaublanc 
dans  sa  position  de  préfet  de  la  Moselle  ;  il 
fut  même  assez  bien  en  cour  pour  être  créé, 
le  18  décembre  1814,  grand  oflicier  de  la 
Légion-d'ilonneur.  Ce  contact  momentané 
avec  les  Bourbons  réveilla  assez  fortement 
en  lui  ses  vieux  souvenirs  de  royalisme, 
pour  le  rendre  capable  de  s'opposer,  en 
mars  1815,  au  rétablissement  de  l'autorité 
impériale.  Mais  ses  effoits  ayant  été  vains, 
et  se  voyant  obligé  de  fuir,  M.  de  Vaublanc 
passa  sur  le  territoiie  prussien,  où  il  fut 
très-bien  accueilli  par  les  généraux  étran- 
gers. Revenu,  au  mois  de  juillet  de  la  même 
année ,  à  la  suite  de  la  famille  royale,  il  ob- 
tint le  titre  de  conseiller  d'état  et  la  préfec- 
ture des  Bouches -du -Rhône.  Deux  mois 
après,  le  roi  lui  conlia  le  portefeuille  du  mi- 
nistère de  l'intérieur. 
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M.  de  Vaublanc  ,  devenu  ministre  du 
prince  contre  lequel  il  avait ,  le  27  octobre 
1791,  provoqué  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses ,  et  à  qui ,  quelques  jours  plus  tard  , 
il  avait  imputé  tous  les  malheurs  de  la 
France  et  ceux  de  l'émigration  elle-même, 
parut  avoir  oublié  des  antécédens  aussi  re- 
marquables, et  s'ell'orva  de  racheter,  par 
l'exagération  de  ses  opinions  royalistes,  ses 
anciennes  offenses  envers  les  Bourbons.  11 
se  sépara  de  ses  collègues  monarchiques , 
trop  tièdes ,  à  son  gré ,  et  se  livra  aveuglé- 
ment à  toute  la  fougue  de  la  coterie  réac- 
tionnaire qui  dominait  cette  Chambre  à 
laquelle  l'épithète  à" introuvable  est  restée 
comme  une  flétrissure.  Il  marqua  surtout 
son  passage  au  ministère  par  l'épuration  de 
l'Institut,  où  tant  de  nouveaux  académi- 
ciens improvisés  vinrent  occuper  les  places 
d'hommes  qui  jouissaientdepuis  long-temps 
d'une  haute  considération  littéraire. 

Louis  XVill  ne  tarda  pas  à  comprendre 
que  les  mesures  réactionnaires  que  lui  im- 
posaient les  ultra  -  royalistes  compromet- 
taient de  nouveau  sa  counmne  ;  il  revint  à 
un  système  moins  odieux.  31.  de  Vaublanc 
dut  résilier  ses  fonctions ,  et  céder  sa  place 
à  31.  Laisné  (7  mai  181G).  Toutefois  il  fut 
conservé  ministre  d'état  et  membre  du  con- 
seil privé. 

Nommé  député  par  le  grand  collège  du 
Calvados  en  18"20-1821,  et  pour  la  pre- 
mière chambre  sepîennale  en  1824,  31.  de 
^  aublanc  siégea  à  l'extrême  droite  durant 
la  session  de  1821  à  1822,  au  centre  droit 
de  1822  à  1824 ,  et  au  centre  gauche  ,  mais 
appartenant  à  l'opposition  de  droite ,  de 
1824  à  1827. 11  se  montra,  dans  le  cours  de 
ses  diverses  sessions,  dévoué  à  la  monar- 
chie du  droit  divin  et  royaliste  quand 
même,  el  s'efforça  de  faire  triompher  les 
doctrines  dont  il  avait  tenté  de  laire  l'appli- 
cation pendant  son  ministère.  A  son  gré, 
MM.  de  Villèle,  Corbières  et  Peyronnet  com- 
promettaient la  monarchie  par  trop  de  con- 
cessions ;  ces  messieurs  lui  donnèrent  la 
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croix  de  Saint-Louis  en  1825.  Sous  le  mi- 
nistère Villèle,  M.  de  Vaublanc  fut  aussi 
nommé  membre  du  conseil  supérieur  du 
commerce,  et  engagea  une  polémique  assez 
vive  avec  M.  de  Saint-Cricq,  sur  des  ques- 
tions d'économie  politique  au  sujet  de  la 
loi  des  douanes. 

M.  de  Vaublanc  ne  fut  point  réélu  en 
1827.  Depuis  lors  il  vit  dans  la  retraite. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  a  publié 
en  1855  quatre  volumes  de  Mémoires,  au  dire 
desquels  M.  de  Vaublanc  mériterait  tout 
au  moins  d'être  canonisé.  Il  est,  en  outre, 
auteur  de  Considérations  criiiqties  sur  la  nou- 
velle ère ,  sous  la  forme  d'un  discours  supposé 
à  la  tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents,  suivi 
de  l'extrait  d'un  Mémoire  à  l'astronome  Delam- 
bre ,  sur  les  moijens  de  trouver  les  années  bis- 
sextiles du  nouveau  calendrier.  1801 ,  in-8°; 
et  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Rivalité 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  ,  depuis  la  con- 
quête de  Guillaume ,  en  iODQ,  jusqu'à  la  rup- 
ture du  traité  d'Amiens  par  l'A  nglelerre;  1805, 
in-8°.  11  a  publié,  en  outre,  un  poème  fort 
médiocre ,  sous  ce  titre  :  le  Dernier  des  Cé- 
sars. 

M.  de  Vaublanc  est  membre  libre  de 
l'Institut,  académie  des  beaux-arls. 


GODABD  (marquis  de  Belbeuf). 


Nous  nous  demandâmes  en  voyant  le  nom 
de  M.  le  marquis  de  Belbeuf  sur  la  liste  des 
privilégiés  que  le  ministère  éleva  à  la  pai- 
rie le  5  octobre  1857 ,  quels  pouvaient  être 
les  services  rendus  à  l'état  par  M.  Godard, 
qui  jusqu'à  ce  jour  n'a  rempli  que  des  fonc- 
tions de  magistrature,  dans  lesquelles  sans 
doute  il  n'a  rendu  que  des  arrêts  ;  et,  comme 
nous  le  trouvâmes  innocent  de  toute  action 
éclatante  et  de  tout  service  éminent,  nous  re- 
cherchâmes si  on  n'acquittait  pas  en  lui  quel- 
que dette  de  reconnaissance  ancienne,  quel- 
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que  dette  de  famille;  et  notre  élonnement 
fut  grand  ,  en  ne  retrouvant  dans  toute  la 
parenté  de  M.  Godard  d'autre  titre  à  quel- 
que célébrité  que  le  courage  avec  lequel  le 
marquis  de  Belbeuf,  son  père,  délégué  de 
la  noblesse  de  Rouen  aux  États-Généraux, 
signala  le  duc  d'Oi-léans  (Philippe)  comme 
chef  de  toutes  les  conspirations  contre  le 
trône A  ce  seul  fait  se  bornent  les  ser- 
vices rendus  à  l'état  par  la  famille  Godard 
de  Belbeuf.....  Comme  on  le  voit ,  le  roi  des 
Français  ne  venge  pas  les  injures  faites  aux 
ducs  d'Orléans.  (Voir  à  ce  sujet ,  et  pour 
plus  grande  édification ,  la  Notice  consacrée 
à  M.  Dupont  (de  l'Eure). 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  marquis  de  Bel- 
beuf est  pair  de  France,  et  s'il  n'est  point 
orléaniste,  il  est  du  moins  pourvu  d'une  as- 
sez forte  dose  de  sentimens  aristocratiques 
et  de  haine  pour  la  démocratie,  pour  s'être 
fait  pardonner  ses  tendances  légitimistes. 

Né  en  1788,  M.  Godaud  ne  débuta  dans 
le  monde  qu'à  la  première  restauration,  en 
qualité  de  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  de  Paris;  depuis  lors  il  a  fait  gra- 
duellement son  chemin  dans  la  magistra- 
ture ;  et  lorsqu'en  1850,  peu  de  temps  avant 
les  événemens  de  juillet,  M.  de  Bastard  fut 
nommé  à  la  Cour  de  cassation,  M.  de  Bel- 
beuf fut  appelé  à  le  remplacer  dans  la  prési- 
dence de  la  Cour  royale  de  Lyon.  Il  est  resté 
à  son  poste  après  la  catastrophe  de  juillet,  et 
s'est  depuis  lors  montré  constamment  par- 
tisan ,  sinon  de  la  dynastie  d'août ,  du 
moins  die  son  système  gouvernemental. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  la 
journée  du  5  octobre,  les  légitimistes  ont 

été  en  majorité On  paraissait  craindre  , 

en  haut  lieu ,  que  l'esprit  démocratique  ne 
gagnât  la  Chambre  haute  :  on  y  a  mis  bon 
ordre. 

M.  Godard  de  Belbeuf  est  membre  de  la 
Légion-d'lîonneur. 


DES  HOJDIES  DU  JOUR. 
CAFFARELLI  (auguste  ,  le  comte). 


2l(-" 


Nos  sympathies  pour  les  liommes  qui  ont 
associé  leur  nom  aux  triomphes  de  nos 
armées  répuhlicaines  ou  impériales  ont 
éclaté  en  trop  de  circonstances,  pour  que 
nous  craignions  d'être  accusés  de  partialité, 
lorsque  nous  avons  à  faire  ressortir  les  fa 


successivement  et  en  peu  de  mois  nommé 
lieutenant,  capitaine,  et  adjudant  général, 
sur  la  proposition  de  Dugommier. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  valeur 
personnelle  de  M.  Auguste  Cafl'arelli,  mais 
hien  son  mérite  militaire;  aussi  ferons-nous 
reimirquer  que,  promu  au  grade  d'adjudant 
général  en  1795,  il  en  exerçait  encore  les 
fonctions  sept  ans  plus  tard  ,  lors(|ue  le  gé- 


veurs  de  cour  accordées  par  Napoléon  à    néral  Bonaparte  revint  d'Egypte.  A  cette 
quelques-uns  de  ses  olliciers  qui  durent  leur  j  époque  M.  Call'arelli  s'attacha  à  la  fortune 


avancement  à  des  relations  de  parenté,  ou 
à  des  affections  personnelles  de  l'empereur, 
plutôt  qu'à  leur  propre  mérite.  Nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  nous  expliquer  à  cet 
égard  dans  la  notice  que  nous  avons  consa- 
crée à  31.  le  duc  de  Plaisance  (le  général 
Lebrun  ).  Nous  le  répétons ,  il  suffisait,  dans 
une  famille,  d'un  homme  supérieur,  pour 
que  tous  les  siens  participassent  aux  faveurs 
dont  il  devenait  l'objet. 

Ces  observations  trouvent  ici  tout  natu- 
rellement leur  place  ;  car,  quel  que  soit  le 
courage  personnel  de  M.  le  comte  Auguste 
CafFarelli,  l'on  doit  reconnaître  qu'il  dut 
une  grande  partie  de  son  avancement  au 
souvenir  que  son  frère ,  le  générai  de  divi- 
sion du  génie,  Louis -Marie -Joseph -Maxi- 
miliea  Catfarelli,  l'un  des  principaux  lieute- 
nans  de  Bonaparte  en  Egypte,  avait  laissé 
dans  le  cœur  de  son  chef.  Un  simple  exposé 
des  faits  prouvera  la  vérité  de  notre  as- 
sertion. 

M.  Angttsie  Gaffaiielli  est  né  au  châ- 
teau du  Taïga  (Haute-Garonne) ,  le  7  octo- 
bre 17Gfi.  Dès  sa  première  jeunesse  il  em- 
brassa la  carrière  militaire ,  et  prit  du  ser- 
vice dans  l'armée  du  roi  de  Sardaigne,  où 
il  avait  acquis  l'épaulette  de  sous-lieutenant, 
lorsqu'éclatèrent  les  premiers  symptômes 
de  la  révolution  française.  M.  Auguste  Caf- 
fareUi  prit  rang  sous  le  drapeau  national 
au  moment  où  la  plupart  des  officiers  no- 
bles le  désertaient.  11  fit  partie  de  l'armée 
de  Roussillon ,  opposée  aux  Espagnols  qui 
avaient  pénétré  dans  cette  province,  et  fut 


du  grand  capitaine,  qui  le  prit  pour  aide  de 
camp,  en  mémoire  de  son  frère  d'armes  (1), 
à  la  suite  de  la  révolution  du  18  brumaire, 
mais  qui  crut  ne  pouvoir  le  créer  général  de 
brigade  qu'après  une  bataille  un  peu  impor- 
tante. La  journée  de  3Iarengo  lui  en  fournit 
l'occasion  ;  et  quoique  M.  Gafïarelli  n'eût 
mérité  d'être  menlionné  dans  les  rapports 
ou  ordres  du  jour  de  l'armée  pour  aucune 
action  d'éclat  personnelle  ,  Napoléon  lui 
conféra  un  grade  auquel  il  avait  déjà ,  pour 
ainsi  dire,  droit  par  rang  d'ancienneté. 

Le  général  Caffarefli  accompagna  le  pre- 
mier consul  à  Bruxelles ,  lorsque  Bonaparte 
alla  y  recevoir  l'hommage  de  la  Belgique. 
Il  sut  se  concilier,  dans  ce  voyage,  la  con- 
fiance du  maître,  qui  ne  lui  laissa  pas  igno- 
rer son  projet  de  ceindre  la  couronne  impé- 
riale ,  et  ne  tarda  pas  à  lui  donner  mission 
d'aller  à  Rome  pour  décider  le  pape  à  venir 
le  sacrer  à  Paris.  M.  Cafl'arelli  accomplit 
cette  mission  de  manière  à  se  concilier  les 
suffrages  de  l'empereur,  qui ,  pour  cadeau 
de  joyeux  avènement,  le  nomma  général 
de  division,  et,  peu  de  jours  après,  com- 
mandant de  la  Légion-d'Honneur  et  gou- 
verneur des  Tuileries.  11  fut  en  outre  chargé 
de  présider  le  collège  électoral  du  déparle- 
ment du  Calvados,  dont  un  de  ses  frères 
était  préfet. 

A  la  reprise  des  hostilités,  le  général  Caf- 

(4)  Boiiitparle  avail  pour  le  {jénéral  Gaffarelli  (Maxi- 
milieu),  tlécédé  en  K^YPl'"'  """^  afl'eciion  loiilc  (ra- 
lernelle,  et  une  estime  justement  méritée.  iVoirie-Utr 
mariai  de  Sainle-llélcne,  tome  I,  pajjeiïTo  ) 
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ihrelli  rejoignit  l'armée  et  se  trouva  à  la  ba- 
taille d'Austerlilz,  où  il  coinnianda  la  divi- 
sion du  général  Bisson,  qui  avait  été  blessé 
à  la  prise  de  Lintz.  La  conduite  du  général 
(]affareili,  dans  cette  journée,  fut  honora- 
ble, et  lui  mérita  le  titre  de  grand-officier 
de  la  Légion-d'Honneur. 

En  1806,  Napoléon,  ayant  constitué  le 
royaume  d'Italie ,  nomma  le  général  Caffa- 
relli  grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur, 
et  l'attacha  au  vice-roi  (le  prince  Eugène) 
en  qualité  de  ministre  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  M.  Caffarelli  remplit  ces  fonctions 
jusqu'à  la  paix  de  ïilsitt  ;  nous  ignorons  les 
motifs  pour  lesquels  il  fut  rappelé  à  cette 
époque.  De  retour  en  France,  il  reprit  son 
rang  dans  l'armée,  et  fut  employé  en  Es- 
pagne, où  il  se  distingua  le  ^5  octobre  1810, 
en  forçant  les  Anglais ,  qui  voulaient  opé- 
rer un  débarquement  à  Laredo,  à  se  retirer 
sur  leurs  vaisseaux. 

A  la  fin  de  1811,  le  général  Caffarelli  bat- 
tit, dans  les  environs  de  Sarasosse,  les 
chefs  des  guérillas  Mendizabai  et  Mina. 
(Voir  la  Notice  consacrée  à  Mina.)  En  septem- 
bre 1812,  il  s'empara  de  Bilbao,  et  y  prit 
un  grand  nombre  de  canons  anglais  et 
différentes  embarcations.  Quelque  temps 
après ,  il  se  distingua  à  la  bataille  de  Villa- 
diego,  repoussa  les  Anglais,  leur  fit  éprou- 
ver une  grande  perte  et  contribua  à  faire 
lever  le  siège  de  Burgos.  Rentré  en  France 
en  1814,  avec  le  maréchal  Soult,  le  général 
Caffarelli  se  rapprocha  de  Napoléon,  et,  à 
la  suite  de  nos  désastres,  accompagna  à 
Vienne  Marie-Louise  et  son  fils.  Dès  .son 
retour  il  fut  nommé,  par  le  roi,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  commandant  de  la  15'' 
division  militaire. 

Le  général  Caffarelli  occupait  ce  comman- 
dement lors  du  débarquement  de  Napoléon. 
Dès  le  23  mars ,  le  général  Caffarelli  s'était 
prononcé  en  faveur  desou  ancien  chef,  et 
avait  adressé  à  l'empereur  des  dépêches, 
dans  lesquelles  il  lui  annonçait  que  la  Bre- 


tagne était  tranquille  et  animée  du  meilleur 
esprit. 

Bonaparte  appela,  le  2  juin,  le  général 
Caffarelli  à  Paris,  et  lui  confia  le  comman- 
dement de  la  première  division  militaire. 
Le  12  du  même  mois,  ce  général  invita  les 
militaires  de  tous  grades  à  défendre  la  pa- 
trie. Lorsque  toute  résistance  fut  devenue 
impossible,  et  que  les  alliés  se  furent  rendus 
maîtres  de  la  capitale ,  le  général  Caffarelli 
remplit  les  derniers  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés,  et  accompagna  l'armée  française 
dans  sa  retraite  d'oulre-Loire.  Il  partagea 
la  disgrâce  de  ses  frères  d'armes  ,  fut  licen- 
cié et  porté  sur  les  cadres  de  disponibilité , 
et,  peu  de  temps  après,  fut  mis  à  la  re- 
traite. 

Plus  tard  M.  Caffarelli  rentra  en  grâce 
auprès  des  Bourbons,  car  il  fut  nommé 
vice-président  du  collège  électoral  du  dé- 
partement de  l'Ain. 

Après  les  événemens  de  juillet,  M.  le  gé- 
néral Caffarelli  se  rallia  à  la  nouvelle  dynas- 
tie ,  et  fit  partie  de  la  première  fournée  de 
pairs  que  M.  Casimir  Périer  envoya  garnir 
les  banquettes  vides  du  Luxembourg.  Dans 
cette  nouvelle  position ,  M.  Caffarelli  s'est 
montré  partisan  dévoué  du  système  monar- 
chique; toutefois  il  n'a  point  pris  part  à  la 
condamnation  des  accusés  d'avril. 


GORDASZEVVSRI   (français). 


L'émigration  polonaise  nous  a  présenté 
un  singulier  contraste.  Tandis  que  les  hom- 
mes qui  ont  pour  eux  les  avantages  d'une 
ancienne  position  sociale  et  un  nom  histo- 
rique ne  pouvaient  réunir  autour  d'eux  un 
escadron  de  réfugiés,  pour  les  enrôler  sous 
les  drapeaux  de  Don  Pedro  ou  de  Christine, 
nous  avons  vu  des  officiers  presque  incon- 
nus hors  des  rangs  de  l'armée  nationale, 
sans  titres  et  sans  fortune,  rallier  leurs 
frères  d'armes  et  les  guider  au  combat  au 


nom  de  la  liberté.  C'est  ainsi  que  deux  cents 
Polonais  ont  traversé  la  conlédération  ger- 
manique, une  partie  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  pour  pénétrer  en  Pologne  sur 
un  signe  du  brave  Zaliwski  ;  que  l'émigra- 
tion polonaise  se  mit  en  mouvement  pour 
répondre  à  l'appel  des  patriotes  allemands  , 
et  que  l'expédition  de  Savoie  fut  le  résultat 
d'un  enthousiasme  spontané,  excité  par  la 
voix  de  quelques  hommes  du  peuple,  qui 
avaient  en  1850- ôi  donné  des  preuves  de 
leur  dévouement  et  de  leur  courage ,  mais 
que  le  gouvernement  polonais,  dirigé  pen- 
dant la  révolution  par  des  chefs  inhabiles, 
n'avait  su  ni  ajiprécier  ni  placer  dans  des 
postes  marquans. 

François  Gordaszewski,  qui  prit  une  part 
active  à  l'expédition  des  réfugiés  en  Alle- 
magne, qui  donna  le  signal  de  celle  de  Sa- 
voie, el  qui  fonda,  avec  trois  de  ses  cama- 
rades, la  société  de  la  Jeune  Pologne,  est 
un  des  patriotes  qui  ont  le  plus  fait  pour  la 
propagation  de  ces  nobles  senlimens  qui 
font  tant  d'honneur  à  l'émigration  polo- 
naise. Né  en  1802  dans  la  Galiicie  autri- 
chienne, il  fit  ses  premières  études  dans  les 
écoles  de  Lublin  ;  il  nourrit  son  esprit  par  la 
lecture  de  l'histoire  et  des  écrivains  philo- 
sophes de  tous  les  temps,  et  ne  tarda  point 
à  sentir  naître  en  lui  un  vif  désir  d'aUran- 
chir  son  pays  du  joug  de  l'étranger.  Il  ne  se 
borna  pas  à  réunir  autour  de  lui  quelques 
amis  aussi  impatiens  de  liberté  que  lui,  et 
aussi  dévoués  à  la  cause  nationale  ;  il  jetait 
de  temps  en  temps,  au  milieu  de  la  jeunesse 
ardente  des  écoles  ,  des  écrits  satyriques  , 
dans  lesquels  il  stigmatisait  les  abus  de  l'a- 
ristocratie, et  signalait  l'humiliation  et  les 
soulFiances  des  classes  pauvres  et  labo- 
rieuses. 

Ces  écrits,  répandus  dans  le  palatinat  de 
Lublin ,  attirèrent  à  M.  Gordaszewski  de 
graves  persécutions,  à  la  suite  desquelles,  il 
se  vit  contraint  de  quitter  la  ville. 

Plus  tard ,  M.  Gordaszewski  entra  dans 
l'armée  et  ne  tarda  pas  à  se  concilier  l'es- 
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time  et  l'alîeclion  de  ses  jeunes  camara- 
des ,  qui  l'honoraient  d'une  confiance  en- 
tière   Toutefois,  lorsque  la  révolution 

éclata,  M.  Gordaszewski  n'occupa  aucun 
poste  important ,  car  il  ne  se  jeta  pas  à  la 
curée  des  places;  il  fut  nommé  capitaine  , 
et  pendant  la  campagne  mérita  une  double 
décoration  mililaiie. 

La  tenq)orisat!()n  du  généralissime  de 
i'ai'mée  et  la  coupable  indulgence  du  gouver- 
nement pour  des  traîtres  ou  des  espions 
excitèrent  plusieurs  fois  le  mécontentement 
des  jeunes  officiers ,  dont  plusieurs  furent 
livrés  au  jugement  d'une  cour  martiale. 
Gordaszewski  fut  appelé  à  les  défendre,  et 
sa  voix  éloquente  lit  ressortir  la  pureté  de 
leurs  intentions  et  la  courageuse  énergie 
de  leur  patriotisme.  Dix  d'entre  eux,  qui 
avaient  mis  leur  honneur  sous  la  sauve- 
garde de  son  amitié  et  de  son  talent ,  furent 
acquittés. 

Pendant  la  guerre,  le  capitaine  Gordas- 
zewski proposa  plusieurs  réformes  utiles 
dans  l'armée,  et,  lorsque  sa  voix  ne  fut  point 
écoutée  des  hommes  du  pouvoir,  il  commu- 
niqua ses  travaux  et  ses  plans  de  réforme 
à  la  Société  patriotique,  en  livrant  à  la  dis- 
cussion et  à  la  publicité  les  plans  salutaires 
qui  pouvaient  remédier  aux  abus  qu'il  si- 
gnalait. 

Cette  guerre  de  l'insurrection  polonaise 
fut  si  fertile  en  traits  d'héroïsme  ,  que  ce  se- 
rait faire  l'éloge  de  Gordaszewski  que  de 
dire  qu'il  se  montra  brave  parmi  tant  de 
braves.  Toutefois  nous  signalerons  un  trait 


de  patriotisme  ,  qui,  quoique  contraire  aux 
lois  de  l'obéissance  passive  du  soldat,  ne 
lui  fait  pas  moins  le  plus  grand  honneur. 

A  la  bataille  d'Ostrolenka,  Gordaszewski 
occupait  un  des  postes  les  plus  importans, 
et  lit  une  résistance  désespérée  ;  plus  tard  , 
lors  de  la  reddition  de  Yaisovie  par  Kruko- 
wiecki,  l'armée  qui  combattait  encore  re- 
çut l'ordre  de  passer  du  côté  de  la  Vistule. 
Gordaszewski  protesta  contre  cet  ordre, 
réunit  autour  de  lui  les  plus  dévoués  entre- 
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les  soldats  patriotes,  et,  malgré  la  défense 
des  chefs,  disputa  à  i'cnneini  la  barrière 
de  Wola  jusqu'à  l'aube  du  jour,  et  ne  quitta 
son  poste  qu'après  que  les  Russes  eurent 
pénétré  dans  la  viile  par  une  autre  barrière. 
Ce  patriote,  aussi  éclairé  que  brave,  n'a 
pas  pu  trouver  un  asile  en  France.  Réfugié 
en  Suisse ,  il  y  vivait  de  son  travail ,  lors- 
qu'il se  vit  poursuivi  par  la  haine  de  l'aris- 
tocratie. Forcé  de  se  réfugier  en  Relgique , 
il  y  a  fondé  un  journal  exclusivement  dé- 
voué à  la  cause  nationale  du  peuple  polo- 
nais. Son  expérience  et  ses  études  ne  sont 
pas  perdues  pour  l'émigration ,  et  nous 
croyons  pouvoir  aflirmer  que  M.  Gordas- 
zewski  prendra  rang  parmi  les  socialistes 
modernes  qui  se  sont  voués  à  la  défense  de 
la  démocratie  chez  tous  les  peuples. 

VILLIERS  DU  TERRAGE  (le  comte  de). 


Sait-on  jamais  ce  qu'il  vous  faul  ? 
Vous  n'aimez  le  froid  ni  le  chaud. 
Poésies  par  le  vicomte  de  Villiebs  du  Tekrage. 

Nous  ne  chercherons  pas  ailleurs  que 
dans  les  poésies  de  M.  de  Villiers  du  Ter- 
rage  l'épigraphe  que  nous  voulons  placer 
en  tête  de  la  notice  que  nous  lui  consacrons. 
En  lisant  cette  biographie,  l'on  verra  que 
les  deux  vers  par  lesquels  nous  ia  commen- 
çons s'appliquent  admirablement  à  leur 
auteur.  Nous  n'ignorons  pas  qu'en  traçant 
ces  lignes ,  nous  allons  nous  exposer  à  la 
colère  de  M.  le  vicomte;  car  il  a  pris  soin 
de  nous  le  dire  lui-même. 

Au  peintre  de  portrait*. 
De  son  crayon,  pour  peu  qu'il  les  esquisse, 
Une  faiblesse,  un  ridicule,  un  vice, 

Ne  pardonnent  jamais. 

Mais  qu'importe ,  nous  écrivons  pour 
l'histoire  ;  nous  faisons  poser  les  hommes 
nus  devant  les  historiographes  futurs  ;  nous 
ne  jetterons  donc  jamais  de  plis  de  manteau 
devant  les  difformités  qui  se  présenteront  à 
nos  regards. 


M.  Villiers  DU  Teruage  est  né  à  Versailles 
le  24  janvier  1774  (1);  il  fit  ses  études  au 
collège  de  Piessis,  et  se  distingua  parmi  ses 
jeunes  camarades  par  son  goût  pour  la  poé- 
s\e  facile  et  par  de  précoces  succès.  A  peine 
avait-il  fini  sa  rhétorique  ,  qu'il  fut  attaché 
à  l'administration  publique;  mais  peu  après 
il  abandonna  cette  carrière,  et,  entraîné 
par  l'élan  général ,  partit  comme  soldat;  il 
ne  tarda  pas  à  passer  dans  un  corps  d'artil- 
lerie. Après  quatre  campagnes,  ayant  été 
grièvement  blessé,  il  sollicita  son  congé  et 
rentra  dans  l'administration.  En  1797  il 
dirigeait  une  des  divisions  principales  du 
ministère  de  la  police  générale.  En  1801  il 
fut  nommé  commissaire  général  de  police 
près  de  la  grande  armée,  et  fut  chargé  de  la 
surveillance  des  côtes  de  Cherbourg  à  An- 
vers ;  ses  services ,  dans  ces  fonctions  toutes 
de  dévouement  au  gouvernement  établi  lui 
méritèrent  la  croix  de  la  Légion  -  d'Hon- 
neur (23  septembre  1805).  En  1810  il  passa 
à  Amsterdam  en  qualité  de  commissaire  gé- 
néral de  police  ;  mais  ne  correspondant 
point  directement  avec  l'empereur,  ainsi 
que  le  faisait  M.  d'Aubignosc,  envoyé  avec 
le  même  titre  à  Hambourg.  M.  Villiers  du 
Terrage  fut,  à  la  même  époque,  nommé 
meaibre  du  gouvernement  français  en  Hol- 
lande. 

Nous  ignorons  ce  que  devint  M.  de  Vil- 
liers du  Terrage  après  la  chute  de  l'empe- 
reur ;  mais  nous  le  retrouvons  un  des  pre- 
miers à  la  cour  de  Napoléon ,  après  le  mira- 
culeux retour  de  l'île  d'Elbe.  Dès  le  22  mars 
l'ex  -  commissaire  général  de  police  est 
nommé  préfet  de  la  Mayenne.  Le  Moniteur 
annonça  son  arrivée  à  Laval,  où  le  représen- 
tant de  l'autorité  impériale  fut  accueilli 
par  des  feux  d'artifice  et  des  fêtes  publi- 

(1)  Il  nous  l'apprend  lui-même  dans  les  notes  de  ses  poésies 
propos  de  ces  vers. 

Je  voudrais,  jusques  à  Versailles, 
Aller  saluer  ces  murailles 

Dont  mes  aïeux 
Ont  vu  le  stérile  héritage 
Périr,  enlevé  par  l'orage 
A  leurs  neveui. 
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qiies,  tant  était  grand  l'onlhonsiasmo  qu'ox- 
cilait  la  réapparition  de  l'aigle  impériale. 
M.  du  Terrage  parlagoa  d'abord  le  délire  de 
ses  administrés;  mais  plus  tard  il  donna  sa 
démission,  pour  ne  pas,  dit-il  depuis,  lais- 
ser lléthir  le  pouvoir  administratif  sous  le 
joug  d'un  proconsul  militaire  (l). 

Les  Bourbons  étaient  à  peine  de  retour 
aux  Tuileries,  que  les  amis  de  M.  de  Vil- 
liers  du  Terrage  exploitèrent  sans  doute 
cette  démission  donnée  à  propos;  car,  dès 
le  14  juillet ,  il  fut  nommé  préfet  des  Py- 
rénées-Orientales ,  c'est-à-dire  au  moment 
où  la  réaction  était  la  plus  brutale  contre 
les  hommes  qui  avaient  accepté  des  fonc- 
tions pendant  les  Cent-Jours.  Il  se  montra 
digne  de  cette  royale  bienveillance,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  pai'  l'adresse  et  la  procla- 
mation suivantes  : 


Adresse  présentée  par  M.  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales 
àS.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d' Angoulème,  lors  de  son  en- 
trée dans  le  département,  le  27  août  1815. 

Monseigneur, 
Le  héros  du  Slidi  en  citait  encore  l'ange  tutélaire.  Noire  ciel 
s'est  à  peine  obscurci,  que  vous  apparaissez  au  milieu  de  nous. 
Salul,  prince  magnanime,  à  l'astre  prolecleur  qui  veille  sur 
ces  provinces;  en  vous  voyant,  chacun  sent  redoubler  en  soi  l'or- 
gueil d'èlre  Français  et  l'honneur  de  ser\ir  votre  auguste  fa- 
mille. V'enez  au  milieu  de  nos  murs  et  jouissez  du  spectacle  du 
bonheur  que  vous  apportez  à  des  peuples  qui  vous  admirent 
plus,  s'il  est  possible  encore,  qu'ils  ne  vous  aiment. 

PROCLAMATION. 

te  préfet  des  Pyrénées-Orientales  à  ses  administrés. 
îles  amis, 

C'est  ainsi  que  je  m'exprimais  hier,  en  adressant  au  prince  les 
hommages  de  ce  déparlemenl,  lorsqu'il  y  fai.sait  son  entrée.  J'a- 
vais a  peine  eu  le  temps  de  lui  faire  connaître  voire  situation  , 
que  déjà  il  y  avait  porté  remède  :  l'armée  espagnole  rentre  sur  son 
territoire. 

Félicitons-nous  de  voir  des  jours  d'alarmes  changés  si  promp- 
tcment  en  des  jours  d'allégresse.  Au  moment  où  vous  l'es- 
périez le  moins,  vous  avez  vu,  vous  avez  pressé  au  milieu  de 
vous  ce  prince  depuis  si  long-temps  objet  de  voire  amour.  Vous 
vous  prépariez  avec  courage  à  de  pénibles  sacrifices;  vous  n'a- 
vez bientùl  plus  à  vous  occuper  que  de  fêles. 

Que  de  souvenirs  précieux  l'époque  de  la  Saint-Louis  va  dé- 
sormais laisser  au  milieu  de  vous  !  Nos  voisins  ne  sont  en  quelque 
sorte  descendus  des  montagnes,  que  pour  venir  partager  vos 
transports,  pour  s'assurer,  par  leurs  yeux,  de  toute  la  vivacité  de 
votre  atiachemenl  à  vos  princes,  pour  faire  avec  vous,  dans  vos 
plaines,  l'abjuration  de  tout  souvenir  amer. 

Ne  perdons  pas  l'ulile  leçon  que  nous  donne  ce  peu  de  jours. 
Des  esprits  qui  ne  se  nourrissent  que  de  ûel  voulaient  que  la  pré- 
sence d'une  armée  espagnole  sur  voire  territoire  ne  put  cire  ac- 
compagnée que  de  vengeances  el  de  désastres.  S.  Ex.  le  général 
Caslanos  et  sa  brave  armée  n'ont  paru  au  milieu  de  vous  que 
pour  vous  y  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus  militaires, 
pour  y  rivaliser  avec  vous  de  respect  pour  nos  princes. 

Votre  territoire  était  occupé.  Quelques-uns  de  vous  n'y  voyaient 
d'autre  remède  que  la  violence  et  les  combats.  Des  bords  de  la 


(1)  Ce  proconsul  militaire,  avec  lequel  M.  de  Villicrs  du  Ter- 
rage ne  pouvait  vivre  en  bonne  inteUigence,  était,  si  nous  ne 
nous  trompons,  le  brave  et  palriole  général  Lamarque. 
TO.ME  III.  2'  PARTIE. 


Loire  el  île  loul  le  Midi,  il  fallait,  h  les  entendre,  que  la  popula- 
ticm  entière  accourût  sur  les  pas  de  mimseigneur.  Combien  ce 
héros  entend  niiciix  les  inléréls  d'une  véritable  gloire  !  Laissant 
reposer  les  armes  aussi  long-temps  que  le  salul  de  la  France  iw 
lui  cominande  pas  de  les  saisir,  <'t  d'appeler  b'S  méridionaux  à 
jamais  bdèles  à  sa  voix,  c'est,  pri'ci'ilé  des  paisibles  haliilans  de 
nos  villages,  l'entourant  avec  îles  branches  d'olivier  A  la  main, 
qu'il  a  fait  son  entrée  dans  nos  murs,  et  qu'il  est  venu  accom- 
plir, par  ce  seul  ascendant  de  ses  vertus  et  de  son  nom,  le  miracle 
de  voire  délivrance. 

Perpignan  ,  le  28  août  1835. 

De  ViLLiEns  du  Tebbage. 
Moniteur,  numéro  252  du  9  septembre  1815,  page  997. 

Cette  adresse  et  cette  proclamation  méri- 
tèrent à  M.  de  Villiers  du  Terrage  la  bien- 
veillancc  des  rois  de  France  et  d'Espagne , 
et  les  congratulations  du  général  Castanos, 
qui  fut  l'organe  des  sentimens  de  son  sou- 
verain. [Voir  le  Monilcur  du  2(3  septembre 
1815.) 

En  1818,  M.  de  Villiers  du  Terrage  passa 
de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  à 
celle  du  Doubs,  oîi  il  se  déclara  partisan  non 
seulement  de  la  monarchie,  mais  encore  de 
la  dynastie  légitime.  Ce  furent  les  paroles  dont 
il  se  servit  en  1819,  dans  un  banquet  donné 
aux  députés  du  département.  M.  de  Villiers 
du  Terrage  était  sans  doute  loin  de  prévoir 
alors  que ,  onze  ans  plus  tard ,  il  serait  un 
des  premiers  à  se  rallier  à  une  dynastie  qui 
ne  serait  pas  légitime ,  selon  l'esprit  monar- 
chique qui  régissait  la  France  en  1819. 

Le  o  janvier  suivant ,  M.  de  Villiers  du 
Terrage  fut  transmuté  à  la  préfecture  du 
Gard,  et,  le  10  mars,  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire.  En  182-4, 
dans  un  des  momens  les  plus  réactionnaires, 
amenés  par  l'intolérance  du  clergé,  M.  de 
Villiers  du  Terrage ,  qui  cependant  avait 
fait  ses  preuves  en  fait  de  dévouement  aux 
Bourbons,  dut  donner  sa  démission  ;  toute- 
fois il  ne  tomba  point  dans  la  disgrâce  de 
MM.  de  Villèle ,  Corbières  et  Peyronnet  ; 
car  plus  tard  il  fut  nommé,  sous  l'influence 
de  ces  ministres,  membre  de  la  troisième 
section  de  la  commission  chargée  de  la  ré- 
partition  des  150  millions  affectés  aux  co- 
lons de  Saint-Domingue ,  et  plaça  son  fils 
comme  magistrat  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  de  Paris. 

Le  ministère  Martignac  parut  apporter 
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quelque  trêve  à  l'esprit  d'envahissement  de 
la  pensée  ultra-monlaine.  Les  amis  de  M.  de 
Villiers  du  Terrage  firent  sans  doute  valoir 
la  démission  donnée  en  1824,  ainsi  qu'il 
avait  été  fait  en  1815;  car  l'ex-préfet  du 
Gard  fut  nommé  conseiller  d'état  par  le 
ministre  fusionnaire. 

Les  ordonnances  de  juillet  soulevèrent 
dans  Paris  l'indienation  de  tous  les  écri- 
vains  indépendans.  Un  long  cri  de  liberté 
répondit  à  leur  appel  :  en  trois  jours  la  dy- 
nastie tégitime  eut  cessé  de  régner  ;  une 
dijnaslie  nouvelle  était  donnée  à  la  France 
par  les  élus  du  Palais-Bourbon.  M.  de  Vil- 
liers du  Terrage  ne  fut  pas  des  derniers  à 
se  réchauffer  aux  rayons  de  ce  soleil  levant; 
car  il  fut  un  des  premiers  préfets  dont  le 
nom  sortit  de  la  plume  de  M.  Guizot.  Cette 
nomination  à  la  préfecture  du  l\ord  fut  gé- 
néralement attribuée ,  à  cette  époque ,  à  la 
volonté  personnelle  du  nouveau  roi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  de  Villiers  du  Terrage  ré- 
silia ses  fonctions  au  mois  de  décembre  sui- 
vant, c'est-à-dire,  après  que  M.  Guizot  eut 
quitté  le  ministère,  et  que  la  présidence  du 
conseil  eut  été  confiée  à  M.  Laffitte,  auquel 
le  préfet  du  Nord  reprochait,  et  avec  quel- 
que raison  peut-être ,  de  ne  pas  gouverner. 
Toutefois  M.  du  Terrage  ne  se  brouilla  pas 
avec  la  dynastie  d'août;  car,  en  1852, 
M.  d'Argout  lui  rouvrit  les  portes  du  con- 
seil d'état ,  et  le  nomma  membre  de  la  com- 
mission des  colonies  agricoles  intérieures. 

Dès  ce  moment  M.  de  Villiers  du  Terrage 


ayant  rompu. 


avec  la  polilique 


ne  s'occupa  plus  que  de  travaux  littéraires 
et  scientifiques,  dont  deux  volumes  ont  vu  le 
jour  sous  le  titre  de  Poésies  morales  et  his- 
toriques. La  première  édition  est  de  1854, 
la  deuxième  de  1 856  ;  mais  nous  avons  quel- 
que raison  de  croire  qu'il  n'y  a  de  nouveau 
dans  cette  nouvelle  édition  que  le  titre  et 
la  préface ,  car  nous  ne  supposons  pas  que 
la  vente  de  ces  poésies  ait  été  considérable. 


Elles  ne  sont  en  général  que  des  délasse- 
mens  futiles ,  au  milieu  de  graves  occupa- 
tions ,  et  peuvent  tout  au  plus  avoir  eu  leur 
valeur  d'àpropos  dans  le  portefeuille  de  fa- 
mille. Les  citations  que  nous  donnons  suffi- 
sent pour  justifier  notre  appréciation,  que 
par  politesse  nous  ne  rendons  pas  plus  sé- 
vère. Du  reste,  M.  de  Villiers  du  Terrage 
doit  être  lui-môme  pour  ses  œuvres  un  ex- 
cellent critique ,  si  comme  il  le  dit  : 

Alors  que  l'âge,  dans  notre  âme. 
Ralentit  d'un  feu  cn^ateur 
L'inventive  et  féconde  flamme, 
Bon  juge,  on  devient  faible  auteur. 

Ces  poésies  ont  cependant  l'avantage  de 
faire  connaître  M.  de  Villiers  du  Terrage 
dans  son  déshabillé  d'intérieur,  et,  s'il  est 
vrai  que  la  poésie  est  fille  des  sentimens  in- 
times ,  nous  devons  croire  que  l'écrivain  a 
eu  des  sentimens  intimes  pour  les  positions 
les  plus  opposées.  Car  si  nous  le  trouvons 
hostile  à  la  démocratie  française,  s'il  se  met 
à  la  remorque  des  introuvables  de  1816 ,  s'il 
a  de  l'encens  pour  le  prince  magnanime, 
pour  l'astre  protecteur,  l'ange  tutélaire,  le 
héros  du  Midi,  sur  qui  reposaient  les  espé- 
rances de  l'aristocratie,  en  revanche,  il  a 
d'énergiques  accens  contre  les  assassins,  oui, 
les  assassins  !  de  la  Pologne. 

La  Pologne  a  péri  :  Muse,  prends  tes  burins. 
Prends-les,  et  qu'à  jamais  soient  flétris  par  l'histoire 
Les  noms  de  ses  vils  assassins. 

D'autre  part,  si  M.  de  Villiers  tonne 
contre  la  jeune  France,  qui  ne  veut  pas  se 
contenter  des  vieux  oripeaux  du  passé,  il 
reconnaît  du  moins 

qu'un  noble  peuple  abjure 

Les  droits  les  plus  certains  à  l'immortalité. 
Alors  qu'il  ne  sait  pas  conserver  blanche  et  pure 
La  robe  de  sa  liberté. 

Nous  pourrions  multiplier  ainsi  les  cita- 
lions  et  prouver  la  justesse  de  l'épigraphe 
que  nous  avons  choisie.  En  effet,  il  est  dif- 
ficile de  savoir  quels  sont  les  sentimens  po- 
litiques auxquels  M.  du  Terrage  donne  la 
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préférence,  les  pensées  qu'il  aiïectionne; 
mais  nous  eussions  peut-être  été  plus  vrais 
en  reconnaissant  que  M.  de  Villiers  du  Ter- 
rage  aime  le  froid  ou  le  chaud,  selon  les 
circonstances  ;  car,  enfin ,  il  a  depuis  qua- 
rante ans  trouvé  moyen  de  s'accommoder 
à  tous  les  régimes ,  de  servir  tous  les  maî- 
tres; et  si,  comme  il  en  a  la  prétention, 
M.  de  Villiers  est  indépendant,  c'est  du 
moins  une  indépendance  bien  malléable 
que  celle  qui  sait  se  ployer  aux  caprices  du 
directoire ,  aux  exigences  de  la  police  du 
consulat  et  de  l'empire  (1) ,  aux  réactions 
de  la  restauration  et  à  tout  ce  que  nous 
avons  vu  depuis  huit  ans. 

M.  de  Villiers  du  Terrage  est  entré  à  la 
chambre  des  pairs  le  5  octobre  1857;  il  est 
rapporteur  de  la  loi  sur  la  conversion  des 
rentes,  contre  laquelle  il  s'est  prononcé,  et 
qui  amène  entre  les  trois  pouvoirs  un  con- 
llit  dont  nous  croyons  qu'amis  et  ennemis 
sont  loin  de  prévoiries  conséquences. 

Nous  avons  omis  de  dire  que  M.  du  Ter- 
rage  avait  été  créé  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur  en  1822. 


VATOUT  (JEAN). 

M.  Jean  Vatout  naquit  à  Villefranche  en 
1792.  Sa  famille  l'amena  à  Paris  vers  sa 
huitième  année  et  le  plaça  bientôt  à  Sainte- 
Barbe.  Son  intelligence  se  développa  rapi- 
dement, et  il  eut  de  nombreux  succès  au 
lycée  Napoléon  et  au  concours  général.  Il 
termina  de  bonne  heure  ses  études ,  et  sui- 
vit ,   en  qualité  de  secrétaire  particulier , 


(1)  M.  de  Villiers  du  Terrage  nous  apprend  lui-même,  dans  les 
notes  de  ses  poésies,  qu'il  l'tail  charge'  de  surveiller,  sur  les  crtles 
qui  s'étendaient  de  Clierbourg  à  Osleiide,  les  assassins  réfugiés 
sur  le  territoire  île  la  Grande-Bretagne,  qui,  après  avoir  at- 
tenté plusieurs  fois  aux  jours  de  Bonaparte,  ne  cessaient  pas 
de  conspirer  sa  perte. 

Si  nous  ne  faisons  pas  erreur,  ces  réfugiés,  que  M.  du  Ter- 
rage qualifie  du  liire  d'assassins,  n'élaienl  autres  que  les  amis 
et  les  complices  de  MM.  Cadoudal.  Polignac,  d'IIozicr,  Ri- 
vière, etc.,  etc.,  d(inl  les  noms  figurent  au  greffe  de  la  cour  cri- 
minelle de  Paris.  M.  de  Villiers  du  Terrage  dut.  il  faut  l'avouer, 
se  trouver  parfois  en  singulière  posicion,  surtout  pendant  les 
premières  années  de  la  restauration,  et  aujourd'hui  même,  car 
il  «st  probable  qu'il      «conservé  la  l'sie  complète  des  assassins. 


]\ï.  Boissy-d'Anglas ,  préfet  de  la  Charente , 
qui  le  gaida  jusqu'en  1814,  époque  de  sa 
destitution. 

Pendant  les  Cent-Jours  M.  Vatout  accom- 
pagna M.  Boissy-d'Anglas  père,  envoyé 
dans  les  départemens  du  IMidi  comme  com- 
missaire extraordinaire  de  l'empereur. 

De  retour  de  cette  mission ,  IM.  Vatout  fut 
nommé  à  la  sous-préfecture  de  Blaye,  et 
appelé  presque  aussitôt  après  à  celle  de  Li- 
bourne.  Lorsque  la  nouvelle  des  événemens 
de  IMont-Saint-Jean  parvint  dans  celte  ville, 
elle  excita  l'emportement  des  partis;  et  s'il 
n'y  eut  point  de  collision  entre  les  habitans 
et  les  militaires ,  le  pays  en  fut  redevable  à 
la  modération  et  à  la  fermeté  du  sous- 
préfet. 

La  tranquillité  étant  rétablie,  M.  Vatout 
donna  sa  démission.  Ce  qui  fait  l'éloge  de 
la  conduite  qu'il  tint  alors,  c'est  que  la 
ville ,  par  l'organe  de  son  maire  et  de  ses 
notables  ,  lui  offrit  une  garde  d'honneur,  et 
le  pressa,  mais  vainement,  de  conserver  ses 
fonctions. 

Bevenu  à  Paris,  M.  Decazes,  qui  l'avait 
connu  à  Libourne,  l'attacha  à  son  cabinet 
en  1816.  Nous  ignorons  s'il  fut  à  même 
d'exercer  quelque  inlluence  sur  les  événe- 
mens de  cette  époque  d'alfreuse  mémoire  ; 
mais  ce  qui  nous  porte  à  ne  point  le  suppo- 
ser, c'est  que,  simple  secrétaire  de  M.  De- 
cazes, il  lui  était  presque  impossible  de  par- 
ticiper aux  actes  politiques  dont  le  ministre 
se  rendit  coupable  alors.  11  était  eiicire  au- 
près de  ce  ministre  en  1818,  lorsque  le 
gouvernement  crut  pouvoir  lui  confier  la 
sous-préfecture  de  Semur.  Cette  nomination 
était-elle  la  récompense  de  ses  services  à 
31.  Decazes ,  ou  une  concession  faite  à  la  de- 
mande de  Stanislas  de  Girardin ,  nommé 
alors  préfet  de  la  Côte-d'Or?  Nous  ne  le  sa- 
vons point.  Peut-être  le  gouvernement,  qui 
semblait  vouloir  rentrer  dans  les  voies  de  la 
Charte,  eut -il  l'intention  d'imposer  à  la 
confiance  publique  par  quelques  choix  en 
dehors  de  ses  penchans.  Ce  qui  permet  de  le 
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croire,  c'est  cette  annonce  du  Drapeau  blanc, 
numéro  du  6  mai  1820  :  «  Lorsque  S.  A.  R. 
a  passé  à  Semur,  M.  Vatout,  déjà  ex-sous- 
préfet,  s'est  présenté  pour  haranguer  le 
prince  qui,  dès  le  premier  mol,  lui  a  imposé 
silence.  »  Ainsi ,  moins  de  deux  ans  avaient 
suffi  pour  faire  révoquer  M.  Vatout  et  Sta- 
nislas de  Girardin,  son  bienveillant  pro- 
tecteur. 

En  citant  le  passage ,  qu'on  vient  de  lire, 
du  Drapeau  blanc ,  nous  n'avons  pas  voulu 
seulement  indiquer  le  temps  de  durée  des 
fonctions  des  deux  administrateurs  remer- 
ciés; notre  intention  a  été  aussi  de  saisir 
l'occasion  de  rétablir  la  vérité  sur  un  fait 
remarquable  de  l'onmipotence  princière  au 
temps  de  la  restauration.  M.  Vatout  était 
encore  sous-préfet  lors  du  voyage  du  duc 
d'Angoulême  dans  la  Gôte-d'Or;  et  quand, 
selon  les  usages  monarchiques,  ce  fonc- 
tionnaire se  présenta  au  Ho6/e  vovageur  pour 
lui  débiter  la  harangue  obligatoire,  le  prince 
lui  ferma  la  bouche  par  ces  mots  :  Je  ne  veux 
pas  vous  entendre,  vous  clés  destitué.  Cette 
destitution  fut  donc  prononcée  sur  la  grande 
route.  Nous  savons  que  toute  la  population 
se  rendit ,  le  soir  môme ,  à  la  sous-préfec- 
ture pour  exprimer  ses  regrets  à  M.  Vatout. 

Lors  de  sa  révocation  il  publia  Lettre 
aux  habitans  de  l'arrondissement  de  Semur 
(  Côle-d'Or  ) ,  brochure  in-8".  —  Nous  ne  di- 
rons rien  de  cette  première  publication  de 
M.  Vatout,  qu'il  nous  a  été  impossible  de 
nous  procurer. 

Rendu  à  la  vie  civile ,  M.  Vatout  se  livra 
entièrement  à  la  cultui'e  des  letti-es.  Il  fit 
paraître  : 

1.  Les  Aventures  de  la  fille  d'un  roi,  ra- 
contées par  elle-même  (5  chapitres,  1820- 
1821 ,  in-8").  Le  premier  chapitre  fut  réim- 
primé cinq  fois  pendant  1820.  a  Cette  allé- 
gorie charmante ,  disent  MM.  Rabbe  et 
Roisjolin,  qui,  sous  le  voile  léger  d'une 
spirituelle  plaisanterie,  cachait  de  hautes 
vérités  politiques ,  eut  un  succès  prodi- 
gieux. »  Nous  ajouterons  que  cet  opuscule 


laissa  loin  derrière  lui  les  diverses  composi- 
tions du  même  genre  auxquelles  il  donna 
lieu. 

2.  Les  Gouvernemens  représentatifs  au  con- 
grès de  Troppau  ;  Paris,  1821  ,  in-8°  de  60 
pages.  Ce  petit  écrit  prouve  les  sentimens 
constitutionnels  que  l'auteur  professait  à 
cette  époque. 

o.  De  l'Assemblée  constituante,  ou  Ré- 
ponse à  M.  Lacretelle;'PaTis,  1822,  in-8°. 
Cette  défense  énergique  et  complète  du  ber- 
ceau de  nos  libertés  contre  d'injustes  atta- 
ques eut  trois  éditions.  Publiée  sous  le 
voile  de  l'anonyme ,  elle  fut  attribuée  à 
Alexandre  Lameth.  Elle  a  ceci  de  remar- 
quable qu'elle  tend  à  placer  Philippe-Égalité 
sous  un  jour  favorable  et  à  le  relever  dans 
l'opinion. 

C'est  à  la  fin  de  cette  même  année  1822 
que  M.  Vatout  devint  bibliothécaire  du  duc 
d'Orléans,  grâce  à  l'intervention  de  Stanis- 
las Girardin  et  du  général  Eoy,  grâce  sur- 
tout au  désir  qu'avait  le  prince  d'accueillir 
les  hommes  de  l'opposition.  Le  nouveau 
bibliothécaire  sut  gagner,  par  son  esprit  et 
par  son  caractère,  la  confiance  intime  du 
duc  et  plus  tard  celle  de  sa  famille. 

On  eut  lieu  de  s'en  apercevoir  bientôt. 
Quand  parurent  les  Mémoires  de  S.  A.  R. 
Louis -Antoine- Phi  lippe  d'Orléans,  duc  de 
Montpensier,  prince  du  sang  (Paris,  1824, 
Baudouin  frères,  in-Svle  222  pages),  M.  Va- 
tout passa  pour'en  être  l'éditeur.  M.  Vatout 
avait  revu  le  texte,  rédigé  la  notice  qui  pré- 
cède ,  et  corrigé  les  épreuves  ;  mais  on  sup- 
posa que  le  duc  de  Montpensier  n'avait  pas 
laissé  de  Mémoires,  et  que  M.  Vatout  les 
avait  rédigés  sur  des  notes  particulières ,  si 
même  le  duc  d'Orléans  ne  les  avait  pas 
écrites  de  sa  main.  Nous  nous  croyons  en 
mesure  de  répondre  que  le  manuscrit  était 
entièrement  écrit  de  la  main  du  duc  de 
Montpensier. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année, 
M.  Vatout  donna  au  public  la  Nièce  d'un  roi, 
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m-8°  de  50  pages,  allégorie  qui  n'eut  pas 
le  succès  de  sa  devancière. 

Puis  vinrent  les  Notices  historiques  sur  les 
tableaux  appartenant  à  S.  A.  S-  Monseigneur 
le  duc  d'Orléans  {Paris ,  1825-1820,  4  vol. 
in-8").  C'est  une  suite  de  biographies  de 
personnages  à  grande  position  ,  depuis 
Louis  IX  jusqu'à  Louis  XYI. 

Nous  lisons  dans  la  France  littéraire ,  par 
M.  Quérard  (tome  V,  page  569,  ^'^  colonne, 
article  Louis-Philippe),  au  sujet  de  ces  No- 
tices historiques  : 

«  Ce  livre  ,  publié  sous  le  nom  de  M.  Va- 
tout,  pai'aît  être  de  S.  M.,  ou  du  moins  y 
a-t-elle  eu  une  grande  part  :  il  est  certain 
que  ces  quatre  volumes  contiennent  plu- 
sieurs morceaux  de  poésie  et  des  Notices 
historiques  qui  ont  le  roi  pour  auteur.  Pour 
appuyer  cette  opinion ,  nous  ajouterons  que 
dans  un  de  ses  voyages  en  France ,  le  roi 
l'a  donné  à  l'un  de  nos  plus  sa  vans  biblio- 
thécaires comme  son  ouvrage.  Antérieure- 
ment à  ce  voyage  nous  avions  eu  sous  les 
yeux  des  feuilles  du  manuscrit  longuement 
annotées  de  la  main  propre  du  roi.  »  Le  sa- 
vant dont  il  est  question  dans  cette  note  est 
M.  Weiss,  bibliothécaire  de  Besançon. 
M.  Vatout  fit  paraître  : 
1"  En  1826  :  Galerie  lithographiée  de  S.  A. 
H.  monseigneur  le  duc  d'Orléans  (2  vol.  in- 
folio) ,  dont  il  lit  le  texte.  C'est  la  repi'oduc- 
tiou  de  tous  les  tableaux  existans  dans  les 
appartemens  du  Palais-Pioyal. 

2°  En  1827  :  Hommage  à  la  mémoire  de 
Stanislas  Girardin.  P'  mars  1827  (broch. 
in-8°. 

5°  En  1850  :  l'Idée  fixe ,  par  l'auteur  des 
Aventures  de  la  fille  d'un  roi  (2  vol.  in-8''). 


le  premier,  sur  IM.  Ernest  de  Girardin  ,  son 
ami ,  qui  resta  lidèie  aux  traditions  libérales 
de  son  père. 

Les  travaux  législatifs  de  M.  Vatout  ont 
été  trop  nombreux  pour  que  nous  cher- 
chions à  en  donner  une  analyse  complète. 
Nous  nous  bornerons  à  les  indiquer  ici  par 
année.  Nous  aurons  atteint  de  la  sorte  notre 
but,  qui  est  de  montrer  que  le  mandataire 
de  Somur  n'a  point  été  un  de  ces  députés 
inactifs  et  paresseux,  comme  la  Chambre  en 
reçoit  en  si  grand  nombre  dans  son  sein. 
1851.  Propose  sur  l'adresse  l'amende- 
ment suivant  :  «  Nous  attendons  surtout  avec 
une  juste  impatience  le  projet  de  loi  qui 
doit  régler  la  liberté  de  l'enseignement,  et 
nous  désirons  que  cette  liberté  soit  dégaeée 
autant  que  possible,  des  entraves  qui  en  gê- 
nent le  développement,  et  du  monopole  qui 
en  dévore  les  fruits.  » — Propose  d'ajouter 
à  l'art.  2  de  la  loi  du  19  avril  1850  une 
disposition  relative  au  complément  des  cent 
cinquante  électeurs  exigés  par  la  loi.  — De- 
mande la  nomination  des  pairs  à  vie  et  par 
le  roi,  sans  nombre  limité.  — Discours  sur 
la  réforme  des  lois  pénales  ;  vœu  pour  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  —  Piapport  sur  la 
répartition  des  5,500,000  francs  destinés  à 
des  travaux  dans  les  départemens. 

1852.  Discours  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  mobile.  — Demande  d'une 
augmentation  de  56,000  francs  pour  le  con- 
seil d'état.  —  Discours  en  faveur  des  pen- 
sions do  la  pairie. — Propose  de  diminuer 
20,000  francs  sur  les  78,000  francs  portés 
au  budget  pour  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce. —  Rapport  d'une  pétition  Colin,  sol- 
licilant  la  liquidation  d'une  créance  portée 


Ce  roinrai  est  écrit  avec  beaucoup  de  faci-  I  au  traité  de  Fontainebleau.  —  Combat   la 


lité  ;  les  caractères  en  sont  bien  tracés  ;  le 
drame  est  plein  d'intérêt. 

La  révolution  de  juillet  rappela  M.  Va- 
tout dans  la  carrière  politi(jue.  Élu  à  la 
Chambre  par  les  arrondissemens  de  Paiilec 
et  de  Semur,  il  opta  pour  celui-ci ,  et  lit  re- 
porter les  sullrages,  qu'il  avait  obtenus,  dans 


réduction  des  dépenses  des  préfectures.  — 
Combat  la  réduction  du  traitement  des  am- 
bassadeurs, —  Discours  pour  la  conserva- 
tion du  Panthéon  pour  la  sépulture  des 
grands  hommes  ,  ou  plutôt  des  hommes 
ayant  bien  mérité  du  pays  :  IJcné  palriâ  me- 
ritis. — Demande  que  la  subvention  du  Théà- 
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tre  Français  soit  élevée  à  200,000  francs. — 
«  Dans  une  séance  précédente ,  M.  Vatout 
avait  fait  adopter  un  amendement  qui  élève 
à  trois  cent  mille  francs  la  somme  de  deux 
cent  trente  quatre  mille  francs  accordée  pour 
encouraiïemens  aux  arts  et  aux  lettres.  La 
Société  libre  des  Beaux-Arts ,  par  l'organe 
de  plusieurs  de  ses  membres,  lui  a  offert  ses 
remerciemens.  Déjà  il  avait  reçu  une  députa- 
lion  des  condamnés  politiques,  dont  il  avait 
adouci  l'infortune ,  en  obtenant  pour  eux 
une  allocation  de  80,000  francs.  »  — Ob- 
servations en  faveur  du  rétablissement  des 
secrétaires  généraux  de  préfecture.  —  Dé- 
fend le  cumul  des  iraitemens  des  maré- 
chaux. —  Contrairement  à  l'opinion  qu'il 
avait  émise ,  en  1851 ,  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement ,  M.  Vatout  demanda ,  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire,  «  qu'aucune  association,  ayant 
pour  but  de  former  des  instituteurs  et  des 
institutions ,  ne  pût  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  ;  que  ses  membres 
fussent  astreints  au  serment.  Il  se  répandit 
en  éloges  sur  l'association  des  Ignorantins , 
affirmant  qu'elle  méritait  la  reconnaissance 
du  pays  et  la  protection  du  gouvernement. 

1853.  Rapport  sur  la  proposition  de 
M.  Laffitte ,  ayant  pour  objet  de  répandre 
dans  toutes  les  bibliothèques  de  France 
les  livies <îui  servaient  de  nantissement  aux 
prêts  faits  à  la  librairie  et  à  l'imprimerie 
en  1850. 

1854.  Prend  part  aux  discussions  relati- 
ves à  la  ville  de  Paris  et  à  la  loi  d'attribu- 
tions municipales.  —  Présente  une  proposi- 
tion sur  les  chemins  vicinaux. — Fait  le  rap- 
port des  projets  de  loi  concernant  les  pen- 
sions à  accorder  aux  veuves  de  Jourdan, 
Decaen,  Daumesnil  et  Gérard,  et  conclut 
au  rejet  pour  les  trois  dernières.  —  Vote 
en  faveur  du  maintien  des  pensions  des 
chouans.  —  Combat  l'amendement  ayant 
pour  but  de  faire  dépendre  l'autorisation 
des  crieurs  publics  de  Paris,  du  maire  de 
leur  arrondissement,  au  heu  de  les  sou- 


mettre à  la  police,  selon  le  projet  Bar- 
the. —  Appuie  dans  les  bureaux  la  loi  con- 
tre les  associations. — Pendant  la  discussion 
sur  les  assommeurs  ,  interrompt  violem- 
ment les  orateurs  de  l'opposition.  —  De- 
mande 400,000  francs  pour  les  travaux 
d'assainissement  d'Alger. —  Demande  une 
commission  de  censure  théâtrale.  —  Sou- 
tient la  demande  des  crédits  supplémentai- 
res du  ministère  de  la  guerre. 

1855.  Rapport  favorable  aux  allocations 
réclamées  par  le  ministère  pour  les  pen- 
sions à  accorder  aux  victimes  de  l'attentat 
Fieschi.  —  Rapport  sur  les  secours  aux  ré- 
fugiés. 

1850.  Rapport  sur  les  cheiuins  vicinaux. 
C'est  M.  Vatout  qui  en  a  fait  la  première 
proposition ,  et  qui  en  a  poursuivi  le  succès 
pendant  trois  années  consécutives.  La  loi  a 
presque  pris  son  nom. 

1857.  Rapport  d'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  et  aux  attributions 
du  conseil  d'état.  Ce  rapport ,  imprimé  et 
distribué  à  la  Chambre  ,  forme  un  in-4''  de 
09  pages.  H  a  exigé  des  recherches  histori- 
ques nombreuses  et  un  travail  approfondi 
sur  la  matière.  Le  projet  ministériel  y  a  été 
modifié  dans  chacun  de  ses  articles. 

1858.  IMembre  de  la  commission  d'orga- 
nisation des  conseils  généraux ,  M.  Vatout 
a  parlé  contre  la  prétention  des  départe- 
mens  à  devenir  propriétaires.  11  ne  veut  pas 
que  l'on  porte  atteinte  à  l'admirable  orga- 
nisation dont  l'Assemblée  constituante  a 
posé  les  bases. 

M.  Vatout  a  en  outre  fait  partie  d'un  très 
grand  nombre  de  commissions. 

Nous  n'aurions  que  des  éloges  à  donner 
à  un  député  aussi  rempli  de  zèle ,  s'il  eût 
pris  plus  de  soin  des  intérêts  des  contri- 
buables, et  si,  se  dégageant  quelque  peu  du 
souvenir  des  bontés  personnelles  du  roi ,  il 
se  fût  moins  laissé  aller  au  dévouement  que 
sa  position  lui  impose  peut-être  envers  les 
exigences  de  tous  les  hommes  qui  ont  pos-  ^ 
sédé  des  portefeuilles  depuis  1850. 


iMoorapIlie  des  lu)iiiiiu\  du  jour 
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Indépendamment  des  ouvrages  que  nous 
avons  déjà  cités,  ou  doit  encore  à  M.  Va- 
toul  : 

1.  Opinions  et  Discours  de  M.  Valoitt  pen- 
dant la  session  de  1851;  Paris,  1852,  in- 
8"  de  42  pages. 

2.  La  Conspiraiion  de  Cellamarc  ,  épisode 
de  la  régence  ;  Paris ,  1852 ,  2  vol.  in-8°.  Ce 
livre  est  le  principal  litre  littéraire  de  l'au- 
teur. Il  produisit  une  vive  sensation  et  eut 
deux  éditions  dans  la  même  année.  Peu 
d'ouvrages  de  nos  jours  sont  écrits  avec  au- 
tant de  pureté  de  style  ou  d'élégance ,  avec 
autant  d'esprit  et  de  connaissance  du  sujet. 
Les  citations  d'auteurs  et  les  documens  in- 
connus ou  rares  qui  accompagnent  cette 
production  concourent  à  la  rendre  une  des 
plus  remarquables  de  l'époqne. 

5.  Histoire  lilhocjraphiée  du  Palais-Royal  ; 
Paris ,  1855,  in-folio.  C'est  l'histoire  du  Pa- 
lais-Iloyal  par  la  reproduction  au  crayon 
des  tableaux  qui  décorent  la  grande  galerie 
neuve. 

4.  Le  Château  d'Eu ,  Notices  historiques. 
Paris,  1850,  5  vol.  in-8''.  C'est  une  deuxième 
édition;  la  première  avait  paru  en  1825- 
1826 ,  en  4  vol.  in-8«. 

5.  Souvenirs  historiques  desrésidences  roya- 
les— Palais  de  Versailles;  Paris,  1857,  1 
vol.  in-8"  —  Pa/a«s-/îoya/;  Paris,  1858,  1 
vol.  in-8°. 

La  composition  de  ces  trois  derniers  ou- 
vrages a  dû  coûter  à  leur  auteur  les  re- 
cherches les  plus  laborieuses  :  il  fallait  une 
plume  aussi  exercée  que  celle  de  M.  Vatout 
pour  écliapper  à  la  monotonie  des  détails 
uniformes  sur  lesquels  il  avait  constamment 
à  s'appesantir. 

il  y  a  deux  hommes  dans  M.  Vatout  : 
l'ami  du  roi ,  si  l'on  peut  dire  ainsi ,  l'excu- 
sant ,  le  défendant  en  toutes  choses  ;  et  dès 
lors  ,  comme  citoyen  ,  comme  député  , 
comme  écrivain  ,  subordonnant  son  intelli- 
gence à  l'exaltation  de  sa  reconnaissance; 
l'homme  de  lettres  instruit,  laborieux,  re- 
venant involontairement  à  l'indépendance 


du  patriote  ;  flétrissant  la  bassesse  des  cour- 
tisans, la  corruption  des  cours,  la  volonté 
capricieuse  et  absolutiste  des  rois.  Dégagez- 
le  des  iniluences  du  château  et  des  amitiés 
de  la  famille  ,  laissez-le  à  ses  livres  et  à  ses 
inspirations  redevenues  libres ,  et  puis  vous 
verrez  qu'il  en  résultera  pour  les  lettres  et 
pour  la  France  des  conceptions  dignes  des 
sullrages  de  tous. 

En  1850  31.  Vatout  a  été  nommé  pre- 
mier bibliothécaire  du  roi;  en  1857,  con- 
seiller d'état  et  président  du  conseil  des  bà- 
timens  civils,  lequel  conseil  est  chargé  de 
la  conservation  des  monumens  publics  et 
historiques.  Membre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  en  1850 ,  il  a  été  fait  officier  de  l'ordre 
en  185(j.  Il  est  en  outre  décoré  des  ordres 
de  Belgique  et  de  Portugal. 


DUCOl'CIIET    (lEAN-BAPTISTE-llENRl). 

M.  Jean-Baptiste-Henri  Dubouciiet,  né  à 
Fiomans,  département  de  la  Drôrae,  en  1802, 
est  petil-lilsetarrière-petit-lils  de  médecins  ; 
car  cette  profession  est  dans  cette  famille 
depuis  plus  de  trois  cents  ans. 

M.  Dubouchet  entra  de  très  bonne  heure 
au  collège  de  Tournon  (Ardèche) ,  qui  était 
sous  la  direction  d'anciens  oraloriens.  Il  y 
lit  en  partie  ses  études,  et  n'en  sortit  en 
1816  que  pour  venir  les  continuer  à  Paris, 
au  collège  Louis-le-Grand.  Son  goût  pour  la 
médecine  était  si  prononcé,  qu'élève  ex- 
terne du  collège  Louis-le-Crand,  suivant  le 
cours  de  philosophie  du  professeur  Mauyras, 
à  peine  âgé  de  dix-sept  ans,  il  fréquentait 
déjà  les  amphithéâtres  et  les  hôpitaux  pour 
s'y  instruire  dans  la  profession  de  son  choix. 

Des  études  fortes ,  une  constante  applica- 
tion et  son  assiduité  aux  cliniques  des  hô- 
pitaux, sous  les  savans  Pelletan,  Dupuy- 
tren,  Dubois  et  Boyer,  assurèrent  les  succès 
du  jeune  élève. 

Eu  1822 ,  M.  Dubouchet  lit  la  eoimais- 
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sance  de  l'ingénieux  Diicamp,  cet  homme 
supérieur,  qui  jela,  jeune  encore,  im  viféclat 
sur  le  traitement  rationnel  des  maladies  si 
fréquentes  et  si  nombreuses  des  organes  gé- 
nito-urinaires.  Reconnaissant  l'aptitude  et 
l'intelligence  du  jeune  chirurgien,  qui  de 
son  côté  allait  débuter  dans  la  carrière  ,  Du- 
camp  se  l'attacha ,  et  l'engagea  à  soigner 
conjointement  avec  lui  quelques  malades; 
il  lui  apprit  l'art  parfois  si  difficile  de  sonder, 
et  l'année  suivante  ,  au  mois  d'avril  1825, 
lorsque  l'infortuné  Ducamp,  à  peine  âgé  de 
trente-deux  ans,  succomba  à  une  phthisie 
pulmonaire  qui  le  minait  depuis  long- 
temps, tout  naturellement  le  public  accorda 
sa  confiance  à  celui  qui  avait  été  honoré  de 
son  amitié  et  de  ses  conseils.  Les  malades 
continuèrent  à  réclamer  les  soins  de  M.  Du- 
bouchet,  et  à  chercher  un  soulagement  à 
leurs  maux  auprès  du  jeune  docteur,  qui,  à 
quelques  modifications  près  qui  lui  ont  été 
suggérées  par  la  pratique,  savait  employer 
avec  dextérité  les  instrumens  inventés  par 
Ducamp. 

Ce  fut  dans  cette  même  année  1825  que 
parut  le  premier  ouvrage  de  M.  Dubouchet; 
il  avait  à  peine  vingt-un  ans ,  et  son  Traité 
sur  les  maladies  des  voies  urinaires  fut  re- 
cherché avec  empressement.  Dans  cet  opus- 
cule remarquable,  écrit  avec  précision  et 
clarté,  on  se  plaisait  déjà  à  retrouver  l'ex- 
périence d'un  vieux  praticien.  M.  Dubou- 
chet s'y  effaçait  complètement ,  il  ne  s'y  oc- 
cupait que  de  son  maître  et  de  son  devan- 
cier Ducamp.  Tous  les  nombreux  perfec- 
tionnemens  utiles  et  durables  qu'il  a  intro- 
duits dans  les  instrumens  destinés,  soit  à 
explorer  l'urètre  ou  la  vessie  ,  soit  à  cauté- 
riser les  rétrécissemens  du  canal,  M.  Du- 
bouchet les  rapportait  au  génie  fécond  et 
inventif  de  Ducamp.  «  Ces  améliorations  , 
disait-il,  auraient  été  apportées  par  celui 
dont  nous  déplorerons  long-temps  la  perte  ; 
ce  sont  ses  idées  ,  ce  sont  ses  propres  tra- 
vaux que  je  fais  connaître,  et  si  j'obtiens 
quelques  succès  dans  une  route  où  j'ai  trouvé 


les  voies  toutes  tracées ,  à  Ducamp  seul ,  à 
mon  maître  et  à  mon  ami,  en  reviennent  la 
gloire  et  l'honneur.  » 

Cette  modestie ,  on  le  conçoit ,  dut  plaire 
et  séduire.  Ce  premier  ouvrage  de  IM.  Du- 
bouchet s'écoula  rapidement;  il  devait  en 
être  ainsi ,  car  cet  auteur  écrit  de  manière 
h  être  compris  de  tous ,  et  sait  décrire  les 
objets  les  plus  vides  de  la  science  d'une  ma- 
nière claire  et  précise;  il  a  surtout  le  talent 
d'élaguer  de  son  style  ces  mots  techniques 
qui,  dans  la  médecine,  se  rencontrent  à 
chaque  pas,  et  qui  ôtent  tout  l'intérêt  de  la 
lecture  des  ouvrages  scientifiques  aux  per- 
sonnes étrangères  à  cet  art.  Cette  justice , 
du  reste,  a  été  rendue  à  M.  Dubouchet  par 
le  docteur  Alibert,  dans  une  de  ses  Mono- 
graphies sur  les  dermatoses. 

M.  Dubouchet  n'est  point  seulement  un 
praticien  spécial,  voué  depuis  dix-huit  ans 
au  traitement  des  maladies  des  voies  uri- 
naires; il  a  écrit  successivement  plusieurs 
volumes,  et  a  inséré,  dans  plusieurs  re- 
cueils et  journaux  de  science  des  articles 
pleins  d'érudition  ,  et  qui  ont  mérité  l'ap- 
probation des  savans.  En  1825  il  fit  paraître 
une  Monographie  sur  les  maladies  desjemmes  ; 
plus  tard ,  un  Mamiel  sur  la  cjoutle  et  le  rliu- 
malisme  aigu ,  chronique ,  et  une  Dissertation 
sur  les  variétés  du  tylosis  (1)  (indurations  de 
l'épiderme ,  qui  finissent  par  déterminer 
son  hypertrophie  et  son  épaississement). 
C'est  ce  dernier  écrit,  qui  rentrait  dans  la 
spéciaUté  de  M.  Alibert,  que  ce  monogra- 
plie  s'est  plu  à  citer  avec  éloge. 

En  1850,  M.  Dubouchet  publia  un  nouvel 
ouvrage  intitulé  :  Traité  des  rétentions  d'u- 
rine et  des  ohslruciions  de  l'urètre  ,  suivi  d'un 
Essai  sur  la  gravelle  et  les  calculs ,  lews  cau- 
ses, leurs  symptômes  et  leurs  trailemens. 
Dans  cet  ouvrage,  qui  a  successivement  subi 
plusieurs  changemens  et  des  améliorations 
notables  à  chaque  nouvelle  édition ,  et  qui 

(i)  Affection  que  M.  Alibert  a  classée  dans  le  groupe 
des  dermatoses  Iiétéromorphes. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


S0Ï5 


est  arrivé  aujourd'liui  à  la  sixième ,  on  lit 
des  observations  fort  intéressantes  de  guéri- 
sons  faites  sur  des  personnes  qui  avaient  été 
pour  ainsi  dire  abandonnées.  On  suit  pas  à 
pas  les  procédés  du  praticien,  on  s'initie 
en  quelque  sorte  aux  secrets  de  la  science, 

M.  Dubouchet,  comme  MM.  Amussat, 
Leroy  et  Civiale,  s'est  occupé  beaucoup  des 
affections  calculeuses  et  de  l'opération  nou- 
velle de  la  lithotritie;  on  lui  doit  plusieurs 
améliorations  à  ce  procédé  instrumental. 
Mais  il  n'a  jamais  exalté  cette  opération  au 
détriment  de  l'ancienne,  la  cystotomie;  il 
s'est  spécialement  occupé  d'en  rendre  l'ap- 
plication plus  générale ,  plus  facile  pour  les 
chirurgiens  él(jignés  de  la  capitale.  Le  but 
constant  de  M.  Dubouchet  a  été  d'élaguer 
de  l'arsenal  chirurgical  tout  ce  qui  lui  pa- 
raît superflu  ,  qui  comphque  au  lieu  d'enri- 
chir, cjui  éloigne  au  lieu  d'engager.  Ce  ser- 
vice, à  notre  avis,  en  vaut  bien  un  autre; 
car  un  des  défauts  assez  habituels  de  tous 
les  innovateurs  en  tout  genre,  c'est  de  beau- 
coup trop  compliquer,  de  trop  donner  de 
modèles  de  toute  espèce ,  sans  bien  préciser 
quels  sont  les  modèles  véritablement  utiles. 

En  lithotritie,  comme  dans  tout  ce  qui 
touche  au  traitement  des  maladies  des  or- 
ganes génito  -  urinaires ,  les  innovateurs 
n'ont  pas  manqué.  Chaque  chirurgien  qui 
est  entré  dans  la  lice,  craignant  de  rester 
en  arrière,  a  voulu  avoir  son  porte-caus- 
tique, son  brise-pierre,  etc.,  placer  enfin 
un  écrou  à  gauche  au  lieu  de  sa  place  pri- 
mitive, qui  était  à  droite;  puis  il  réclamait 
bien  vite  de  l'Institut  une  mention  hono- 
rable pour  sa  prétendue  découverte. 

Tel  n'a  pas  été  le  fait  de  M.  Dubouchet, 
qui ,  tout  en  perfectionnant  ses  instrumens, 
qui ,  tout  en  faisant  subir  à  ceux  des  autres 
des  améliorations  notables ,  ne  nous  a  paru 
être  guidé  que  par  le  ferme  désir  de  dimi- 
nuer, s'il  était  possible ,  les  appareils  et  les 
instrumens  ;  de  les  réduire  à  leur  plus  sim- 
ple expression.  Son  but  a  été  de  les  rendre 
commodes,  faciles,  pour  qu'on  pût,  en  s'en 
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servant,  opérer  vite  cl  liien,  et  qu'ils  fussent 
à  la  portée  de  tous  les  chirurgiens. 

Plus  de  cent  praticiens  de  l'étranger  ou 
de  nos  grandes  villes  de  France  ont  appris 
de  lui  le  moyen  de  se  servir  de  ses  instru- 
mens. Il  s'est  constamment  empressé  de  les 
tenir  au  courant  des  perfectionnemens  et 
des  innovations  qui  lui  paraissaient  utiles 
et  nécessaires.  La  fabrication  des  sondes  et 
des  bougies  en  gomme  élastique  lui  doit 
une  partie  des  perfectionnemens  oii  elle  est 
arrivée  (1). 

M.  Dubouchet,  dans  son  dernier  ouvrage, 
a  très  bien  fait  comprendre  que  la  lithotri- 
tie et  la  taille,  loin  de  se  nuire,  devaient  au 
contraire  se  prêter  un  mutuel  appui  ;  il  a 
surtout  tranché ,  avec  bonheur  en  quelque 
sorte,  une  question  délicate  et  neuve,  celle 
de  savoir  aujourd'hui  où  la  lithotritie  doit 
s'arrêter ,  et  là  où  le  domaine  de  la  cysto- 
tomie devait  commencer.  Son  exposé  est 
précis  ;  il  sera  lu  avec  intérêt ,  non  seule- 
ment par  les  médecins ,  mais  encore  par  les 
personnes  étrangères  à  la  science  médicale, 
qui,  éprouvant  quelques  atteintes  du  côté 
des  organes  urinaires,  seront  bien  aises  de 
se  rendre  compte  de  leur  position ,  et  d'ap- 

{I)  C'est  à  M.  Dubouchet  que  l'on  doit  depuis  dix 
ans  ces  excellentes  bougies  affilées,  portant  à  leurs  ex- 
trémités de  petites  olives;  bougies,  dont  l'usage  a  été 
si  nécessaire  et  si  éminemment  favorable  à  certains  ma- 
lades irritables  et  nerveux,  chez  qui  la  moindre  intro- 
duction d'une  bougie  conique  produisait  des  évanouis- 
semcns  et  des  syncopes.  Tous  ces  malades  s'accor- 
daient à  vanter  l'utilité  de  ces  bougies,  et  le  peu  de 
douleur  et  de  sensation  produites  par  leur  introduc- 
tion. 

Long-temps  plusieurs  praticiens  dédaignèrent  de 
s'enrichir  de  cette  simple  amélioration  introduite  par 
M.  Dubouchet.  Plus  tard,  ils  ont  voulu  s'en  appro- 
prier le  mérite.  Loin  de  réclamer,  M.  Dubouchet  a 
dit  souvent  :  «  Ils  sentent  donc  enfin  et  reconnaissent 
avec  moi  leur  efficacité.  Puissent-elles  bientôt  arriver 
jusque  dans  nos  hôpitaux  (1),  pour  le  soulagement  des 
malheureux  qui  s'y  rendent.  » 

(1)  Nous  ignorons  pourquoi  l'administration  des  hôpitaux  n'em- 
ploie que  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  défectueux  dans  ce  genre  de  fa- 
brication. On  ne  saurait  trop  s'élever  contre  de  pareilles  écooo- 
mies. 
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précier  d'avance  les  moyens  ingénieux  qui 
peuvent  être  mis  en  usage  pour  les  rendre 
à  la  santé.  La  dernière  partie  de  ce  travail 
intéressant  traite  de  la  gravelle  et  des  con- 
crétions urinaires ,  et  indique  les  divers 
moyens  qui  doivent  être  employés  pour  com- 
battre efficacement  ces  simples  prédisposi- 
tions à  la  pierre,  ou  aux  diverses  espèces  de 
gravelle  ;  toutes  sont  décrites  avec  soin  : 
M.  Dubouchet  s'y  montre  à  la  fois  bon  chi- 
miste et  médecin  judicieux  et  observateur. 
Les  conseils  qui  viennent  ensuite  et  le  trai- 
tement préservatif  indiqué  démontrent  que 
ce  praticien  a  vu,  qu'il  a  étudié  les  symp- 
tômes des  affections  de  ce  genre ,  leur  mar- 
che et  leurs  cruels  effets. 

Lorsque  le  choléra  arriva  à  Paris,  M.  Du- 
bouchet lut  un  des  premiers  à  prodiguer  ses 
soins  à  ceux  qui  furent  si  rapidement  enle- 
vés par  cet  horrible  lléau  ;  il  cherchait  à  étu- 
dier et  à  bien  observer  une  maladie  qui 
marchait  avec  tant  de  rapidité ,  et  où  les 
soins  les  plus  empressés  de  la  médecine  fu- 
rent si  peu  efficaces,  lorsqu'il  succomba  à 
la  fatigue,  et  fut  atteint  par  la  cotiiagion  (1); 
il  expérimenta  sur  lui-même  et  triompha 
du  mal. 

M.  Dubouchet  est  membre  d'un  grand 
nombre  de  sociétés  médicales  ou  littéraires, 
et  nulle  part  il  ne  reste  oisif;  soit  comme 
membre  correspondant ,  soit  comme  mem- 
l)re  titulaire ,  il  apporte  ,  dans  toutes  ces  so- 
ciétés, une  utile  et  féconde  collaboration. 

Nous  ne  devons  pas  taire  que  JM.  Dubou- 
chet a  été  en  butte  aux  attaques  de  plusieurs 
de  ses  confrères  :  car,  en  général,  les  méde- 
cins n'aiment  pas  les  hommes  de  leur  pro- 
fession qui  se  spécialisent ,  et  ils  aiment  en- 
core moins  ceux  qui ,  consentant  à  sortir 
de  leur  sanctuaire  tout  empreint  de  science, 
descendent  de  leur  hauteur,  pour  se  mettre 
à  la  portée  des  petits.  C'est  là  un  des  re- 

(1)  iNous  avons  eu  occasion  de  dire,  dans  plusieurs 
notices,  notre  opinion  sur  la  contagion.  Ce  mot  n'a 
point  pour  nous  l'imporiance  qu'on  y  atiaclie  généra- 
lement dans  le  monde. 


proches  adressé  souvent  à  M.  Dubouchet  : 
Vous  avez  écrit  pour  les  gens  du  monde.  Eh  ! 
qu'importe,  dirons-nous,  qu'un  ouvrage  de 
médecine  soit  un  peu  moins  savant,  s'il 
parvient  à  éclairer,  à  détourner  de  mau- 
vaises pratiques  une  foule  crédule  ou  igno- 
rante ,  s'il  parvient  surtout  à  la  détourner 
de  ces  médecins  guérisseurs,  faisant  métier 
et  marchandise  d'une  profession  honorable 
qu'ils  avilissent  et  déshonorent  par  la  ma- 
nière dont  ils  l'exploitent.  Les  confrères, 
trop  susceptibles ,  qui  ont  adressé  ce  repro- 
che à  M.  Dubouchet ,  reproche  qui  n'en  est 
pas  un  à  nos  yeux,  ne  se  sont  sans  doute 
pas  donné  la  peine  de  lire  les  publications 
de  ce  médecin  ;  ils  y  auraient  vu  que  M.  Du- 
bouchet, en  praticien  consciencieux  et  hon- 
nête, a  toujours  écrit  qu'un  malade  était  in- 
capable de  se  diriger  lui-même  sur  la  simple 
lecture  de  quelques  ouvrages  de  médecine 
pratique  ;  que  son  but,  à  lui,  avait  toujours 
été  d'avertir  les  gens  du  monde ,  par  une 
hygiène  mieux  entendue ,  de  ce  qu'ils  doi- 
vent faire  pour  éviter  telles  ou  telles  mala- 
dies. M.  Dubouchet  paraît  avoir  pour  but 
d'éclairer  cette  classe  nombreuse  de  la  so- 
ciété qui  demande  à  la  science  ce  qu'elle  a 
de  plus  immédiatement  applicable;  et,  en 
ce  sens,  nous  croyons  qu'il  a  fait  oeuvre 
d'utilité  et  de  dévouement.  En  nous  expri- 
mant ainsi ,  nous  nous  faisons  les  échos  de 
l'opinion  des  hommes  les  plus  honorables 
de  la  science. 

Nous  n'avons  point  à  redouter  de  porter 
notre  jugement  sur  les  opinions  politiques 
de  M.  Dtibouchet.  Elles  sont  franchement 
acquises  au  progrès,  cà  toutes  les  institutions 
grandes  et  généreuses.  Il  accueillit  avec  en- 
thousiasme la  révolution  de  1850.  11  paya 
largement  son  tribut  aux  grandes  journées , 
et  quand  la  commission  pour  les  récompen- 
ses nationales  lui  écrivit  de  passer  à  l'Hô- 
tel-de-ville  ,  pour  qu'il  eût  à  faire  valoir  ses 
droits  pour  la  conduite  qu'il  avait  tenue  pen- 
dant ces  journées  mémorables  en  donnant 
des  secours  aux  malheureux,  les  recueillant 
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chez  lui ,  et  ne  les  laissant  aller  qu'en  étant 
à  l'abri  du  besoin,  il  ne  répondit  point  à  la 
lettre  qui  lui  fut  adressée ,  et  ne  se  rendit 
pas  à  î'Hôtel-de-Ville  ;  il  ne  pensait  point 
que  sa  conduite  eût  mérité  la  moindre  ré- 
compense. 

Il  ne  fut  donc  compris  dans  aucune  des 
laveurs  qui  furent  prodiguées  à  cette  épo- 
que, et  sur  lesquelles  tant  d'indignes  se  sont 
rués. 

M.  Dubouchet,  quoique  à  peine  âgé  de 
trente-six  ans,  s'est  créé  une  honorable 
existence.  Électeur,  nous  l'avons  vu  en  1857, 
aux  dernières  élections,  provoquer  la  réu- 
nion des  électeurs  de  son  arrondissement, 
et  engager  les  deux  compétiteurs  qui  se  pré- 
sentaient à  leurs  sulïVages  à  y  venir  pren- 
dre des  engagemens,  et  à  faire  connaître 
leurs  antécédens  et  leur  manière  de  voir  sur 
plusieurs  questions  importantes  et  gouver- 
nementales. Il  appuya  chaudement  la  can- 
didature de  M.  Laffitte. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  M.  Dubouchet 
n'a  jamais  été  honoré,  des  faveurs  de  la  cour, 
et  que  sa  poitrine  est  vierge  de  toute  déco- 
ration. L'on  nous  permettra  de  lui  en  faire 
un  mérite ,  car  nul  n'ignore  comment  ces 
distributions  s'obtiennent. 


MONTMARIE  (louis-françois-élie  LEPELLETIER 
comte  de). 


M.  le  lieutenant-général  comte  Montma- 
rie  a  grandi  sous  l'empire,  sous  l'aile  pro- 
tectrice du  brave  maréchal  Lefebvre  ;  il  s'est 
plus  tard  rallié  à  la  restauration  avec  un 
empressement  qui  lui  mérita  les  faveurs  et 
les  bonnes  grâces  de  la  cour,  et  a  trouvé 
tout  naturel,  quoique  beau-frère  de  l'un  des 
prisonniers  de  Ham  (M.  de  Guernon-Ran- 
ville),  de  ne  point  rompre  avec  la  dynastie 
d'août ,  et  de  lui  prêter,  sans  trop  de  mau- 
vaise grâce,  le  serment  d'usage.  C'est  le 
moyen  d'être  toujours  en  pied. 


Né  le  12  mars  1771,  M.  Li-peilkiieu  de 
MoTMAuiE  fut  destiné  à  l'état  militaire,  et 
lit  ses  premières  armes  dans  la  cavalerie; 
il  y  parcourut  tous  les  grades  inférieurs,  et 
fut ,  lors  de  la  création  des  maréchaux,  at- 
taclié  au  maréchal  Lefebvre  en  (]ualité  de 
chef  d'escadron  aide -de -camp;  il  obtint 
aussi,  dans  la  même  circonstance,  le  titre 
de  chevalier  de  la  Léoion-d'Honncur.  Jus- 
qu'en  1807  M.  Lepelletier  de  JMontmarie 
était  resté ,  pour  ainsi  dire  ,  inaperçu  dans 
la  foule  des  officiers.  Toutefois ,  grâce  à  la 
bienveillance  du  maréchal  Lefebvre,  il  avait 
été  nommé  colonel  du  28'^  de  dragons  ;  mais 
à  cette  époque  il  se  signala  dans  les  divers 
combats  qui  précédèrent  la  prise  de  Dant- 
zig,  et  se  fit  surtout  remarquer  par  des 
charges  brillantes  qu'il  exécuta  contre  les 
Prussiens,  qu'il  poursuivit  jusque  sous  le 
fort  ennemi  de  Weichselmunde. 

Le  grade  de  colonel  avait  été  en  quelque 
sorte  la  récompense  anticipée  de  la  conduite 
de  M.  de  Montmarie  dans  cette  journée; 
aussi  ne  fut-il  élevé  au  rang  de  général  de 
brigade  que  le  5  mai  1809;  mais  ,  dans  cette 
circonstance ,  il  fut  créé  en  môme  temps 
baron  de  l'empire  et  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Il  eut  occasion  de  rendi^e  quel- 
ques services  pendant  la  réduction  du  Tyrol. 

En  1810  M.  le  général  Montmarie  passa 
à  l'armée  d'Espagne,  où  il  fut  chargé  de 
débloquer  le  fort  de  Morilla ,  près  Valence  ; 
il  réussit  dans  cette  entreprise.  Il  mérita 
aussi  d'être  menticmné  dans  les  rapports 
des  divers  maréchaux  qui  connnaudèrent 
ce  corps  d'armée  ,  pour  sa  conduite  au  com- 
bat de  Vinaros  (26  novembre  1810),  aux 
sièges  de  Taragonne(1811)  et  de  Figuières 
(19  août  1811),  et  particulièrement  à  la  ba- 
taille de  Sagonte ,  à  la  suite  de  laquelle  il 
fut  créé  commandant  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. 

Le  général  Montmarie ,  ayant  été  rappelé 
à  l'armée  du  Nord,  fut  chargé,  pendant  la 
campagne  de  France,  du  commandement 
de  Viiry  (sur  la  grande  route  de  Paris  à 
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Strasbourg) ,  qu'il  fut  forcé  d'évacuer  le  5 
février,  après  avoir  fait  sauter  le  pont,  et 
fait  filer  devant  lui  les  équipages  et  les  mu- 
nitions, qui  tombèrent,  dans  la  journée,  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Les  détails  de  cette 
journée  sont  trop  peu  connus  pour  qu'on 
puisse  rigoureusement  accuser  le  général 
Montmarie  de  cet  écbec.  Il  se  réunit  au  duc 
de  Padoue ,  et  forma ,  sous  ses  ordres ,  l'ar- 
rière-garde  du  corps  d'armée  dont  il  proté- 
gea la  retraite. 

L'armée  française  put  encore  s'enorgueil- 
lir des  journées  de  Champ-Aubert,  deMont- 
niirail,  de  Château-Thierry,  de  Vaucliamps, 
de  Sézanne ,  de  la  Fère-Champenoise,  etc  ; 
mais  M.  de  Montmarie  n'y  trouva  point  l'oc- 
casion de  se  signaler,  et  nous  ne  le  trouve- 
rons plus  mentionné  dans  les  rapports  de 
l'armée  que  pour  sa  participation  à  la  prise 
de  Clacy  (village  aux  environs  de  Laon) ,  où 
il  fit  prisonnier  sept  officiers  russes  et  deux 
cent  cinquante  soldats. 

INos  désastres  étaient  consommés,  les 
Bourbons  avaient  repris  possession  du  trône 
royal  ;  M.  de  Montmarie  leur  oflVit  son  épée, 
et  lit,  dès  la  création ,  partie  de  la  maison 
militaire  du  roi,  avec  le  titre  de  lieutenant 
des  gardes  du  corps  (compagnie  de  Wagram), 
et  de  chevalier  de  Saint-Louis.  Peu  de  jours 
après,  il  fut  créé  grand  officier  de  la  Légion- 
d'IIonneur. 

Lorsque  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon  vint  jeter  la  consternation  aux 
Tuileries,  M.  de  Montmarie  fut  un  des  fidè- 
les dont  Louis  XVllI  réchauffa  le  zèle  par 
des  récompenses  anticipées  ;  il  fut  promu  au 
grade  de  lieutenant  -  général  ,  suivit  le 
duc  de  Berry  dans  sa  retraite  sur  Armen- 
tières ,  et  prit  le  commandement  des  offi- 
ciers et  gardes  de  la  maison  militaire  du 
roi ,  qui  se  renfermèrent  dans  Béthune  (  25 
mars),  où  deux  jours  plus  tard  ils  furent 
licenciés. 

Lorsque  les  baïonnettes  étrangères  eu- 
rent rouvert  aux  Bourbons  les  portes  de 
la  France ,  M.  de  xMontmarie  rentra  dans 


l'exercice  des  fonctions  de  lieutenant-géné- 
ral ,  et  reçut  en  1817  le  titre  de  comte;  il  fut 
plus  tard  nommé  inspecteur  général  d'in- 
fanterie et  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  (25  mai  1825). 

En  1824  ,  M.  le  lieutenant-général  Mont- 
marie vint  représenter  à  la  Chambre  des  dé- 
putés les  électeurs  du  grand  collège  du  Haut- 
Pihin ,  et  se  montra  dévoué  au  système  mo- 
narchique, tel  que  l'entendaient  MM.  de 
Villèle,  Peyronnet  et  Corbières.  Il  appartint 
à  la  phalange  des  500 ,  que  le  président  fai- 
sait agir  et  voter  en  bloc.  Nous  n'avons  point 
souvenir  que  M.  de  Montmarie  se  soit  per- 
mis une  seule  fois  de  n'être  pas  de  l'avis  du 
triumvirat  ministériel. 

La  réaction  libérale  de  1827  éloigna 
M.  de  IMontmarie  de  la  Chambre;  depuis 
lors  ,  les  suffrages  de  ses  concitoyens  lui 
ont  été  infidèles.  Il  a  été  porté,  par  ordon- 
nance du  27  juillet  1855,  sur  le  cadre  de 
vétérance  dé  l'armée. 


CHARRIÉ  (Etienne-martial). 


Nous  nous  proposons,  sur  la  demande 
d'un  grand  nombre  de  nos  souscripteurs,  de 
passer  en  revue  les  avocats  qui  se  sont  fait, 
hors  de  l'arène  politique,  un  nom  au  bar- 
reau ,  et  qui  ont  su ,  par  leur  talent  et  leur 
conduite,  conquérir  une  place  honorable 
au  palais.  Ces  notices  seront  courtes ,  car  la 
vie  d'un  avocat  est  pour  ainsi  dire  tout  en- 
tière dans  ses  travaux.  Pour  faire  connaître 
M.  Charrié  à  nos  lecteurs,  nous  empruntons 
quelques  détails  à  un  travail  publié  dans  les 
Annales  du  barreau  français  ,  et  dû  à  la 
plume  toujours  spirituelle  et  impartiale  de 
M.  L.  H.  Moulin. 

M.  Etienne-Martial  Chariué  ,  né  à  Paris 
le  51  mai  1785,  se  destina  de  bonne  heure 
au  barreau.  A  l'époque  où  il  dut  commencer 
ses  études  judiciaires,  les  écoles  étaient  fer- 
mées et  les  chaires  désertes;  mais  Paris 
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comptait  diverses  institutions  particulières 
qui  pouvaient  rappeler  les  anciennes  uni- 
versités. M.  Charrié  suivit  les  cours  de 
VAcadéniie  de  Ictjislalion ,  présidée  par  MM. 
Lanjuinais  et  Portalis,  et,  plus  tard,  les 
conlérences  que  tenait  chez  lui  IM.  Bellart. 

Assidu  aux  audiences,  poursuivant  avec 
ardeur  le  cours  de  ses  débuts,  plaidant 
tantôt  au  civil,  tantôt  au  criminel,  M.  Char- 
rié avait  su  déjà  l'aire  remarquer  les  heu- 
reuses qualités  de  son  talent,  soit  en  sau- 
vant la  vie  à  Desacy,  que  la  misère  et  l'a- 
mour avaient  rendu  assassin  de  sa  maî- 
tresse ;  soit  en  arrachant  à  l'infamie  des 
bagnes  Leprince,  accusé  de  concussion; 
soit  en  prêtant  à  madame  Castillon ,  contre 
31.  de  Saint-Hubert,  l'appui  de  sa  parole, 
lorsque  la  confiance  de  madame  de  Les- 
parda,  en  associant  le  nom  de  l'avocat  à 
celui  de  Chénier,  vint  le  charger  de  l'une 
de  ces  causes  qui  intéressent  vivement  l'at- 
tention publique ,  et  suflisent  à  la  réputa- 
tion d'un  orateur. 

Poursuivi  par  la  haine  et  la  calomnie  (l), 
pauvre  ,  et  en  proie  à  une  longue  et  cruelle 
maladie,  Marie-Joseph  Chénier  avait  trouvé 
dans  le  dévouement  de  madame  de  Lesparda 
des  consolations,  des  secours  et  des  soins. 
Depuis  douze  ans  cette  amie  lidèle  était  pour 
l'auteur  de  Fénélon  ce  que  madame  de  La 
Sablière  avait  été  pour  La  Fontaine.  Ché- 
nier, à  son  lit  de  mort ,  voulant  lui  laisser 
un  témoignage  de  sa  reconnaissance,  ou 
peut-être  s'acquitter  des  prêts  d'argent  qu'il 
avait  reçus  d'elle ,  la  fit  appeler,  et  lui  remit 
ses  manuscrits,  dont  plusieurs  étaient  ache- 
vés :  cette  tradition  eut  lieu  en  présence  de 

(!)  Les  ennemis  politiques  de  M.-J.  Chénier  sont  al- 
lés jusqu'à  lui  reprocher  d'avoir  sacrifié,  ou  du  moins 
laissé  sacrifier  son  frère  André,  mort  sur  l'échafaud 
révolutionnaire,  le  7  thermidor  an  II.  Chénier  a  ré- 
pondu à  ces  infamies  par  son  admirable  épître  sur  la 
Calomnie,  publiée  en  1797 ,  avec  cette  épigraphe,  qui 
peignait  si  bien  l'étal  moral  du  poète  : 

Nunquàm-nc  reponani, 

Vexaltu  loties  ? 


l'un  des  frères  du  poète.  Mais  l'avidité  des 
collatéraux  respecte  peu  les  volontés  der- 
nières d'un  parent.  A  peine  Chénier  eut-il 
fermé  les  yeux,  que  ses  héritiers  attaquè- 
rent sa  donation.  Madame  de  Lesparda  de- 
vait à  la  mémoire  de  son  ami  de  la  défen- 
dre ;  elle  la  plaça  sous  le  patronage  de 
M.  Charrié.  L'orateur  comprit  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  noble  et  de  sacré  dans  une  pa- 
reille mission ,  et  sut  la  l'emplir  dignement. 
Son  plaidoyer  peut  être  cité  comme  un  mo- 
dèle d'éloquence  judiciaire.  Aussi,  l'un  des 
maîtres  de  la  science,  Merlin,  n'a-t-il  pas 
hésité  à  prendre  parti  pour  l'avocat  contre 
la  Cour  de  Paris  qui  n'accueillit  pas  son 
système ,  et  à  faire  l'éloge  d'une  composi- 
tion pi'esque  irréprochable  (1). 

Bientôt  après,  M.  Charrié ,  dont  le  talent 
était  désormais  apprécié,  plaida  dans  di- 
verses causes  civiles  du  plus  haut  intérêt  et 
dans  quelques  causes  criminelles,  dont  ses 
confrères  n'ont  pas  perdu  le  souvenir,  entre 
autres,  dans  l'afl'aire  du  capitaine  Bouvet, 
que  ses  eûorts  arrachèrent  à  une  accusation 
de  fausse  monnaie. 

Depuis  long-temps  déjà  les  loteries  étran- 
gères empiétaient  sur  le  territoire  de  la  lo- 
terie de  France.  L'Allemagne  ,  surtout,  ré- 
pandait avec  profusion  dans  nos  villes  et 
jusque  dans  nos  bourgades  ses  billets ,  or- 
nés de  vignettes  ,  ses  annonces  destinées  à 
dissiper  les  hésitations  de  ceux  qui  auraient 
résisté  aux  promesses  des  prospectus.  Tan- 
tôt c'était  a  un  magnifique  palais,  avec  ses 
superbes  avenues,  ses  jardins,  ses  eaux  jail- 
lissantes; !>  tantôt,  «  le  grand  théâtre  de 
Vienne ,  le  plus  beau  de  l'Allemagne ,  » 
d'autres  fois,  une  ville  tout  entière,  «  Busk, 
avec  ses  vingt-neuf  villages ,  son  palais  sei- 
gneurial, ses  manufactures,  ses  milliers  d'ar- 
pens  de  bois,  de  terres  labourables,  etc.  » 
que  l'on  offrait..,,  en  échange  d'un  billet, 
à  la  crédule  cupidité  des  joueurs.  De  nom- 
breuses dupes  se  prenaient  à  ces  menson- 

(t)  Voir  les  Questions  de  droit,  v  donation,  §,(i. 
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ges,  et  notre  argent  passait  à  l'étranger. 

L'administration  de  la  loterie  de  France 
crut  devoir  mettre  obstacle  à  ces  spécula- 
tions frauduleuses  ;  elle  se  plaignit,  et  choi- 
sit M.  Charrié  pour  organe  de  ses  griefs.  Il 
les  développa  avec  habileté,  surtout  avec 
une  honnêteté  de  conscience  sans  laquelle 
l'éloquence  n'est  plus  que  l'art  du  rhéteur. 
Bien  qu'avocat  de  la  loterie ,  il  n'hésita  pas 
à  la  montrer  comme  un  mal ,  que  l'homme 
d'état  doit  s'appliquer  à  guérir  ;  il  ne  dissi- 
mula aucune  des  chances  de  perte  qui  en- 
vironnaient les  joueurs,  et,  sa  voix  ,  en  leur 
montrant  l'abîme ,  s'eftbrça  de  les  en  éloi- 
gner. 

«  La  loterie  de  France  est  autorisée,  pour 
éviter  un  mal  encore  plus  grand....  »  Ce  fu- 
rent là  ses  premières  paroles,  et  une  fois 
entré  dans  cette  voie  de  franchise,  il  la  par- 
courut sans  dévier.  L'orateur  fut  beau  de 
noblesse  et  de  vérité,  quand,  se  tournant 
vers  le  nombreux  auditoire  qui  assiégeait  la 
salle  d'audience  :  «  Les  chances  de  la  lote- 
rie, dit-il  en  élevant  la  voix  ,  pour  être  en- 
tendu de  tous  ,  sont  connues  ;  et  l'adminis- 
tration ne  cache  pas  qu'elles  sont  partout 
défavorables  aux  joueurs.  Elle  vous  aver- 
tit ;  elle  vous  annonce  votre  perte.  Mais  si 
c'est  là  votre  fureur,  faut-il  que  les  ennemis 
de  l'état  en  fassent  profit  et  trophée?  Si  rien 
ne  peut  vous  détourner  du  gouffre ,  que  du 
moins  votre  pays  conserve  vos  dépouilles..» 

Un  autre  mérite  du  plaidoyer  de  M.  Char- 
rié fut  celui  des  recherches  auxquelles  se 
livra  le  défenseur,  et  des  détails  historiques 
qu'il  donna  sur  l'origine  et  les  progrès  de  la 
loterie.  C'est  ainsi  qu'il  nous  apprit  que  le 
pape  établit  une  loterie  à  Pvome  en  1715 ,  et 
que  cette  institution  trouva  des  apologistes 
parmi  les  Jésuites  ;  que  le  tirage  s'en  faisait 
autrefois  à  Paris,  en  présence  de  l'arche- 
vêque et  du  premier  président ,  et  que  ses 
produits  ont  servi  à  construire  le  Pont- 
Royal,  l'École  Militaire,  la  Pitié,  Saint-Sul- 
pice  et  Sainte-Geneviève. 

En  1829,  M.  Charrié  rédigea  le  projet 


d'ordonnance  qui  devait  devenir  le  règle- 
ment du  Théâtre-Français,  et  un  mémoire 
à  l'appui,  dans  lequel  il  discuta,  avec  un 
grand  soin,  les  principes  de  la  propriété 
littéraire,  dans  ses  rapports  avec  les  ouvra- 
ges dramatiques ,  les  bases  de  l'organisation 
du  théâtre  et  la  question  d'excommunication 
des  comédiens. 

Après  la  révolution  de  1850 ,  il  défendit 
de  nouveau  les  intérêts  du  Théâtre  -  Fran- 
çais contre  l'ancienne  liste  civile  du  roi 
Charles  X ,  et  le  trésor  public.  Enfln,  en 
1855,  il  a  publié,  sous  le  titre  de  3/e'rfi/o- 
tions  sur  le  Barreau ,  un  opuscule,  fruit  de 
ses  heures  de  loisir,  dans  lequel  se  rencon- 
trent des  pages  aussi  fortement  pensées 
qu'élégamment  écrites. 

M  Charrié ,  par  ses  qualités  et  ses  dé- 
fauts, appartient  à  l'école  de  Bellart,  dont 
il  fut  l'élève  et  l'ami.  Dans  un  temps  où  il 
eût  pu  s'asseoir  parmi  les  magistrats  ,  il  sut 
rester  avocat.  Son  âge ,  ses  études ,  ses 
goûts,  son  attachement  à  sa  profession  doi- 
vent faire  espérer  qu'il  augmentera  encore, 
avant  de  quitter  la  lice ,  le  nombre  de  ses 
titres  oratoires. 


PAILLET  (alphonse-gabriel-victor).  (1) 


Né  à  Soissons  (  Aisne  ) ,  le  17  novembre 
1796,  M.  Pmllet  {Alphonse-Gabriel-Viclor) 
fut  envoyé,  encore  enfant,  à  Paris ,  au  lycée 
Charlemagne,  où  il  fit  ses  études.  Son  ap- 
titude, son  amour  pour  le  travail  et  ses 
heureuses  dispositions  le  firent  bientôt  re- 
marquer au  milieu  de  ses  condisciples. 

Des  bancs  du  collège,  M.  Paillet  passa 
sur  ceux  de  l'école  de  Droit,  et  suivit, 

(i)  Pour  celle  notice,  comme  pour  la  précédente, 
nous  avons  fait  de  nombreux  emprunts  au  travail  pu- 
blié par  M.  Moulin  dans  les  Annales  du  Barreau  fran- 
çais; mais  nous  avons  apporté  quelques  modifications 
aux  appréciations  de  cet  avocat-écrivain  sur  le  lalenl 
de  son  confrère. 
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pendant  trois  ans,  les  cours  de  MM.  Blon- 
deau ,  DelvincoiH't  et  l*igoau. 

Si  la  liberté  du  choix  lui  eût  été  laissée , 
une  fois  avocat ,  31.  Paillel  se  fût  volontiers 
attaché  au  barreau  de  Paris;  mais  les  habi- 
tudes de  la  vie  de  famille  ,  l'amour  du  pays , 
le  désir  d'un  père ,  inlluèrent  sur  sa  déter- 
mination ,  et  il  retourna  à  Soissons.  Ses  dé- 
buts y  eurent  de  l'éclat,  et  lui  attirèrent,  en 
peu  de  temps,  une  nombreuse  dientelle;  et 
il  eût  apparemment  vieilli  dans  cette  posi- 
tion ,  si  un  événement  imprévu  n'était  venu 
renverser  tout  à  coup  ses  projets  ,  donner 
delà  réalité  à  ses  rêves  d'autrefois,  et  of- 
frir à  son  talent  un  théâtre  plus  digne  de  lui. 
Le  10  octobre  18- i,  un  homme  dont  la 
vie  passée  était  jusque-là  pure  de  tout  re- 
proche, Auguste  Papavoine,  poussé  par  une 
monomanie  homicide ,  ou  par  une  passion 
dont  la  justice  fut  impuissante  à  découvrir 
le  mobile,  avait  poignardé,  à  côté  de  leur 
mère,  sous   les   ombrages  de  Vincennes, 
deux  enfans  à  peine  âgés  de  cinq  ans,  et 
qu'il  n'avait  jamais  vus  auparavant.  Arrêté 
presque  sur  le  lieu  et  au  moment  du  crime, 
l'assassin ,  après  une   instruction  de  plu- 
sieurs mois ,  à  la  veille  de  paraître  devant 
la  Cour  d'assises ,  réclama  le  patronage  du 
stagiaire  de  Soissons.  M.  Paillet  pouvait-il 
repousser  la  prière  d'un  malheureux  en  pré- 
sence de  l'échafoud?...  11  quitta  Soissons  et 
accourut  à  Paris. 

Le  25  février  1825,  l'audience  de  la  Cour 
d'assises  s'ouvrit,  présidée  par  M.  le  con- 
seiller Ilardouin.  Le  fauteuil  du  ministère 
public  était  occupé  par  M.  l'avocat-général 
de  Peyronnet,  derrière  lequel  on  remar- 
quait le  procureur-général ,  M.  Bellart ,  qui 
avait  rédigé  lui-même,  avec  un  grand  soin, 
Tacte  d'accusation.  M.  Paillet  vint  s'asseoir 
à  côté  de  ses  nouveaux  confrères,,  et,  au  mi- 
lieu d'un  auditoire  choisi ,  à  la  barre  des 
défenseurs. 

Si  les  débats  ne  laissèrent  aucun  doute , 
soit  sur  l'assassinat,  soit  sur  l'assassin,  ils 
révélèrent  du  moins  des  faits  de  moralité  et 


des  circonstances  de  monomanic  que  l'avo- 
cat releva  avec  habileté.  Dans  l'impossibilité 
d'opter  entre  plusieurs  systèmes  de  défense, 
il  marcha  d'un  pas  sûr  dans  la  seule  voie  de 
salut  ouverte  à  l'accusé.  Le  protégeant  d'a- 
bord de  ses  quarante  années  de  probité,  il 
s'attacha  à  démontrer,  avec  autant  de  luci- 
dité que  de  logique ,  que  l'on  ne  se  résigne 
jamais  au  crime  sans  but,  sans  intérêt;  et 
que  toutes  les  investigations  de  la  justice 
n'avaient  pu  découvrir  le  motif  qui  aurait 
fait  de  Papavoine  un  assassin.  Groupant  en- 
suite et  les  documens  de  l'instruction,  et 
les  paroles  des  témoins,  et  les  actes  rappe- 
lés par  eux,  et  les  habitudes  de  l'accusé; 
interrogeant  ces  élémens  divers ,  les  éclai- 
rant par  l'autorité  de  la  science,  il  s'efforça 
d'établir  que  Papavoine  n'avait  frappé  ses 
victimes  que  dans  le  délire  de  la  mono- 
manie. 

Ce  système,  heureusement  présenté,  eût 
entraîné  peut-être  la  conviction  des  jurés, 
et  rien  alors  n'eût  manqué  au  triomphe  de 
l'orateur,  si  Papavoine,  par  sa  contenance, 
son  sang-froid ,  sa  présence  d'esprit  et  la 
justesse  de  ses  réponses,  n'eût  pris  soin  lui- 
même  d'écarter  cette  excuse  de  folie,  a  Ses 
interrogatoires  étaient  de  vrais  chefs-d'œu- 
vre de  dialectique ,  de  lucidité  d'idées ,  de 
suite  dans  les  raisonnemens ,  »  et  l'accusa- 
tion ne  manqua  pas  de  le  faire  observer.  Ce 
fût  là  recueil  contre  lequel  se  brisa  la  dé- 
fense. 

Bien  que  suivie  d'un  verdict  de  condam- 
nation, elle  assura  à  M.  Paillet  une  place 
honorable  au  barreau. 

Avant  le  procès  de  Papavoine ,  M.  Paillet 
n'avait  jamais  plaidé  à  la  Cour  d'assises ,  et, 
depuis,  malgré  le  succès  de  ce  début,  il  ne 
s'y  montra  que  rarement,  et  à  de  longs  in- 
tel'valles^ 

En  1836,  cédant  aux  sollicitations  d'une 
famille  honorable  ,  il  accepta  la  défense  de 
Verninhac-Saint-Maur,  accusé  tout  à  la  fois- 
de  vol, de  faux  et  d'assassinat.  Sa  voix  ne  put 
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le  rendre  à  la  liberté ,  mais  elle  l'arracha  à 
l'échafaud. 

Quelques  mois  plus  tard,  il  se  rendit  l'or- 
gane des  plaintes  des  héritiers  Séguin,  et 
provoqua  les  sévérités  du  jury  contre  les  in- 
trigues de  deux  faussaires  qui  réclamaient 
audacieusement  le  paiement  d'un  billet  de 
500,000  fr.  et  l'exécution  d'un  testament 
de  plusieurs  millions,  qu'ils  attribuaient  à 
l'eu  Séguin. 


Dans  la  même  année ,  l'attentat  de  Fies- 
chi  appela  M.  Paillet  à  porter  la  parole  de- 
vant la  Cour  des  pairs.  Lorsque  les  révéla- 
tions de  Boireau  l'eurent  isolé  de  ses  co-ac- 
cusés,  et  mis  M.  Dupont ,  son  avocat,  dans 
l'impossibilité  de  concilier  sa  défense  avec 
celle  du  vieux  Morey ,  31.  Paillet  fut  désigné 
pour  remplacer  son  confrère  ,  et  répondit  à 
l'attente  de  l'auditoire. 

C'est  surtout  dans  la  discussion  des  inté- 
rêts civils  que  M.  Paillet  s'est  fait  remar- 
quer au  Palais.  Il  est  peu  d'affaires  impor- 
tantes, soit  par  la  gravité  des  résultats 
qu'elles  peuvent  entraîner,  soit  par  le  nom 
et  la  position  sociale  des  parties  qui  s'y 
trouvent  engagées,  dans  lesquelles  on  ne 
l'ait  opposé  comme  adversaire  à  MM.  Teste, 
Dupin ,  Delangle ,  ou  Chaix  -  d'Est  -  Ange. 
Rappeler,  même  sommairement,  toutes  les 
causes  de  cette  nature  qu'il  a  plaidées  de- 
puis dix  ans,  tous  les  mémoires,  toutes  les 
consultations  qu'il  a  publiés,  serait  une  énu- 
mération  fatigante,  et  qui  ressemblerait  par 
trop  à  une  table  des  matières  d'un  journal 
judiciaire. 

Porté  tous  les  ans  au  conseil  de  l'ordre 
par  les  suffrages  de  ses  confrères,  depuis 
que  la  liberté  de  l'élection  leur  a  été  rendue, 
M.  Paillet,  dans  la  force  de  l'âge,  poursuit 
le  cours  de  ses  succès.  Son  talent ,  auquel 
on  est  en  droit  de  reprocher  un  peu  de  froi- 
deur, et  parfois  de  monotonie ,  n'est  peut- 
être  pas  encore  arrivé  à  toute  sa  maturité. 
Ses  progrès  depuis  deux  ou  trois  ans  attes- 
tent qu'il  peut  encore  gagner. 


f POTIER   (CHARLES), 

(BRIJNET  (jean-joseph-mira). 


Nous  devons  parler  de  deux  hommes  qui 
ont  tenu  pendant  vingt  ans  le  sceptre  co- 
mique, quoiqu'ils  n'aient  point  pris  rang 
parmi  les  auteurs  du  Théâtre  -  Français. 
L'un  d'eux,  Potier,  vient  de  mourir,  et  la 
tombe  n'est  pas  encore  refermée  sur  lui. 
Nous  associons  à  son  nom  celui  de  Bruuel , 
parce  que  pendant  un  quart  de  siècle ,  ces 
deux  artistes  se  prêtèrent  un  mutuel  appui , 
et  que  nous  ne  voulons  point  séparer  dans 
notre  œuvre  ce  que  la  renommée  avaitréuni. 

Charles  Potier  était  issu  d'une  famille  no- 
ble ,  de  robe ,  celle  des  Potier  de  Gèvres  et 
de  Blancmesnil.  11  avait  été  élevé  à  l'École 
militaire  de  Paris ,  d'où  il  sortit  à  l'âge  de 
seize  ans,  ruiné  par  les  événemens  de  la  ré- 
volution et  réduit  à  prendre  le  théâtre,  où 
l'appelait,  du  reste,  une  vocation  irrésis- 
tible ;  il  s'y  consacra  entièrement ,  quand  il 
revint  de  l'armée ,  après  avoir  satisfait  à  la 
première  réquisition  et  avoir  été,  comme 
tant  d'autres,  un  des  héros  de  Jemmapes  et 
de  Valmy. 

11  commença  à  jouer  la  comédie  sur  un  des 
plus  petits  théâtres  du  boulevart,  le  théâtre 
des  Délassemens.  Il  parut  ensuite  au  théâ- 
tre de  la  rue  du  Bac,  où  il  se  lia  d'amitié  avec 
Désaugiers,  et  enfin,  après  avoir  couru  la 
province  comme  comédien  de  campagne ,  il 
se  fit  une  réputation  dans  les  comiques  à 
Nantes ,  Brest  et  à  Bordeaux ,  ce  qui  le  fit 
arriver  à  Paris ,  où  il  débuta  sur  le  théâtre 
des  Variétés,  en  1809. 

C'est  là  que  son  talent  prit  cet  essor  qui 
lui  a  valu  une  célébrité  européenne ,  et  qu'il 
créa  pendant  près  de  vingt  ans  avec  une  in- 
telhgence  si  remarquable ,  une  puissance  de 
comique  si  vraie  et  une  variété  de  formes 
si  prodigieuse ,  cette  nombreuse  galerie  d'o- 
riginaux qui  contribuèrent  si  heureusement 
à  la  fortune  du  théâtre  des  Variétés,  où  il  se 
montra  avec  éclat  à  côté  des  deux  talens  les 
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plus  populaires  de  l'époque ,  Brunet  et  Tier- 
celin. 

Il  faudrait  citer  cent  rôles,  pour  donner 
une  idée  de  cette  facilité  de  transformation 
et  de  cette  fécondité  de  création  qui  carac- 
térisaient l'ampleur  du  talent  de  l\)tier,  et 
qui  furent  pour  lui  l'occasion  d'une  longue 
suite  de  succès,  qui  commencèrent  au  Ci- 
devant jeune  homme  et  finirent  au  Centenaire. 
La  composition  dans  l'art  et  l'observation 
dans  la  nature  étaient  ses  qualités  distinc- 
lives;  il  faut  l'avoir  vu  dans  Baissée,  dans 
le  Sollieileur,  (\m\s,  Miriijlor,  dans  Croûton, 
dans  Bonardin,  et  dans  vingt  autres  rôles, 
tels  que  Werllicr,  le  Bénéficiaire ,  Je  fais  mes 
Farces ,  le  Tailleur  de  Jean-Jacques ,  le  Père 
Soîirtiois ,  Kabri,  le  Carçon  d'honneur,  le 
Botirqmcstre  de  Saardam,  le  Chiffonnier,  etc. , 
pour  comprendre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  fi- 
nesse dans  son  jeu ,  de  goût  dans  ses  plai- 
santeries, de  verve  dans  son  comique,  de 
spirituel  dans  sa  gaîté  et  de  profondément 
senti  dans  ses  émotions.  C'était  l'accord  par- 
fait de  toutes  ces  qualités  qui  faisait  que 
Potier  était  à  la  fois  l'acteur  le  plus  popu- 
laire de  Paris  et  le  plus  aimé  de  la  bonne 
compagnie  ;  il  plaisait  au  parterre  comme 
aux  avant-scènes ,  et  avait  dans  son  talent 
un  art  et  une  vérité  qui  allaient  à  toutes  les 
intelligences.  Il  jouait  souvent  à  la  cour,  et 
était  recherché  dans  la  meilleure  société. 
L'empei'eur  Alexandre  voulait  l'attirer  en 
Russie,  et  ses  voyages  à  Londres  appelèrent 
toujours  au  Théâtre  Français  toute  la  no- 
blesse anglaise.  Talma  faisait  grand  cas  du 
talent  de  Potier;  il  répétait  souvent  que  sa 
place  était  à  la  Comédie  Française  pour  ij 
jouer  tout  ce  qu'il  aurait  voulu.  .John  Kemble 
disait  qu'après  Garrick  Potier  était  le  meil- 
leur comédien  qu'il  eût  vu.  Potier,  pour 
ceux  qui  l'ont  connu  dans  la  vie  privée ,  était 
ce  que  les  Anglais  appellent  un  gentleman  , 
poli ,  spirituel ,  de  bonnes  manières  ;  il  était 
en  France  ce  que  Young  est  en  Angleterre , 
grand  artiste  et  homme  du  monde. 

Potier  était  né  en  1775;  il  a  eu  une  car- 
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rière  dramatique  de  quarante  ans ,  dont 
vingt-cinq  à  Paris,  sur  le  théâtre  des  Va- 
riétés et  sur  celui  de  la  Porte-Saint-!Marlin. 
Nous  ne  parlons  pas  de  son  apparition  aux 
Nouveautés  ,  au  Palais-Royal  et  à  la  Gaîté  , 
où,  malgré  quelques  belles  créations,  il  au- 
rait mieux  fait  de  ne  pas  aller.  Potier  aurait 
dû  quitter  le  théâtre  quand  il  lit  ses  adieux 
au  public  ,  le  M  avril  1827  ,  aux  Variétés, 
dans  une  des  plus  belles  soirées  de  sa  vie 
d'artiste.  Après  une  longue  et  honorable 
vie ,  comme  acteur  et  comme  père  de  fa- 
mille ,  Potier  s'était  retiré  dans  sa  maison 
de  campagne  ,  à  Fontenay-sous-Bois  ,  avec 
une  fortune  de  îo  à  18  mille  francs  de  rente; 
il  s'y  est  éteint  doucement ,  après  deux  ans 
d'un  allaiblissement  progressif  des  facultés 
du  cerveau. 

Le  camarade  de  Potier,  Mira-Brunet,  n'a 
point  atteint  une  place  aussi  élevée  dans 
l'estime  des  vrais  amateurs  de  l'art  ;  car  on 
lui  reprocha  constamment  de  donner  à  tous 
ses  rôles  une  teinte  d'unité  qui  déparait  le 
mérite  de  l'acteur.  Toutefois ,  peu  d'artistes 
ont  brillé  comme  lui  dans  le  comique  vrai , 
naturel  et  franc. 

Né  à  Paris  le  16  novembre  1766,  Jean- 
Joseph  MiuA,  fds  d'un  receveur  de  la  loterie, 
se  fit  i-emarquer,  dès  l'âge  de  quinze  ans, 
par  un  goût  très  prononcé  pour  le  théâtre  ; 
il  passait  son  temps  à  apprendre  des  rôles 
qu'il  jouait  en  société.  Son  père,  pour  le 
détourner  de  ce  penchant,  le  mit  dans  le 
commerce  et  l'envoya  môme  en  Hollande. 
Il  voulut,  plus  tard,  le  fixer  dans  une  étude 
de  procureur;  mais  la  vocation  du  jeune 
Mira  l'emporta.  La  révolution  ayant  effacé 
en  quelque  sorte  les  préjugés  attachés  à  la 
profession  de  comédien,  le  père  de  Mira 
se  relâcha  des  siens  et  permit  à  son  fils  de 
suivre  la  carrière  dramatique,  à  condition 
qu'il  changerait  son  nom  de  famille  en  celui 
de  Brunet.  Ce  fut  en  avril  1790  que  le  jeune 
acteur  fit  ses  premiers  débuts  à  Mantes-sur- 
Seine,  dans  une  troupe  ambulante  qui  par- 
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courait  les  petites  villes  de  Normandie.  Il 
fut  ensuite  attaché  à  la  troupe  sédentaire  du 
Havre ,  et ,  plus  lard ,  au  théâtre  des  Va- 
riétés à  Rouen  ,  où  il  créa  le  principal  rôle 
dans  le  Désespoir  de  Jocrisse,  sans  l'avoir  vu 
jouera  Baptiste  cadet,  qui  en  était  chargé 
au  théâtre  des  Variétés,  à  Paris.  Brunetvint 
dans  la  capitale  en  novembre  1795,  débuta 
sur  le  théâtre  Montansier,  au  Palais-Royal , 
et  le  lendemain  sur  celui  de  la  Cité,  qui  était 
servi  par  la  même  troupe.  Son  premier  rôle 
fut  le  Désespoir  de  Jocrisse ,  où  il  obtint  un 
succès  d'enthousiasme. 

Attaché  dès  lors  au  théâtre  Montansier, 
Brunet  se  fit  un  nom  européen  ;  il  sut  tou- 
jours ,  sans  recourir  à  la  charge ,  exciter  le 
rire  universel.  Il  obtint,  dans  les  Jocrisse  et 
les  Cadel-Roussel  ^  la  même  vogue  que  Vo- 
lange  avait  eue  dans  les  Jcinnot  et  les  Pointu. 
Son  physique,  sa  tournure,  sa  démarche 
convenaient  parfaitement  aux  rôles  de  niais 
et  de  caricatures  qu'il  avait  adoptés.  On 
peut  dire,  avec  vérité ,  que  son  talent  et  son 
zèle  ont  fait  à  la  fois  la  fortune  du  théâtre 
des  Variétés,  celle  de  plusieurs  auteurs,  et 
la  réputation  d'un  grand  nombre  de  leurs 
ouvrages.  En  1807,  époque  de  la  translation 
de  ce  théâtre  sur  le  boulevart  des  Panora- 
mas, Brunet  en  devint  un  des  administra- 
teurs-directeurs. Quelques  années  aupara- 
vant, il  avait  parcouru  la  France,  fait  une 
abondante  récolte  d'applaudissemens ,  de 
couromies  et  d'argent. 

Brunet  se  montra,  en  toute  circonstance, 
étranger  à  ces  sentimens  de  jalousie  qui 
dégradent  le  caractère  d'un  grand  nombre 
d'artistes  célèbres.  Brunet,  au  contraire,  ou- 
vrit les  portes  du  temple  à  tous  ceux  qui 
devaient  devenir  ses  rivaux  ;  il  appela  à  lui 
Potier,  et  plus  tard  ,  c'est  à  son  école  que 
se  sont  formés  Vei'net,  Legrand,  Arnal. 
Nous  devons  surtout  signaler  l'abnégation 
de  lui-même  avec  laquelle  Brunet  contri- 
bua à  faire  valoir  Potier,  dont  il  était  l'ad- 
mirateur passionné ,  en  jouant  auprès  de 
lui  de  simples  rôles  d'utilité  ,  en  lui  servant, 


pour  ainsi  dire ,  de  compère.  On  sait  aussi 
que  M.  Mira-Brunet  s'est  toujours  distingué' 
par  ses  quaUtés  sociales,  et  qu'il  a  consacré- 
le  fruit  de  ses  travaux  à  établir  honorable- 
ment ses  enfans.  Outre  les  rôles  de  Pour- 
ceaugnac ,  de  Danières  dans  le  Sourd,  de 
Jaquinot  dans  les  deux  Grenadiers,  de  Ricco, 
de  Guillaume  di\ns  l'Enrôlement  supposé,  etc., 
que  Brunet  jouait  de  la  manière  la  plus  ori- 
ginale ,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  créés ,  il  en 
a  établi  plus  de  douze  cents ,  pendant  une 
carrière  de  trente-deux  ans;  et  quoique  sa 
manière  toujours  plaisante  fût  cependant, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  par  trop 
uniforme ,  il  a  su  leur  donner  à  tous  un  ca- 
ractère de  vérité. 

M.  Mira-Brunet  aurait  pu  prendre  rang 
parmi  les  auteurs  dramatiques ,  si  ses  tra- 
vaux scéniques  lui  eussent  laissé  le  temps 
de  se  livrer  au  travail  de  cabinet.  Il  a  fait  en 
société  avec  Aude  :  Cadet-Roussel,  Rarbier, 
à  la  fontaine  des  Innocens,  et  le  Rurcau  de 
renseignemens ;  et  avec  Bosquier-Gavaudan, 
Cadet-Roussel  chez  Achmet.  Les  facéties  ,  les 
calembourgs  qu'il  a  ajoutés  à  une  infinité 
de  pièces  ont  été  recueilUs  dans  le  Rrune- 
tiana ,  qui  a  eu  plus  de  cinquante  éditions. 
Enfin  on  l'a  mis  lui-même  en  scène  dans  la 
pièce  de  Rrunet  et  Caroline  ,  où  il  jouait  un 
des  principaux  rôles. 

M.  Mira-Brunet  est  depuis  plusieurs  an- 
nées retiré  de  la  scène. 


AMUSSAT  (jean-zulima). 


<£  En  médecine ,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
inventent  qui  méritent  les  récompenses, 
mais  ceux  qui  appliquent.  »  Ainsi  s'expri- 
mait M.  Cuvier,  en  parlant  de  MM.  Amus- 
sat,  Civiale,  Leroy  (d'Ëtioles),  etc.  —  Quel 
que  soit  notre  respect  pour  la  mémoire  du 
savant  naturaliste,  nous  ne  craignons  pas 
de  qualifier  son  opinion,  en  cette  circons- 
tance, d'erronée  et  de  dangereuse  ;  car  s'il  y 
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a  un  mérite  d'habileté  à  appliquer,  il  y  a  du 
génie  à  inventer,  et ,  plus  que  tout  autre, 
M.  Cuvier  eût  dû  rendre  hommage  aux  œu- 
vres d'inspiration  ou  de  génie. 

L'on  pressent  déjà  que  nous  allons  re- 
prendre notre  travail  sur  l'histoire  de  la  li- 
thotrilie,  et  que  cette  notice  doit  servir  de 
complément  à  celles  de  MM.  Ségalas ,  Ci- 
viale  et  Leroy  d'Étiolés.  Pour  atteindre 
notre  but  et  faire  œuvre  consciencieuse , 
nous  venons  de  soumettre  les  notices  que 
nous  avons  publiées  sur  ces  trois  lithotoniis- 
tes,  à  un  de  nos  jeunes  médecins,  qui, 
nourri  d'études  fortes  et  dégagé  de  tout  sen- 
timent de  partialité  passionnée,  a  bien  voulu 
se  livrer  pour  nous  à  une  critique  raisonnée 
de  ces  esquisses  historiques ,  et  nous  a  mis 
ainsi  à  même  de  i-eclifier  quelques  erreurs  , 
de  remplir  quelques  lacunes ,  d'expliquer 
quelques  phrases  dans  lesquelles  la  pensée 
était  restée  obscure.  Aux  yeux  de  notre  cri- 
tique, le  mérite  de  l'invention  appartient  à 
M.  Amussat.  Nous  allons  mettre  les  pièces 
du  procès  sous  les  yeux  du  lecteur  impar- 
tial  Que  le  lecteur  impartial  prononce  ! 

Dans  la  notice  consacrée  à  M.  Ségalas 
(t.  Il ,  2"^  partie  ,  p.  591),  nous  avons  cité  un 
écrit  de  cet  habile  lithotomiste,  dans  lequel 
il  accorde  la  priorité  de  l'invention  à  Grui- 
thuisen  (1815)  et  à  Elderton  (1819),  et  ne 
fait  arriver  les  travaux  de  M.  Amussat  qu'en 
troisième.  Notre  critique  ne  conteste  point 
la  priorité  accordée,  soità  Gruithuisen,  soit 
à  Elderton;  mais,  dit-il,  leurs  travaux  ont 
été  et  ont  dû  être  comme  non  avenus  ;  et ,  à 
l'appui  de  ce  dire ,  il  cite  :  1°  Une  note  du 
Manuel  de  Chirurgie  de  Chélius  (  chirurgien 
allemand),  t.  2,  p.  1089,  publiée  en  1822, 
conçue  en  ces  termes  :  a  Le  procédé  de  31ar- 
tin  {détruire  la  pierre  avec  une  lime),  la  mé- 
thode de  la  perfusion  des  calculs,  inventée 
par  Gruithuisen  et  l'instrument  d'Elderton 
ne  méritent  qu'une  mention  (1).  »  2°  Un  pas- 

(1)  Toutefois  en  1829,  c'esl-à-dire ,  après  que  les 
travaux  de  MM.  Amussat,  Leroy  d'Étiolés,  Civiale, 


sage  d'un  rapport  de  M.  Percy  à  l'Académie 
des  sciences (1824),  dans  lequel  le  chirurgien 
français,  rendant  compte  des  travaux  de 
M,  Civiale ,  traite  les  dessins  d'inslrumctis  de. 
Gruithuisen ,  d'informes  et  de  purement  ima- 
(/inaires  ;  de  plan  vague  et  incohérent  ;  de  pro- 
jet à  peine  ébauché  dans  une  gazette,  resté  in* 
culte  et  oublié  dans  le  pays  qui  le  vit  naître , 
tout  entier  en  théorie  et  en  spéculation,  et 
n  ayant  jamais  eu  le  moindre  commencement 
d'exécution ,  ni  dans  les  instrumens ,  ni  dans 
son  emploi. 

Passant  ensuite  h  la  priorité  accordée  aux 
instrumens  d'Elderton,  notre  critique  re- 
<onnaît  qu'Elderlon  en  effet  a  imaginé  et 
fait  exécuter  un  véritable  instrument  pour 
détruire  la  pierre  dans  la  vessie;  mais  il 
ajoute  :  Cet  instrument  était  courbe  ,  et  dès 
lors  fort  compliqué  (1).  M.  Chaussier  le  con- 
sidérait comme  étranger  à  la  lithotomie; 
car  il  dit,  dans  sa  table  synoptique  sur  la 
lithotomie  et  la  lithomilie  :  Les  idées  de 
broiement  de  la  pierre  se  présentèrent  séparé- 
ment,  ET  PRESQUE  EN  MÊME   TEMPS,    rt   l' CSprit 

de  trois  jeunes  docteurs,  MM.  Atmissat,  Le- 
roy, Civiale  (2),  qui  imaginèrent  différens 
instrumens,  et  en  firent  l'essai  sur  des  cada- 
vres. Ainsi,  c'est  en  France  que  s'est  enfin 
formée  cette  nouvelle  méthode  opératoire  qui 
maintenant  est  devenue  une  des  branches  de 
l'art.  MM.  Roche  et  Sanson ,  enfin ,  sans 
être  aussi  explicites  que  M.  Chaussier,  et 

Ségalas,  Rigal;  Heurteloup,  etc. ,  etc.,  eurent ,  pour 
ainsi  dire  popularisé  la  lithotomie ,  Clielius  tenta 
de  rabaisser  le  mérite  des  chirurgiens  français,  et  de 
rehausser  celui  du  chimiste  bavarois  :  JI.  Amiissai , 
dit-il,  est  reniré  dans  le  chemin  frayé  par  Gruithuisen. 
(  Manuel  de  chirurgie ,  8'  édition.  ) 

(1)  M.  Leroy  dit  avoir  fait  construire ,  avant  1822 , 
un  instrument  courbe ,  après  avoir  eu  connaissance  de 
celui  d'Elderton ,  mais  seulement  dans  le  but  de  recon- 
naître la  nature  de  la  pierre  pour  la  dissoudre. 

(2)  L'on  doit  croire  que  M.  Chaussier  a  interverti 
à  dessein  l'ordre  alphabétique,  et  qu'il  admettait  la 
réclamation  de  M.  Amussat,  qui  prit  date  en  avriH822, 
tandis  que  M.  Leroy  n'entra  dans  la  carrière  qu'en 
juin  de  la  même  année,  et  M.  Civiale,  qu'en  févriei' 
1825. 
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sous  la  seule  influence  des  dates  et  des  faits , 
ont  dit  (1)  :  «  Ce  n'est  qu'après  que  M.  Amus- 
sat  eut ,  en  1822 ,  reporté  l'attention  des  chi- 
rurgiens sur  lu  possibilité  de  sonder  rurclre 
avec  des  sondes  droites,  que  l'on  est  parvenu  à 
des  résultats  salisfnisans-  M.  Amussat  lui- 
même  a  imaginé  un  brise- pierre  :  on  vit 
ALOH?i  paraître  le  Uthopriome  de  M.  Lcrotj,  etc. 

Ces  simples  argumens ,  que  nous  avons 
soumis  à  quelques  médecins,  et  qui  sont  res- 
tés sans  réponse,  nous  paraissent  établir: 
1°  Que  les  chirurgiens  français  ne  se  sont 
point  aidés  des  travaux  de  Gruitliuisen  ; 
2°  (]ue  si  ce  dernier  eût  soupçonné  la  possi- 
bilité de  détruire  les  calculs  vésicaux  par 
des  moyens  mécaniques,  il  n'eût  point  con- 
seillé le  galvanisme  et  la  perfusion. 

Passant  ensuite  à  la  notice  que  nous 
avons  consacrée  à  M.  Leroy,  M.  le  docteur 
P'"**  nous  reproche ,  avec  raison ,  d'avoir 
établi  la  discussion  de  priorité  entre  JMM. 
Leroy  et  Civialé  :  alors,  dit-il,  que  M.  Leroy 
avoue  lui-même,  dans  son  ouvrage  publié 
en  1825,  que  M.  Amussat  a  fait  évanouir 
à  ses  yeux  toutes  les  difficultés  qui  l'avaient 
arrêté  en  faisant  construire  ses  premiers 
inslrumens  courbes.  Nous  nous  empressons 
d'admettre  cette  rectification  toute  favora- 
ble à  M.  Amussat  :  car  l'aveu  de  M.  Leroy  lé- 
gitime l'opinion  de  MM.  Chaussier,  Roche  et 
Sanson,  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

Jusqu'cà  présent ,  M.  le  docteur  P****  est 
resté  dans  les  bornes  d'une  discussion  scien- 
tifique ;  mais  ses  recherches  prennent  un 
autre  caractère,  lorsqu'il  s'agit  de  M.  Ci- 
vialé; et  attaquant  cette  phrase  de  notre 
notice  sur  M.  Civiale  :  Il  fit  paraître  en  1825 
le  mémoire  qu'en  1818  il  avait  adressé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  »  M.  P****  nous  répond  : 

En  1822,  M.  Amussat  avait  publié  sa  note. 

En  1825,  M.  Leroy  voulut  s'assurer  si  les 
prétentions  de  M.  Civiale  étaient  fondées. 
Celui-ci  voulait  faire  remonter  à  1818(2)  les 

(î)  Pathologie  méd.-cli.,±'  édit. ,  tome  V,  p.  485. 
(2)  Voir  l'ouvi-age  de  JI.  Civiale  :  Nouvelles  Cons'i- 


idées  qu'il  n'avait  exprimées  qu'en  1823 , 
c'est-à-dire  une  année  après  M.  Amussat  et 
huit  mois  après  M.  Leroy;  mais  M.  Leroy 
découvrit,  ou  mieux  obtint  de  Pcrcy,  le  ma- 
nuscrit sur  lequel  M.  Civiale  fondait  toutes 
ses  prétentions.  Voici  ce  que  dit  M.  lleur- 
teloup  à  cette  occasion ,  dans  sa  lettre  à 
l'Académie  des  sciences ,  page  98. 

«  Sur  quoi  s'appuie  M.  Civiale  pour  prou- 
ver son  initiative  en  1817?  Sur  une  feuille 
de  papier  sans  forme,  festonnée  par  l'usure , 
sale  et  détériorée,  toute  raturée,  mal  écrite, 
ayant  en  marge  une  esquisse  au  crayon  ,  re- 
présentant un  instrument  à  poche  qu'il  des- 
tinait alors  à  saisir  la  pierre  ;  et  à  côté  de 
cet  instrument ,  le  dessin  d'un  autre,  assez 
semblable  à  celui  hthographié  dans  son  tra- 
vail ,  mais  dessiné  plus  fraîchement.  » 

A  l'appui  de  cette  assertion  de  M.  Heur- 
teloup,  M.  P***"  ajoute: 

«  MiM.  Leroy,  Hicherand,  Capuron,  Vel- 
peau,  Tavernier,  Amussat  et  tous  ceux  qui 
ont  vu  ce  manuscint  ont  partagé  l'opinion 
de  M.  Ileurteloup.  » 

Notre  impartialité  nous  a  imposé  l'obli- 
gation de  reproduire  nous-mêmes  ces  obser- 
vations ,  auxquelles  ont  donné  lieu  nos  pré- 
cédentes notices.  Nous  les  avons  enregis- 
trées comme  des  documens  historiques;  elles 
nous  ont  paru  être  la  préface  indispensable 
de  la  biographie  de  M.  Amussat,  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

Ami  ssAT  (  Jean  -  Zulima  ) ,  né  à  Saint- 
Maixent  (Deux  -  Sèvres),  le  21  novembre 
1796,  fit  ses  premières  études  médicales 
sous  la  direction  de  son  père  et  de  M.  Ser- 
van,  chirurgiens  distingués.  Dès  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  il  fut  commissionné  et  fit,  en  qua- 
lité de  chirurgien  militaire,  la  campagne  de 
1814.  Après  le  licenciement  de  l'armée ,  M. 
Amussat  vint  à  Paris,  et,  grâce  à  l'amitié  de 
M.  Troussel ,  put  se  livrer,  dans  l'amphi- 
théâtre de  la  Salpétrière,  à  des  études  ana- 

(lérntions  sur  la  rétention  d'urine  ;  Paris,  1823,  p.  30, 
155,  etc.,  auquel  nous  avons  emprunté  notre  assertion. 


forniques,  qui  le  mirent  à  même,  dès  la  fin 
de  cette  année ,  de  concourir  avec  distinc- 
tion pour  l'externat. 

M.  Amussat  fut  attaché  d'abord  à  l'hos- 
pice de  la  Charité  ,  où  il  put  continuel*  ses 
études  avec  succès;  puis  il  fut  reçu  à  la  Sal- 
pétrière  en  1817  en  qualité  d'élève  interne, 
et  commença  à  se  livrer  à  l'enseignement 
particulier,  en  faisant  un  cours  d'anatomie 
pour  quelques  artistes;  bientôt  il  s'enhardit 
et  organisa  des  cours  réguliers  d'anatomie  , 
aHX(]uels  il  a  dû  sa  première  célébrité. 
Mais  ne  pouvant  point  disposer  d'un  amphi- 
théâtre particulier,  et  l'administration  des 
hôpitaux  lui  avant  interdit  le  privilège  qu'il 
s'était  arrogé  de  démontrer  sous  une  tente , 
en  plein  air,  dans  un  endroit  particulier  du 
cimetière  delà  Salpétrière,  M.  Amussat  dut 
se  réfugier  dans  l'un  des  amphithéâtres  pu- 
blics de  la  Pitié,  où  il  continua  à  donner  ses 
leçons. 

La  place  d'aide  d'anatomie  ayant  été  mise 
au  concours,  31.  Amussat  l'obtint  le  23  dé- 
cembre 1821 ,  et  ouvrit  plusieurs  cours  d'a- 
natomie, de  chirurfîie  et  de  médecine  opé- 
ratoire ,  qui  fixèrent  l'attention  des  élèves  et 
ajoutèrent  à  sa  réputation. 

Au  milieu  de  ses  travaux  d'anatomie  t^é- 
nérale,  M.  xVmussat  se  livra  surtout  à  des 
recherches  sur  la  structure   des   organes 


génito-urinaires ,  et  ne  tarda  point  à  être 
i'rappé  de  la  direction  presque  droite  du  ca- 
nal de  l'urètre.  II  en  tira  des  conséquences 
pratiques  pour  le  traitement  des  maladies 
des  voies  urinaires,  et  publia  en  avril  1822, 
dans  le  Journal  complémeniaire  du  Diclion- 
naire  des  sciences  médicales,  tome  XII ,  page 
574,  une  noie  sur  laquelle  il  fonda  tous  ses 
droits  à  la  priorité  dans  la  découverte  des 
appareils  lithotriteurs;  priorité  que  M.  Le- 
roy paraît  avouer  lui-même,  lorsqu'il  dit 
dans  l'un  de  ses  écrits  :  «  Persuadé  qu'une 
sonde  courbe  était  nécessaire  pour  pénétrer 
dans  la  vessie  de  l'homme  ,  j'avais  d'abord 
fait  exécuter  un  instrument  courbe  ,  auquel 
je  reconnaissais  une  foule  d'inconvéniens 
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et  d'imperfections ,  que  je  m'efforçais  de 
faire  disparaître,  lorsque  iM.  Amussat  an- 
nonça, au  mois  d'avril  1822,  la  possibilité  de 
pénétrer  dans  la  vessie  avec  une  sonde 
droite.  Celle  DÉcouvEnTE  (il  évanouir  à  mes 
yeux  la  plupart  des  difficultés  qui  m'avaient 
arrêté  jusqu'alors.  » 

Mj^I.  Boyer  et  Duméril  rendirent  justice 
aux  travaux  de  M.  Amussat,  et  M.  Ilostan 
déclara,  dans  sa  médecine  clinique,  que  les 
travaux  de  cette  anatomiste,  fruit  de  lon- 
gues méditations  ,  assuraient  à  leur  auteur 
le  mérite  de  l'invention  aux  yeux  de  tout 
homme  instruit  et  impartial. 

En  continuant  ses  recherches  anatomi- 
ques  sur  les  voies  urinaires,  M.  Amussat  em- 
ploya des  procédés  nouveaux  pour  traiter 
lesretrécissemens  de  l'urètre,  et  imagina  des 
instrumens  (1)  propres  à  détruire  les  adhé- 
rences. 11  ne  ht  point  pour  lui  de  la  litho- 
tritie  une  spécialité  absolue,  et,  convaincu 
qu'il  était  des  cas  nombreux  dans  lesquels 
le  broiement  des  calculs  urinaires  dans  la 
vessie  serait  toujours  impossible  ,  il  adopta 
pour  l'opération  de  la  taille  la  méthode  dite 
de  haut  appareil,  et  parvint  à  éviter  les  épan- 
chemens  urineux,  au  moyen  d'une  canule 
courbe  en  gomme  élastique,  espèce  de  gout- 
tière introduite  par  la  plaie  sus  -  pubienne 
jusqu'au  bas  fond  de  la  vessie,  et  qui  donne 
un  libre  passage  à  l'urine  ,  sans  qu'on  soit 
oblicé  de  mettre  une  sonde  dans  l'urètre. 

M.  Amussat  n'avait  point  encore  pris  ses 
grades  dans  la  Faculté ,  lorsqu'il  présenta  à 
l'Académie  le  5  mai  1824  un  mémoire  sur 
l'Appareil  biliaire,  dans  lequel  il  expliqua 
pourquoi  la  bile  monte  contre  son  propre 
poids  dans  la  vésicule.  Ce  travail  lui  lit  ou- 
vrir les  portes  de  l'Académie ,  quoiqu'il  ne 
fût  point  encore  reçu  docteur.  M.  Amussat 
justitia  cette  faveur  en  se  livrant  à  de  nou- 
veaux travaux.  Les  hernies  devinrent  le  su- 
jet de  ses  recherches ,  à  la  suite  desquelles 


(i)  Le  porte-caustique  et  le  scaritiaiieur  avec  les- 
quels ont  peut  agir  sûrement. 
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il  publia  un  mémoire  remarquable  sur  les 
divers  étranglemens ,  et  indiqua  un  procédé 
plus  sûr  et  moins  périlleux  que  celui  géné- 
ralement adopté  pour  opérer  le  débride- 
ment. 

L'Institut  récompensa  les  travaux  de 
M.  Amussat,  en  lui  accordant,  dans  la  séance 
du  20  juin  1825,  une  mention  honorable 
pour  ses  travaux  sur  la  lithotritie,  et  en 
1826,  un  prix  de  2,000  francs  en  faveur  de 
son  Mémoire  très  remarquable  sur  la  structure 
du  canal  de  l'urètre. 

Au  mois  d'août  1826,  M.  Amussat,  pour 
obtenir  le  grade  de  docteur  en  chirurgie , 
présenta  et  soutint  une  thèse  sur  l'étude 
de  Fanatomie.  Ce  travail,  destiné  spéciale- 
ment aux  élèves ,  reçut  l'approbation  des 
maîtres  de  l'art. 

Déjà  membre  des  sociétés  de  médecine 
de  Paris ,  de  Niort,  de  Louvain  ,  de  Lexin- 
ton,  M.  Amussat  fut  nommé  professeur 
d'anatomie  à  l'Athénée  de  Paris.  Il  ne  se  ra- 
lentit point  dans  ses  travaux  et  fit  un  grand 
nombre  de  communications  importantes  à 
l'Académie  ,  entre  autres  celle  d'un  travail 
de  recherches  sur  les  nerfs  et  sur  la  commu- 
nication des  lympathiques  avec  les  veines, 

A  cette  époque  il  fit  quelques  excursions 
en  province ,  où  son  passage  fut  marqué  par 
des  succès  chirurgicaux  (1). 

Frappé  des  inconvéniens  de  la  ligature 
des  artères  et  des  veines ,  lorsque  ces  vais- 
seaux ont  été  divisés,  et,  rapprochant  en 
même  temps  ce  foit,  que  dans  les  plaies  par 
arrachement  il  n'y  a  point  d'hémorrhagie , 
M.  Amussat  entreprit,  en  1827  et  1828,  une 
suite  d'expériences  sur  les  animaux  vivans 
pom-  arriver  à  un  résultat  analogue  au 
moyen  de  la  torsion.  Désireux  de  s'assurer 
cette  fois ,  sans  contestation,  le  mérite  de  la 
priorité,  il  déposa,  le  1'='^  juin  1829,  au  se- 
crétariat de  l'Institut,  un  paquet  cacheté, 
renfermant  le  résumé  de  ses  travaux  sur  ce 


(1)  Voir  le  Journal  de  Poitiers,  du  22  novemlire 
1827. 


nouveau  moyen  hémostatique.  Le  16  juillet 
suivant,  il  lut,  à  l'Académie  de  médecine, 
un  Mémoire  sur  le  môme  sujet,  et  continua 
ensuite  ses  expériences  en  présence  d'un 
grand  nombre  de  chirurgiens  français  et 
étrangers  ;  mais  ses  succès  ne  furent  pas 
sans  mélange  d'amertume ,  car  il  eut  à  sou- 
tenir, contre  plusieurs  de  ses  confrères,  une 
polémique  presque  aussi  acharnée  et  non 
moins  injuste  que  celle  qu'on  opposa  à  Am- 
broise  Paré,  lorsqu'il  proposa  de  remplacer 
la  cautérisation  par  la  ligature.  Cependant, 
malgré  ses  détracteurs,  la  torsion  n'en  a 
pas  moins  fait,  depuis  ce  temps,  d'im- 
menses progrès  et  des  prosélytes ,  surtout 
en  Allemagne,  où  elle  est  déjà  adoptée  par 
les  chirurgiens  les  plus  distingués. 

A  l'occasion  de  l'ordonnance  royale  du  5 
octobre  1850,  portant  réorganisation  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris ,  M.  Amussat 
fit  paraître  un  opuscule  dans  lequel  il  ré- 
suma, avec  sévérité,  tout  ce  que  le  senti- 
ment consciencieux  des  devoirs  de  profes- 
seur peut  trouver  à  dire  sur  la  nécessité  de 
rétablir  les  laboratoires  particuliers  d'ana- 
tomie ,  et  sur  les  avantages  nombreux ,  in- 
cessans,que  produisent  la  concurrence  et 
l'émulation  dans  cette  partie  de  l'enseigne- 
ment. 

Dans  cet  écrit,  après  avoir  succinctement 
développé  ses  idées  sur  la  manière  dont  on 
doit  apprendre  l'analomie  ,  en  opposition 
formelle  avec  l'abandon  routinier  et  vicieux 
auquel  sont  livrés  les  élèves  dans  les  am- 
phithéâtres de  l'École ,  M.  Amussat  conclut 
au  rétablissement  pur  et  simple  de  la  liberté 
de  l'enseignement  de  cette  partie  de  la  mé- 
decine telle  qu'elle  existait  au  temps  de  Bichat, 
afin  de  ménager  aux  étudians  un  temps  pré- 
cieux ,  dont  il  rapporte  la  distribution  ac- 
tuelle ,  pour  prouver  la  stérilité  de  son  em- 
ploi. Enfin  M.  Amussat  termina  son  examen 
critique  par  la  citation  d'un  article  de  M.  le 
docteur  Marc ,  publié  dans  le  Dictionnaire 
abrégé  des  sciences  médicales,  tome  11,  lequel 
fortifie  singulièrement  ses  assertions ,  puis- 
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qu'il  abonde  dans  le  même  sens.  Ce  fut  à  la 
même  époque,  que,  réuni  aux  professeurs 
particuliers  qui  partageaient  son  opinion, 
31.  Amussat  adressa  au  ministre  une  péti- 
tion tendant  au  rél;ti)lissement  des  labo- 
ratoires particuliers  d'anatomie.  Cette  re- 
quête, qui  demeura  sans  effet,  et  même 
sans  réponse,  n'en  a  pas  moins  montré  la 
part  active,  quoique  stérile  en  résultats, 
que  M.  Amussat  a  prise  dans  les  efforts  qui 
ont  été  faits  pour  rétablir  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

En  1851 ,  M.  Amussat,  frappé  de  l'état 
d'indigence  dans  lequel  se  trouvait  la  veuve 
d'un  homme  qui  avait  fourni  dans  la  prati- 
que de  la  médecine  une  longue  et  hono- 
rable carrière,  conçut  la  pensée  de  consti- 
tuer une  association  générale  entre  tous  les 
médecins  deFrance;  mais,  pourrestreindre 
les  difficultés  que  présenterait  un  si  vaste 
projet ,  il  ne  comprit  dans  la  société  que  les 
médecins  exerçant  dans  l'arrondissement  de 
Paris.  Après  plusieurs  réunions,  des  bases 
de  réglemens  furent  posées ,  et  des  statuts 
constituèrent  définitivement  l'association , 
sous  le  titre  de  Société  de  Perfectionnement 
et  de  Prévoyance  entre  les  médec'uis  de  Paris. 
Cette  réunion  philanthropique  comptait 
déjà  deux  années  d'existence ,  et  nous  de- 
vons le  dire,  avait  peu  de  prosélytes,  lors- 
que M.  Orfila  entreprit  de  former  une  so- 
ciété ayant  le  même  but,  les  mêmes  moyens 
et  à  peu  près  les  mêmes  statuts.  Mais  il  ne 
dit  point  avoir  emprunté  ses  derniers  à  la 
Société  de  perfectionnement.  La  position 
culminante  du  doyen  de  l'école  lui  attira  en 
peu  de  mois  plus  de  prosélytes  que  M.  Amus- 
sat n'en  avait  fait  en  deux  années ,  et  en 
peu  de  temps  celte  société  nouvelle  anéan- 
tit celle  qui  avait  la  priorité  sur  elle.  Ce- 
pendant la  première  avait  été  créée  dans  le 
but  essentiellement  philanthropique  de  sou- 
lager d'une  manière  durable  des  infortunes 
de  plus  d'un  genre.  La  deuxième,  au  con- 
traire ,  se  contente  aujourd'hui  de  répan- 
dre quelques  aumônes  qui  sont  loin  d'attein- 


dre le  but  que  se  proposait  M.  Amussat. 

En  1852,  M.  Amussat  publia  un  tableau 
synoptique  de  la  lithotripsie  et  de  la  cysto- 
tomie  postéro-pubienne,  qui  résume,  dans 
un  petit  nombre  de  pages,  toute  l'histoire 
physiologique  de  ces  deux  opérations  , 
leur  étude  pratique  et  leur  application  sur 
l'homme.  Il  fit  connaître  en  même  temps,, 
et  comme  complément  de  ce  travail,  un  ta- 
bleau curieux  des  diverses  concrétions  uri- 
naires ,  observées  jusqu'alors,  tant  sous  le 
rapport  de  la  forme  et  du  volume  ,  que  sous 
celui  de  la  composition  chimique. 

En  1855,  il  ouvrit ,  l'ue  3Ionsieur-Le- 
Prince,  un  petit  amphithéâtre  qu'il  appelait 
très  simplement  son  laboratoire ,  où  il 
commença  par  faire  des  expériences  sur  les 
animaux  vivans,  et  où  il  fit  ensuite  des 
cours  réguliers  de  chirurgie  expérimen- 
tale, qui  devaient ,  plus  tard  ,  fonder  une 
véritable  école. 

Les  succès  de  cette  école  naissante  ne 
tardèrent  pas  à  éveiller  la  jalousie ,  qui  sus- 
cita bientôt  au  laborieux  professeur  mille 
tracasseries  de  localité ,  et  finit  par  l'obliger 
aune  enquête  de  commodo,  et  dont  toute- 
fois il  sortit  victorieux. 

11  reprit  alors  ses  travaux  avec  avantage. 
11  ne  tarda  point  à  instituer,  dans  sa  propre 
maison  et  à  des  jours  fixes  de  la  semaine , 
des  conférences  qui ,  grâce  au  coucours  de 
plusieurs  savans  médecins  et  chirurgiens 
étrangers,  devinrent  progressivement  inté- 
ressantes, et  toujours  instructives  pour  les 
nombreux  auditeurs  qui  s'y  pressaient  en 
foule.  C'est  ainsi  qu'on  y  entendit  successi- 
vement MM.  Astley  Cooper,  de  Londres; 
Dieffembacb,  de  Berlin  ;  Walter,  de  Munich  ; 
Fink,  de  Hambourg;  Clot-Bev,  du  Caire; 
Piegnaudi,  de  Pavie  ;  dePhilippis,  de  Na- 
ples,  etc,  etc.,  développer  leurs  opinions 
sur  les  diverses  spécialités  qui  les  distin- 
guent. De  là  naquirent  des  discussions  scien- 
tifiques des  plus  remarquables,  et  qui  ont 
laissé  de  profonds  souvenirs  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  y  ont  assisté.- 
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En  1855,  une  discussion  solennelle  s'é- 
leva dans  le  sein  de  l'Académie  royale  de 
médecine,  sur  les  véritables  avantages  de 
la  lithotripsie  comparés  à  ceux  de  la  taille. 
Dans  cette  circonstance,  M.  Amussat  n'i- 
mita point  M,  Civiale,  qui,  absent  au  com- 
mencement de  la  discussion ,  arriva  à  la  fin 
des  débats,  mais  ne  voulut  point  prendre 
part  à  la  lutte  honorable  que  soutint 
M.  Amussat  contre  des  adversaires  d'autant 
plus  redoutables  d'ailleurs  ,  qu'il  s'en  trou- 
vait, dans  le  nombre,  qui  avaient  à  défen- 
dre autant  leur  amour  propre  et  leurs  sen- 
timens  personnels ,  que  la  cause  de  la  cys- 
totomie. 

Un  jeune  médecin  russe  ,  le  docteur  Dou- 
bovitzki ,  auditeur  de  cette  longue  discus- 
sion ,  après  avoir  lu  la  relation  qui  en  fut 
faite  par  MM.  Velpeau,  etc. ,  en  publia  une 
nouvelle,  dans  une  brochure,  où  il  réunit 
dit-il ,  tous  les  matériaux  authentiques  qu'il 
puisa  dans  les  procès-verbaux  de  l'Acadé- 
mie. La  préface  de  cet  opuscule  annonce  que 
l'auteur  n'a  entrefris  celte  lâche  que  pour  ren- 
dre hommage  à  la  vérité,  qui  lui  a  semblé 
avoir  été  méconnue  dans  le  compte-rendu  de  la 
discussion. 

Peu  de  temps  après  cette  discussion  , 
M.  Amussat  se  vit  en  butte  à  des  tracasseries 
de  police  (1) ,  et  son  laboratoire  fut  définiti- 
vement fermé  à  l'enseignement. 


Cette  suppression  profita  à  M.  Amussat, 
plutôt  qu'elle  ne  lui  fut  nuisible  ;  car  elle  lui 
permit  de  s'occuper  de  la  rédaction  de  plu- 
sieurs mémoires ,  dont  les  sujets  importans 
avaient  pris  naissance  dans  les  vivisections 
et  la  chirurgie  expérimentale  de  cet  amphi- 
théâtre. En  conséquence ,  M.  Amussat  lut 
successivement  à  l'histilut  et  à  l'Académie 
royale  de  médecine ,  les  7  juillet ,  2  novem- 
bre 1855  et  2  février  1856,  les  mémoires 
qu'il  a  publiés  sur  les  hémorrhagies  trau- 

(1)  Nous  nous  bornons  à  faire  ressortir  une  coïnci- 
dence de  dates,  sans  porter  une  accusation  positive 
contre  les  adversaires,  ou  mieux  les  ennemis  de  la 
lithotritie  et  de  M.  Amussat. 


matiques,  l'anus  et  le  vagin  artificiels,  et 
enfin  sur  le  spasme  de  l'urètre.  M.  Amussat 
a  encore  fait  un  mémoire  complet  sur  la  li- 
thotripsie, qu'il  devait  lire  en  1856  à  l'Ins- 
titut, mais  que  des  circonstances  particu- 
lières l'ont  obligé  à  conserver  en  manus- 
crit jusqu'à  ce  jour. 

Une  note  (1)  sévèrement  franche  du  pre- 
mier de  ses  mémoires,  et  qui  se  rapportait 
à  ce  que  nous  avons  déjà  sur  l'enseigne- 
ment, en  révélant  une  de  ces  vérités  qui  ne 
sont  pas  toujours  bonnes  à  dire,  ou  agréa- 
bles à  entendre,  tourmenta  tellement  alors 
le  bureau  de  l'Académie ,  qu'il  arrêta  immé- 
diatement, pour  prévenir  désormais  de 
semblables  licences  de  rédaction,  que  les 
épreuves  des  mémoires  destinés  à  figurer 
dans  les  fascicules  de  l'Académie ,  ne  se- 
raient plus  corrigées  en  tierce  par  les  au- 
teurs. 

Dans  le  cours  de  cette  même  année  1856, 
M.  Amussat  se  montra,  à  plusieurs  repri- 
ses, judicieux  et  impartial  défenseur  de  la 
science,  en  plaidant  avec  distinction  et  avan- 
tage différentes  causes  qui  furent  mises  en 
litige  devant  l'Académie  royale  de  méde- 
cine ,  tant  à  l'occasion  des  moyens  orthopé- 
diques présentés  contradictoirement  par 
MM.  Hossard  et  Guérin ,  qu'à  propos  de  la 
science  phrénologique,  qui  fut  l'objet  à  la 
fois  d'une  savante  et  piquante  discussion. 

Ce  fut  vers  la  fin  de  cette  même  année, 
que  M.  Amussat  eut  l'occasion  de  défendre 
les  droits  qu'il  croit  avoir  à  la  priorité  de  la 
lithotritie  et  de  la  torsion  des  artères,  et 
de  coordonner  l'histoire  qu'il  fit  presque  pa- 
rallèlement de  ces  deux  produits  de  son  ima- 
gination ,  en  les  présentant  comme  deux  in- 
ventions dont  il  pourrait  s'enorgueillir  et 
revejidiquer  l'honneur. 

(1)  «  Cela  veut  dire  que  l'autorité  ne  permet  pas 
qu'on  établisse  un  laboratoire  d'anatoniie  ou  de  vivi- 
section ,  même  dans  sa  propre  maison ,  et  que ,  dans 
nos  deux  établissemens  publics  d'anatoniie,  il  faut 
être  priviléfiié  pour  y  avoir  un  laboratoire,  dans  lequel 
on  puisse  faire  des  cours  pratiques  d'anatomie  et  de 
chirurgie  expérimentale.  » 


Uno  coniinunicali'on  de  IM 
rAcadémio  (juillet  1857),  sur  linlroduction 
de  lair  dans  les  veines,  donna  lieu  à  de 
graves  discussions,  à  la  suite  desquelles  une 
commission  de  sept  membres  l'ut  nommée 
pour  assister  aux  expériences  comparatives 
que  M.  Amussal  proposa  de  faire.  Les  mem- 
bres de  cette  commission  ne  se  montrèrent 
pas  également  pénétrés  de  la  vérité  absolue 
des  assertions  de  leur  confrère  ,  et  les  dis- 
cussions continuèrent  dans  le  sein  de  l'A- 
cadémie à  l'occasion  du  rapport  de  M.  Bouil- 
laud,  qui  parut  trop  favorable  à  M.  Âmu«- 
sat. 

Nous  avons  signalé  tous  les  travaux  de 
]M.  Amussat  jusqu'à  ce  jour  :  avec  le  carac- 
tère observateur  de  ce  jeune  chirurgien , 
l'on  doit  espérer  qu'il  ajoutera  encore  de 
nouveaux  titres  à  sa  renommée,  et  qu'il 
placera  son  nom  à  côté  de  ceux  dont  la  chi- 
rurgie française  s'honore  le  plus.  Toutefois, 
nous  le  disons  dans  notre  conviction  in- 
time ,  M.  Amussat  a  deux  puissans  adver- 
saires à  combattre ,  le  décoxiragement  et  la 
présoinpiion . 

Nous  ne  nous  prononcerons  pas,  en  ter- 
minant cette  notice,  entre  MM.  Civiale  et 
Amussat,  pour  dire  auquel  des  deux  appar- 
tient la  priorité  dans  l'invention  des  procé- 
dés lilhotriteurs.  Nous  avons  mis  toutes  les 
pièces  du  procès  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs, sans  partialité  et  sans  préférence  de 
coterie  :  que  nos  lecteurs  prononcent  ;  mais 
nous  dirons  que  si  le  mérite  de  la  priorité 
appartient  à  31.  Anmssat,  son  rival  a  du 
moins  celui  d'une  plus  grande  habileté  dans 
l'exploitation M.  Civiale  est  plus  à  l'u- 
nisson du  siècle;  nous  ne  prétendons  pas 
lui  en  faire  un  motif  d'éloges. 


HAXO  (françois-nicolas-benoit,  baron). 

11   y  deux  hommes  dans  M.  le   lieute- 
nant-général Ilaxo,  l'homme  de  guerre  et 
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riioiuuie  de  cour.  Le  premier  est  générale- 
ment estimé  et  jouit  de  la  réputation  d'of- 
ficier de  génie  supérieur  à  la  plupart  de 
ses  collègues  par  la  profondeur  de  son 
érudition ,  la  variété  de  ses  connaissances 
et  l'aptitude  toute  spéciale  de  son  esprit. 
L'homme  de  cour,  au  contraire,  a  été  cons- 
tamment en  butte  aux  accusations  des  hom- 
mes indépendans,  dont  les  récriminations 
furent  réfutées  en  peu  de  mots  par  un  jour- 
nal patriote,  lorsqu'on  1852  IM.  le  général 
llaxo  fut  élevé  à  la  pairie.  «  M.  le  lieute- 
nant-général Ilaxo  ,  dit  la  Tribune  ,  a  servi 
tous  les  drapeaux,  cultivé  toutes  les  ami- 
tiés ,  assoupli  son  caractère  à  toutes  les 
formes...  »  Nous  dirons,  nous,  que  la  vie  de 
M.  riaxo  nous  paraît  juslilier  les  éloges  et 
les  récriminations. 

Le  général  ilaxo  n'est  pas  le  premier  mi- 
litaire de  sa  famille  qui  ait  donné  quelque 
illustration  à  son  nom  ,  car  il  est  neveu  de 
ce  brave  général  de  la  république  qui  mou- 
rut dans  les  champs  de  la  Vendée,  et  auquel 
la  Convention  nationale  vota  une  colonne 
dans  l'intérieur  du  Panthéon. 

M.  François-Nicolas-Benok  Haxo,  né  le  24 
juin  1774,  embrassa  de  bonne  heure  la  car- 
rière militaire  ;  mais  il  ne  se  signala  par  au- 
cun fait  d'armes  éclatant,  et  traversa  la 
grande  époque  de  notre  immortelle  révolu- 
tion sans  s'être  fait  remarquer.  A  trente- 
cinq  ans,  M,  Haxo  n'était  encore  que  chef  de 
bataillon  ;  les  circonstances  lui  avaient  sans 
doute  manqué  pour  développer  son  talent 
spécial  ;  car  M.  Haxo  est  officier  de  génie  , 
offieier  de  calcul ,  s'il  est  permis  de  s'expri- 
mer ainsi ,  plutôt  qu'officier  de  bravoure. 

En  1801),  M.  Haxo  commanda  un  batail- 
lon d'attaque  au  siège  de  Saragosse ,  et 
donna,  au  rapport  du  général  en  chef  Su- 
chet,  des  preuves  d'habileté,  que  Napoléon 
récompensa  par  le  grade  de  colonel.  Appelé 
à  l'armée  d'Allemagne,  le  colonel  Haxo  mé- 
rita dans  la  journée  de  Wagram  la  croix 
dollicier  de  la  Légion-d'Honneur.  Renvové 
de  nouveau  en  Espagne,  il  fut  charge  de  la 
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direction  des  travaux  au  siège  de  Lérida 
et  de  Mequinenza,  et  montra,  dans  ces  deux 
circonstances,  autant  de  zèle  que  de  talent. 
Promu  peu  de  temps  après  au  grade  de 
général  de  brigade,  M.  ïîaxo  rentra  en 
France,  et  fut  attaché  à  l'état-raajor  de 
l'empereur,  qu'il  accompagna  en  qualité 
d'aide -de -camp  pendant  la  campagne  de 
Russie.  Le  25  juin  1812,  il  était  seul  avec 
Napoléon  (1) ,  lorsque  celui-ci ,  prenant  la 
capote  et  le  bonnet  d'un  chevau-léger  po- 
lonais ,  reconnut  les  rives  du  Niémen  et  les 
hauteurs  qui  dominent  Kowno. 

Le  général  Haxo  se  distingua  au  combat 
de  l\îohilow ,  et  manqua  d'être  pris  en  cher- 
chant à  rallier  le  5"  de  chasseurs  qui  avait 
été  surpris  par  une  nuée  de  Cosaques.  Il  fut 
promu  quatre  mois  après  au  grade  de  géné- 
ral de  division. 

En  juin  1815,  il  fut  chargé  de  rétablir 
les  fortifications  de  la  ville  de  Hambourg  et 
de  mettre  cette  ville  en  état  de  soutenir  un 
siège.  Lorsque  le  général  Vandamme  entra 
en  Bohème ,  dans  l'espoir  de  l'aire  mettre 
bas  les  armes  à  un  corps  de  quarante  mille 
hommes,  et  eut  à  soutenir,  le  50  août  sui- 
vant (2) ,  un  combat  inégal  contre  les  Rus- 
ses et  les  Prussiens,  le  général  lîaxo,  c[ui 
était  alors  attaché  au  premier  corps  d'ar- 
mée ,  fut  fait  prisonnier  avec  les  généraux 
Vandamme  et  Guiot. 

Rentré  en  France  après  les  événemens 
qui  amenèrent  la  restauration,  le  général 
Haxo  reçut  un  accueil  favorable  du  nouveau 
gouvernement  ;  il  fut  créé  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  compris  ,  le  9  juillet ,  dans  une 
promotion  de  quinze  commandeurs  de  la 
Légion-d 'Honneur. 

En  1815,  il  fut  chargé  du  commande- 
ment du  génie  dans  la  garde  royale;  mais, 
dès  que  la  fortune  redevint  favorable  à  son 
ancien  chef,  il  se  rangea  de  nouveau  sous 
ses  drapeaux  et  se  trouva  à  la  bataille  de 

(1)  Voiries  Victoires  el  Conquêtes,  tome  21 ,  p.  155. 

(2)  Bataille  de  Kulm. 


Waterloo,  où  son  rôle  fut  en  quelque  sorte 
passif.  Après  les  désastres  de  la  campagne 
de  Belgique,  il  suivit  l'armée  sur  la  Loire 
et  fut,  avec  les  généraux  Kellermann  et  Gé- 
rard ,  envoyé  à  Paris  comme  député ,  pour 
demander  au  gouvernement  provisoire  «  que 
cette  armée  restât  réunie  tant  qu'il  y  aurait 
des  étrangers  sur  le  territoire  français  ;  que 
nul  employé  civil  ou  militaire  ne  fût  des- 
titué ,  qu'enfin  personne  ne  fût  inquiété  pour 
ses  opinions.  »  Le  général  Haxo  retourna 
à  l'armée,  pour  faire  connaître  à  ses  com- 
pagnons d'armes  que  leurs  vœux  étaient 
rejelés,  et  il  revint  peu  de  temps  après,  à 
Paris ,  oflVir  ses  services  au  gouvernement 
royal.  Us  ne  furent  point  repoussés  ;  mais  il 
dut  donner  un  gage  de  sa  fidélité  future  : 
la  tète  du  général  Lefebvre  -  Desnouetles  fut 
ce  gage.  M.  Haxo  eut  le  lâche  conrmje  de 
siéger  au  conseil  de  guerre  qui  fut  appelé 
à  juger  son  ancien  frère  d'armes,  et  il  eut 
l'infamie  d'opiner  pour  la  peine  de  mort.... 
Le  général  Haxo  ne  tarda  point  à  recevoir 
sa  récompense  ;  il  fut  nommé  inspecteur  gé- 
néral de  son  arme  et  grand  officier  de  la 
Légion-d'Honneur. 

Lorsque  l'intronisation  de  la  branche  ca- 
dette des  Bourbons  fut  un  fait  accompli, 
M.  le  général  Haxo  se  rapprocha  du  gou- 
vernement quasi  aristocratique  et  quasi  po- 
pulaire ;  il  se  voua  à  lui  avec  autant  d'âme 
qu'il  en  avait  mis  quinze  ans  auparavant 
à  se  vouer  aux  Bourbons  aînés;  et  sans 
doute  l'on  crut  à  ses  sermens ,  car  il  fut  élu, 
par  la  royauté  nouvelle,  pair  de  France,  lors 
delà  fournée  du  11  octobre  1852.  Il  fut  en 
outre  créé  grand-croix  de  la  Légion-d'Hon- 
neur le  9  janvier  1855,  et  conseiller  d'état, 
membre  du  comité  des  fortifications.  Il  a 
continué  à  figurer  sur  la  liste  de§  inspec- 
teurs généraux  de  son  arme.  11  ne  s'est  pas 
montré  ingrat  envers  les  nouveaux  distri- 
buteurs de  cordons,  de  dignités  et  d'ému- 
lumens  :  dans  les  procès  politiques  dont 
la  Chambre  des  pairs  a  été  encombrée  ,  le 
juge  de  Lefebvre-Desnouettes  s'est  montré 
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digne  de  lui  même M.  Ilaxo,  pair  de 

France,  n'a  cessé  d'être,  depuis  six  ans,  mi- 
nistériel quand  même. 

On  a  de  lui  :  Mémoire  sur  Ic/ignré  du  ter- 
rain dans  les  coites  lopograpltiques ,  Pans, 
sans  date  (anonyme). 


SOLTYR  (roman.) 


Roman  Soltyk,  fds  de  Stanislas  Soltyk  , 
maréchal  de  la  diète ,  et  de  la  princesse  Ca- 
roline Sapieha  ,  naquit  à  Varsovie  en  1791. 
Dès  sa  plus  tendre  enfance,  son  père  lui 
inspira  la  haine  de  la  domination  russe, 
haine  héréditaire  dans  une  famille  dont  un 
des  memhres  les  plus  illustres,  l'évêque 
Soltyk ,  avait  été,  sous  le  règne  de  Stanis- 
las-Auguste ,  arraché  de  la  diète  nationale  , 
pour  être  relégué  dans  les  déserts  de  la 
Russie ,  en  punition  de  son  amour  pour 
l'indépendance  et  de  son  dévouement  pour 
la  foi  catholique. 

En  1803,  Roman  Soltyk  fut  envoyé  à 
Paris  ,  et  ne  tarda  pas  à  être  reçu  à  l'École 
Polytechnique  ,  où  il  demeura  pendant  deux 
ans.  De  retour  en  Pologne,  il  fut  successi- 
vement nommé,  par  le  prince  Poniatowski, 
sous-lieutenant  et  lieutenant  d'artiilerie  à 
pied,  et  en  1809,  capitaine  de  l'artillerie 
à  cheval. 

A  peine  âgé  de  dix-huit  ans ,  Pioman  Sol- 
tyk se  signala  au  siège  de  Zamosc  et  à  la 
bataille  de  Wrzawy;  il  fut  décoré  de  la 
croix  militaire,  et  se  vit  signalé  à  l'ordre 
du  jour  pour  la  bravoure  dont  il  avait  fait 
preuve.  En  1810,  il  fut  élevé  au  grade  de 
colonel ,  et  en  1812  ,  attaché  à  l'élat-major 
de  l'empereur. 

La  journée  de  Leipsig  fut  fatale  au  jeune 
colonel.  Chargé  par  Napoléon  d'amener  le 
grand  parc  qui  se  trouvait  à  Elsembourg , 
il  fut  trahi  par  les  Saxons  qui  lui  servaient 
d'escorte  et  livré  à  l'ennemi.  Toutefois,  il 
avait  donné  assez  de  preuves  de  bravoure 
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et  de  zèle,  pour  mériter  que  le  général 
Sokolnicki  le  signalât  comme  un  des  olh- 
ciers  les  plus  distingués  de  la  nation  polo- 
naise. 

A  la  suite  des  événemens  de  1814,  P»o- 
raan  Soltyk  fut  rendu  à  la  liberté,  et  revint 
dans  sa  patrie.  Sa  haute  naissance  eût  pu 
faire  germer  dans  son  cœur  les  principes 
aristocratiques;  loin  de  là,  il  parut  se  dé- 
vouer à  la  cause  de  la  démocratie  ;  et  on  le 
vit  ouvrir  sous  son  nom,  à  Varsovie,  une 
maison  de  commerce  pour  la  vente  des 
produits  de  ses  usines  de  fer,  et  accueillir 
les  ouvriers  qui  se  distinguaient  par  leur 
bonne  conduite  et  par  leur  intelligence. 

Roman  Soltyk  faisait  partie  de  cette  vaste 
conspiration  dont  son  père  était  regardé 
comme  l'un  des  principaux  chefs ,  et  qui 
avait  pour  but  de  conquérir  l'indépendance 
de  la  patrie  (voir  la  notice  Llkasinski).  Il 
fut  arrêté  en  môme  temps  que  son  père , 
noble  vieillard,  que  les  Russes  retim'ent  pen- 
dant trois  ans  dans  les  cachots ,  à  l'âge  de 
soixante-quinze  ans.  Aucune  preuve  de  com- 
plicité n'existant  contre  Roman  Soltyk,  il  fut 
rendu  à  la  liberté. 

Lorsque  la  révolution  du  Belvéder  eut 
affranchi  momentanément  Varsovie  du  joug 
de  l'étranger.  Roman  Soltyk  fut  nommé, 
par  le  dictateur,  commandant  général  de  la 
force  armée  des  quatre  palatinats  situés  sur 
la  rive  droite  de  la  Vistule  ;  il  justilia  cette 
confiance  par  l'activité  qu'il  déploya  pour 
la  formation  de  nouveaux  corps. 

Psommé  membre  de  la  diète  nationale  ,  il 
proposa  la  déchéance  de  la  famille  Ro- 
manoff.  Le  parti  populaire,  convaincu  de 
son  patriotisme  et  de  la  pureté  de  son  libé- 
ralisme, le  nomma  vice-président  de  la  So- 
ciété patriotique.  Il  se  montra  dans  les  pre- 
miers temps  surtout  digne  de  cette  con- 
fiance. 

Au  moment  du  siège  de  Varsovie,  Soltyk, 
nonuné  chef  d'artillerie  de  la  place,  et 
ayant  soixante  dix-neid"  pièces  en  batterie. 


dirigea  un  feu  meurtrier  contre  les  batail- 
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Ions  russes  qui  se  pressaient  au  pied  des 
retranchemens.  Puis,  lorsque  le  généra- 
lissime Krukowiecki  vinl  effrayer  la  diète, 
pour  la  forcer  à  se  soumettre  à  l'ennemi , 
Soltyk  accourut,  du  champ  de  bataille,  rani- 
mer le  courage  de  ses  collègues,  et  électri- 
ser  l'assemblée ,  qui  jura  de  se  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Après  avoir 
rempli  ce  devoir,  Soltyk  vola  de  nouveau 
sur  le  rempart  diriger  la  défense  de  la  place. 
Réfugié  en  France ,  à  la  suite  des  désas- 
tres de  sa  patrie,  Roman  Soltyk  a  adouci 
les  douleurs  de  l'exil ,  en  retraçant  l'histoire 
de  la  dernière  révolution  de  Pologne  (2  vol. 
in-8°).  Cet  ouvrage  est  d'une  grande  auto- 
rité historique,  et  a  mérité  les  éloges  de 
tous  les  hommes  impartiaux.  Les  événe- 
mens  y  sont  retracés  avec  une  conscien- 
cieuse fidélité  et  un  chaleureux  et  patiio- 
tique  entraînement. 


COUDER  (auguste). 


L'un  de  nos  critiques  les  plus  impartiaux 
et  les  plus  habiles,  disait,  il  y  a  peu  de  mois, 
dans  sa  Revue  de  l'exposUion  de  peinture  de 
1838  :  «  La  Bataille  de  Lérida,  exposée  cette 
année ,  est  une  des  plus  belles  pages  du  sa- 
lon ,  et  ce  sera  toujours  un  des  bons  mor- 
ceaux du  Musée  de  Versailles.  11  est  difficile 
de  mouvementer  avec  plus  de  bonheur,  de 
mieux  éclairer  et  de  colorer  plus  chaude- 
ment une  bataille.  Et  c'est  bien  là  une  ba- 
taille, et  cette  bataille  ne  relève  de  nulle  au- 
tre, n'est  inspirée  d'aucun  maître;  elle  a 
une  valeur  originale,  et  mérite,  sous  tous  les 
rapports,  des  éloges  sans  restriction.  »  A  la 
vue  du  tableau  de  M.  Couder,  nous  par- 
tageâmes l'opinion  du  feuilletoniste  dont 
nous  venons  de  rappeler  les  paroles,  et  nous 
mêlâmes  nos  applaudissemens  aux  siens , 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  pre- 
miers ouvrages  de  M.  Couder,  compositions 
tout  académiques ,  ne  promettaient  pas  un 


(p'and  artiste.  Toutefois,  M.  Couder  s'était 
déjà,  il  y  a  deux  ans,  révélé  au  public  d'une 
manière  brillante  \)Ar\a  bataille  deLawfeldt, 
la  plus  belle  page  peut-être  du  musée  de 
Versailles.  Nous  allons  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  la  vie  toute  artistique  de  M.  Couder, 
et  indiquer,  autant  qu'il  sera  en  nous,  les 
transformations  qu'a  subies  son  talent. 

M.  Auguste  CoLDER  est  né  à  Paris  en  1790. 
Sa  première  jeunesse  ne  présente  rien  de 
remarquable ,  si  ce  n'est  qu'il  se  distingua 
au  collège  dans  l'étude  des  mathématiques 
et  surtout  du  dessin.  Son  père  le  destinait  à 
suivre  la  carrière  du  génie  militaire,  et  lui 
lit  suivre  les  cours  préparatoires  pour  l'Ecole 
polytechnique.  Le  jeune  Couder  les  négli- 
geait et  passait  plus  volontiers  son  temps 
dans  les  ateliers  de  M.  Bonvoisin ,  ancien 
pensionnaire  de  l'école  de  Rome ,  qui  l'avait 
pris  en  amitié.  Un  jour,  cependant,  M.  Cou- 
der père  voulut  savoir  quels  étaient  les  pro- 
grès de  son  fils;  et  ce  fut  une  scène  terrible, 
lorsque  celui-ci  lui  fit  connaître  son  irrévo- 
cable résolution  d'être  peintre  d'histoire, 
et  lui  apprit  que  depuis  long-temps  il  se 
consacrait  aux  études  convenables  à  ce 
genre  de  travaux. 

La  résolution  d'Auguste  Couder  était  sans 
appel;  les  résistances  du  père  furent  opi- 
niâtres, et  bientôt  l'apprenti  peintre  se  vit 
livré,  abandonné  à  lui-même,  mais  du  moins 
maître  d'obéir  à  ses  inspirations  intimes.  A 
quelque  temps  de  là  (M.  Couder  avait  envi- 
ron seize  ans),  un  ami  de  son  père  vint  à 
Paris  et  reçut  les  confidences  de  la  famille. 
11  fut  frappé  des  dispositions  du  jeune  Cou- 
der, et,  loin  de  partager  l'indignation  pater- 
nelle, il  se  fit  complice  du  jeune  peintre,  en 
lui  donnant  des  encouragemens ,  et  en  le 
présentant  à  Ilennequin  (1)  auquel  il  le  re- 
commanda avec  le  plus  vif  intérêt. 

Ilennequin  accueillit  avec  bienveillance 
le  protégé  de  son  ami ,  dirigea  ses  études , 
et  l'aida,  en  toutes  circonstances,  de  ses 

(1)  L'auteur  des  Remorrfs  d'Orestc. 
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conseils.  Quelques  succès  au  concours  île 
l'Académie  firent  sentir  à  M.  Couder  la  né- 
cessité lie  recevoir  des  leçons  régulières  et 
de  travailler  d'après  le  modèle  nu.  11  redou- 
bla d'ellorls  |)()ur  subvenir  à  ces  nouvelles 
dépenses,  fit  des  portraits  et  des  enseignes, 
dont  les  marchands  commençaient  à  pren- 
dre l'habitude  de  décorer  leurs  façades,  et 
s'attacha  à  l'atelier  de  M.  Picgnault,  (|u'il 
quitta  un  an  plus  lard  pour  passer  dans  ce- 
lui de  David  ,  où  il  travailla  pendant  plu- 
sieurs années,  tentant  toujours  infructueu- 
sement les  chances  du  concours  pour  le 
grand  prix  de  Pionie. 

En  1814,  M.  (]ouder  se  décida  à  tenter 
une  autre  voie  ;  il  exposa  un  tableau  de  che- 
valet qui  eut  quelques  succès.  Trois  ans  plus 
tard,  à  l'exposition  suivante  (1817),  il  pro- 
duisit son  Lcviie  d'Epliraim  qui  lui  mérita 
un  prix  d'exposition  (1),  et  un  tableau  de 
chevalet  représentant  la  mort  de  iMasac- 
cio  (2).  Ce  tableau  fut  immédiatement  acheté 
pour  la  galerie  du  duc  d'Orléans. 

Le  Lévite  d'Epliraim  fut  acheté  par  le  roi , 
et  M.  Couder  reçut  du  ministère  la  com- 
mande d'un  grand  tableau  [l'Adoration  des 
Mages)  pour  les  missions  étrangères.  La 
maison  du  roi  lui  confia,  en  outre,  l'exécu- 
tion de  la  moitié  des  peintures  de  la  salle 
dite  Ronde,  à  l'extrémité  de  la  salle  d'Apol- 
lon au  Louvre  (5)  ;  et  le  duc  d'Orléans  lui 
fit  exécuter  successivement  :  1"  Un  tableau 
de  chevalet,  représentant  le  guerrier  athé- 
nien expirant  aux  pieds  des  magistrats  d'A- 
thènes, en  annonçant  la  victoire  inespérée 

(1)  Le  roi  ayant  rendu  une  ordonnance  qui ,  pour 
cette  fois,  allouait  dilTérenies  sommes ,  pour  qu'il  fûi 
donné  au  ju{;emcnt  de  l'Institut,  trois  prix  aux  meil- 
leurs tableaux  d'iiistoire,  de  genre  et  de  paysa{;e  qui 
avaient  tij-jurcà  l'exposition,  le  prix  d'histoire  fut  par- 
tagé entre  le  Saint  Etienne  de  M.  A.  de  Pujol  et  le 
Lévite  d'EpItraïni  de  M.  Couder. 

(2)  Peintre  florentin  qui  flurissait  vers  1440.  Il  lit 
faire  un  pas  immense  à  l'art,  et  mourut  empoisonné, 
selon  les  uns,  ù  vingt-six  ans,  el,  selon  d'autres,  ce  qui 
est  plus  probable ,  àquaranie-deux  ans. 

(5)  L'autre  partie  fut  confiée  à  M.  Blondel. 


que  les  Grecs  venaient  de  remporter  sur  les 
Perses  dans  les  plaines  de  Marathon  ;  2" 
un  petit  tableau  représentant  le  duc  d'Or- 
léans (aujourd'hui  Louis-Philippe),  à  l'âge 
de  vingt-un  ans,  établi  incognito  (1)  à  llei- 
chnau  .  en  Suisse,  où  il  donnait  des  leçons 
de  géogi'aphie  et  de  mathématiques  dans  le 
collège  dirigé  par  M.  Âloyse  Jost. 

Ces  divers  ouvrages  furent  produits  de- 
puis l'exposition  de  1817  jusqu'à  celle  de 
1819,  où  ils  figurèrent  tous.  La  liste  civile 
commanda  à  cette  époque  à  M.  Couder  le 
tableau  d'Adam  et  Eve  endormis  dans  le  Pa- 
radis ,  tandis  que  les  anges,  qui  tes  protcqcnl, 
livrent  un  eo)nbat  à  Satan,  qui  veut  tenter  de 
les  séduire.  Ce  tableau  est  actuellement  au 
Luxembourg,  ainsi  que  le  Lévite  d'Eplirdim. 

Les  critiques  de  la  presse  se  montrèrent 
moins  favorables  à  M.  Couder  que  les  dis- 
tributeurs de  commandes  royales;  on  lui 
reprocha,  et  avec  quelque  raison  ,  à  notre 
avis,  de  sacrifier  la  qualité  à  la  quantité,  de 
faire  trop  vite,  de  ne  pas  assez  s'inspirer. 
M.  Couder  s'irrita  et  s'aigrit  de  cette  cri- 
tique. A  ses  chagrins  d'artiste  se  joignirent 
des  malheurs  domestiques;  la  perte  d'une 
épouse  (2)  à  laquelle  il  devait  les  jouis- 
sances de  l'aisance  et  de  la  félicité  inté- 
rieure ,  la  douleur,  la  mélancolie ,  le  décou- 
ragement, engourdirent  son  talent.  Plus 
tard ,  l'exemple  fatal  de  tous  ceux  qui  se 
livraient  à  des  spéculations  de  bâtisses  le 
séduisit,  et  il  ne  tarda  point  à  devenir  vic- 
time de  folles  entreprises. 

[^'adversité  fut  plus  favorable  à  M.  Cou- 
der que  la  fortune;  son  talent  se  retrempa. 
11  reprit  ses  pinceaux  avec  courage  et  pro- 

(I)  Cetincogniton'étaitpoinlcomplet;carM.  Aloyse 
Jost  n'ignorait  pas  le  nom ,  nous  ne  dirons  pas  du  pro- 
fesseur qu'il  avait  accueilli ,  mais  de  l'iiôle  auquel  il 
donna  un  asile ,  en  l'autorisant  à  professer  dans  son 
établissement  des  cours  particuliers ,  afin  de  mieux 
cacher  sa  position  réelle.  Cette  quasi-captivité  du  duc 
d'Orléans  ne  dura  que  huit  mois. 

(2j  Mademoiselle  Cornelie  Slouf,  tille  de  l'auteur  de 
la  belle  statue  de  Saint  Vincent  de  Paule. 
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duisit  un  grand  portrait  équestre  de  Fran- 
eois  I",  les  Adieux  de  Léonidas  prêt  à  se  ren- 
dre aux  Tliermopylcs  et  plusieurs  grands  ta- 
bleaux d'église  ,  soit  pour  Paris  ,  soit  pour 
les  départemens,  commandés  par  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  ou  le  préfet  de  la  Seine. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet , 
M.  Couder  voyagea  pendant  quelque  temps 
à  l'étranger,  et,  à  son  retour,  il  fut  un  des 
principaux  artistes  employés  aux  travaux 
des  galeries  de  Versailles,  pour  lesquelles, 
après  plusieurs  tableaux  de  maréchaux ,  il 
lit  successivement  la  Mort  de  Marceau,  la 
Bataille  de  Lawfcldt  et  le  Siège  d'Yorck- 
Toun,  et  enfin  le  Siège  de  Lérida.  La  Bataille 
de  Lawfeldt  et  le  Siège  de  Lérida  ont  révélé 
dans  M.  Couder  un  artiste  du  premier  mé- 
rite, et  lui  ont  mérité  les  éloges  par  les- 
quels nous  avons  commencé  cette  notice. 

M.  Couder  a  peint  pour  le  musée  de 
Versailles  des  tableaux  de  moyenne  di- 
mension ,  représentant  divers  sujets  tirés 
de  notre  histoire.  Il  est  occupé  dans  ce  mo- 
ment d'un  grand  tableau  des  États-Géné- 
raux en  1789. 

M.  Couder  a  peint  en  outre,  à  l'église  de 
la  Madeleine,  un  des  six  grands  tableaux 
de  la  nef.  Le  sujet  qui  lui  est  échu  est  le 
repas  chez  le  Pharisien,  au  moment  où  la  Ma- 
deleine s'humilie  aux  pieds  de  Jésus.  Les  vrais 
connaisseurs  font  le  plus  grand  éloge  de 
l'entente  de  cette  création. 

M.  Couder  a  produit  aussi  un  grand  nom- 
bre de  portraits ,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons celui  du  général  Rampon  au  siège  de 
Saint-Jean-d'Acre.  (  Ce  tableau  est  une  pro- 
priété de  famille.) 

Le  malheur  a  ranimé  M.  Couder:  que 
la  bonne  fortune  ne  l'énervé  pas  de  nou- 
veau. Nous  faisons  ce  vœu  dans  son  in- 
térêt et  dans  celui  de  l'art,  dont  il  est  un  des 
plus  honorables  soutiens,  et  nous  lui  dirons 
qu'à  son  âge  il  lui  reste  encore  beaucoup 
a  faire  pour  la  gloire. 


P,1ER   (FERDINAND-FRANÇOIS.) 


Vienn'  qui  voudra,  j'saut'rai  toujours; 
N'faut  point  qu'la  r'cette  baisse. 

N'saul'  point-z-à-demi  : 
Paillasse,  mon  ami , 
Saute  pour  tout  le  monde. 

BÉBANGEB.  {Chansons.) 


En  écrivant  la  chanson  de  Paillasse,  le 
grand  chansonnier  avait  en  vue  ces  hommes 
qui ,  en  toutes  circonstances ,  trouvent  le 
moyen  de  mettre  leur  talent,  nous  ne  di- 
rons pas  au  service,  mais  à  la  solde  des 
puissans  du  jour,  et  dont  le  caractère  mal- 
léable et  flexible  sait  se  ployer  à  toutes  les 
exigences  de  cour  ;  ces  hommes  qui  ont  su 
vivre  en  bonne  harmonie  avec  Napoléon , 
Louis  XVIU,  Cliarles  X,  Louis-Philippe; 
qui  ont  eu  de  la  courtoisie  de  bon  ton  pour 
les  deux  impératrices  et  pour  les  diverses 
altesses  royales  que  nous  avons  vues  depuis 
1814.  Sans  doute  Déranger  ne  songeait  pas 
h  M.  Paër  en  traçant  le  chant  de  Paillasse; 
mais  peut-être  nos  lecteurs  trouveront-ils 
que  les  vers  que  nous  avons  pris  pour  épi- 
graphe pourraient  lui  être  appliqués. 

Né  à  Parme  en  1772,  M.  Ferdinand- Fran- 
çois Paer  reçut  les  premières  leçons  de  musi- 
que de  son  père,  professeur  d'instrumenta- 
tion et  de  chant,  attaché  à  la  cour  du  duc 
de  Parme.  Plus  tard ,  à  l'âge  de  seize  ans , 
il  passa  à  l'école  de  Chirelti ,  maître  de  cha- 
pelle napolitain,  et  peu  après  fut  nommé 
lui-même  maître  de  chapelle  de  la  duchesse 
de  Parme  ,  qui  lui  accordait  une  protection 
toute  bienveillante.  A  cette  époque,  M.  Paër 
travailla  aussi  pour  le  théâtre ,  et  lit  repré- 
senter à  Venise  son  premier  ouvrage  drama- 
tique ,  Circé ,  qui ,  sans  annoncer  un  talent 
supérieur,  permettait  de  concevoir  des  es- 
pérances que  M.  Paër  a  réalisées  depuis  (1). 


(1)  C'est  à  tort  que  les  biographes,  nos  prédéces- 
seurs, prétendent  que  M.  Paër  a  compusé  cet  opéra, 
à  1  âge  soit  de  dix,  soit  de  quatorze  ans.  M.  Paër  était 
âgé  de  dix-huit  ans,  lorsque  Circé  fut  représentée,  et 


Oii'^iquc  maître  de  chapelle  de  la  duchesse 
de  Parme,  M.  Paër  fit  de  fréqueus  voyages 
à  Padoue,  à  ^Ii!an,  à  Florence,  à  Naples, 
à  Uoine  ,  à  Bologne,  et  iit  représenter  plu- 
sieurs opéras  sur  les  théâtres  de  ces  diverses 
villes. 

En  1801  M.  Paër  fut  appelé  à  la  cour  de 
Dresde  et  attaché  à  la  maison  du  roi  de 
Saxe ,  en  qualité  de  maître  de  chapelle. 
Madame  Paër,  qui  avait  accompagné  son 
mari,  obtint,  de  son  côté,  la  place  de  pre- 
mière chanteuse  de  la  cour.  Dans  cette  nou- 
velle position,  M.  Paër  s'était  réservé  la  fa- 
culté de  voyager  deux  mois  de  l'année.  Il  les 
consacrait  à  aller  à  Vienne,  où  il  dirigeait 
les  spectacles  particuliers  de  la  cour,  aux 
fêtes  de  l'empereur  et  de  l'impératrice.  Plu- 
sieurs fois  même ,  M.  Paër  remplit  des  rôles 
dans  les  diverses  pièces  qui  furent  repré- 
sentées. 

Après  la  bataille  d'iéna,  M.  Paër  et  sa 
femme  se  rendirent  à  Berlin  auprès  de  Na- 
poléon, qui  les  attacha  à  sa  cour,  ou  mieux , 
aux  termes  de  l'engagement,  à  sa  personne. 
Cet  engagement  était  à  perpctuilé;  car  alors 
nul  n'eût  osé  prévoir  que  M.  Paër  serait,  un 
jour,  le  directeur  de  la  musique  particulière 
de  Louis  XVllI ,  de  Charles  X  et  de  Louis- 
Philippe. 

M.  Paër  suivit  Napoléon  de  Berlin  à  Po- 
sen,  de  Posen  à  Varsovie,  et  remphssait 
les  fonctions  de  directeur  de  la  musique  par- 
ticulière; plus  tard  il  fut  nommé  directeur 
du  théâtre  de  la  cour. 

Lorsque  Napoléon  eut  appelé  à  son  lit  la 
fille  des  Césars ,  M.  Paër  fut  chargé  de  per- 
fectionner l'éducation  musicale  de  la  nou- 
velle impératrice,  qu'il  accompagna  dans  ses 
divers  voyages. 

iVÎ.  Paër  paraissait,  à  cette  époque,  pas- 
sionnément dévoué  au  maître  de  l'Europe  ; 
ses'sentimens  étaient  vrais,  sans  doute; 
mais   ils   se   modifièrent   lorsque   le  lion 

l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  l'eùl  {tardée  plusieurs 
années  en  portefeuille. 
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vaincu  dut  résilier  la  couronne  de  France , 
et  se  contenter  du  rôle  de  roitelet  de  l'île 
d'Elbe.  M.  Paër  se  montra  dès  lors  animé 
d'un  amour  chaleureux  pour  la  légiti- 
mité; aussi  fut-il  attaché  à  la  maison  de 
Louis  XVlil  en  qualité  do  directeur  de  la 
nmsique  particulière.  Le  héros  du  golfe 
Juan  ne  tint  pas  rigueur  à  M.  Pacr,  et  lui 
rendit,  pendant  les  Cent-.Tours,  son  ancien 
titre  de  directeur  de  la  nmsique  de  l'empe- 
reur, ftîais  la  victoire  fut  infidèle  à  l'aigle 
impériale,  et  M.  Paër  dut  retrouver  dans 
son  cœur  l'expression  de  ses  sentimens  pour 
la  Icgilimilé.  Louis  XVIII  ne  se  montra  pas 
rancunier  à  son  retour  dans  son  château  des 
Tuileries ,  et  M.  Paër  reprit  ses  fonctions  à 
la  cour  du  roi  restauré;  plus  tard  même, 
il  fut  chargé  de  remplir  auprès  de  la  jeune 
duchesse  de  Berry  le  rôle  qu'il  avait  eu 
auprès  de  Marie-Louise.  Il  solda  sa  bienve- 
nue dans  ce  nouveau  poste ,  par  la  musique 
de  ta  Primaverafelice ,  opéra  en  deux  actes , 
représenté  à  la  cour  à  l'occasion  du  mariage 
du  duc  de  Borry  (l). 

Le  duc  d'Orléans  ne  crut  pouvoir  mieux 
faire  que  d'attacher  à  sa  maison  le  directeur 
des  plaisirs  artistiques  de  sa  nièce ,  et  quoi- 
qu'on ne  musiquât  (2)  guère  au  Palais-Fioyal, 
il  pensionna  M.  Paër  en  qualité  de  directeur 
de  ses  concerts. 

L'avènement  de  Charles  X  au  trône  n'é- 
loigna pas  M.  Paër  de  la  cour  ;  il  y  conserva 
sa  position,  derrière  laquelle  il  est  resté 
inexpugnable ,  même  en  présence  de  la  mi- 
traille de  juillet  1850.  M.  Paër  est  directeur 
de  la  musique  de  Louis-Philippe ,  et,  nous 
dit  un  des  biographes  apologétiques  de 
M.  Paër,  «  Il  est  à  regretter  que  la  cour  lui 
fournisse  si  rarement  l'occasion  de  montrer 
tout  son  empressement  pour  le  service  du 


roi  et  de  son  auguste  famille.  » 

Louis  XVIII  avait  honoré  M.  Paër  du  ru- 

(J)  Cet  opéra  fut  représenté  plus  tard  sur  le  théâtre 
Favart. 

(2)  J.  J.  Rousseau  a  donné  à  ce  verbe  ses  lettres  de 
naturalisation. 
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ban  de  membre  de  la  Légion-d'lïonneur , 
et  non  de  Saint-Louis,  comme  l'ont  dit  les 
auteurs  du  Dictionnaire  historique.  Toutefois, 
l'on  voit  un  double  ruban  rouge  à  la  bou- 
tonnièie  de  ÎM.  Paër ,  car  il  est  chevalier 
de  l'Eperoîi  d'or. 

M.  Paër  a  été,  à  diverses  reprises,  employé 
au  Théâtre-Italien ,  tantôt  comme  directeur 
de  l'administration,  tantôt  comme  directeur 
de  la  musique.  Il  s'est  toujoiu's  montré  in- 
capable dans  les  fonctions  d'administrateur, 
mais  a  toujours  mérité  les  applaudissemens 
du  public  comme  directeur  de  la  musique. 
Il  a  été  pendant  quelques  années  membre 
du  comité  de  lecture  de  l'Opéra  ,  et  profes- 
seur de  composition  au  Conservatoire  de 
musique ,  auquel  il  est  attaché  aujourdhui 
en  qualité  d'inspecteur  de  l'instruction  et 
du  chant.  Il  est  en  outre  membre  de  l'Ins- 
titut ,  section  des  Beaux-Arts. 

Comme  compositeur,  M.  Paër  a  pris  un 
rang  honorable  parmi  les  célébrités  du  siè- 
cle ;  s'il  manque  le  plus  souvent  d'originalité, 
on  doit  toutefois  reconnaître  en  lui  une 
grande  facilité  de  composition  et  un  mé- 
lange de  gaîté  et  de  sensibilité ,  qui  est 
comme  le  cachet  de  son  talent. 

Nous  terminerons  en  donnant  la  nomen- 
clature des  divers  opéras  de  M.  Paër,  avec 
l'indication  des  villes  où  ils  ont  été  repré- 
sentés. 

A  Venise  :  Circe ,  i  Mulinari,  i  Dtte  Sordi, 
l'Intrigo  amoroso,  l'Amante  servitore,  la  Testa 
riscaldata ,  la  Sonnambula. 

A  Padoue  :  Cinna  ,  Laodicea. 

A  Naples  :  Ero  e  Leandî'o. 

A  Florence  :  Idomeneo ,  l'Orfana  riconos- 
citita. 

A  Parme  :  tu  Locanda  de'  vagnbondi,  Gri- 
selda ,  il  Nuovo  Figaro ,  Ag7iese ,  il  Principe 
de  Tarcnto. 

A  IMilan  :  Orofa  tutto ,  il  Tamerlano ,  l'E- 
roïsmo  in  amore. 

A  Vienne  :  Achille ,  Camilla ,  le  Donne 
eangiate,  il  Maniscalco,  Ginevra  degli  Amieri. 

A  Bologne  :  Soffonisba. 


BIOGRAPHIE 

A  Dresde  :  i  Fuorusciti,  Leonora  o  l'Amor 
conjugale. 

A  Piome  :  Una  in  hene,  cd  (Jna  in  maie 
(sujet  tiré  de  VEcole  des  maris,  de  IMolière). 

A  Paris  (pour  le  théâtre  de  la  cour  de 
Napoléon)  :  Niima  Pompilio ,  Didone  ,  i  Bac- 
canti. 

Pour  le  théâtre  de  l'Opéra-Comique  :  le 
Maître  de  chapelle,  un  Caprice  de  femme. 

M.  Paër  a  travaillé  en  outre  à  iOrijlamme 
(1814);  en  société  de  MM.  Méhul ,  Berton 
et  Ki-euster,  à  Blanche  de  Provence  (1821). 

M.  Paër  n'est  pas  seulement  exercé  pour 
le  théâtre  ;  il  a  composé  diverses  messes  et 
des  psaumes  pour  la  chapelle  royale  de 
Dresde;  et  en  outre  pour  l'impératrice  de 
Vienne,  Marie-Thérèse,  plusieurs  cantates: 
//  Snnto  Natale,  il  Santo  Scpolcro,  la  Fami- 
glia  jilarmonica  ;  pour  le  grand  duc  de  Tos- 
cane, il  Trionjo  délia  Chiesa,  oratorio  en 
deux  parties ,  et  diverses  cantates  avec  ac- 
compagnement de  piano  :  Eloisa  ed  Abe- 
lardo,  Ulisse  e  Pénélope,  l'Amor  limido, 
Saffo ,  la  Serenata  a  qnattro. 

On  lui  doit  en  outre  une  foule  de  duettini 
da  caméra  ,  d'airs  variés  d'ariettes  ;  enfin , 
quelques  romances.  Nous  citerons  parmi 
les  plus  estimées  :  D'Où  vient  que  par  une 
pensée?  l'Odalisque,  Claire,  Rose  d'amour, 
le  Jeune  exilé,  la  Veuve  grecque ,  le  Château 


de  Pau ,  le  dernier  Vœu ,  la  Confession  ,  etc. 


IIEYMES  (pierre-agathe). 


M.  le  général  Ileymes  est  un  homme  à 
peu  près  inconnu  dans  l'armée ,  et  c'est  à 
grand' peine  que  nous  avons  pu  recueillir 
quelques  matériaux  pour  tracer  sa  notice 
biographique  :  et  cependant  il  occupe  dans 
l'état-major  un  poste  d'honneur  et  de  con- 
fiance. M.  Ileymes  est  aide-de-camp  du  roi 
Louis-Philippe  ,  et  nous  nous  hâtons  de  le 
dire ,  il  n'a  point  usurpé  cette  position  de 
faveur.  Plusieurs  de  ses  collègues  seraient 
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cmban-assés  pour  faire  valoir  des  titres 
égaux  aux  siens ,  à  la  reconnaissance  du 
monarque. 

M.  Pierre- A(jathe  Heymes  est  né  à  Besan- 
çon vers  1778  ;  il  était  fils  d'un  capitaine  au 
7*-'  régiment  d'artillerie  à  pied.  Dès  l'âge  de 
quinze  ans ,  le  jeune  lleymes  était  porté  sur 
les  contrôles  de  la  compagnie  de  son  père(l). 
Il  fit  les  campagnes  de  1795,  1794,  etc.,  aux 
armées  de  la  Moselle  ,  de  la  Sambre ,  du 
Nord ,  de  l'Ouest ,  du  Pdiin  et  de  la  Hol- 
lande, et  n'était  parvenu  qu'au  grade  de 
lieutenant,  lorsqu'il  fit,  en  1802,  partie  de 
l'expédition  de  Saint-Domingue.  Il  échappa 
aux  ravages  de  la  fièvre  jaune,  qui  dévora 
l'élite  de  notre  armée  expéditionnaire ,  et 
fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais.  Il  s'é- 
chappa de  la  Jamaïque,  toucha  à  la  Ha- 
vane ,  gagna  les  États  -  Unis  d'Amérique  et 
vint  s'embarquer  à  Nevv-Yorck,  d'où  il 
parvint  à  rentrer  en  France. 

Le  lieutenant  Heymes  rejoignit  son  régi- 
ment en  1805,  à  Strasbourg.  Il  passa  à 
Ulm  dans  le  6"  corps,  conmiandé  par  le 
maréchal  Ney  ,  auquel  il  resta  attaché  pen- 
dant les  campagnes  du  Tyrol,  de  Prusse, 
de  Pologne,  et  en  1808,  d'Espagne.  A  cette 
époque,  il  quitta  le  6*^  corps  pour  passer  au 
1^ ,  et  fit  la  campagne  de  Portugal  sous  les 
ordres  du  maréchal  Soult.  Les  occasions 
avaient  sans  doute  manqué  au  lieutenant 
Heymes  pour  signaler  sa  bravoure  ou  sa 
capacité  ;  car  il  ne  fut  promu  au  grade  de 
capitaine  au  5''  d'aitillerie  à  cheval  qu'en 
1809.  L'année  suivante,  il  fut  détaché  et 
employé  à  la  manufacture  d'armes  de  Mut- 
zig  (Bas-Pihin),  où  il  resta  jusqu'à  la  cam- 
pagne de  Russie. 

A  la  retraite  de  Smolensk ,  il  fut  rencon- 
tré par  le  maréchal  Ney ,  qui  se  l'attacha 
en  qualité  d'aide-de-camp,  et  avec  lequel 
il  termina  cette  désastreuse  campagne. 

M.  Heymes  avait  mis  seize  ans  pour  ga- 
gner son  épaulelte  de  capitaine;  il  se  trou- 
Ci)  Le  capitaine  lleymes  fut  tué  à  Nerwinde. 

TOME     111.   ti*"  [V\RTIE. 


vait  sur  un  meilleur  terrain,  car  en  pende 
temps  ,  grâce  à  la  protection  du  marée  bal , 
il  fiit  nommé  chef  d'escadron  et  colonel,  et 
prit  rang  auprès  du  prince  de  la  INIoskowa 
en  qualité  de  premier  aide-de-camp.  11  l'ac- 
compagna dans  la  campagne  d'Allemagne 
en  1815,  et  dans  celle  de  France  en  1814. 
Nous  voudrions  pouvoir  citer  quelques  bril- 
lans  faits  d'armes  de  M.  Heymes  à  cette 
époque,  mais  ces  étals  de  service  n'en  signa- 
lent aucun. 

A  la  première  restauration ,  le  maréchal 
Ney  ayant  pris  le  commandement  des  corps 
royaux  de  cavalerie,  le  colonel  Ilevmes  lui 
resta  attaché  en  qualité  de  sous-chef  d'état- 
major.  Pendant  les  Ccnt-Jours ,  le  colo- 
nel Heymes  associa  sa  fortune  à  celle  de 
son  prolecteur;  et,  à  la  suite  des  désastres 
de  Waterloo  et  de  la  deuxième  rentrée  des 
Bourbons,  il  fut  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Le  colonel  Heymes  se  retira  dans  un  vil- 
lage près  de  Paris,  où  il  vécut  jusqu'en  i  850. 
Les  ordonnances  de  juillet  furent  pour  lui 
le  signal  du  réveil  national;  le  28  il  était 
à  Paris,  se  mêlait  à  l'insurrection  popu- 
laire; le  29,  il  enlevait  les  5"  et  55*^  régi- 
mens  d'infanterie ,  alors  en  bataille  sur  la 
place  Vendôme,  et  les  entraînait  dans  les 
rangs  des  insurgés.  Soit  instinct,  soit  calcul 
prémédité,  le  colonel  Heymes  était  rallié, 
dès  le  50 ,  à  la  famille  d'Orléans ,  et  ac- 
compagna le  duc  lorsqu'il  vint,  dans  la 
nuit  du  50,  de  Neuilly  au  Palais-Royal. 
M  Heymes  n'avait  vu  dans  la  sainte  insur- 
rection contre  les  ordonnances  liberlicides 
qu'un  remaniement  à  faire  du  personnel 
royal  ! 

Lorsque  le  trône  fut  rétabli,  M.  Heymes 
obtint  la  récompense  de  ses  services  d'une 
nuit  ;  il  fut  successivement  nommé  aide-de- 
camp  du  nouveau  roi ,  maréchal  de  camp  et 
commandant  de  la  Légion  -  d'Honneur  (1). 

(1)  M.  Heymes  avait  été  nomme  membre  de  la  Lé- 
gion-d'iloiineur  en  180U  et  officier  en  1813. 
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Depuis  lors,  il  a  conservé  sa  position  aux 
Tuileries,  où  son  rôle  est  purement  passif. 


ZWIERKOWSKI  (vALENim). 


Vatenlin  Zwierkowski  naquit  à  JMolnysz, 
près  Czenstockowa  en  Pologne,  de  parens 
nobles,  qui  le  firent  élever  à  l'école  des 
Piaristes;  de  là  il  se  rendit  à  l'Université 
de  Halle,  où  il  quitta  les  livres  pour  embras- 
ser la  carrière  des  armes.  Il  prit  du  service 
dans  la  division  du  général  Zaionczck ,  d'où 
il  passa  dans  la  garde  impériale,  avec  la- 
quelle il  fit  les  campagnes  d'Espagne  et 
d' Autriche.  Décoré  de  l'étoile  des  braves, 
couvert  de  blessures ,  Zwierkovvski  rentia 
dans  sa  patrie,  où  il  remplit  d'honorables 
fonctions.  Conseiller  du  Palatinat ,  juge  de 
paix,  commissaire  aux  hypothèques,  nonce 
à  la  diète ,  il  justifia  dans  ces  divers  em- 
plois le  choix  de  ses  concitoyens,  en  rem- 
plissant conscieusement  ses  devoirs. 

Zwierskowski  se  distingua  à  la  diète  cjui 
précéda  la  l'évolution  ;  il  protesta  contre 
les  abus  dont  se  rendaient  coupables  les 
ministres  du  tzar ,  et  refusa  la  cotisation 
pour  un  bal  public  à  l'époque  où  l'on 
proposa  de  fêter  nationalement  ce  mo- 
narque parjure.  Enfin,  lorsqu'il  fut  con- 
vaincu de  l'inutihlé  et  de  l'impuissance 
d'une  résistance  légale,  pour  assurer  le 
bien-être  de  la  Pologne,  il  s'unit  aux  pa- 
triotes qui  préparaient  une  nouvelle  insur- 
rection dans  le  sein  des  sociétés  secrètes. 
11  fut  l'un  des  confidens  de  la  conjuration 
des  Porte-Enseignes. 

Membre  de  la  diète  pendant  la  révolu- 
tion, Zwierkowski  débuta  par  une  faute 
qui  eut  les  plus  douloureuses  conséquences; 
et  l'on  est  en  droit  de  faire  peser  sur  sa 
tête  une  grande  part  de  responsabilité  de 
la  chute  de  sa  patrie.  Il  fit  partie  de  la  com- 
mission envoyée  auprès  du  dictateur,  au- 
quel elle  portait  les  vœux  de  la  majorité 


de  la  nation ,  pour  que  la  lutte  en  favem* 
de  l'indépendance  s'établît  avec  vigueur, 
et  qu'un  appel  fût  fait  aux  provinces  qui 
restaient  sous  le  joug  de  la  Russie.  Mais ,  le 
dictateur  ayant  répliqué  avec  une  brus- 
querie soldatesque  qu'il  se  condiiirah  ainsi 
qu'il  lui  plairait,  et  qu'il  acjirait  au  nom  de 
Nicolas,  roi  constitutionnel,  Zwierkowski 
eut  la  faiblesse,  d'une  part,  de  ne  point  op- 
poser à  la  brusquerie  de  Chlopicki  de  res- 
pectueuses, mais  énergiques  remontrances, 
et  la  faiblesse  encore  plus  grande  de  ne 
point  signaler  à  la  diète  les  intentions  cou- 
pables du  dictateur. 

La  nation  avait  levé  l'étendard  de  la  ré- 
volte contre  le  tzar,  la  guerre  était  deve- 
nue une  nécessité  :  Chlopicki  ne  la  voulait 
pas  ;  en  traitant  avec  Nicolas ,  il  trahissait 
sa  patrie.  Zwierkowski  et  ses  collègues  de 
la  commission  se  firent  les  complices  du 
dictateur,  par  un  silence  et  une  condescen- 
dance coupables.  La  diète,  n'étant  point 
éclairée  sur  les  intentions  de  Chlopicki, 
lui  prolongea  la  dictature  ,  et  Zwierkowski 
eut  le  tort  grave  de  voter  en  sa  faveur. 

Toutefois,  nous  n'accuserons  point  les 
intentions  de  Zwierkowski  ;  car  il  se  distin- 
gua dans  l'assemblée  législative  par  plu- 
sieurs propositions  qui  prouvent  qu'il  était 
animé  des  plus  honorables  sentimens.  Il 
demanda  l'aflranchissement  des  paysans, 
et  voulait  qu'on  leur  abandonnât  le  mince 
terrain  qu'ils  possèdent  ;  et,  unissant  l'exem- 
ple à  la  proposition,  il  inscrivit  son  nom 
en  tète  de  la  liste  des  propriétaires  qui  s'en- 
eageaient  à  rendre  la  liberté  aux  serfs  et 
à  les  doter. 

Ses  tendances  libérales  et  son  zèle  pour 
l'amélioration  du  sort  des  malheureux  pay- 
sans le  firent  appeler  à  la  société  patrio- 
tique, dont  il  fut  élu  l'un  des  vice-présidens 
actifs. 

A  la  suite  des  désastres  de  Varsovie, 
Zwierkowski  vint  en  France.  Depuis  lors , 
il  a  écrit  quelques  articles  isolés  dans  des 
journaux  polonais,  et  publié  quelques  bro- 
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(hures,  dans  lesquels  percent  le  patriotisme 
le  plus  pur  et  les  intentions  les  plus  géné- 
reuses ,  mais  où  le  manque  d'études  appro- 
fondies se  fait  toujours  sentir. 

Si  Zwierkowski  eût  étudié  davantage,  ses 
écrits  auraient  pu  être  avantageux  à  la  Po- 
logne, à  laquelle,  vu  sa  position  et  son  pa- 
triotisme ,  il  pourra  être  appelé  à  rendre 
encore  des  services. 


RIGEL  (hekri-jean). 


M,  Heni-i-Jean  Rigel,  fds  de  Henri-Joseph 
Rigcl  (1),  est  né  à  Paris  le  11  mai  1770.  Il 
fut  élève  de  son  père  pour  le  piano  et  la 
composition.  Dès  l'Age  de  treize  ans,  il  fut 
nommé  sous-professeur  à  l'École  de  chant; 
et  peu  après  il  débuta ,  comme  pianiste  et 
comme  compositeur,  au  concert  spirituel,  où 
l'on  exécuta  plusieurs  morceaux  de  sa  com- 
position, tels  que  Gcdéon,  Jinlilh,  le  Retour 
de  Tobie  et  une  Symphonie  ù  grand  orcliesli-e. 

M.  Piigel  continua  depuis  cette  époque 
avec  beaucoup  de  succès  à  enseigner  et  à 
cultiver  la  musique.  En  l'an  VI,  le  général 
Bonaparte  l'appela  à  faire  partie  de  la  mé- 
morable expédition  d'Egypte,  comme  com- 
positeur de  musique ,  en  remplacement  de 
Méhul,  que  des  motifs  particuliers  retin- 
rent en  France ,  et  qui  désigna  lui-même 
M.  Rigel  comme  l'un  des  jeunes  gens  de 
l'époque,  les  plus  marquans  dans  l'art  et 
dans  la  science  de  la  musique. 

Arrivé  au  Caire,  après  la  bataille  des 
Pyramides  ,  Bonaparte  fonda  l'institut  d'E- 
gypte ,  dont  M.  Rigel  fut  nommé  membre 
dans  la  section  des  Beaux-Arts,  classe  de 
musique.  M.  Rigel  fut  en  outre  chargé  d'or- 
ganiser un  théâtre.  Eu  l'absence  d'artistes 
spéciaux,  il  réunit  des  amateurs  et  parvint 
à  composer  une  société  régulière.  Les  musi- 

(1)  Henri-Joseph  Rigel,  l'un  des  musiciens  disiin- 
guës  du  dernier  siècle,  était  originaire  d'Allemagne. 


ciens  du  corps  des  Guides  du  général  for- 
mèrent l'orchestre  sous  la  direction  de 
M.  Rigel,  qui  organisa  en  outre  des  con- 
certs publics,  qui  rappelaient  aux  officiers 
de  l'armée  expéditionnaire  les  brillantes 
soirées  de  Paris. 

M.  Rigel  composa  pour  le  théâtre  du 
Caire  deux  opéras,  les  deux  Meuniers,  et 
Valère  en  Italie.  Ces  deux  ouvrages  eurent 
un  succès  éclatant  (1) ,  succès  qui  se  renou- 
vela en  Europe  pour  ses  deux  Meuniers  oh  se 
trouve  la  romance  des  Petits  Oiseaux,  qui 
eut  long-temps,  non  seulement  en  France, 
mais  en  Europe  ,  une  vogue  populaire. 

A  son  retour  en  France  ,  et  après  la  jour- 
née du  18  brumaire ,  M.  Rigel  fut  nommé 
pianiste  des  concerts  particuliers  du  pre- 
mier consul ,  et  plus  tard  organiste  de  sa 
chapelle.  M.  Rigel  justifia  cette  nomination 
par  son  zèle  et  ses  travaux  ;  il  ne  tarda  point 
à  être  considéré  comme  un  des  premiers 
virtuoses  sur  le  piano.  Il  passe  encore  au- 
jourd'hui pour  un  des  premiers  accompa- 
gnateurs sur  cet  instrument. 

Outre  les  ouvrages  dont  nous  avons  parlé 
précédemment ,  M.  Rigel  a  composé  et  pu- 
blié : 

Le  Duel  nocturne ,  opéra  en  un  acte,  re- 
présenté à  Feydeau. 

Cinq  Œuvres  de  Sonates  pour  piano,  avec 
et  sans  accompagnement. 

Quatre  grands  Coneertos  pour  piano. 

Douze  Fantaisies  et  Pots  -  Pourris  pour 
piano. 

Quatre  Rondeaux  brillans  pour  piano,  avec 
et  sans  accompagnement. 

Vn  grand  Trio  pour  piano ,  violon  et  vio- 
loncelle. 

Trois  Trios  pour  piano ,  harpe  et  violon . 

Un  Mélange  pour  piano  ,  violon  et  violon- 
celle. 

Un  grand  Quintetti  ^our  piano,  violon, 
alto,  violoncelle  et  contrebasse. 

Un  Duo  de  piano  et  violon,  et  violoncelle 

(1)  Voir  la  Gazette  égyptienne  de  l'époque. 
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ad  libilum ,  sur  l'air  de  danse  de  la  Roma- 
nesca  du  XVI"  siècle. 

Un  Air  varié  pour  piano,  dédié  à  Dussek. 

Quatre  Quadrilles  pour  piano. 

Deux  Idem  à  quatre  mains. 

Uji  grand  Morceau ,  Paltetico ,  à  quatre 
mains  pour  piano. 

Trois  Ouvertures  arrangées  pour  piano  , 
où  se  trouve  celle  des  deux  Meuniers ,  et 
arrangées  pour  musique  militaire  par  Gué- 
bauer. 

Un  (jrand  Quintetto  pour  deux  violons, 
alto,  violoncelle  et  contrebasse  ;  à  défaut, 
un  second  violon  peut  remplacer  la  contre- 
basse. Ce  morceau  doit  être  publié  au  mois 
de  novembre  1858. 

Quatre  suites  de  Divcrlisscmens  poui"  piano. 

Quarante  â  cinquante  Roinances et  Ballades, 

Plusieurs  Arrangemens  d'Ouvertures  et  Ro- 
mances ,  etc. ,  etc. ,  de  diiïérens  auteurs. 

Il  conserve  en  portefeuille  des  Ilijmnes 
et  Marches  funèbres  pour  la  mort  de  Ivléber, 
composés  et  exécutés  en  loge  maçonique 
à  Alexandrie  ,  en  Egypte. 

Quatre  grandes  Ouvertures  à  orchestre , 
dont  une  sur  la  Parisienne  faite  pour  le 
grand  concert  des  Polonais. 

Hymnes  à  Apollon,  pour  solo  de  chant  et 
chœur. 

Trois  Opéras  inédits. 

Un  Oratorio  en  opéra. 

Deux  grandes  Scènes  italiennes,  avec  et 
sans  orchestre ,  chantées  par  Puibini  dans 
diverses  sociétés  particulières. 

Marches  militaires  composées  pour  l'ar- 
mée d'Egypte. 

Hijmmes  maçoniques  exécutés  dans  di- 
verses réunions  maçoniques. 

Grand  morceau  pour  le  Panharmonicon 
de  Maézel ,  qui  produisit  beaucoup  d'effet  ,  bien  mérité  du  pays 


sous-professeur  au  Conservatoire  de  mu- 
sique ,  lors  de  la  première  fondation  de 
celte  école  ;  il  a  rempli  aussi  les  fonctions 
de  professeur  de  chant  à  l'Ai^adémie  royale 
de  musique.  (1) 

M.  Piigel  n'a  jamais  soUicité  aucune  ré- 
compense pour  ses  travaux  ;  il  n'avait  même 
pas  reçu,  jusqu'à  ce  jour,  la  croix  de  la 
Légion  -  d'Honneur,  tant  prodiguée  à  des 
médiocrités  de  tout  genre.  Cette  récom- 
pense tardive  vient  enfin  de  lui  être  accor- 
dée par  ordonnance  du  29  avril  dernier. 

ÎM.  Rigel  est  membre  de  la  Société  aca- 
démique des  Enfans  d'Apollon  et  de  la  So- 
ciété royale  d'Émulation  d'Abbeville;  l'on 
aurait  le  droit  d'être  surpris  de  ne  point 
le  voir  figurer  sur  la  liste  des  membres  de 
l'institut ,  si  l'on  ne  savait  que  pour  y  figu- 
rer il  faut  solliciter  les  votes  des  titulaires , 
et  que  l'élection  est  encore  plus  favorable 
à  l'intrigue  qu'au  mérite. 


VALVILLIERS  (geneviève-jean-victor). 


Il  nous  arrive  parfois ,  dans  notre  impar- 
tialité d'historiens,  de  déverser  le  blâme  et 
de  dévoiler  des  faits  peu  honorables  ;  mais 
nous  sommes  toujours  heureux  d'avoir  à 
remplir  une  tâche  plus  douce  en  esquissant 
une  vie  pure  ,  exempte  de  toute  critique,  et 
qui  n'a  droit  qu'à  la  justice  de  nos  éloges  , 
telle  que  celle  de  M.  Vauvillieus  [Geneviève- 
Jean-Victor) ,  conseiller  d'état  en  service  ex- 
traordinaire,  ancien  secrétaire  général  de 
la  marine ,  et  un  des  fonctionnaires  de  la 
haute  administration  qui,  à  part  la  dis- 
tinction et  l'utilité  de  leurs  services,  ont 


sur  le  public. 

La  plupart  de  ces  morceaux  non  pubhés 
ont  été  exécutés  dans  de  grands  concerts 
pubhcs  et  dans  quelques  soirées  particu- 
lières.' 

M.  Rigel  fut,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 


Né  à  Saint  -  Chéron  (Seine-et-Oise)  le  20 
juin  1784,  le  jeune  Vauvilliers  vint  à  Paris 
dès  son  bas  âge ,  et  fut  placé ,  par  son  père  ^ 
au  Pry tanée  français,  où  l'on  faisait  alors  les 

(i)  Cette  classe  fut  supprimée  vers  1818. 
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nieilloiircs  études ,  et  où  il  fut  obligé  de 
prendre  un  surnom  pour  conserver  la 
bourse  qu'il  tenait  du  gouvernement,  le 
nom  qu'il  portait  venant  d'être  proscrit  (1). 
Bientôt  ses  progrès  répondirent  à  son  ap- 
plication et  à  son  goût  pour  le  travail. 

A  sa  sortie  du  Pry  tanée,  il  se  livra  tout  en- 
tier à  l'étude  du  droit ,  et  lit  ensuite  partie 
du  barreau  de  Paris.  Ses  débuts  furent  aussi 
heureux  que  brillans.  Il  ne  tarda  pas  à  se 
faire  connaître  autrement  que  par  des  plai- 
doiries ;  il  publia,  en  1809,  à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans ,  un  traité  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. C'était  ra])plication  directe  et  le 
complément  de  ses  études.  Son  but  était  de 
rendre  ce  titre  si  important  et  d'une  appli- 
cation si  multipliée  de  notre  Code  civil,  ac- 
cessible aux  personnes  mômes   les  moins 
exercées  dans  ces  matières  si  difficiles;  il 
l'atteignit.  L'épuisement  rapide  de  la  pre- 
mière édition  de  l'ouvrage,  dès  qu'il  parut , 
et  les  encouragemens  que  l'auteur  reçut  de 
toutes  parts  ,  constatèrent  le  mérite  et  l'uti- 
lité de  son  travail ,  et  l'engagèrent  à  en  pré- 
parer une  seconde  édition,  qui  allait  paraî- 
tre  lorsqu'une   circonstance   imprévue   fil 
entrer  M.  Vauvilliers  dans  la  carrière  admi- 
nistrative, où  il  devait  rendre  d'importans 
services. 

M.  le  comte  Mole  venait  d'être  nommé  , 
par  l'empereur,  préfet  de  la  Côte-d'Or, 
Plein  de  confiance  dans  les  lumières  et  dans 
l'expérience  déjà  acquise  de  M.  Vauvilliers , 
M.  Mole  le  choisit  pour  chef  de  son  bureau 
particulier,  et  l'emmena  avec  lui  à  Dijon 
(19  novembre  1807). 

(1)  Son  oncle  Vauvilliers  Jean-François,  l'un  des 
plus  célèbres  hellénistes  du  XVIII=  siècle,  ancien  pro- 
fesseur de  liuéralure  {ïrecque  au  collège  royal  de 
France,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  ancien  lieutenant  de  maire  de  la  ville 
de  Paris,  que  deux  fois  il  avait  sauvée  de  la  famine  par 
des  mesures  tout  à  la  fois  prudentes  et  énergiques, 
soit  en  cette  qualité,  soit  comme  agent  supérieur  des 
subsistances  en  l'an  III,  un  des  orateurs  distingués  du 
conseil  des  Cinq-Cents  dont  il  fit  partie,  avait  été  com- 
pris dans  la  proscription  du  18  fructidor  an  V. 
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Bionlùt  après  31.  Vauvilliers  fut  appelé 
aux  fonctions  de  chef  du  personnel  de  la  di- 
rection générale  des  Ponls-ol-CJliaiissés  le  15 
octobre  1809;  et  le  20  novembre  1815,  il 
passa  à  celles  de  chef  du  secrétariat  du  mi- 
nistère de  la  justice.  Dans  ces  fonctions  im- 
portantes, M.  Vauvilliers  sut  se  concilier 
les  suffiages  de  tous  les  hommes  impar- 
tiaux. 

Les  événemens  de  181-4  se  pressaient  avec 
une  effrayante  rapidité.  Les  armées  alliées 
entouraient  Paris.  Les  ministres  reçoivent 
l'ordre  de  se  rendre  à  Blois,  où  se  rendait 
l'impératrice.  Seul  de  tous  les  fonction- 
naires de  la  justice,  M.  Vauvilliers  n'hésite 
pas  à  accompagner  le  grand  juge.  Mais 
l'empire  a  disparu  par  l'abdication  de  Napo- 
léon. Tous  les  agens  du  eouvernement  re- 
gagnent  la  capitale.  M.  Vauvilliers  retourne 
au  poste  qu'il  avait  si  dignement  occupé. 
«  Reprenez  voire  position ,  lui  dit  le  vénéra- 
ble et  savant  Ilenrion  de  Pansay,  commis- 
saire alors  au  département  de  la  justice; 
elle  vous  a  été  fidèlement  conservée;  votre 
expérience  et  vos  lumières  vous  y  rappellent, 
cl  vous  y  donnent  les  mêmes  droits,  que  vous 
ne  pouvez  avoir  perdus ,  à  mes  yeux,  en  ac- 
complissant votre  devoir. 

La  bonne  réputation  que  M.  Vauvilliers 
s'était  faite  au  ministère  de  la  justice,  sa  ca- 
pacité et  son  expérience  des  affaires  le  firent 
traiter  avec  la  même  faveur  par  le  chance- 
lier de  France  Dambray,  qui ,  le  15  mai 
1814 ,  le  maintint  chef  de  son  bureau  parti- 
culier, travaillant  directement  sous  ses  or- 
dres, et  lui  donna  toute  sa  confiance. 

Dans  les  premiers  momens  des  Cent- 
Jours,  M.  Vauvilliers,  resté  à  son  poste  à  la 
justice ,  se  trouva  dépositaire ,  à  la  fois ,  des 
sceaux  de  Fétat  et  des  registres  de  l'état 
civil  de  la  famille  impériale  ,  confiés  depuis 
1814  à  sa  garde  et  à  son  honneur. 

A  cette  mémorable  éjwque,  M.  Vauvil- 
liers rendit  un  service  immense,  bien  qu'i- 
gnoré jusqu'à  ce  jour,  nous  ne  dirons  pas 
à  la  magistrature  française,  mais  aux  ma- 


Ô54  BIOGRAPHIE 

gistrats.  Vivement  émus  de  la  marche  de 


Napoléon,  la  plupart  dos  membres  de  la 
magistrature  s'étaient  énergiquement  pro- 
noncés dans  de  nombreuses  adresses  contre 
cette  gigantesque  entreprise.  Les  expres- 
sions les  plus  véhémentes  et  les  plus  inju- 
rieuses étaient  prodiguées  contre  l'empe- 
reur. Ce  sont  ces  adresses,  qui  pouvaient 
détruire  tant  d'existences  et  causer  tant  de 
trouble  et  de  perturbation,  que  M.  Vauvil- 
liers  eut  la  pensée  de  faire  disparaître.  11 
s'empressa  de  les  communiquer  à  M.  le 
chancelier  de  France  Dambray,  au  mo- 
ment où  celui-ci  s'éloignait  de  Paris,  pour 
aller  rejoindre  Louis  XVIII  à  Gand  ;  et  ce 
chef  suprême  de  la  magistrature  lui  donna , 
sans  hésiter,  l'autorisation  qu'il  demandait. 
Cette  même  autorisation  fut,  peu  de  jours 
après  le  20  mars ,  confu'mée  par  M.  l'ar- 
chi  -  chancelier  de  l'empire,  Cambacérès, 
qui  était  venu  prendre  les  rênes  du  dépar- 
tement de  la  justice ,  et  qui  lui  répondit  : 
Si  Napoléon  ti-iomphe ,  ils  feront  les  mêmes 
adresses  contre  les  Bourbons. 

Le  premier  acte  de  Cambacérès ,  en  pre- 
nant possession  du  ministère  de  la  justice, 
fut  de  nommer  par  iiiterim  M.  Vauvilliers 
secrétaire  général  de  celte  administration  ; 
et  bientôt  il  le  pria  d'accepter  définitive- 
ment ces  fonctions.  Mais  M.  Vauvilliers 
avait  pris  d'autres  engagemens.  Il  retourna 
occuper  aux  Ponts  et  Chaussées  le  double 
poste  de  chef  de  la  division  du  personnel  et 
desecrétaire  général,  qui  lui  avait  été  conféré 
par  M,  le  comte  Mole  ,  et  qui,  le  premier, 
lui  avait  donné  sa  confiance  et  l'avait  lancé 
dans  la  haute  administration. 

Le  13  septembre  1817 ,  M.  Vauvilliers 
fut  appelé  aVix  fonctions  de  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qu'il  a  exercées  sans  interruption 
jusqu'au  19  février  1831 ,  c'est-à-dire  pen- 
dant près  de  quatorze  ans.  C'est  dans  ces 
importantes  fonctions  qu'il  a  acquis  le  plus 
de  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance 
publiques.  Toujours  porté  à  l'indulgence, 


ennemi  d'une  trop  grande  sévérité ,  il  ac- 
cueillait avec  intérêt  les  personnes  menacées 
dans  leur  avenir,  les  protégeait  et  plaidait 
souvent  avec  succès  leur  cause  auprès  du 
ministre. 

La  nomination  de  M.  Vauvilliers  au  mi- 
nistère de  la  marine  y  fut  accueillie  avec 
quelques  préventions.  On  doutait  qu'un  avo- 
cat, qu'un  administrateur  pût  rendre  de 
bons  et  utiles  services  dans  un  ministère 
auquel  il  était  absolument  étranger;  mais 
ces  préventions  ne  tardèrent  pas  à  se  dis- 
siper. Le  nouveau  secrétaire  général  dé- 
ploya, dans  l'exercice  de  ses  importantes 
fonctions,  une  aptitude,  une  activité  et  une 
habileté  dont  furent  étonnés  ceux-là  mêmes 
qui  l'avaient  vus  arriver  à  ce  poste  avec 
le  plus  de  défaveur  ;  et  peu  de  mois  suffirent 
pour  lui  mériter  leur  suffrage  ,  leur  estime 
et  leur  amitié.  Ceci  explique  pourquoi  il  a 
conservé  cette  belle  position  pendant  un  si 
long  espace  de  temps.  Tous  les  ministres 
qui  se  sont  succédé  à  la  marine  ont  su 
apprécier  cette  collaboration  intelligente  , 
loyale,  pleine  de  sagacité  et  de  sévère  pro- 
bité. 

JM.  Vauvilliers  a  été  nommé  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur  le  16  janvier  1816 , 
officier  du  même  ordre  le  28  avril  1821 , 
maître  des  requêtes  le  8  janvier  1823, 
conseiller  d'état  en  service  extraordinaire , 
grade  dont  il  est  pourvu,  le  6  mars  1828, 
sous  le  ministère  de  M.  le  baron  Hyde  de 
Neuville ,  mais  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  Chabrol  de Crousol,  qui  voulut,  avant 
sa  sortie  du  ministère,  lui  donner  un  té- 
moignage de  son  estime,  en  le  proposant 
au  roi  Charles  X  pour  cette  promotion. 

En  juin  1850,  M.  Vauvilliers  fut  désigné 
pour  présider  un  collège  électoral  à  Paris. 
Il  sut  remplir  cette  mission  avec  une  impar- 
tialité et  une  dignité  qui  lui  valurent  les 
suffrages  et  les  remerciemens  publiquement 
exprimés  du  bureau  définitif,  choisi  alors 
parmi  les  membres  de  l'opposition. 

Dans  le  cours  d'une   carrière  adrninis- 


Irative,  si  laborieuse  et  si  utilement  rem- 
plie, dans  des  positions  si  diverses  et  quel- 
quefois élevées  et  fort  dilTuiles,  M.  Vau- 
villiers  a  su  se  concilier  l'estime  et  la  con- 
sidération générales.  Un  esprit  juste  et  cons- 
ciencieux, un  caractère  droit  et  essentiel- 
lement bienveillant ,  une  grande  habitude 
des  affaires  ,  un  patriotisme  éclairé  et  l'ab- 
sence des  passions  politiques,   telles  sont 
les  qualités  qui  distinguent  M.  Vauvilliers; 
aussi  cet  administrateur  a-t-il  laissé  aux 
Ponts-et-Chaussées,  à  la  justice,  à  la  ma- 
rine, les  souvenirs  les  plus  honorables,  et 
sa  retraite  prématurée  de  ce  dernier  mi- 
nistère a  été  suivie  de  témoignages  d'estime, 
bien  propres  sans  doute  à  le  consoler  de  la 
brutale  injustice  qui  est  venue  le  frapper 
dans  l'ombre.  C'est  M.  d'Argoutqui  a  voulu 
avoir  les\honneurs  de  cette  criante  révo- 
cation, pendant  la  courte  apparition  qu'il 
a  faite  au  ministère  de  la  marine ,  où  il  n'ap- 
portait aucune  expérience,  ni  aucune  ca- 
pacité relative  à  cette  administration;  et 
où  M.  Vauvilliers  pouvait  lui  être  si  émi- 
nemment utile.  Si  nous  en  sommes  bien 
informés ,  M.  d'Argout avait  déguisé  la  bru- 
talité de  la  destitution ,  en  s'engageant  à 
demander  pour  M.  Vauvilliers   le  service 
ordinaire  du  conseil  d'état,  ou  une  place 
de  conseiller -maître  à  la  Cour  des  comptes. 

M.  d'Argout,  s'il  en  est  ainsi,  aurait 
été  fidèle  à  cet  engagement,  comme  à  tous 
ceux  que  la  politique  lui  a  dictés  dans  sa 
vie  (voir  sa  Notice).  C'est  ainsi  qu'un  ad- 
ministrateur éclairé ,  d'un  mérite  incontes- 
table ,  qui  a  fait  preuve  de  discernement 
et  d'expérience  des  affaires ,  est  perdu  pour 
elles.  Encore  dans  la  force  de  l'âge  ,  M.  Vau- 
villiers pourrait  rendre  à  son  pays  de  nou- 
veaux et  d'importans  services. 

Mais,  pour  rentrer  au  pouvoir,  il  lui  man- 
que ce  qui  manque  à  tous  les  hommes  de 
conscience  politique  et  de  probité  civile,  et 
ce  qu'il  est  indispensable  de  posséder  dans 
l'état  actuel  de  corruption  où  l'on  a  plongé 
nos  mœurs  :  la  servilité  de  l'esprit. 
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M.  WoLFF  est  né  à  Strasbourg,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  le  4  mars  1776. 

Cédant  aux  inspirations  intimes  que  lui 
avait  fait  naître  ,  au  collège  de  sa  ville  na- 
tale, la  lecture  de  Plutarque  et  de  César,  et 
entraîné  parles  idées  patriotiques  du  temps, 
le  jeune  collégien  d'Alsace  s'engagea  dans 
le  2''  régiment  de  chasseurs,  le  5  avril  1794'. 

Il  se  trouva  au  siège  de  Mayence,  au  pas- 
sage du  Pdiin ,  vis-à-vis  de  Neuwiedt,  eu 
l'an  IV,  et  fut  blessé  d'un  coup  de  feu  à  la 
cuisse  au  siège  de  Manheim,  le  5  brumaire 
an  IV  (27  octobre  1795).  11  était  adjoint  au 
corps  du  génie  depuis  le  6  juin  de  la  même 
année.  Fait  prisonnier  le  50  octobre  ,  il  fut 
échangé  le  26  avril  1796. 

A  partir  de  cette  époque,  M.  Wolff  ne 
cessa  point  de  se  trouver  à  presque  toutes 
les  grandes  batailles,  à  presque  tous  les 
combats  qui  eurent  lieu  en  Allemagne  ,  en 
Portugal,  en  Russie,  en  France,  en  Belgi- 
que :  les  noms  d'Ulm ,  d'Austerlitz,  d'Iéna  , 
de  Friedland  ,  de  Dresde,  de  Waterloo ,  dé- 
corent l'état  de  ses  services. 

Il  devint  successivement  sous-lieutenant 
au  5*^  dragons  (5  mai  1799),  lieutenant  (2  fé- 
vrier 1800),  aide  de  camp  du  général  Louis 
Bonaparte  (16  novembre  1805),  capitaine  de 
dragons  (6  avril  1804). 

Peu  de  jours  après  la  bataille  d'Iéna  (oc- 
tobre 1806),  le  capitaine  Wolff  fut  chargé 
d'une  reconnaissance  sur  Magdebourg  :  il 
ramena  des  prisonniers,  se  (it  remarquer  de 
ses  chefs  et  reçut  en  récompense ,  le  20  no- 
vembre suivant,  le  grade  de  chef  d'escadron. 
Passé  au  service  du  roi  de  Westphalie  par 
autorisation  de  l'empereur ,  il  fut  nommé 
successivement  major  et  colonel  des  gardes 
du  corps,  colonel-commandant  les  chevaux- 
légers  delà  garde,  et  il  eut  le  commandement 
de  la  cavalerie  westphalienne ,  qu'il  avait 
organisée,  et  qui  se  conduisit,  sur  les  champs 
de  bataille  de  la  grande  armée,  pendant  la 
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campagne  deWagram ,  de  manière  à  honorer 
son  chef  et  son  organisateur. 

Par  son  décret  du  4  juin  1809,  l'empereur 
avait  donné  à  M.  le  colonel  Wolff  une 
dotation  de  2,000  francs  en  Allemagne  , 
pour  en  jouir  à  partir  du  1'^'  janvier  1808. 
iXommé  général  de  brigade  le  16  avril 
1812,  le  commandement  de  la  cavalerie 
légère  du  4®  corps  (grande  armée)  lui  fut 
confié. 

L'année  18i3doitêtre  restée  en  souvenir 
au  général  Wollf.  Le  l'^'^  janvier ,  le  roi  de 
Westphalie  le  plaça  au  nombre  de  ses 
aides -de -camp.  Le  l*^'  mars,  après  la  re- 
traite de  Russie,  l'empereur  le  chargea  de  la 
défense  in)portante  des  défdés  du  Ilartz  :  le 
général  déploya  beaucoup  d'habileté  dans 
cette  défense ,  eut  plusieurs  engagemens 
avec  les  Russes  ,  parvint  à  entretenir  les 
communications  avec  le  prince  Eugène,  qui 
manœuvrait  sur  l'Elbe ,  et  reprit  de  vive 
force  sur  l'ennemi ,  le  15  avril  ,  la  ville  de 
Nordhausen.  Le  28  du  même  mois,  il  avait 
le  commandement  de  la  cavalerie  légère  du 
Cf  corps  de  la  grande  armée. 

11  combattit  à  Lutzen  (2  mai).  Neuf  jours 
après  cette  bataille ,  le  pont  sur  l'Elbe  ,  à 
Dresde,  ayant  été  rétabli ,  le  général  Wolff, 
à  la  tête  de  sa  cavalerie,  passa  le  Ueuve,  par 
ordre  et  sous  les  yeux  de  l'empereur  ,  atta- 
qua l'arrière-garde  ennemie  avec  sa  bra- 
voure accoutumée ,  près  de  Reichenbach  , 
lui  fit  des  prisonniers ,  et  prit  position  à 
Morizboursf. 

Le  26  juillet,  il  eut  le  commandement  de 
la  29*^  brigade  de  cavalerie  légère  au  12" 
corps,  que  dirigeait  le  brave  duc  de  Reggio. 
Appelé  à  soutenir  la  reti'aite  au  combat  de 
Grosbern ,  il  fut  blessé  d'un  coup  de  feu  à 
l'épaule  droite,  le  50  août.  11  venait  de  per- 
dre un  cheval  tué  sous  lui  de  deux  coups  de 
lance. 

Il  se  distingua,  toujours  à  la  tête  de  sa 
brigade,  au  combat  de  Zahna,  le  5  septem- 
bre, et  le  6  à  la  bataille  d'interbock. 

Le  5  octobre  ,  le  général  était  au  combat 


de  Wartembourg ,  et  soutint  la  retraite  du 
4°  corps  pendant  toute  la  journée  contre  la 
cavalerie  et  l'artillerie  ennemies,  supérieu- 
res en  nombre.  Le  8,  il  défendit  le  passage 
de  l'Elbe  contre  le  corps  d'armée  du  géné- 
ral Rliicher. 

A  la  suite  de  la  bataille  de  Hanau  ,  livrée 
le  50  octobre  ,  l'empereur,  qui  se  connais- 
sait en  bons  officiers ,  rappela  le  général 
Wolff  du  service  de  Westphalie,  le  replaça 
dans  les  cadres  français  et  lui  confia  une 
brigade  de  cavalerie  du  5"  corps.  Il  le  char- 
gea, aussitôt  après  ,  de  la  défense  du  Rhin 
entre  Andernachdt  et  Bonn,  ensuite  entre 
Bonn  et  Cologne,  où  le  général  Wolff  se  fit 
remarquer  par  les  plus  heureuses  disposi- 
tions militaires. 

Le  général  suivit  le  sort  de  l'armée  ,  fit 
la  campagne  de  Waterloo  au  2"  corps  et  re- 
vint à  Paris  après  le  licenciement  de  la 
Loire. 

Quoique  porté  dans  la  quatorzième  des 
catégories  inventées  par  les  ministres  bour- 
bonniens ,  la  restauration  ne  lui  tint  cepen- 
dant pas  rigueur  absolue.  Elle  l'employa  de 
1815  à  1850,  presque  sans  intervalle,  soit 
comme  inspecteur  général  de  cavalerie  ou 
de  gendarmerie,  ou  des  remontes ,  soit 
comme  membre  du  comité  spécial  de  cava- 
lerie, du  comité  des  remontes  et  de  la  com- 
mission des  remontes  et  haras  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Malgré  l'ancienneté  de  ses  services ,  les 
Bourbons  laissèrent  M.  Wolff  maréchal 
de  camp;  Louis- Philippe  le  conserva  à 
l'inspection  générale  et  à  la  commission 
des  remontes ,  et  lui  conféra  ensuite  le 
grade  de  lieutenant-général  (51  décembre 
1855). 

M.  Wolff  a  été  inspecteur-général  de  gen- 
darmerie ou  de  cavalerie  en  1856,  1857  et 
1858.  I 

Cet  officier-général ,  un  des  plus  distin- 
gués de  l'armée ,  a  été  nommé  chevalier  de 
la  Légion  -  d'Honneur ,  le  28  messidor 
an  XU  (17  juillet  1804),  année  de  l'organi- 
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salion;  officier,  le  22  juillet  1815;  onsuilo 
comniantlant  et  grand  oflicior. 

Lorsque,  en  ISl'i-,  la  Restauration  lit 
SCS  grandes  distributions  de  l'ordre  qu'il 
prisait  le  plus,  M.  WollT  reçut,  comme  tous 
les  autres,  la  croix  de  Saint-Louis,  Ce  géné- 
ral est  en  outre  décoré  des  ordres  de  Saint- 
Henri  de  Saxe,  de  Westphalie  et  des  Deux- 
Siciles. 

La  vie  de  M.  WollT  a  été  toute  militaire  ; 
la  politique  ne  l'a  jamais  touchée  de  ses  agi- 
tations et  de  ses  déconvenues.  Ce  général  a 
môme  porté  si  loin  à  cet  égard  l'indifférence 
ou  le  mépris,  que,  lors  de  ses  premières  ins- 
pections, quand  on  classait  les  officiers  de 
l'armée  selon  les  opinions  connues  ou  sup- 
posées à  chacun,  il  se  bornait  à  la  reconnais- 
sance des  bons  services  et  se  refusait  à  scru- 
ter la  conscience  des  espérances  ou  des  sou- 
venirs. 

Les  gens  d'honneur  ne  peuvent  qu'ap- 
prouver cette  conduite.  Mais  le  temps  est 
venu  où  tout  soldat  doit  être  citoyen,  oîi  tout 
français  doit  marcher  sous  une  bannière  po- 
litique, ou  tout  homme  doit  exprimer  cou- 
rageusement et  librement  ses  opinions  ;  et 
nous  ne  concevrions  pas  qu'un  militaire 
aussi  brave,  aussi  digne,  aussi  éclairé  que 
l'est  M.  le  général  Wolff  défendît  aujour- 
d'hui son  cœur  contre  les  inspirations  qui 
naissent  de  l'amour  de  la  patrie  manifesl('' 
par  d'autres  dévoûmens,  par  d'autres  sacri- 
fices que  ceux  qu'on  est  toujours  prêt  à  faire 
sur  un  champ  de  bataille. 


MACRAU  (aa'ge-rené-armakd  ,  baron  de) 


M.  DE  Mackai;  est  né  à  Paris,  en  1788. 
Doué  d'heureuses  facultés,  rapidement  déve- 
loppées par  l'éducation  la  plus  soignée ,  il 
pouvait  prétendre  à  toutes  les  carrières. 
(]elle  des  négociations  lui  était  .ouverte  par 
son  aïeul  et  son  père,  qui,  tous  les  deux, 
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avaient  représenté  la  cour  de  Versailles  à 
l'étranger.  Mais  une  circonstance  vint  déci- 
der de  la  vocation  de  .M.  de  Mackau.  Llevé 
dans  la  même  institution  que  Jérôme  Bona- 
parte, le  prince  n'eut  pas  de  peine  à  l'enga- 
ger à  s'embarquer  avec  lui  sur  le  vaisseau  le 
Vcicron,  dont  l'empereur  venait  de  lui  con- 
fier le  commandement.  Le  jeune  de  Mackau 
fut  porlé  comme  novice-matelot  sur  les 
rôles.  Ce  vaisseau  faisait  partie  de  la  division 
expédiée  en  1805  ,  sous  les  ordres  de  l'ami- 
ral Willaumez,  avec  la  mission  de  parcourir 
l'iVtlantique  et  la  merdes  Antilles,  en  faisant 
tout  le  mal  possible  à  l'ennemi. 

Dès  ce  début,  M.  de  IMackau  s'appliqua 
à  la  pratique  et  à  la  théorie  de  l'art  nauti- 
que. En  récompense  de  son  zèle  il  fut  nom- 
mé aspirant- provisoire;  et  au  retour  de  la 
campagne,  il  fut,  après  examen,  confirmé 
dans  ce  grade.  11  se  réembarqua  aussitôt 
pour  faire  une  nouvelle  campagne  aux  An- 
tilles sur  la  frégate  l'Iîor/cnse,  commandée 
par  M.  Baudin.  A  sa  rentrée  de  cette  longue 
croisière,  M.  Baudin ,  promu  au  grade  de 
contre-amiral,  s'attacha  ]M.  de  Alackau,  qui 
venait  d'être  reçu  aspirant  de  première 
classe,  après  la  difficile  épreuve  des  concours 
publics,  comme  sous-adjudant.  JMalgré  son 
extrême  jeunesse,  il  lui  donna  presque  aus- 
sitôt une  plus  grande  marque  d'intérêt ,  en 
lui  confiant  le  commandement  d'une  section 
de  gardes-côtes  à  Rochefort.  La  vigilante 
activité,  la  prudence  dont  il  fit  preuve  dans 
ce  service,  rendu  non  moins  difficile  que  pé- 
rilleux par  la  présence  de  l'ennemi,  révéla 
en  M.  de  Mackau  les  qualités  supérieures 
qu'exige  le  commandement ,  et  que  nous 
ne  tarderons  pas  à  le  voir  développer  avec 
éclat. 

En  1810 ,  bien  qu'il  ne  fût  qu'enseigne 
provisoire,  M.  de31ackau  avait  quitté  l'ami- 
ral Baudin  pour  passer  comme  second  sur 
le  brick  r Abeille,  alors  commandé  par 
M.  Bonnafoux-iMurat.  Un  commandement 
plus  important  ayant  été  donné  à  31.  Murât, 
son   jeune   second    resta   momentanément 
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chargé  de  celui  de  l'Abeille.  A  son  retour 
d'une  mission  en  Corse,  l'Abeille  rencontre 
l'AlacriUj  ,  brick  de  dimensions  et  de  forces 
supérieures.  U Abeille  vole,  pour  ainsi  dire, 
sur  la  voile  ennemie ,  l'atteint,  et  lui  livre 
un  des  plus  glorieux  combats  qui  aient  mar- 
qué le  déclin  de  l'empire.  Apres  avoir  vu 
tous  ses  officiers  mis  hors  de  combat ,  quinze 
hommes  de  son  équipage  tués  et  vingt  bles- 
sés, l'Alacrity  se  rend;  elle  est  traînée  en 
triomphe  à  Bastia  par  son  jeune  vainqueur. 
En  rendant  compte  de  cet  exploit  à  l'em- 
pereur, M.  Decrès,  ministre  dé  la  marine  , 
terminantenproposaitM.de  Mackau  pour 
le  grade  d'enseigne  de  vaisseau.  Napoléon , 
dit-on,  mit  sur  le  rapport  :  «  Quand  on  dé- 
bute dans  la  carrière  d'une  manière  aussi  bril- 
lante, on  ne  doit  pas  rester  lonrj-lemps  dans 
les  grades  inférieurs  :  le  nommer  lieutenant  et 
chevalier.  » 

M.  de  Mackau  franchit  donc  en  même 
temps  deux  grades,  et  reçut  la  distinction  , 
alors  insigne,  de  la  Légion-d'Honneur,  ainsi 
que  le  commandement  du  bâtiment  dont  sa 
valeur  venait  de  doter  notre  marine. 

La  capture ,  après  combats ,  de  plusieurs 
corsaires,  devint,  vers  la  lin  de  1812,  pour 
M.  de  Mackau,  l'occasion  d'un  nouvel  avan- 
cement. A  peine  âgé  de  vingt-quatre  ans , 
il  fut  nommé  capitaine  de  frégate.  On  recon- 
nut dans  cette  récompense,  d'ailleurs  méri- 
tée, l'intention,  déjà  manifestée  par  l'empe- 
reur, de  faire  atteindre  à  quelques  officiers 
des  grades  intermédiaires  les  sommités  de 
la  marine,  à  cet  âge  qui  permet  à  l'expé- 
rience de  mûrir  dans  la  haute  région  où 
elle  peut  avoir  à  s'exercer  dans  l'intérêt  et  la 
gloire  de  l'État. 

A  la  Restauration  ,  M.  de  IMackau  parut 
comprendre  que  le  commerce  et  la  politique 
allaient  offrir  à  la  marine  des  chances  moins 
éclatantes  que  la  guerre ,  sans  doute ,  mais 
encore  honorables  pour  le  pavillon  et  profi- 
tables au  pays.  11  sollicita  les  missions  qui 
pouvaient  lui  permettre  île  mieux  discerner 
ces  chances,  afin  de  contribuer  à  les  ména- 


ger à  la  France,  que  personne,  plus  quelui, 
n'était  digne  de  représenter. 

A  peine  débarquée  de  l'Eurydice ,  com- 
mandée par  M.  le  baron  Reynard  de  la 
Farge,  et  sur  laquelle  il  venait  de  visiter  plu- 
sieurs points  du  globe ,  il  passa  au  comman- 
dement de  la  gabarre  le  Golo,  avec  la  mis- 
sion de  toucher  à  Bourbon  ,  puis  de  se  ren- 
dre à  Madagascar  pour  déterminer  les 
intérêts  de  navigation  et  de  colonisation 
que  cette  île  pouvait  offrir  à  la  France.  Le 
dépôt  et  le  département  de  la  marine  re- 
cueillirent les  plus  précieux  renseignemens 
sur  l'hydrographie  et  l'état  réel  de  cette  in- 
téressante et  lointaine  possession.  A  son  re- 
tour, en  1819,  M.  de  Mackau  fut  nommé  ca- 
pitaine de  vaisseau. 

A  cette  époque,  l'attention  s'était  vive- 
ment portée  sur  notre  établissement  du 
Sénégal  et  sur  la  traite  des  noirs,  devenue , 
avec  raison,  le  thème  des  plus  vives  atta- 
ques de  l'opposition.  M.  le  baron  Portai, 
alors  ministre  de  la  marine,  choisit  M.  de 
Mackau  pour  aller  recueillir  sur  les  lieux  les 
élémens  d'une  enquête  enfin  reconnue  né- 
cessaire par  le  pouvoir.  M.  de  Mackau,  sans 
cesser  d'observer  par  lui-même,  interrogea, 
écouta  tout  le  monde.  11  s'arrêta  à  cette  opi- 
nion, bientôt  partagée  par  le  conseil,  qu'il 
fallait  s'en  tenir  à  un  simple  comptoir,  et  re- 
noncer au  projet  dispendieux,  et  peut-être 
chimérique,  de  faire  du  Sénégal  un  établisse- 
ment agricole.  Il  épargna  ainsi  au  pays  plu- 
sieurs millions  qui  allaient  sortir  du  Trésor 
pour  s'enfouir  dans  les  sables  de  la  Séné- 
ffambie. 

Nous  avons  vu  M.  de  Mackau  parcourant 
l'Atlantique,  les  mers  des  Indes  occiden- 
tales et  orientales,  ainsi  que  les  mers  d'Eu- 
rope :  il  lui  restait  à  se  montrer  dans  l'Océan 
Pacifique,  pour  compléter  son  expérience 
nautique  et  politique.  Il  en  exprima  le  vœu, 
et  obtint,  en  1821,  le  commandement  de 
la  frégate  de  cinquante-huit  canons ,  la  Clo- 
rimle. 
Cette  mission  était,  par  elle-même ,  d'un 


très-2frand  intérêt,  ÏM.  de  INIackau  sut  encore 
en  augmenter  l'importance,  par  la  manière 
dont  il  s'en  acquitta.  Il  s'agissait  d'observer 
la  situation  réelle  des  nouveaux  états  de 
l'Amérique  du  Sud  et  d'y  ménager  à  la 
France  une  part  d'influence,  en  attendant 
que  les  circonstances  lui  permissent  de  re- 
connaître leur  indépendance.  Cette  influence 
fut  obtenue,  et  les  effets  ne  s'en  firent  pas 
attendre,  au  grand  avantage  de  notre  com- 
merce. Le  tarif  des  douanes,  dontl'élévation 
équivalait  à  une  prohibition  des  prove- 
nances françaises,  fut  sensiblement  baissé, 
et  notre  pavillon  resta  constamment  respecté 
dans  ces  lointains  parages,  pendant  toute  la 
station  de  la  Clorinde. 

On  conçoit  que  l'habileté  récemment 
éprouvée  de  ^1.  de  3Iackau  lui  ait  valu  le  dif- 
ficile honneur  d'être  choisi  pour  aller  faire 
accepter  à  Haïti  l'ordonnance  d'affranchis- 
sement du  17  avril  1825.  Le  grade  de  con- 
tre-amiral fut  la  juste  récompense  des  ser- 
vices antérieurement  rendus  par  M.  de  Mac- 
kau,  aussi  bien  que  de  cette  mission  dont  le 
succès  dépendit  beaucoup  du  caractère  et 
du  talent  du  négociateur. 

Successivement  appelé  à  la  direction  du 
personnel  et  au  conseil  d'amirauté,  au  mo- 
ment oîi  allait  se  faire  l'expédition  d'Alger, 
M.  de  Mackau  montra ,  dans  ces  hautes  po- 
sitions, une  fermeté  de  volonté,  une  puis- 
sance d'application,  dont  le  département  de 
la  marine  a  gardé  le  souvenir.  Si  le  succès 
des  expéditions  dépend  souvent  de  la  pré- 
voyance qui  a  présidé  à  leurs  préparatifs , 
M.  de  Mackau  eut  certainement  sa  partdans 
la  glorieuse  conquête  d'Alger. 

Ce  fut  avec  une  véritable  satisfaction  que 
la  marine  vit  M.  de  Mackau  reprendre  la 
mer,  en  1851,  pour  commander  l'escadre 
des  Dunes ,  réunie  au  moment  où  la  guerre 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande  menaçait 
la  politique  européenne  des  plus  graves 
complications.  Le  danger  des  parages  et  la 
rigueur  des  saisons  exigeaient,  pour  ce  com- 
mandement, un  homme  de  mer  expéri- 
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mente ,  en  même  temps  que  les  circons- 
tances rendaient  indispensables  chez  le  chef 
de  l'escadre  la  prudence  et  l'habileté  d'un 
diplomate.  Non  seulement  M.  de  Mackau 
sufiit  à  cette  double  tâche;  mais  il  la  rem- 
plit avec  la  plus  grande  distinction. 

L'escadre  lit  l'admiration  de  nos  alliés. 
Au  moment  oîi  elle  allait  quitter  Deale,  la 
corporation  de  la  cité  présenta  une  adresse 
à  l'amiral ,  pleine  des  sentimens  qu'il  s'était 
attaché  à  développer,  pour  effacer  le  souve- 
nii'  d'une  rivalité  entre  les  deux  nations. 
Ces  sentimens  allaient  être  partagés  par  nos 
ennemis  eux-mêmes.  Quand  l'escadre  eut 
transporté  la  garnison  d'Anvers,  de  Dun- 
kerque  à  Plcssingue ,  les  Hollandais,  touchés 
des  égards  avec  lesquels  ils  n'avaient  cessé 
d'être  traités  pendant  la  traversée,  ne  pu- 
rent s'empêcher  de  pousser  des  lioura  !  en 
s'éloignant  de  nos  bâtimens.  Leur  recon- 
naissance fut  bientôt  partagée  par  les  auto- 
rités, ainsi  que  par  la  population  de  Fles- 
singue  ;  et  notre  drapeau  ,  quoique  flottant 
sur  la  citadelle  d'Anvers  ,  fut  salué  des  plus 
vives  acclamations  sur  les  deux  rives  de 
l'E^scaut. 

L'escadre  rentrée  à  Cherbourg  ,  M.  de 
Mackau  fut  nommé  au  commandement  de  la 
station  des  Antilles.  Il  porta  son  pavillon  sur 
la  frégate  l'Atalanle.  A  ce  moment  parvint 
la  nouvelle  de  l'insulte  dont  le  consul  de 
France,  M.  Adolphe  Barrot ,  venait  d'être 
l'objet,  et  avait  failli  être  victime  à  Cartha- 
gène,  république  de  la  Nouvelle-Grenade. 
M.  de  Mackau  reçut  l'ordre  de  s'informer 
des  faits ,  à  son  arrivée  aux  Antilles ,  et 
d'agir  en  conséquence.  Il  ne  fit  que  toucher 
à  la  Martinique,  où  il  fortifia  son  équipage, 
et  se  porta  d'un  trait  devant  Carthagène. 
L'exaspération  était  au  comble.  11  fallait  la 
calmer,  dans  l'intérêt  des  Français  établis 
dans  le  pays,  comme  aussi  pour  le  meilleur 
effet  de  la  l'éparation  à  exiger. 

Après  avoir  vérifié  toutes  les  circons- 
tances de  l'insulte  faite  à  la  France  dans  la 
personne  de  son  consul;  s'être  assuré  que 
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M.  Adolphe  Barrot  avait  été  élargi  de  la  pri- 
son où  il  était  demeuré  quelques  jours ,  et 
<[u'il  se  trouvait  en  toute  sûreté  à  la  Ja- 
maïque ;  enfin,  après  avoir  fait  connaître  au 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade ,  par 
l'intermédiaire  de  M.  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  Bogota  ,  les  diverses  réparations 
qu'exigeait  le  gouvernement  français  et  avoir 
éprouvé  à  ce  sujet  un  premier  refus  du 
président  de  la  Nouvelle-Grenade,  M.  de 
Mackau  rentra  à  la  Martinique  pour  y  pré- 
parer les  moyens  d'action  dont  il  pourrait 
avoir  besoin  plus  tard.  Il  voulait  aussi 
attendre  les  dernières  instructions  du  ca- 
binet français  sur  un  conllit  qui  s'annonçait 
avec  gravité. 

Près  d'une  année  s'écoula  en  échange  de 
notes,  en  négociations  de  tous  genres.  En- 
fin, ayant  reçu  les  derniers  ordres  du  gou- 
vernement ,  qui  de  nouveau  lui  laissaient  la 
plus  grande  latitude,  M.  de  Mackau  part  de  la 
Martinique  avec  cinqbàtimens  de  la  station, 
emmenant  avec  lui  le  consul  outragé,  et 
bien  résolu,  cette  fois,  à  obtenir  toute  satis- 
faction ou  à  vene;er  l'oulrase. 

M.  de  ftlackau  arrive  à  l'improviste  sous 
Carthagène,  force  la  passe  defc*ocft-C7//af,  et  se 
place  de  manière  à  pouvoir  prendre  à  revers 
les  forts  de  la  seule  entrée  qu'ait  aujourd'hui 
ce  magnifique  port,  tandis  que  les  bâtimens 
légers  mouillent  au  large ,  afin  de  surveiller 
sur  un  autre  point  les  abords  de  la  ville, 
ordinairement  fréquentés  par  les  caboteurs. 
—  Cette  démonstration  énergique  accom- 
plie, M.  de  Mackau  renoue  les  négociations  ; 
et,  après  trois  semaines  de  pouiparlers,  il 
obtient  les  plus  complètes  réparations  : 

1°  Excuses  faites  à  bord  à  l'amiral,  entotiré 
(le  son  étal-major,  du  consul  cl  des  Français 
résidant  à  Carlltagène,  par  le  gouverneur, 
accompagné  des  premières  autorités  de  la 
ville. 

2°  Réinslallation  du  consul,  auquel  il  était 
accordé  de  justes  indemnités  des  pertes  cpi'il 
avait  éprouvées. 

o"  Le  pavillon  réarboré  et  aussitôt  salué  de 


vingt-un  coups  de  canon  par  les  batteries  de  la 
place. 

On  se  rappelle  encore  la  citation  faite  par 
les  journaux  des  paroles  si  dignes  que  M.  de 
Mackau  adressa  au  gouverneur  de  Cartha- 
gène en  recevant  la  réparation  qu'il  venait 
d'exiger  : 

«  J'acccple,  monsieur  le  gouverneur,  au  nom  de  mon  gouver- 
nement, les  excuses  et  les  regrels  que  vous  avez  reçu  l'ordre  de 
m'exprimer  au  nom  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade, 
à  l'occasion  des  événemens  pénibles  (|iii  ont  eu  lieu  à  Carthagène 
les  27  juillet  et  3  août  1833.  —  Je  me  plais  à  penser  comme  vous 
que  le  temps  et  le  souvenir  de  la  conduite  généreuse  de  la 
France  en  cette  circonstance  ne  feront  que  forlilier  les  rapports 
de  bonne  intelligence  et^d'amilié  qui  vont  se  trouver  rétablis 
entre  nos  deux  pays. 

Cet  important  service  ne  fut  pas  le  sent 
que  rentiit  M.  de  Mackau  pendant  son  com- 
mandement en  Amérique.  Grâce  à  sa  vigi- 
lante activité,  nos  colonies  et  notre  com- 
merce furent  constamment  protégés  sur  tous 
les  points  ;  et,  à  leur  retour  en  Europe  ,  les 
capitaines  des  navires  marchands  exprimè- 
rent souvent  leur  reconnaissance  pour  l'assis- 
tance qu'ils  avaient  reçue  en  toute  occasion 
des  bâtiinens  de  la  station  des  Antilles. 
L'amiral  établit  et  ne  cessa  d'entretenir  le» 
meilleures  relations  avec  les  gouverneurs 
des  îles  anglaises,  espagnoles  et  danoises 
de  l'Archipel. 

Enfin,  avant  d'obtenir,  vers  le  milieu  de 
l'année  1855,  l'autorisation  de  rentrer  en 
France ,  M.  de  Mackau  fut  chargé  d'aller 
inspecter  nos  établisssemens  de  pèche  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  sur  l'île  de 
Terre-Neuve.  Aces  établissemensse  rattache 
un  genre  d'industrie  également  importante 
pour  notre  commerce,  nos  colonies  et  notre 
force  maritime.  D'après  tout  ce  qu'on  a  pu 
voir  du  zèle  constant  de  M.  de  Mackau  à 
s'éclairer  sur  les  véritables  intérêts  de  la 
France  et  à  s'y  dévouer,  quand  l'occasion  lui 
en  est  offerte,  on  peut  espérer  que  sa  mis- 
sion à  Terre-Neuve  n'aura  pas  été  sans  de 
bons  résultats  pour  la  France  et  pour  nos 
colonies. 

M.  de  Mackau  était  à  peine  de  retour  en 
France,  lorsquelaruptureavec  les  Etats-Unis 
devint  imminente.  —  Il  fallait  prendre  des 
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mesures  pour  couvrir  nos  ctablisscmens 
et  notre  conn«erce  aux  Antilles  et  clans 
l'Atlantique,  si  la  guerre  venait  à  éclater. 
M.  de  iMa(kau  l'ut  nommé  commandant  en 
chef  des  forces  navales  aux  Antilles  et  gou- 
verneur de  la  IMartinique,  le  plus  important 
de  ces  établissemens.  11  repartit  aussitôt, 
quoique  loin  d'être  remis  des  fatigues  de  sa 
précédente  stalioii.  La  guerre,  on  lésait,  fut 
évitée.  M.  de  jMackau  voulait  au  moins  pro- 
fiter de  la  réunion  de  l'escadre  pour  montrer 
notre  pavillon  dans  les  îles  environnantes, 
aliu  de  fortilier,  de  resserrer  les  rapports 
de  liante  considération  et  d'inlluence  qu'il 
s'est  toujours  montré  attentif  à  ménager  à  la 
France. 

Ce  n'était  pas  seiîlement  l'éventualité 
d'une  guerre  avec  les  Etats-Unis  qui  avait 
déterminé  le  retour  de  M.  de  Mackau  aux 
Antilles.  —  La  grande  mesure  de  l'émanci- 
pation des  noirs  allait  être  tentée  par  l'An- 
gleterre. 11  était  difficile  d'espérer  qu'elle 
s'accomplît  sans  des  secousses  qui  pouvaient 
avoir  leur  retentissement  dans  nos  posses- 
sions. On  sentit  donc  la  nécessité  d'en  confier 
le  gouvernement  à  des  mains  fermes  et  pru- 
dentes. 

Sûr  de  ses  intentions,  toutes  inspirées 
par  l'amour  du  bien  ,  M.  de  Mackau  sut  les 
faire  comprendre.  La  confiance  futgénérale  ; 
elle  lui  rendit  possible  une  tâche  dont  ceux- 
là  seuls  (jui  connaissent  les  colonies  com- 
pi'endront  toute  l'étendue  et  l'extrême  diffi- 
culté. 

La  situation  financière  de  la  Martinique 
avaitété  troublée  par  un  déficit  qui  allait  s'ag- 
gravant  de  jour  en  jour.  M.  de  Mackau  ob- 
tientd'abord  du  conseil  colonial  que  le  défi- 
cit fùtcoinblé  ,  puis ,  par  des  rôles  successifs, 
que  l'équilibre  se  rétablit  entre  les  recettes 
et  les  dépenses. 

La  situation  politique  était  critique  :  elle 
lut  abordée  avec  prudence ,  mais  sans  dé- 
tour ;  c'était  avoir  bien  jugé  l'esprit  du  pays, 
ardent,  mais  toujours  sincère ,  et  l'étal  des 
choses  qui  ne  permettait  aucune  hésitation. 


11  serait  trop  long  môme  seulomoiit  d'énu- 
mérerles  principales  mesures  i\c  l'admiiiis- 
tration  de  M.  de  Mackau  à  la  Mailiiii(|iir. 
Disons,  et  nous  le  pouvons  avec  l'accent  de 
la  conviction ,  que  son  gouvernement  aura 
heureusement  préparé  la  transition  sans  la- 
quelle toute  innovation  dans  l'ancien  régime 
colonial  pourrait  entraîner  les  pUisaiheuses 
calamités.  Il  a  prouvé  que  si  le  soin  si  dilïicile 
de  concilier  les  intérêts  doit  être  le  but  cons- 
tant de  la  vraie  politique,  ce  but  ne  peut 
être  atteint  que  par  l'ascendant  d'une  fer- 
meté qui  attire,  contient  et  doniine. 

LorsciuelasantedeiM.de  Mackau,  tout  à 
fait  compromise  par  le  climat  et  les  fati- 
gues du  gouvernement ,  le  força  à  quitter  la 
Martinique,  les  regrets  furent  universels. 
On  les  trouve  exprimés  dans  l'adresse  du 
conseil  colonial,  que  nous  reproduisons 
textuellement  : 


«  La  colonie  parlagc  les  reprets  que  nous  fait  («proiner  voire 
pinehain  di'parl.  Heureuse  de  vous  possMer,  elle  se  reposait 
avec  eonliance  dans  la  sagesse  de  vos  \ucs  et  dans  cet  accord 
parfait  qui  existe  entre  voire  administration  et  la  représentation 
coloniale.  Vos  nobles  efforts,  en  combattant  les  embarras  et  les 
diflicultés  de  notre  position  ,  pouvaient  nous  l'aire  espérer  un 
meilleur  avenir. 

t<  Nous  acceptons  avec  reconnaissance  les  témoignages  que 
vous  voulez  bien  nous  donner  de  voire  dévouemenl  au  pays  et  la 
promesse  que  vous  nous  faites  de  votre  appui.  Vous  a\ez  sous 
les  ycuv  le  tableau  de  nos  misères,  vous  coimaissez  nos  besoins, 
et  le  pays,  dont  \ous  a\ez  partagé  les  sympathies,  doit  compter 
sur  votre  intervenlion  active  et  éclairée  dans  la  lutte  où  nos  in- 
térêts les  plus  chers  et  notre  eiistence  même  se  trouvent  si  gra- 
vement compromis.  » 


Le  retour  de  M.  de  Mackau  en  Europe  a 
été  marqué  par  un  événement  qui  lui  a  donné 
une  nouvelle  occasion  de  montrer  le  calme , 
la  fermeté  de  son  âme  dans  le  danger,  et  une 
grande  expérience  comme  homme  de  mer. 
La  frégate  la  Terpsicliore,  sur  laquelle  il  se 
trouvait  avec  toute  sa  famille,  assaillie  par 
une  horrible  tempête ,  resta  plusieurs  jours 
en  perdition  sur  les  côtes  d'Irlande.  M.  de 
Mackau,  sans  manquer  aux  soins  dus  à  sa 
famille,  sut  remplir  tous  les  devoirs  de  l'a- 
miral. Dans  ces  graves  circonstances,  il  prit 
le  commandement  supérieur  de  la  frégate  , 
et,  secondé  par  le  commandant,rétat-major 
et  l'équipage  ,  il  parvint  à  conduire  la  Terp- 
sicliore dans  le  port  de  Cork ,  en  Irlande. 
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Nous  avons  tâché  ,  dans  cette  rapide  es- 
quisse, de  montrer  ^f.  de  Mackaii  tel  qu'il 
nous  apparaît  par  l'étude  attentive  de  sa  vie. 
—  Homme  de  conseil  et  homme  d'action, 
aussi  habile  à  dénouer  les  plus  inextricables 
difficultés  que  décidé  à  les  trancher  si  l'in- 
térêt public  le  commande,  M.  de  Mackau 
semble  destiné  à  exercer  une  grande  et  sa- 
lutaire influence  sur  la  marine. 


DEMEURÉ  (l'abbé). 


..,.  Non  soli,  de  bello,  aiit  pace,  prudenler délibéran- 
tes benè  nierenliir  de  palrià  ;  sed  quicumque  pukbrè 
juvenes  adninnel,  et  monitis  contra  liLentiam  vallal , 
in  rempubliiara  consulit.... 

Quis  est  nostrùm  liberaliler  educatus,  eui  non  edii- 
catorcs.  cui  non  niagistri  sui.  alque  doctorcs,  oui  non 
locus  ille  muliis,  ubi  ipse  alitus  aut  doclus  est.  ciim 
gratà  rccordatione  in  mente  versetur. 

CicERO,  pro  Plancio. 

Ce  n'est  point  seulement  la  biographie  de 
M.  Demeuré  que  nous  nous  proposons  de 
tracer  dans  cet  article ,  mais  encore  un  ré- 
sumé historique  du  magnifique  établisse- 
ment à  la  tête  duquel  il  est  placé  aujour- 
d'hui. Grâce  au  zèle  éclairé  et  à  l'inlatigable 
activité  de  son  directeur ,  le  collège  de  Pont- 
le-Voy,  le  plus  ancien  dont  la  France  savante 
puisse  s'enorgueillir,  ne  tardera  pas  à  deve- 
nir le  rival  d'Oxford  dont  l'Angleterre  est  si 
fière.  Dix  siècles  de  souvenirs  l'ont  de  Pont- 
le-Voy  un  établissement  national,  en  quel- 
que sorte,  en  dépit  de  l'indifférence  coupable 
des  divers  ministres  qui,  depuis  1792,  se 
sont  succédé  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  ;  c'est  à  Pont-le-Voy  que  se 
sont  toujours  conservées  intactes  les  tradi- 
tions des  bonnes  études  ;  c'est  sous  ces  cloî- 
tres, illustrés  par  les  sa  vans  les  plus  recom- 
raandables  de  la  congrégation  des  Bénédic- 
tins de  Saint-Maur,  que  se  sont  perpétuées 
les  saines  doctrines  de  l'enseignement. 

Le  vénérable  ecclésiastique  auquel  Pont- 
le-Voy  doit  sa  splendeur  actuelle  résume 
dans  le  présent  tous  les  souvenirs,  toutes  les 
gloires  du  passé  avec  les  exigences  du  siè- 


cle. La  science  et  l'étude  ne  se  montrent  pas 
à  Pont-le-Voy  fatigantes  et  arides ,  comme 
dans  nos  lycées  et  dans  la  plupart  de  nos 
grandes  institutions  ;  mais,  ainsi  que  l'a  dit 
un  de  nos  plus  judicieux  écrivains  (1),  «  A 
Pont-le-Voy,  le  pédantisme  du  collège  est 
plein  de  grâce,  avec  des  pensées  riantes; 
il  se  montre  orné,  poétique,  ayant  un  palais 
pour  demeure,  tempérant  l'austérité  des 
leçons  par  la  politesse  ,  et  donnant  au  tra- 
vail un  attrait  d'élégance  et  de  plaisir.  » 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré,  sans  doute, 
de  ce  résumé  historique  (2),  qui  ne  saurait 
être  dénué  d'intérêt,  quoique  placé  en  de- 
hors du  cadre  de  nos  biographies  ordi- 
naires. 

Pont-le-Voy,  disons-nous,  ne  compte  que 
dix  siècles  d'existence  avérée  (5);  toutefois 

(1)  M.  Laubentie  ,  dans  un  aperçu  sur  l'abbaye  de 
Poni-le-Voy. 

(2)  Tous  les  titres  exisians,  relatifs  à  Pont-le-Voy, 
et  grand  nombre  de  manuscrits  liisioriques,  rédigés 
par  les  anciens  prieurs  de  cette  abbaye ,  sont  la  pro- 
priéié  de  l'un  de  nous,  M.  Germain  Sàrrut.  L'on  com- 
prendra que  nous  écrivons  o//ic(e//eme«/ ,  et  que  nos 
assertions  sont  toutes  basées  sur  des  pièces  irrécu- 
sables. 

(5)  II  est  parlé^de  ce  lieu  dans  le  testament  (|ue  fi- 
rent, sous  Louis -le -Débonnaire,  deux  religieux  de 
Saint  •  Martin  de  Tours  (voir  les  Annales  de  Saiiit-  Be- 
noit, pardon Mabillon,  tonielV,  p. 404).  Frédégise était 
alors  abbé  de  cette  ancienne  et  îameuseabbaye.  Ce  tut 
sous  son  gouvernement  que  les  moines  de  Saint-Mar- 
lin,  (jui ,  depuis  long-leiups  vivaient  en  chanoines,  re- 
nonçant à  la  règle  de  Saint-Benoit  qu'ils  professaient, 
se  sécularisèrent  ;  deux  d'entre  eux,  nommés  Aganon 
et  Adjuteur,  faisant  leur  testament,  en  l'an  818,  don- 
nèrent à  l'église  de  Saint-Martin  la  terre  qui  leur  ap- 
partenait, et  (|ui  ne  retenait  d'aucun  seigneur  (incon- 
dita  Poniilapidensi)  dans  le  territoire  de  Pont-le-Voy. 

Ce  renseignement  historique  est  le  plus  ancien  que 
j'aie  pu  découvrir  dans  les  divers  manuscrits  rédiges 
par  les  écrivains  bénédictins  et  dans  les  chartes  de 
Pont-le-Voy.  Les  titres  officiels  à  la  date  la  plus  re- 
culée, que  je  possède,  ne  remontent  pas  au-delà  de 
l'an  10.Ï4.  «  Le  inonasière  de  Notre-Dame  de  Pont- 
le-Voy,  est  il  dit  dans  une  histoire  manuscrite  de  cette 
abbave(a),  a  été  fondé  par  Gelduin(Ge/rfH(»«s),  Ade- 
nor,  sa  femme  ,  et  Godefroy ,  leur  fils  (  ils  sont  tous 
trois  mentionnes  dans  les  lettres  de  fondation)  en  l'an 
1055.  Ils  alïecièrenl  principalement  leur  titre  et  sei- 

(a)  Cette  histoire  est  un  composé  de  divers  manuscrits  aUri- 
bués  aux  différens  prieurs  qui  se  sont  succédé  dans  l'abbaye  de 
Pont-le-Voy,  et  forment  en  quelque  sorte  le  registre  matri- 
culairc  de  l'abbaye.  Je  possède  en  outre  un  résumé  de  tous  les 
manuscrits  de  1035  à  1726.  Je  crois  pouvoir  l'attribuer  avec  cer- 
titude à  don  François  Chazal  ;  il  a  du  moins  été  rédigé  pendant 
que  ce  bénédictin  érudit  était  prieur  de  Pont-le-Voy.  G.  S. 


DES  IIOMMKS  DU  JOL'H. 


nous  pensons  que  le  château  Saint-Pierre, 
sur  les  ruines  duquel  le  collège  a  été  bâti, 
fut  un  des  plus  anciens  de  celte  partie  des 
Gaules,  et  il  ne  serait  point  diflicile  de  prou- 
ver qu'il  servit  autrefois  de  collège  aux 
Druides  (1).  Mais  nous  ne  chercherons  point 
à  nous  perdre  dans  les  ténèbres  des  temps 
anciens,  ef  nous  ne  remonterons  pas  au-delà 
du  onzième  siècle,  époque  à  laquelle  Gelduin 


ffneurie  de  Saint-Pierre  («)  pour  fonder  di  celles  l'ab- 
baye à  laquelle  ils  donnèrent  tout  le  lenoin  avec  un 
grand  zèle,  eoiiinie  nous  voyons  par  les  dili;;ences 
qu'ils  oui  apportées  pour  l'aire  conliinier  leur  donation 
en  même  temps  par  <  (do  (Odon  II),  eoaite  de  Blois  {b) 
et  par  le  roi  Henri  (Henri  l'"),  et  eneore,  quehiue 
temps  après,  |)ar  le  roi  Philippe  (Philippe  I").  » 

«  On  lient  coiimiunémcnt  que  la  eause  de  eetle  l'on- 
dation  l'ut  que  ce  Gelduin,  seigneur  d'Amboise.se 
voyant  sur  mer,  en  quelque  deiioil  d'juloitune,  (it 
pron)esse  à  la  bienheureuse  Vierge,  que,  s'd  pouvait 
échapper  ce  péril,  il  ferait  bàlir  une  église  et  un  nio- 
nasière  en  son  honneur.  On  ne  trouve  toutefois  rien 
par  écrit  île  cela  (c).  » 

Quoi  (|u'il  en  soit,  Gelduin  restaura  à  grands  frais 
le  château  et  l'église  Saint-Pierre,  et  les  chapelles  (|ui 
en  dépcmiaient,  fonda  en  outre  une  chapelle  sous  l'in- 
vocation d(;  la  Viei-ge  Blanche ,  nommée  plus  tard 
Notre-  Dame- des- Blanclies  (d) ,  fit  venir,  de  Saint- 
Florent  de  Sauiiuii',  un  religieux  nommé  Ansberi,  et 
quelques  moines  qui  suivaient  la  règle  de  Saint-Benoîl, 
les  dota  de  tous  ses  esclaves  de  l'un  et  de  l'auiie  sexe, 
et  du  droit  de  justice  {vicnriam)  qu'il  exerçait,  et  en 
outre  de  plusieurs  arpens  de  terre  et  du  droit  de  pas- 
nage  ou  glandée  dans  ses  forêts  de  Chaumont  (e). 

G.  S. 

(1)  L'on  voit  encore,  près  de  la  forêt  de  Monlri- 
diard,  à  peu  de  dislance  de  Ponl-le-Voy,  une  énorme 
pierre  druidicpie  qui  servait  d'auiel  dans  les  cérémo- 
nies des  druides,  ou  de  piédestal  sur  le(|uel  se  posaient 
les  alironics  lorsipi'elles  préilisaient  lavenir.  [Voir 
Pomp.  Mêla,  Tacite,  Lumpridius,  Vopiscus,  Pline,  etc.) 

[a]  Le  cliàteau  Sainl-Piprre  Hail  situé  au  lieu  même  où  est 
actuellement  le  lolli's^o.  Il  existe  encore  une  tourelle  (  le  fdur  ), 
dont  la  construction  est  fort  ancienne;  elle  était  entourée  de  lus- 
ses, dont  les  Iraces  souterraines  sont  encore  visibles. 

(6)  Cette  donation  fut  contirmce  en  outre  par  Esmengarde. 
épouse  d'Odon  U,  et  par  leurs  fils  Thibaiiil  et  Kticnne.—  La  sei 
Sneurle  de  Saint-Pierre  était  un  lief  (pic  Gelduin  possédait  , 
grâce  à  la  libéralité  d  Odon. 

(c)  En  effet  dans  le  titre  de  fondation  il  n'est  fait  mention  que 
de  la  grande  bonté  du  Seigneur  à  Végard  du  genre  liumain, 
et  du  désir  de  lui  consacrer,  ainsi  qu'à  la  Sainte  Vierge,  une 
PARTIE  des  biens  périssables  de  ce  monde,  pour  gagner  les 
biens  célestes  et  éternels.  Os  pensées  sont  eiprimées  dans  l'a- 
vant-propos  de  Tacte  de  fondation. 

(dj  Je  crois,  dit  une  des  vieilles  clironiques  manuscrites  que 
je  possède,  que  ce  nom  lui  fut  atlacbé  à  cause  de  la  blancheur 
de  la  pierre  dont  est  faite  son  iinajic.  Celte  statuette  a  toujours 
été  fidelem.ent  conservée,  cl  demeure  dans  le  pays  Tobjel  d'un 
culte  spécial.  G.  S. 

(e)  U  ne  faut  pas  être  surpris,  dit  don  ChazaI  dans  le  manuscrit 
déjà  cilé,  que  les  religieux  de  Pont-le-Voy  eussent  à  eux  des  co- 
chons, quoiqu'ils  tissent  abstinence  de  viandes;  parce  qu'a  cer- 
tains Iciops  de  l'année,  au  lieu  d  buile  cl  de  t)eurre.  ils  prépa- 
raient les  herbes  et  les  poissons  avec  de  la  Rraisse.  (  Voir  en  ou- 
tre les  décisions  du  concile  d'Aii-la-Chapellc,  assemblé  en  817:) 


jeta  les   fondemens  du  monastère  qui  s'est 
perpétué  jusqu'à  nos  jours. 

Les  moines  que  Gelduin  avait  appelés  au- 
près de  lui,  pour  desservir  la  Chapelle  tics 
Blanches,  ouvrirent  école  aux  enfans  des 
pauvres,  et  bientôt  Gelduin,  qui  ne  s'arrê- 
tait pas  dans  la  voie  de  la  bienfaisance,  leur 
abandonna  son  propre  château  (1),  et  obtint 
en  outre  de  l'évèque  de  Ghartres  ,  dans  le 
diocèse  duquel  Pont-le-Voy  était  situé  ,  la 
renonciation  à  tous  droits,  et  l'exemption  de 
toute  retenue,  rente,  droit  de  visite,  etc. 
Ainsi  fut  assuré  Vétal  des  Bénédictins,  que  le 
vieux  démon  de  Sauniur  (2)  avait  fait  venir 
de  Saint-Florent  (5).  Les  seigneurs  des  envi- 
rons tinrent  en  grande  vt'ncration  les  reli- 
gieux qui  succédèrent  à  Ansbert  et  à  ses 
compagnons,  et  les  dotèrent  de  biens  consi- 
dérables. Simon,  seigneur  de  Beaugency  , 
fut  si  touché  des  rares  ijualilés  et  de  la  science 
de  UviDO  (Guy)  (-4) qu'il  lui  fit  de  riches  dona- 
tions, ainsi  que  plusieurs  autres  seigneurs 
de  l'Orléanais  ;  mais  c'est  surtout  après  la 
conquête  de  l'Angleterre  par  Guillaume  le 
Bâtard  (l'an  1066),  que  l'abbaye  de  Pont-le- 
Voy  fut  gratijice  de  terres  considérahlcs  par 
Geoiïroy,  qui  avait  été,  dans  cette  expédi- 
tion, l'un  des  principaux  lieutenans  de  Guil- 
laume (5). 

(-1)  Castrum  Scincii-Pciri,  est-il  dit  dans  le  litre  de 
donation. 

(2)  Salmiiriensedamonimn,  disent  les  vieux  chroni- 
queurs, en  parlant  de  Gelduin,  auijuel  le  commande- 
iiient  du  château  de  Saumur  avait  été  pendant  long- 
leuips  confié. 

(.ï)  La  prospérité  de  l'abbaye  de  Pont-le-Voy  fut 
touj'ours  croissant,  giàce  aux  libéralités  de  (iefduin  , 
de  son  fils  et  de  leurs  successeurs.  Geofi'roy  («)  donna 
à  l'alibaye  l'église  de  Saint- Gervais,  placée  vis -à-vis 
de  Blois,  qui  était  un  prieuré-cure  à  la  présentation 
(le  l'abbé  de  Ponl-le-Voy.  Ce  droit  n'a  jamais  périmé 
jusqu'en  1791.  Il  la  dota  en  outre  de  plusieurs  autres 
éj;lises  ou  chapelles  qu'il  possédait,  et  plus  tard  des 
bois  de  Suday  et  autres  propriété^  teriiioriales,  soit 
en  l''rance,  soit  en  Angleterre. 

(4)  Savant  religieux  qu'.\nsbert  fit  élire  pour  sou 
successeur,  quoiiju'il  lût  encore  vivant,  et  sur  le(juel, 
vu  son  éial  de  maladie,  il  se  déchargea  du  gouverne- 
ment de  l'abbaye.  (Hisl.  manmc.) 

(.'))  La  plupart  des  bienfaiteuis  de  l'abbaye  furent 

(a)  Ce  Geoffroy  est  désigné  par  les  vieux  chroniqueurs  sons  le 
nom  de  Geoffroy  la  belle  iftlle ,  à  cause  de  sa  ravissante  beauté. 
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Les  successeurs  imuiédiats  de  Uvido ,  Gi- 
VAL,  Pierre  F''  et  Drogon,  accrurent  la  pios- 
périté  de  Pont-le-Voy  ,  en  recevant ,  des 
(omtesde  Blois  ou  de  Chauniont,  les  prieurés 
de  Saint- Jean-en-Grève,  près  Blois,  deVer- 
ueuil-sur-lndre,  l'église  collégiale  de  Saint- 
Florentin  avec  ses  dépendances  (1),  et  celle 
(le  Nanteuil ,  près  Montrichard.  Quelques 
années  plus  tard  (1110),  et  sous  l'adminis- 
I  ration  de  Uvwltier  (Gaultier) ,  l'abbaye  de 
Pont-le-Voy  acquit  une  grande  importance 
religieuse  par  l'envoi  de  plusieurs  reliques 
que  lui  lit,  de  Betbléem ,  un  jeune  prêtre 
auquel  les  Bénédictins  de  Pont-le-Voy 
avaient  ouvert  les  trésors  de  la  science  di- 
vine (2).  Ces  reliques  furent  reçues  avec  tout 
le  respect  et  la  joie  possible;  elles  lurent  expo- 
sées en  grande  pompe  le  Vendredi-Saint 
suivant  (1111),  et  les  croyans  vinrent  avec 
leurs  évoques  accomplir  un  saint  pèleri- 
nage. A  cette  occasion,  Jean,  cvêque  d'Or- 
léans ,  donna  à  Gaultier  la  possession  de  di- 
verses églises  (5)  qui  accrurent  la  fortune  de 
l'abbaye  et  sa  suprématie,  qu'augmentèrent 
encore  les  largesses  de  Raoul  de  Fougères , 
qui  la  dota  d'un  prieuré  considérable  en 
Bretagne. 

La  mort  de  Gaultier  (1151)  donna  lieu  à 
(  jeoffroy ,  évêque  de  Cbartres,  de  tenter  de 
reconquérir  ses  droits  d'évêque  diocésain, 
auxquels  ses  prédécesseurs  avaient  renoncé. 

enterrés  dans  la  chapelle  Saint  -  Pierre.  Ce  lieu  lui 
respecié  jusqu'en  ItiOS;  à  celte  épor|ue  ils  i'iircni 
exhumés  pi'ocessionelleinenl,  et  leurs  dépouilles  t'ureni 
déposées  d.ins  le  ciuieiière  cuiiiiiiun...  .  Un  inèiiie  sé- 
pulcre en  pierie  renCermait  Gelduin  el  son  é|)()use. 

(1)  l.'acte  de  donation  porte  (jue  Hugues  de  Cliau- 
niont  et  Haimei-ie  de  (>urrun  font  ces  libéralité-*,  aiïn 
d'obtenir  (pie  le  Seigneur  les  délivre  de  mort  siibile,  et 
leur  accorde  le  bonheur  de  se  confesser  aviutl  ce  terrible 
moment. 

(2)  Ce  fait  prouverait  irrécusablement  (^iie  dès  la 
tin  du  onzième  siècle  les  religieux  de  Ponl-le  Voy  te- 
naient école  de  théologie. 

Les  reli(]ues  envoyées  par  l'abbé  Robert  étaient  du 
bois  de  la  crèche,  de  la  croix,  du  sépulcre  et  des 
cheveux  de  la  Vierge.  Le  tout  enchâssé  dans  une  croix 
d'or  et  d'argent. 

{•^)  Les  églises  de  Pruniers,  de  Gy,  de  Soëins,  de 
Maës,  de  Clioussy,  de  Thcrsée  et  de  l'Orgcs  -  Pi'u- 
niers,  Gy  et  So(mus,  près  Ronioraniin,  étaient  des 
prieurés-cures  à  la  collation  de  l'abbé. 


[.es  religieux,  de  leur  côté,  refusèrent  de  re- 
cevoir les  délégués  de  l'évêque  ,  et  déclarè- 
rent que  l'élection  ne  dé|)endait  que  de 
leurs  voix  ;  ils  persistèrent  dans  leur  déter- 
mination et  élurent  Fulbert  {piœ  memoriœ, 
dit  le  Nécrologe  de  l'abbaye)  ;  mais  celui-ci, 
homme  de  science  et  d'étude,  et  qui  brillait 
par  l'assemblage  de  toutes  les  vertus  {omni 
virliitum  génère  fiilsil),  aimant  mieux  obéir 
que  coiumander ,  renonça  bientcjt  à  l'ab- 
baye, et  fut  remplacé  par  Fouciier  (1),  au- 
quel succéda  le  savant  Arsoul,  l'homme  de 
ce  temps  le  plus  versé  dans  la  science  du 
comput  (2),  et  dont  l'administration  ne  fut 
remarquable  que  par  le  zèle  qu'il  apporta  à 
propager  les  sciences.  A  sa  mort,  Herbert 
fut  élu  {jmrivoto  iinanimiqiie  consensii)[i\hS), 
et  quatre  ans  plus  tard ,  Jean  F"^,  homme  fort 
versé  dans  Y  enseignement  des  dogmes. 

L'administration  de  Reynal  [Raynal,  Rai- 
naiid,  Raginoud  ;  ces  quatre  noms  se  trouvent 
dans  des  chartes  différentes,  mais  sous  une  date 

(1)  FoucIkt  fit  confirmer  pir  le  pape  Luee  II  les 
biens  et  privilèges  dont  jouissait  l'abbaye  de  Ponl-le- 
Voy.  Il  nous  ]iarail  curieux  d'énumérer  les  églises  qui 
lurent  nienlionnées  clans  le  brei  de  Luce  II  :  celles  de 
Saint-Pierre  de  Poni-Le-Voy,  de  Saint -Kicolas  et 
Saint-Martin  d(^  Cliaunionl ,  de  Tenay,  de  Cembin, 
de  Chàleney,  de  Scelle,  de  Sa.iii-MouiJric,  de  Fougè- 
res, de  Feins,  de  Saini-Gervais  à  Blois,  de  Vineuil,  de 
Saint-Die,  de  Munlivaiix,  lUt  Muide,  de  Bracicus,  de 
Saint-Jean  en  Giève,  de  Viterbe  ,  deSaint-P>erihai]'e, 
de  Saint-Jean  de  Fleury,  d'Octinville,  de  Sainle-(]o- 
lonibe,  de  Ouvoir,  de  iMaes,  de  Saint-Lie,  de  Saint- 
Martin,  de  Saini-.Marcei,  de  Chéré  à  Cliàteaudun,  de 
Saini-Valérien  à  Bazociies,  de  Saint-Jean.  Dans  le 
diocèse  de  Rennes,  les  églises  de  Saint-Pierre,  de 
Saint-Jean  Digne,  de  Saint-Léunard  de  Fougères,  de 
Sainl-.Marlin  de  Lus,  de  Saint-Mariin  de  Lescousse, 
de  Pèrigny.  Dans  le  diocèse  d'Orléans,  celles  de  Pru- 
niers, de  Gy,  de  Soëms,  de  Mai's,  de  Choussy,  de 
Thésée,  de  î'Orges,  de  Saint  -  Romain,  de  Fontaine. 
Dans  le  diocèse  de 'l'ours,  celles  de  Saint-Denis,  de 
Saini-Cyr,  de  Saint-Thomas  d'Aniboise,  de  Doli ,  de 
Nanienil,  de  Saint-George ,  de  Saint-Martin  de  Pressi- 
gny,  de  Verneuil.  Dans  l'archevêché  de  Bourges, 
celles  de  Yalençay  ,  de  Chàteau-Vieiix  et  de  Sigy. 
Dans  l'évèclié  de  Séez,  celles  de  Saint-llilaire,  de  Saint- 
Pierre  de  Bazociies.  Et  en  Angleterre,  l'église  de  Lu- 
niinistro ,  et  les  cliapelles  de  Paiingis  ,  de  Warnacan , 
de  Pingis  eide  Sordes.  Cette  bulle,  datée  de  Latran, 
le  7  mai  H45,  est  signée  par  seize  cardinaux  et  par  le 
pape.  Pendant  sept  siècles ,  l'abbaye  de  Pont-le-Voy  a 
joui  de  presque  toutes  ces  églises. 

(2j  Le  successeur  immédiat  de  Foucher  fut  Tulgcin, 
qui  mourut  peu  de  jours  après  son  élection.  ■ 
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très  rapprochée) ,  de  Seincellus  [alias  Lanccl- 
lintis)  et  do  M.vtiiiei',  n'aurait  laissé  aucune 
trace,  si  ce  dernier  n'eût  eu  un  procès  à  vi- 
der avec  le  curé  de  Pont-le-Voy  (1)  au  sujet 
de  la  su|M-éniatiedes  cloches,  et  du  droit  de 
porter  le  bâton  pastoral  à  la  paroisse ,  droit 
qui  fut  reconnu  appartenir  à  l'abbé  ;  et  s'il 
n'eût  accru  les  immenses  revenus  de  la  com- 
munauté, en  acceptant  des  legs  ou  dona- 
tions dont  l'enrichirent  les  seigneurs  de 
Chenevières  et  autres  personnages  illustres. 
Gédéon,  Laurent,  Geoffroy,  qui  succé- 
dèrent à  Mathieu ,  maintinrent  les  privilè- 
ges de  l'abbaye  ;  le  dernier  introduisit  dans 
son  gouvernement  certains  usages  rclalifs  à  la 
liturgie .  (pie  nous  retrouvons  dans  un  vieux 
lectionnaire  du  temps  (2),  et  qui  n'appelè- 
rent point  sur  sa  tête  les  foudres  de  Rome, 
quoiqu'ils  ne  nous  paraissent  pas  scrupu- 
leusement canoniques. 

La  longue  administration  de  cet  abbé 
(55  ans)  fut  signalée  par  l'incendie  de  l'é- 
glise ,  du  chartrier  et  d'une  partie  des  bâti- 
mens  du  monastère  (en  1265)  ;  son  succes- 
seur, PiEHUE  DE  Darne  [alias  Dardenncs),  les 
lit  reconstruire  avec  magnificence.  Les  reli- 
gieux se  soumirent  pendant  sept  ans  à  un 
régime  plus  rigoureux  qu'à  l'ordinaire ,  afin 
de  grossir  les  épargnes  de  l'abbaye,  et  le 
pape  Nicolas  IV  accorda  un  an  et  quarante 
jours  d'indulgences  à  tous  ceux  qui  contri- 
bueraient par  leurs  aumônes  à  la  nouvelle 
bâtisse. 

Geoffroy  le  Bigot,  qui  fut  élu  à  la  mort 
de  Pierre  de  Darne  ,  acheva  l'anivre  com- 
mencée par  son  prédécesseur,  et  fit  en  outre 
bâtir  (1309)  ulie  abbatiale  [manse  abbatiale) 
séparée  du  couvent  [la  conventuelle),  entou- 
rée de  jardins  ,  le  ioxxi  fermé  de  bonnes  mu- 

(I)  L'arrêté  porta  :  Le  curé  ne  sonnera  jamais  les 
cloL-lies  (jiie  matines  ne  soient  dites  à  l'abLiaye  ;  et ,  la 
veille  des  grandes  fêtes,  le  curé  ne  fera  point  sonner 
(ju'après  l'abljuve. 

{S.}  Le  Gloria  i>  excelsis  qu'il  fit  clianler  présente, 

enti'e  autres  additions  remarquables  ,  la  suivante 

Domine,  jiti  nniçicnilc,  J.C...  spirilus  et  alinc ,  orjiha- 
norum  jinraclUe ,  Dotiiine  Deits,  (ujnits  iJei,  jUiiis  palris, 
primoyenilus  Muriiu  Virijinis,  matris,  qui  loHis,  etc. 
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railles,  en  sorte  qu'on  ne  pût  aller  oi  son  jar- 
din, et  joignit,  par  acquisition,  à  l'abbaye, 
les  divers  moulins  placés  sous  un  étang  voi- 
sin. Jean,  son  successeur  ,  n'a  laissé  aucun 
souvenir  durable.  Gri  de  Palu  ai;  de  Pall- 
DELLE,  élu  en  1529,  agrandit  \n  Maison-Dieu 
établie  dans  le  bourg  pour  recevoir  les  pau- 
vres passans(l),  et,  par  un  acte  avec  l'évêque 
de  Chartres,  obtint  la  réunion  de  la  cure  de 
Pont-le-Voy  à  l'abbaye.  A  sa  mort,  qui  sur- 
vint en  15(i2,  le  monastère  de  Pont-le-Voy 
se  trouvait  dans  une  fâcheuse  situation  par 
suite  des  guerres  qui  désolaient  la  contrée  ; 
toutefois  on  donna  un  successeur  à  Gui  de 
Palluau,  Mathiel  Pvémil,  qui  vécut  constam- 
ment en  crainte  des  irruptions  des  soldats , 
de  même  que  Gn  de  Prixli,  élu  en  1592.  A 
cette  époque ,  Pont-le-Voy  possédait  une 
des  plus  riches  bibliothèques  manuscrites 
que  l'on  connût  en  France  ,  et  un  amas  con- 
sidérable de   reliques,  de  vases  sacrés  et 
d'ornemens  d'église,  qui  durent  être  mis  en 
lieu  de  sûreté,  afin  qu'ils  ne  devinssent  pas 
la  proie  des  soldats  vagabonds  qui  couraient 
la  campagne,  et  dont  on  craignait  sans  cesse 
les  attaques  (2). 

Jehan,  élu  en  1402,  Pierre,  élu  en  1409, 
jouirent  peu  des  avantages  de  leur  position  ; 
pourtant ,  dit  la  chronique ,  malgré  les  mal- 
heurs des  temps,  les  moines  et  les  enfans  ne 
furent  point  dispersés  ;  l'élection  du  nouvel 
abbé  eut  lieu  à  Blois  ,  oîi  les  prieurs  purent 
se  réunir  avec  plus  de  sécurité  ;  il  en  avait 
été  de  même  pour  l'élection  de  Jehan  et  de 
Pierre  (5).  Le  nouvel  élu  ,  Giillaume  de 
Plainyilliers  ,  fi'ère  du  seigneur,  ou  mieux 

(1)  Nous  ne  saurions  préciser  l'époque  de  la  fonda- 
lion  de  cet  hospice,  qui  existait  lonjj-lemps  avant 
Gui  de  Palluau. 

(2)  Les  manuscrits  et  les  vases  sacrés  furent  cachés 
chez  le  meunier. 

(ô)  H  esta  remarquer  que  quatre  enfans,  amenés 
de  l'abbaye  de  Pont-le-Voy,  prenaient  part  aux  élec- 
tions; ce  qui  démontre,  d'une  manière  irrécusable, 
qu'il  y  eut  constamment  un  séminaire  à  l'abbaye. 
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seigneur  du  Rouger(l)  et  de  La  rioncière(2), 
employa  tous  ses  soins  à  mettre  l'abbaye 
et  le  couvent  à  couvert  des  courses  des  (jcns 
de  guerre.  Il  obtint  de  Charles,  dauphin  de 
France  ((ils  de  Charles  YI) ,  régent  du 
royaume,  la  permission  de  raccommoder  la 
tour  Saint-Pierre  et  de  fortifier  le  monastère 
par  une  tour  carrée  et  une  tour  ronde.  En 
1 426,  ce  même  dauphin,  devenu  roi,  donna 
des  lettres  de  capitaine  de  la  forteresse  de 
Pont-le-Voy  h  Jean  de  Plaiavilliers,  frère  de 
l'abbé,  et  les  religieux  eurent  la  permission 
de  se  faire  garder  par  leurs  subjets  de  Pont-le- 
Voij  et  de  Thenaij ,  à  condition  que  chaque  se- 
maine ils  chanteraient  une  messe  à  diacre  et  à 
sous-diacre,  en  l'intention  de  Pierre,  seigneur 
de  Chaumont  et  d'Amboise.  Le  duc  d'Orléans, 
en  sa  qualité  de  comte  de  Blois  ,  ratifia  ce 
droit  de  forteresse  et  de  clôture  du  bourg 
de  Pont-le-Voy. 

Guillaume  de  Plainvilliers  établit  de  nou- 
veaux réglemens,  tant  pour  l'intérieur  que 
pour  l'extérieur  du  monastère,  et  pour  l'école 
qui  se  faisait  dans  l'intervalle  des  offices; 
les  petits  allaient  au  réfectoire  avec  les  reli- 
gieux, ce  qui  prouve  qu'il  ne  s'agit  point  des 
enfans  du  bourg,  mais  bien  déjeunes  élèves 
qui  venaient  recevoir  leur  éducation  au  mo- 
nastère (5).  Il  rendit  à  Pont-le-Voy  la  splen- 
deur que  le  relâchement  de  la  discipline, 
sous  quelques-uns  de  ses  devanciers,  lui  avait 
fait  perdre,  et  mérita  si  bien  l'estime  géné- 
rale, qu'en  1448  le  pape  Nicolas  lui  adressa 
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un  bref  par  lequel  il  le  nommait  son  chape- 
lain avec  tous  les  droits  et  prérogatives  atta- 
chés à  cette  dignité. 

A  la  mort  de  Guillaume  de  Plainvilliers 
(l4août  1468), un  changement  notable  futap- 
porté  dans  l'administration  de  Pont-le-Voy  . 
Guillaume  avait  été  pendant  cinquante-un 
ans  titulaire  de  l'abbaye,  et,  pendant  ce 
temps,  quoique  le  concordat  entre  Léon  X  et 
François  1"  n'eût  pas  encore  eu  lieu,  la  plu- 
part des  abbayes  de  l'ordre  de  Saint-Benoît 
étaient  passées  entre  les  mains  des  séculiers 
ecclésiastiques  (1).  Il  en  fut  de  même  de  celle 
de  Pont-le-Voy  en  1469  :  Fp.ainçois  de  Bril- 
HAc,  prieur  commendataire  du  prieuré  de 
Saint-Jean  en  Grève ,  fut  nommé-élu  le  10 
juin,  c'est-à-dire  dix  mois  après  la  mort  de 
son  prédécesseur.  Son  gouvernement  fut  fa- 
vorable aux  religieux,  dont  il  augmenta  les 
revenus  par  la  protection  de  Dieu,  disent  les 
chroniques,  et  aussi  par  une  administration 
sage  et  éclairée.  Il  acheta,  par  échanges,  la 
plupart  des  terres  avoisinant  le  couvent,  et 
se  défit  des  propriétés  éloignées,  dont  les 
redevances  étaient  mal  payées.  Il  fit  valoir 
les  divers  titres  que  les  religieux  avaient  sur 
des  fiefs,  cures,  églises,  chapelles  ou  prieu- 
rés, et  mit  enfin  le  temporel  de  l'abbaye  et  du 
couvent  dans  un  grand  étal  de  prospérité;  et, 
comme  les  anciens  bdtimens  de  l'église  étaient 
ruinés,  il  fit  bâtir  le  chœur  de  l'église  et  le  tour 
des  chapelles  (2).  11  auementa,  en  outre, 


(1)  l,e  Ronger  (Le  Roger)  est  un  chàleau  vois'ii  de 
Pont-le-Voy  ;  il  subsiste  encore.  La  Roncière  (la  llo- 
cmièi'e  )  ne  conserve  plus  aucune  irace  de  eliàiellenie. 
Ce  n'est  plus  qu'une  l'ernie  assez  importante;  elle  ap- 
|jai'lient  a  un  des  écrivains  les  plus  distingués  du  parti 
légitimiste,  M.  Lauieniie. 

(2)  Quelipies  chroniqueurs  prétendent  que  Guil- 
laume de  Plainvilliers  était  lui-même  seigneur  du 
Kouger  et  de  la  Roncière;  nous  partageons  celle  opi- 
nion, car,  par  acte  de  1417,  Guillaume  de  Plainvilliers 
lègue  la  Roncière  à  l'abbaye  de  Pont-le-Vov.  Y  au- 
lail-il  eu  deux  Irères  du  même  nom  ';'  Un  no  doit  pas 
le  supposer. 

(3)  Dans  un  autre  passage  de  ces  réglemens,  il  est 
dit  que  les  religieux  devront  l'aire  station  sous  les 
cloîtres  cuiH  sitcniio,  pendant  que  les  enlans  pren- 
drool  quelque  récréation. 


augmenta. 


(1)  «  Au  lems  des  élections,  le  roy  envoyoït  un  or- 
dre portant  permission  d'élire.  Le  nom  de  l'ecclé- 
siastique éloil  mai  que  dedans;  les  religieux  ne  pou- 
vant néanmoins  élire  un  séculier,  et,  ne  voulant  pas 
lependant  dé[)laire  au  roy,  ils  posiuloient  au  pape 
celuy  que  le  roy  avoit  induiué,  et  le  pape  donnoit  des 
bulles,  et  par  la  plénitude  de  .^a  puissance  suppléoit  à 
ce  qui  leur  inanquoii.  Enlin,  comme  le  roy  trouva  par 
l'ois  de  la  lésistan.e  dans  les  électeurs,  on  eut  re- 
ccurs  au  concordat,  qui,  donnant  au  roy  seul  la  nomi- 
nation, pr^a  les  chapiircs  de  l'élection  que  le  droit 
uaïuiel,  aussi  bien  (|ue  le  droit  ecclésiastique,  leur, 
accordoi!.  {!).  l'.  Cliazal.,  Uht.  maiiu^cril.) 

(2)  C'est-à-dire  l'église  du  collège,  telle  qu'elle  existe 
encore  aujourdhui,  sauf  quelques  réparations  fanes 
plus  tard,  soit  par  l'abbé  de  Berulle,  soit  par  don  Fou- 
i'eras,  don  Maniiiet,  don  Garrelon.  et  plus  récemment, 
par  MM.  Cliappoiin,G.  Sarrnl  et  Demeuré. 

Il   faut    cependant  excepter    la   chapelle    INolre- 
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tonsidérablement  la  bibliothèque  manus- 
crite, et  entre  autres  livres,  de  sept  bré- 
viaires d'une  remarquable  beauté  (l). 

François  de  Brilhac  ayant  été  nommé 
évéque  d'Orléans  on  1497,  son  neveu  Cuuis 
TOPiiE  DE  BitiLHAC  lui  succéda  à  l'abbaye  do 
Pont-le-Voy,  poste  qu'il  conserva  bien  qu'il 
devint  successivement  archevêque  d'Aix 
(1501)  et  arcliovôquo  de  Tours  (151  '().  Sous 
son  gouvernement,  Léon  X  et  François  I" 
signèrent  le  concordat  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  on  vertu  duquel  le  droil  de  présentalion 
aux  abbayes  fut  réservé  au  roi;  toutefois  il 
y  eut  dans  cet  acte  quelques  clauses  en  fa- 
veur de  diverses  communautés  religieuses 
privilégiées,  auxquelles  le  droit  d'élire  leurs 
abbés  fut  conservé.  Pont-le-Voy  fut  du  nom- 
bre; Christophe  de  Brilhac  lit  valoir  en  fa- 
veur de  ses  religieux  une  bulle  d'Alexan- 
dre IV  (1259),  qui  avait  régularisé  les  ré- 
glemens  d'élection  pour  l'abbaye  de  Pont- 
ie-Voy. 

Christophe  de  Brilhac  étant  mort  en  1520, 
les  religieux  procédèrent  à  l'élection  de  son 
successeur,  et  portèrent  à  l'unanimité  leurs 
voix  sur  Louis  d'Anjou,  dont  l'élection  fut 
contestée  par  le  roi.  Après  six  années  de 
discussions,  les  religieux  triomphèrent,  et 
Louis  d'Anjou  vint  prendre  processionnel- 
lement  possession  de  l'abbaye  (2).  Dix-huh 
jeunes  novices  assistèrent  à  cette  cérémonie. 


Dame,  qui  nous  paraît  d'une  archiieciure  plus  an- 
«icnne,  et  que  nous  (■••(nous  avoir  éié  consiiuiie  par 
Pierre  de  Darne  C'est  un  corps  comme  sépare, 
veîité  et  liien  éclairé,  (]ui  a  servi  de  modèle  pour  le 
reste  de  réjflise. 

I.'on  voit  encore  sur  plusieurs  clés  de  la  voiJte 
les  armes  de  Frauçnis  de  Briliiac,  et  sur  plusieurs  pi- 
liers les  armes  d'Anihoise. 

(1;  Nous  ijjnorons  ce  (|iie  sont  devenus  six  de  ces 
bréviaires,  et  s'il  en  existe  que!(|ue  exemplaire  à  la 
bil)linilièi|ue  de  Blois,  qui  s'enrichit  sous  l'empire, 
par  acie  arbitraire,  des  débris  de  la  bibliothèque  de 
Pont-le-Voy  ;  le  se()tième  exemplaire,  en  deux  volu- 
mes riclieiiieni  travaillés,  est  aujourd'hui  dans  les 
mains  du  curé  de  Notre-Dame  de  la  Daurade  de 
Toulouse,  l'aiibé  Ferradou,  l'un  des  ecclésiastiques 
les  plus  dislin{;ués  de  ce  diocèse. 

&)  Au  nomlire  des  électeurs  se  trouvait  le  prieur  de 
Sainte-Marie  (prieuré  situé  en  Angleterre),  ce  qui 
prouve  (pie  le  monastère  n'avait  pas  perdu  ses  droits 
sui'  ses  l'glises,  chapelles  et  fiefs  d'Ouire-Manche. 


Louis  d'Anjou  résilia  son  abbaye  à  la  suite 
do  quelques  différends  avec  ses  religieux,  et 
eut  pour  successeur  (1557)  Claude  Hevaut, 
cardinal-évêque  d'Amiens,  (jui  mourut  pou 
de  mois  après.  Louis  d'Anjou  reprit  le  gou- 
vernement de  son  abbaye,  qu'il  résigna  de 
nouveau  en  1544  à  Beunaud  de  la  Ruthie  , 
l'un  des  hommes  les  plus  savans  de  son 
temps  (l).  Celui-ci  enrichit  l'église  do  vases 
sacrés  et  d'ornemons,  et,  à  sa  mort  (1565),  la 
dota  de  100  livres  de  rente,  et  ordonna  que 
son  corps  fût  porté  à  Pont-le-Voy.  Inouïs  de 
BuESÉs,  évéque  de  Meaux,  lui  succéda.  Sous 
son  gouvernement  (1508)  les  Huguenots 
saccagèrent  Pont-le-Voy  et  détruisirent  l'ab- 
baye, mais  ils  respectèrent  l'église  (2).  Cinq 
ans  plus  tard  on  s'occupa  de  relever  les  rui- 
nes du  monastère  et  de  le  rebâtir  ;  l'on  com- 
mença par  restaurer  le  clocher  de  l'église  et 
par  élever  l'aiguille  qui  le  domine  encore 
aujoiird'hui.  En  1576  le  monastère  et  l'ab- 
baye avaient  repris  toute  leur  splendeur. 

Charles  de  Bourbon  (5),  cardinal-archevê- 
que de  Rouen,  succéda  à  Louis  de  Bresés, 
mais  ne  tarda  point  à  résigner  son  abbaye  à 
Deny  Hurault  (1585),  qui  lui-même  en  lit 
momentanément  cession  h  son  frère  Heurg 
(1588),  et  plus  tard  (1590)  à  son  autre  frère 
Philii'Pe,  évoque  de  Chartres  (4),  sous  le  gou- 
vernement duquel  il  y  eut  révision  du  règle- 
ment intérieur  (5).  Philippe  Hurault  apporta 

(1)  Bernard  de  la  Pailhie,  abbé  de  Ponl-le-Voy, 
éiait  premier  aumônier  du  roi,  el  devint  dans  la  suite 
grand  aumôniei'  de  France. 

(2)  Va'.  lait  mériie  d'être  signalé  par  l'Iiisioirc. 

(5)  C'est  ce  même  Charles  de  Bouibon,  abbé  de 
Poiit-le-\'oy,  qu'à  la  m"it  d'ilenii  Ht  les  Ligueurs 
proclamèrent  roi  île  France. 

(i)  Ces  trois  abbés  Hurault  étaient  (ils  de  Philippe 
Hurault,  de  la  famille  de  ("hiverny,  grand  chancelier 
de  l'rance. 

(5)  Par  un  ariicle  du  nouveau  règlement,  il  est  ac- 
cordé dix  rottées  de  bois  aux  précepteurs.  D'où  il  faut 
conclure  que  le  séminaiie  ou  école  n'a  jamais  cessé 
d'exister.  Ce  règlement  porte  la  date  du  lii  novembre 
15!)!).  JNous  lisons  en  outre  dans  un  rapport  sui-  l'état 
des  cnfiins  mis  en  prodalion,  qu'ils  ne  pourront  être 
reçus  avant  l'âge  de  neuf  ans.  Ce  léglcmeni  fait  en 
IGO"  paraît  n'éirc  qu'une  modification  a  un  règlement 
précédent.  A  Tenir,  e  des  enfans,  les  |,areus  devaient 
donner  lo  écus,  plus  un  écu  à  chacun  des  olficiers 
claustraux,  et  cinq  sols  à  chacun  des  huit  serviteurs. 


348 


BIOGRAPHIE 


le  plus  grand  ordre  dans  la  comptabilité  de 
la  maison,  fit  faire  des  inventaires  généraux, 
et, comme  il  y  avait  profusion  de  vases  sacrés, 
il  en  vendit  pour  5,730  livres  qui  servirent  à 
faire  quelques  embellissemens  au  monas- 
nastère.  A  sa  mort  (1620),  Louis  de  Ruscel- 
LAY,  clerc  de  la  chambre  du  pape  et  évêque 
de  Montpellier,  fut  nommé  abbé  do  Pont-lo- 
Voy.  11  mourut  peu  après  (1622)  et  eut  pour 
successeur  le  cardinal  Armand -Jean  Du 
Plessis  Richelieu. 

«  Le  cardinal  prit  possession  de  l'abbaye 
«  le  l*"^  septembre  1625;  comme  il  avait  vu 
«naître  sous  ses  yeux  la  congrégation  de 
«  S.-Maur,  il  conçut  beaucoup  d'estime  pour 
«  elle,  et  c'est  aussi  la  raison  pourquoi  il  la 
«  protégea  de  toute  son  autorité,  et  qu'il  in- 
î  troduisitsa  réforme  dans  toutes  les  abbayes 
«  dont  il  était  abbé  (1).  »  L'acte  de  concor- 
dat des  religieux  dePont-le-Voy  avec  la  nou- 
velle congrégation  fut  passé  le   6   juillet 
1628  (2),  c'est-à-dire  pendant  le  siège  de  la 
Rochelle  que  Richelieu  dirigeait  (5).  L'année 
suivante,  le  cardinal-ministre  résigna  son 
abbaye  de  Pont-le-Voy  à  Pierre  de  Rerulle, 
neveu  du  cardinal  de  ce  nom.  Ce  choix  fut 
avantageux  à  l'abbaye  ;  le  nouvel  abbé  en- 
richit l'église  d'ornemens  précieux   et  de 
rif:hes  tapisseries  (4).  11  embellit  le  maître- 
autel  de  sculptures,  dues  au  ciseau  d'An- 
toine Charpentier,  et  auxquelles  on  ne  sau- 

Par  un  autre  article,  il  était  alloué  à  chaque  religieux, 
pour  les  jours  gras,  demi-livre  de  viande  (les  mer- 
credi, vendredi  et  samedi  étaient  jours  maigres);  et 
en  outre,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  un  cha- 
pon pour  trois  religieux,  ou  bien  deux  poulets;  et 
pour  les  jours  maigres,  six  œufs  et  une  piiance  de 
poisson  frais  ou  salé.  Ils  avaient  de  plus  tous  les  jours 
deux  livres  et  demie  de  pain  et  deux  pintes  de  vin. 

(1)  D.  F.  Cliazal.  {Hist.  maims.) 

(2)  La  réforme  apportée  par  Saint-Maur  dans  l'or- 
dre de  saint  Benoît,  vers  la  (in  du  XVI''  siècle,  fut 
approuvée  par  le  pape  Grégoire  XV  en  1G21. 

(3)  Richelieu  chargea  de  procuration,  pour  exécu- 
ter la  reforme ,  son  grand  vicaire  François  Riollé  et 
François  Riverain,  sieur  Des  Granges. 

(4)  La  chaire  de  l'abbé  était  recouverte  d'un  grand 
tapis  de  Perse  en  soie,  du  plus  riche  travail,  orné  de 
dessins  magnifiques,  avec  un  coussin  pnreil.  Ce  tapis 
et  ce  coussin,  parfaitement  conservés,  étaient  encore 
à  Pont-le-Voy  en  1827.  Ils  sont  restés  ma  propriété. 

G.   S. 


rait  reprocher  qu'un  peu  trop  de  surcharges 
dans  les  décors,  fit  venir  d'Italie  un  taber- 
nacle de  grand  prix  et  d'un  goût  recher- 
ché (1),  et  donna,  soit  pour  le  maître-autel, 
soit  pour  la  chapelle  de  la  Vierge,  trois  ta- 
bleaux d'assez  bonne  touche,  que  l'on  y  voit 
encore. 

Sous  le  gouvernement  de  Pierre  de  Re- 
rulle, le  séminaire  prit  une  existence  nou- 
velle :  «  Il  fit  revivre  l'ancien  usage  de  l'ordre 
«  de  Saint-Benoit ,  où  l'on  enseignait  toutes 
c(  sortes  de  sciences  ecclésiastiqties  on  profa- 
«  nés.  »  11  érigea  le  séminaire  en  collège  ré- 
gulier (2),  et;  dès  1644,  l'on  reçut  des  éco- 
liers en  pension,  sans  pour  cela  exclure  ceux 
qui  jusquà  ce  jour  avaient  été  logés  au  de- 
hors (5).  Dom  RoRERT  GoDERis  fut  le  premier 
directeur  de  ce  nouveau  collège,  qui  con- 
serva le  titre  de  séminaire  ;  en  peu  d'années 
le  nombre  des  élèves  fut  assez  considérable 
pour  que  Alexis  Ruéard,  qui  fut  nommé  di- 
recteur en  1646,  piit,  en  1648,  faire  repré- 
senter une  tragédie  de  sa  composition,  saint 
Jacques  l'itilercis,  dont  les  rôles  furent  rem- 
plis par  les  écoliers  de  seconde.  L'augmen- 
tation des  pensionnaires  fut  dans  une  pro- 
gression tellement  rapide  que,  dès  1647,  on 
dut  construire  de  nouveaux  bâtimens  pour 
les  loger  (4).  Pendant  ce  temps  l'abbé  de 


(1)  Ce  tabernacle  est  toujours  à  Ponl-le-Yoy  ;  il  est 
d'ordre  corinthien ,  a  huit  colonnes  de  porphyre 
gris,  dont  les  bases  et  les  chapiteaux,  ainsi  que  l'archi- 
trave, la  corniche,  les  bas-reliefs,  les  médailles,  les 
vases  et  autres  ornemens  sont  de  cuivre  doré ,  à  l'ex- 
ception de  trois  statues,  la  Vierge  et  Joseph,  qui  sont 
au  milieu  des  colonnes  sur  le  devant,  ei  le  Sauveur 
qui  est  posé  au  dessus  du  couronnement,  qui  sont  do- 
rées sur  bois.  Le  reste  de  l'architecture  est  de  mar- 
bre, ou  façon  de  maibre  qui  imite  les  colonnes. 

Ce  tabernacle  coûta  3,(J00  liv. 

(2)  Les  quatre  premiers  collèges  réguliers,  fondés 
par  les  bénédictins  de  Saint-Maur,  sont  ceux  qu'ils 
élevèrent  dans  les  abbayes  de  Tiron,  de  Pont-le-Voy, 
de  Saint-Germer  et  de  Sorèze. 

(5)  Il  ressort  de  ce  passage,  unanime  quant  à  la 
pensée  dans  les  divers  manuscrits  que  nous  consul- 
tons, que  des  externes  avaient  été  ;idniis  jusqu'alors 
à  suivre  les  classes  de  latinité  professées  pour  les  no- 
vices ;  mais  qu'il  n'y  avait  eu,  jusqu'en  1644,  que  des 
professeuj-s  de  latinité  et  de  théologie. 

(4)  Ce  sont  les  bâtimens  qui  vont  de  la  grande  porte 
d'entrée  actuelle  jusqu'à  l'église. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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Bérulle  (it  rebâtir  sa  maison  abbatiale  en 
dehors  des  bàtimens  du  monastère  et  du  col- 
lège (l).  11  mourut  en  1683,  et  eut  pour  suc- 
cesseur le  précepteur  du  comte  de  Vexin(!2), 
Antoine  Giraud  ,  prêtre -docteur  en  Sor- 
bonne,  qui  se  montra  favorable  non  seule- 
ment au  couvent  et  au  collège,  mais  encore 
aux  gens  du  bourg  de  Pont-le-Voy,  où  il  ins- 
titua une  école  de  jeunes  fdles  sous  la  direc- 
tion do  soîurs  grises  ;  il  fit  venir  aussi  un 
maître  d'école  pour  instruire  gratuitement 
les  enfans  des  pauvres,  et  il  le  pensionna 
convenablement. 

En  1098,  Antoine  Girard  se  démit  en  fa- 
veur de  M.  DE  Berthier,  évêque  de  Blois  ;  et 
par  brevet  du  roi  et  consentement  des  reli- 
gieux, il  y  eut  réunion  de  l'abbaye  au  nouvel 
évêché  érigé  à  Blois,  et  extinction  du  titre 
de  Pont-le-Voy.  Toutefois  le  consentement 
de  la  cour  de  Rome,  pour  l'union  de  la 
Manse  abbatiale  à  l'évêcbé,  ne  fut  accordé  et 
signifié  qu'en  1750. 

M.  de  Berthier  avait  déjà  disposé  du  prix 
de  la  vente  des  bois  de  haute-futaie  appar- 
tenant à  l'abbaye  de  Pont-le-Voy,  et  l'avait 
appliqué  aux  frais  de  construction  de  son 
évêché. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  main- 
tenant que  du  collège.  Remontons  à  1(348. 
Le  nombre  des  élèves,  avons-nous  dit,  allait 
toujours  croissant  ;  la  direction  en  fut  con- 
fiée en  1050  à  D.  Hvgies  Vaillant,  l'un  des 
hommes  les  plus  distingués  de  la  congréga- 
tion (ô),  qui  remplissait  en  même  temps  les 


(1)  Elle  fut  achetée  en  1793  par  le  sieur  Chauvin, 
dont  l'un  des  héritiers  la  revendit  plus  lard.  Elle  a 
été  démolie  en  1<S2."J;  elle  éiait  située  dans  le  même 
lieu  où  M.  Demeuré  a  fait  consiruire  depuis  peu  le 
jjrand  manège  et  sa  magnilique  salle  de  dessin. 

("2)  Fils  léj;itimé  de  Louis  XIV. 

(ôj  D.  IluAues  Vaillant  avait  un  goût  merveilleux 
pour  la  poésie.  Outre  les  tragédies  qu'il  fit  en  grand 
nombre  pour  le  collège,  et  qui  furent  jouées  par  les 
élèves,  il  composa  encore  les  hymnes  et  offices  de 
Saint-Maur,  de  Sainte-Gerirude  et  de  Saint-François 
de  Sales.  M.  de  Santeuil  admira  la  délicatesse,  la  ca- 
dence et  l'onction  de  sa  poésie.  Ce  savant  religieux  est 
encore  auteur  de  plusieurs  épigrammes  latines  sur 
tous  les  saints  de  l'année.  C'est  un  recueil  formant 
deux  volumes  in- 12,  et  intitulé  Fasli  sacri.  Après 


fonctions  de  régent  de  rhétorique.  Il  fit  re- 
présenter en  cette  qualité  plusieurs  pièces 
de  théâtre,  tant  sur  des  sujets  profanes  que 
sur  des  sujets  sacrés  ;  en  1()52  il  résigna  ses 
fonctions  de  directeur  à  I).  Joseph  du  Chas- 
telet,  mais  il  continua  à  professer  la  rhéto- 
rique. D.  Mathieu  Mazilier  remplaça,  en 
1654,  Joseph  du  Chastelet,  et  céda  lui-même 
sa  place,  en  1050,  à  D. Vincent  Sirou. 

Les  bénédictins  adoptèrent  dans  le  prin- 
cipe le  système  de  changer  fréquemment  les 
directeurs  de  leurs  collèges  et  de  les  faire 
permuter  entre  eux.  C'est  ainsi  qu'en  1657 
Alexis  Bréard  reprit  la  direction  de  Pont-le- 
Voy, pour  la  céder,  en  1000,  à  D.  Louis  Halle, 
qui  eut  pour  successeur,  en  1005,  D.  Jean 
LoRiERS  (1).  Plus  tard,  au  contraire ,  ils  n'o- 
pérèrent de  permutations  que  par  nécessité 
ou  convenance  absolue. 

avoir  édifié  par  sa  piété,  et  éclairé  par  ses  lumières, 
Dom  Hugues  Vaillant  mourut  le  15  mai  1G78  (a). 
A.  F.  PoRNiN  [Précis  historique  sur  Ponl-tc-/  oif). 

(1)  Les  directeurs  du  collège  ont  été  dans  l'ordre 
suivant  : 

En  1608.  D.  Claude  EsTiENNOT(è). 

En  l(j09.  1).  Claude  de  Lancy. 

En  1672.  D.  (Claude  Belot- 

En  1675.  D.  Claude  de  Ponte. 

En  1673.  D.  Estienne  de  Noyelle. 

En  1676.  D.  Nicolas  Richebracque. 

En  1()84.  D.  François  Blondin. 

En  1687.  D.  Jean  Baillivet. 

En  1691.  D.  Bernard  Durand. 

En  1693.  D.  François  Guillemeau. 

En  1696.  D.  Estienne  Sevin. 

En  1696.  D  Claude  de  Lancy. 

En  16î)7.  D.  André  Lefebvre. 

En  1702.  D.  Nazaire  Chamereau. 

En  170o.  D.  Edme  Liger. 

En  1706.  D.  François  Brjdon. 

En  1720.  D.  Pierre  Courtier. 

En  1723.  D.  Jean  Macarty. 

En  1733.  D.  Léonard  Ducroc. 

En  1740.  D.  Georges-Antoine  Duhamel. 

En  1763.  D.  Louis  Ciiateney  de  la  Bruneterie. 

En  1770.  D.  Joseph  Gefroy  de  la  Villeblanche. 

En  177.1.  D.  Fougeras. 

En  1776.  1).  Corteau. 

En  177i'.  D.  Pierre-François  Lally. 

En  178-2.  D.  P.-J.-Brunot  Marquet. 

En  1783.  D.  Bonardeau. 

En  1788.  D.  P.-J-  Marquet. 

En  1791.  D.  Louis  Garrelon. 


{a)  En  1652 Dom  Vaillant  avait  fondé  dans  le  collège  une  lon- 
grogaliiin  de  l'Enfanl-Jésus,  qui  se  perpétua  jusqu'à  l'extinction 
de  l'ordre  des  Bénédictins. 

(El)  Il  Tut  dans  la  suite  procureur  en  cour  de  Rome. 
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Jusqu'en  1752  laprospérilédePont-le-Yoy 
alla  toujours  en  croissant  :  Dom  Blondin  en 
1684  (i) ,  Dom  Baillivet  en  1688  (2) ,  Dom 
Macarty  en  1725  (o),  durent  agrandir  les  bâ- 
timens  destinés  à  recevoir  les  élèves;  le  der- 
nier jeta  en  outre  les  fondemens  du  magni- 
fique corps  de  logis,  qui  fut  spécialement 
consacré  aux  professeurs  et  aux  religieux 
de  la  congrégation  étrangers  au  collège; 
mais,  en  1752,  de  sourdes  jalousies,  de 
basses  dénonciations  aigrirent  contre  Pont- 
le-Voy  la  cour  de  Versailles,  et  de  Maure- 
pas  menaça  Dom  Macarty  et  les  supérieurs 
de  l'ordre  de  faire  fermer  le  collège,  que  le 
roi  voulait  réduire  à  l'enseignement  des  sémi- 
naires {i).  Cet  orage  fut  passager;  le  crédit 
des  bénédictins  triompha  de  ces  menées  se- 
crètes des  ennemis  de  l'enseignement  libre  ; 
Pont-le-Voy  ne  cessa  point  d'être  le  premier 
collège  de  France. 

Nous  n'avons  à  signaler  que  des  succès 
continus  jusqu'en  1776  (5).  A  cette"  époque 
Louis  XYl  fonda  six  cents  bourses  en  faveur 
des  fils  des  chevaliers  de  Saint-Louis  ou 
autres  nobles  peu  fortunés  :  douze  grands 
collèges  furent  favorisés  de  cette  munifi- 
cence royale;  cinquante  bourses  furent  at- 
tribuées à  Pont-le-Voy,  qui  dès  lors  prit  le 
litre  d'école  royale  ,  qu'il  conserva  jusqu'au 
jour  oîi  cette  désignation  fut  eflacée  par  les 
lois  de  la  Convention. 

Pont-le-Voy,  dans  le  centre  de  laFrance, 


Sorèze,  dans  le  midi,  furent  les  deux  grands 
collèges  à  la  haute  réputation  desquels  cette 
faveur  royale  ne  put  ajouter 


(1)  Restaura  les  anciens  bâlimens. 

(2)  Fil  bâtir  le  corps  de  logis  où  sont  établis  les 
salles  d'exercices,  les  léCectoires,  la  cuisine,  la  dé- 
pense, etc. 

(5)  Dun  Macarty  fit  bâtir  le  corps  de  logis  qui  donne 
sur  le  bourg. 

(4)  De  Maurepas  prétendait  que  l'école  de  Ponl-le- 
Yoy,  n'ayant  (jue  le  titre  de  séminaire  (a),  ne  pouvait 
prétendre  à  l'enseignement  des  choses  profanes  au  dé- 
triment des  collèges  reconnus,  t^eiie  iiuerelle  ressem- 
ble beaucoup  à  celle  que  M.  Frayssinous  a  faite  à 
MM.  GhappotinelSarrui,  et  pourrait  se  traduire  ainsi  : 
V(jus  faites  mieux  que  nous,  donc  il  nous  convient  que 
vous  ne  fassiez  pas  du  tout. 

(5)  En  ITS."}  Dom  Duhamel  fit  bâtir  le  corps  de  lo- 
gis où  est  actuellement  l'infiruierie. 


(a)  Les  titres  de  Ponl-k-Voy,  jusqu'en  1776,  ont 
ment  porté  ces  mots  :  Semirtarium  Ponlileviense. 


onslam- 


L'horizon  politique  se  grossissait  d'ora- 
ges ;  las  de  ployer  les  genoux  devant  la  su- 
prématie aristocratique,  la  démocratie  se 
levait  brusquement,  et,  dans  ce  mouve- 
ment convulsionnaire ,  menaçait  de  renver- 
ser les  autels  et  le  trône.  Louis  XVI  trembla 
en  face  du  lion  populaire,  et,  d'une  main 
impuissante  et  timide,  tenta  de  le  ramener 
par  de  feintes  caresses,  que  démentaient 
aussitôt  les  menaces  de  l'étnigralion  et  les 
milliers  de  ba'ionnettes  étrangères  qui ,  en 
un  instant ,  étreignirent  la  France  de  leur 
ceinture  de  fer.  Le  petiple  répondit  à  ce  défi 
de  l'étranger  par  un  élan  patriotique,  et, 
de  sa  forte  main ,  broya  tout  ce  qui  ressem- 
blait à  de  la  puissance.  Les  prêtres  et  le  roi 
furent  compris  dans  un  même  anatliême. 

Pont-le-Voy  courba  la  tête  devant  l'oura- 
gan destructeur.  Dom  Garrelon  ne  se  raidit 
pas  contre  la  tempête;  il  comprit  qu'une 
noble  mission  lui  était  confiée ,  qu'il  était  le 
vrai  cîistos  ovium  ,  qu'une  immense  respon- 
sabilité morale  pesait  sur  lui ,  et  qu'il  avait 
un  compte  à  rendre  à  deux  cents  familles 
qui  lui  avaient  confié  leurs  fils  ;  il  demeura 
à  son  poste.  Mais  bientôt  le  comité  central 
de  surveillance  révolutionnaire  du  départe- 
mentde Loir-et-Cher  lui  retira  ses  pouvoirs, 
et,  par  arrêté  du  22  vendèiniaire  an  II 
(15  octobre  1795),  nomma  une  commission 
composée  de  cinq  membres  et  de  deux  sup- 
pléans,  qu'il  chargea  de  l'administration 
et  de  la  direction  du  collège.  Peu  de  jours 
avant,  le  même  comité  avait  délégué  un 
ancien  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoît, 
pour  prendre  possession  de  l'école  au 
nom  de  l'administration  départementale. 
D.  François  Chapi>otiiv  avait  accepté  cette 
mission  délicate ,  avec  la  pensée  religieuse 
de  sauver  de  la  destruction  cet  antique  ta- 
bernacle de  son  ordre  ;  il  fut  compris  par 
quelques  hommes  honorables  qui  lui  prêter 


rent  leur  appui.  Poul-le-Voy  l'ut  en  quelque 
sorte  arraché  des  mains  des  niveieurs,  et 
l'arrêté  conservateur  du  22  vendémiaire  an 
II  vint  rassurer  les  amis  des  sciences  et  des 
lettres. 

Le  1"  brumaire,  le  comité  d'administra- 
tion du  collège  fut  installé;  il  se  composait 
de  D.  Chappotin,  auquel  le  département 
avait  donné  ie  titre  d'inspecteur  général, 
et  des  citovens  Kollv,  Poncliard  ,  Aubert  et 
Leleu  ;  et,  comme  adjoints,  des  citoyens 
Valençon  et  Pilon.  D.  Chappotin  ne  tarda 
pas  à  prendre,  sur  ses  collègues,  l'iniluence 
que  donnent  toujours  un  caractère  ferme, 
une  énergie  de  tous  les  instans,  une  inlati- 
gable  activité,  et  cette  supériorité  de  vues 
et  d'intelligence,  cette  rectitude  de  juge- 
ment, cette  promptitude  dans  la  décision, 
qui  doivent  être  le  caractère  distinctif  de 
tout  bon  administrateur ,  et  que  nous  avons 
trouvées  rarement  r(''unies  à  un  plus  haut 
degré  que  chez  M.  Chappotin.  11  devint 
l'âme  de  la  direction  et  de  l'administration. 

Quelques  mois  étaient  à  peine  écoulés, 
que  ,  sur  le  rapport  de  deux  délégués  du  co- 
mité de  surveillance  de  Loir-et-Cher,  un  ar- 
rêté du  directoire  du  département,  con- 
firmé par  un  autre  arrêté  du  district  de 
Saint-Aignan  (!''  ventôse  an  11),  supprima 
le  comité  d'administration  du  collège,  et 
confia  la  direction  générale  à  D.  Chappotin, 
qui  cumula  ainsi  les  fonctions  d'administra- 
teur et  de  directeur  des  études. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  l'historique  de 
tous  les  obstacles  qu'il  eut  à  vaincre  pour 
arriver  à  la  réalisation  du  bien,  pendant 
ces  longs  jours  de  tourmente  politique  qui 
attristèrent  la  France;  mais  il  est  de  notre 
devoir  de  faire  ressortir  la  constance  avec 
laquelle  il  sut  lutter  contre  toutes  les  diffi- 
cultés, créer  des  ressources  journalières, 
dans  les  momens  où  la  France  entière  man- 
quait de  pain,  et  conserver  intact  le  dépôt 
des  traditions  et  des  bonnes  études  que  lui 
avaient  légué  ses  pères.  Pont-le-Voy  demeura 
debout  et  eut  des  jours  de  calme  et  de  pros- 
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périté ,  alors  que  tous  les  établissemens  de 
ce  genre  étaient  fermés;  que  partout  ail- 
leurs les  chaires  étaient  désertes  et  les  pro- 
fesseurs dispersés. 

Au  milieu  de  ce  calme  qu'il  faisait  régner 
autour  de  lui,  de  cette  atmosphère  de  paix, 
dont  il  enveloppait  le  collège,  D.  Chappotin 
avait  sans  cesse  à  se  défendre  contre  de 
sourdes  machinations ,  contre  les  plus  in- 
fâmes dénonciations.  Sa  vertu,  sa  franchise, 
sa  loyauté  le  protégèrent,  et  les  misérables 
qui  avaient  rêvé  la  destruction  de  Pont-le- 
Voy  ,  et  qui  avaient  voué  à  l'échafaud  la 
tête  de  son  directeur ,  qui  sollicitaient  sa 
mise  en  jugement  coinme  une  nccessilc  pa- 
iriuliqiic ,  et  qui  signalaient  l'ex-bénédictin 
comme  le  correspondant  des  aristocrates  de  la 
Vendée,  durent  attendre  de  meilleurs  jours 
pour  faire,  de  la  destitution  de  l'honnête 
honmie  qui  avait  jusque  là  déjoué  toutes 
leurs  trames,  iine  nécessité  religieuse  (1). 

Un  instant  cependant  le  courage  de  D. 
Chappotin  fut  ébranlé;  il  y  eut  une  heure 
terrible  pendant  laquelle  son  âme  fut  brisée  : 
quelques  énergumènes  avaient  juré  d'anéan- 
tir l'ancien  réceptacle  des  moines  (2).  L'un 
d'eux  trahit  la  joie  commune.  D.  Chappotin 
n'hésita  plus,  il  accepta  le  dégoûtant  emploi 
dont  le  comité  révolutionnaire  venait  de 
l'investir.  L'ancienne  ubbuije  de  Pont-le-Voy 
fut  métamorphosée  en  prison,  où  furent 
conduits,  enchamès,  des  religieuses,  des 
prêtres,  des  nobles  au  nombre  de  deux 
cents.  D.  Chappotin  fut  leur  geôlier! 

Nous  l'avons  dit  :  pendant  une  heure  il 
était  resté  anéanti  sous  le  coup  de  mort  de 
cette  nouvelle;  mais  il  avait  retrouvé  toute 
l'énergie  de  son  caractère ,  tout  le  calme  de 


(I)  Je  ne  désignerai  même  pas  ces  hommes  (|ui  ont 
eu  leurs  oi'{;ies  de  délation  scjus  tous  les  réfjiincs  :  que 
leur  obscurité  les  protèjfe  contre  la  flétrissuie  que  je 
|)ourrais  imprimer  à  leur  n(jni.  Ceux  (|ui  survivenl 
sont  assez  punis  par  la  prospérité  actuelle  de  Pont- 
le-Voy.  G.  S. 

(^2)  Celui  qui  adressait  ces  paroles  à  un  meuibredii 
Comité  de  surveillance  de  Rlois  a  été  vin{;t  ans  plus 
laid  a(;ent  de  délation  des  comités  royalistes  ....  Cela 
devait  être. 
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son  âme  ;  il  alla  au  devant  des  nouveaux 
hôtes  que  lui  imposait  le  terrible  comité ,  et 
là,  avec  cette  fierté  que  donne  seule  la  cons- 
cience d'un  devoir  accompli  :  «  .l'accepte, 
dit-il  aux  délégués ,  le  poste  que  la  con- 
fiance du  comité  m'impose;  mais  j'y  mets 
une  condition  :  je  ne  veux  pas  de  gendarmes 
dans  ce  lieu  de  paix  ;  je  réponds  de  mes 

prisonniers  sur  ma  tète »  L'église  les 

reçut  enchaînés  ;  ils  furent  comptés,  enre- 
gistrés, écroués...  Les  délégués  et  les  gen- 
darmes se  retirèrent  :  leur  mission  était  ac- 
complie, celle  de  D.  Chappotin  commençait. 

Rentrant  alors  seul  dans  l'église ,  il  pro- 
mène un  long  regard  sur  les  victimes  con- 
fiées à  sa  garde,  et,  d'une  voix  grave  et 
solennelle  (1)  :  «  J'ai  accepté  une  cruelle 
mission,  dit-il,  rendez-la  douce;  que  vos 
liens  tombent,  je  ne  veux  ici  pour  gardes 
et  pour  verroux  que  votre  parole  et  votre 
honneur  ».  Les  larmes  d'attendrissement 
roulaient  dans  tous  les  yeux.  Ce  serment, 
prononcé  instantanément  par  deux  cents 
prisonniers ,  eut  quelque  chose  d'imposant  ; 
tous  y  furent  fidèles  (2).  En  un  instant  les 
anciens  logemens  des  bénédictins  furent 
mis  à  la  disposition  des  religieuses,  et  les 
prisonniers  se  divisèrent  dans  les  hôtelleries 
et  les  grands  conmnms.  Ils  jouirent  d'une 
entière  liberté,  non  seulement  dans  les 
cours  de  l'abbaye  et  dans  les  cloîtres,  mais 
encore  dans  les  jardins  et  même  dans  la 
campagne. 

La  journée  de  thermidor  mit  un  terme 
à  la  responsabilité  de  M.  Chappotin  ,  et  fut 

(1)  M.  Chappotin  avait  une  taille  élevée  (3  pieds 
10  pouces),  un  geste  noble,  des  yeux  lemarriuable- 
ment  beaux  et  une  voix  tout  à  la  fois  grave  et  vibrante, 
qui  rendait  merveilleusement  toutes  les  émotions  de 
son  âme.  Dans  sa  jeunesse  il  avait  eu  de  brdians  suc- 
cès comme  prédicateur,  et,  s'il  ne  se  fût  point  interdit 
la  carrière  politique,  s'il  tut  venu  se  mêler  aux  luttes 
des  assemblées  délibérantes,  je  doute  qae  peu  d'ora- 
teurs eussent  pu  lui  être  comparés.  G.  S. 

(2)  Pour  qui  connaît  le  cœur  de  l'homme,  on  ne 
sait  ce  qui  doit  surprendre  le  plus,  ou  de  celle  aveugle 
confiance  avec  laquelle  M.  Chappotin  s'en  rapporta  à 
la  parole  des  détenus,  desquels  il  répondait  sur  sa 
lète,  ou  de  la  fidélité  avec  laciuelle  les  détenus  tinrent 
leur  parole.  {Journal  de  Loir-ei-Clicr,  1824.) 


aussi,  pour  le  collège,  l'ère  d'une  prospé- 
rité nouvelle.  Le  caractère  de  M.  Chappotin 
avait  été  apprécié  par  ses  prisonniers  ;  aussi 
lui  confièrent -ils,  à  l'envi ,  leurs  fils  ou 
leurs  neveux,  et  donnèrent-ils  au  collège, 
dans  la  Bretagne  surtout  (1),  une  vogue 
(qu'on  nous  passe  ce  mot)  qui  ne  s'est  ja- 
mais démentie. 

En  l'an  IV ,  le  collège ,  l'abbaye ,  l'abba- 
tiale et  toutes  leurs  dépendances  fiu'ent 
mis  à  l'encan  ;  M.  Chappotin  soumissionna 
pour  une  partie  et  se  rendit  acquéreur  du 
collège,  de  l'église  (2)  et  de  l'abbaye,  ainsi 
quedesjardins  qui  en  dépendaient.  Le  direc- 
toire, le  consulat  et  l'empire  respectèrent 
cette  position  acquise.  Dans  plusieurs  cir- 
constances même,  M.  de  Fonlanes  fit  di- 
rectement les  propositions  les  plus  honora- 
bles à  M.  Chappotin  ;  elles  auraient  pu  sé- 
duire un  homme  ordinaire  (5) ,  IM.  Chappo- 
tin les  refusa.  «  Ma  vocation  première  ,  ré- 
pondait-il, était  pure  de  toute  ambition 
personnelle  ;  laissez-moi  mes  enfans  et  mes 
cloîtres ,  je  ne  veux  pas  autre  chose.  )>  Na- 
poléon respecta  cette  fidélité  à  de  saints 
engagemens,  et  jamais  sous  l'empire  l'exis- 
tence du  collège  de  Pont  -  le  -  Voy  ne  fut 
mise  en  question  (4). 

(1)  La  plupart  des  prisonniers  étaient  Bretons. 

l'I)  Pendant  le  cours  de  sa  longue  administration, 
M.  Chappotin  ajouta  aux  bàtimens  du  collège  deux 
corps  de  logis  spé^  iaux,  dont  l'un  est  désigné  sous  le 
nom  de  Pavillon  de  la  cour  de  l'infirmerie,  l'autre 
complète  le  toi'ps  des  écuries  et  du  petit  manège  ;  il 
fit  en  outre  de  grandes  réparations  dans  les  bâlimens 
anciens  et  à  l'église. 

(5)  Les  archevêchés  d'Orléans,  de  Tours  et  de 
Bourges,  ont  éié  successivement  proposés  à  M.  Chap- 
potin; il  l'ut  inébranlable  dans  son  retus. 

(4)  Il  y  eut  pourtant  à  cette  époque  un  moment  où 
l'existence  de  Pont-le-Voy  fut  menacée.  En  l'an  IX 
M.  Chappotin  fut  de  nouveau  dénonce  comme  donnant 
à  ses  élèves  des  principes  reliijieiix  peu  en  liannonie 
avec  l'esprii  du  temps.  L)ans  ce  rapport  occulte,  dont 
il  m'a  été  donné  plus  tard  de  prendre  connaissance, 
on  élevait  contre  M.  Chappotin  des  accusations  qui  eus- 
sent été  la  meilleure  réponse  à  opposer  à  celles  que 
les  mêmes  individus  portèrent  plus  tard  contre  lui  sous 
le  minisièrede  M.  Fia\ssinoos.  Je  conserve  une  lettre 
de  M.  Cuibigny,  piél'et  de  Loir-et-  Cher,  sous  la  date 
du  11  vendémiaire  an  IX,  dans  larjuelie  cet  honorable 
magistrat  résume  toutes  ces  accusations  et  les  com- 
munii]ue  à  M.  Chappotin,  afin,  lui  dit-il,  que  dans 
voire  réjulaûon  vous  puissiez  me  metlre  à  même  d'édi- 
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Plus  lard  des  hommes  qui  avaient  fui  au 
jour  du  danger  firent  un  crime  à  M.  Chap- 
potin  de  sa  parlicipntiou  à  quelques  actes 
révolutionnaires.  On  exhuma  le  souvenir 
d'un  discours  qu'il  avait  prononcé  à  l'occa- 
sion d'une  plantation  d'arbre  de  la  liberté. 
O  discours,  on  l'incrimina  sans  le  tire{i). 
De  mesquines  tracasseries  abreuvèrent  d'a- 
mertume la  vieillesse  du  citoyen  vertueux, 
du  philosophe  chrétien ,  contre  lequel  nul 

ne  put  formuler  une  accusation  patente 

Enfin,  las  de  ce  combaiàmort,  il  résigna 
ses  fonctions,  et  le  1''  mai  1824,  lit  agréer 
pour  son  successeur  M.  Germain  Sarrut, 
qui  depuis  trois  ans  remplissait  auprès  de 
lui  l'emploi  de  censeur  des  études. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  appe- 
santir sur  les  succès  qu'obtint  le  nouveau 
directeur  ;  s'ils  eussent  été  moindres,  sans 
doute  ils  n'auraient  point  allarmé  ceux  aux- 
quels la  prospérité  de  Pont-le-Voy  portait 
ombrage,  et  dont  IM.  Frayssinous  consentit 
à  devenir  l'agent. 

Le  directeur  de  Sorèze  venait  de  s'humi- 
lier devant  la  cruelle  condition  de  recevoir 
un  inspecteur  permanent;  lafiertédeM.  Sar- 
rut se  révolta  d'un  pareil  abus  de  l'autorité 
ministérielle;  il  se  prononça  énergiquenient  ; 
pendant  un  an  il  défendit  pied  à  pied  l'in- 
dépendance de  sa  position.  Enfin  le  l''  août 
1837,  il  donna  sa  démission.  Vainement  il 
proposa  au  ministie  plusieurs  instituteurs 
honorables  pour  le  remplacer,  et  fit-il  même 

fier  le  viinislre  sur  l'usage  précieux  que  vous  faites  de 
voire  étal'imement.  Vingl  ans  plus  lard  M.  le  coiiilc 
Conon  (Je  Saiiu-Luc,  aussi  préfet  de  Loir-ei-Cher, 
adopta  une  inaiche  tout  opposée. 

l.e(ju('l  des  deux  magistrats  l'ut  le  plus  honorable? 

G.  S. 

(1)  Ce  discours  Fut  prononcé  à  l'époque  oii  les  pri- 
sonniers éiaieni  à  Poni-le-Voy.  M.  Cliappoiin  l'avait 
écrit  d'avance,  et  le  lut  à  MM.  de  La  Porte ,  de  Salla- 
heriy  et  autres  qui  furent  effrayés  de  sa  modération. 
Vous  nous  perdez,  et  vous  vous  perdez  avec  nous,  lui 
dirent-ils.  Quelques  phrases  à  la  fjrecque,  ajoutait  le 
vénéiable  M.  de  La  Porte,  et,  prenant  la  plume,  il  écri- 
vit lie  sa  main  sur  le  manuscrit  que  je  possède  quel- 
ques membres  de  phrase  qui,  trente  ans  plus  tartj, 
soulevaient  d'iniligiiaiion  les  vertus  monarchiques  de 
M.  Fravssinous....  Oh  !  justice  des  hommes! 

G.  S. 

TOME   m.    2*'    P.\RT1E. 


ses  choix  dans  le  sein  de  l'Université.  Le 
mauvais  vouloir  ministériel  ne  se  démentit 
pas(l);  le  collège  de  i*ont-le-Vov  avait  tra- 
versé sain  et  sauf  la  crise  rrvolnt'wnnaire  de 
171)5,  il  succomba  sous  les  coups  des  armes 
légales,  épée  à  deux  tranchans  dont  la  res- 
tauration  se  servait  pour  frapper  ceux  qui  ne 
faisaient  pas  vœu  d'être  siens.  Le  4  Sv-^ptein- 
bre  1837  l'enceinte  de  Pont-lc-Voy  fut  dé- 
serte :  il  ne  resta  plus  d'un  passé  de  huit 
siècles  que  des  murs  et  des  tombeaux  !  !  !  (2) 
Cet  état  de  choses  dura  un  an.  En  octobre 
1828,  un  homme  d'intelligence  et  de  cœur, 
dont  les  opinions  politiques  ne  sont  pas  les 
nôtres,  mais  duquel  nous  rapprochent  notre 
amour  commun  pour  les  lettres  et  les  scien- 
ces, notre  respect  commun  pour  les  monu- 
mens  des  temps  passés,  notre  enthousiasme 
commun  pour  les  études  historiques,  IM.  Lau- 
rentie,  que  la  massue  universitaire  avait 
frappé  naguère,  jeta  les  yeux  sur  Pont-le- 
Voy.  11  vit  une  œuvre  de  réhabilitation  à  ac- 
complir; il  avait  eu  quelques  relations  avec 
M.  Sarrut,  alors  qu'ils  étaient  l'un  et  l'autre 
membres  du  corps  enseignant;  il  connais- 
sait d'autre  part  le  proviseur  du  collège  de 
Besançon,  dont  le  but  était  de  se  placer  à  la 
tète  dun  établissement  parlicidier.  Il  réunit 

(1)  A  cette  époque,  un  inspecteur,  (]ui  reconnaissait 
(|ue  j'avais  fait  beaucoup  de  bien  pendan;  les  trois  ans 
que  j'avais  dirige  l'école  de  Poni-le-Voy,  dont  les  sen- 
timens  à  mon  égard  n'étuienl  dictés  que  par  l'intérêt 
que  j'avais  su  lui  inspirer,  et  qui  craiijnail  les  suites  de 
ma  lutte  avec  le  ministre,  eut  la  bienveillance  de  m'a- 
vertir  que  j'avais  tort  de  ne  pas  terminer  mes  lettres  à 
M.  Frayssinous  par  cette  foimule  :  Je  suis  avec  un 
profond  respect /.'  / 

Dans  de  pareils  cas,  en  vérité,  on  n'a  plus  de  colère, 
la  pitié  l'emporte.  G.  S. 

(2)  Un  homme  honorable,  l'abbé  Pascal ,  dans  un 
écrit  sur  Ponl-le-Voy  publié  en  18ôG,  s'est  fait  l'écho 
des  calomnies  dont  sans  doute  il  n'a  pas  compris 
louie  la  piirtée.  Je  n'en  relèverai  qu'une  seule;  les 
iaiis  réfutent  les  autres,  et  les  faits  bien  observés  ont 
toujours  leur  éloquence.  Il  affirme  (|ue  j'ai  voulu  li- 
vrer les  immenses  bâlimens  de  Ponl-le-Voy  à  la  des- 
truction, mais  que  je  n'ai  pu  trouver  d'acquéreur. 
Je  réponds  par  une  diînégatiom  foiuielli:.  J'ajoute 
même  (jue  j'ai  refusé  des  propositions  avantageuses  , 
et  que  si  mon  intention  eiit  été  de  démolir  l'ont- le- 
Voy,  j'aurais  du  moins  trouvé  des  charpentiers  et  des 
maçons  qui  se  .seraient  mis  à  l'œuvre  pour  mon 
compte.  G.  S. 
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jMM.  Gattrez  ej  Sarrut:  M.  Gattrez  fe  ren- 
dit acquéreur  des  bâlimens  du  collège  et  de 
l'abbaye  ;  l'Université  lui  accorda  l'autorisa- 
tion indispensable,  régularisa  son  diplôme , 
et  Pont-le-Voy  reprit  son  rang  officiel  au 
nombre  des  établisseraens  d'instruction  pu- 
blique. 

Un  sentiment  de  convenance  ne  nous 
permet  pas  d'émettre  notre  opinion  sur  le 
compte  (le  ce  membre  de  l'Université  ;  bor- 
nons-nous à  dire  qu'à  peine  arrivé  à  Pont- 
le-Voy,  il  apprécia  lui-même  les  difficultés 
de  la  position  qu'il  s'était  créée,  et  qu'il  la 
résigna  entre  les  mains  d'un  homme  fait 
pour  mesurer  la  grandeur  de  la  lâche  qu'il 
s'imposait  et  capable  de  la  remplir.  Le  6  dé- 
cembre 1828,  M.  l'abbé  Demeijué  fonda  le 
nouveau  collège  de  Pont-le-Voy. 

Avant  de  dire  ce  qu'il  a  réalisé  d'espé- 
rances conçues,  ce  qu'il  a  fait  au-delà  de  ce 
que  l'on  devait  prévoir,  jetons  un  rapide 
coup  d'œil  sur  sa  vie  antéi'ieure. 

M.  Joseph-François  Demeuré  est  né  à  Ta- 
lensac,  arrondissement  de  Montfort-sur- 
Meu  (lUe-et-Vilaine),  le  24  septembre  1788. 
Sesparens  ,  quoique  n'ayant  d'autre  fortune 
qu'un  petit  patrimoine  dont  ils  vivaient  en 
le  faisant  valoir,  le  mirent  à  l'école  dès  l'âge 
de  cinq  ou  six  ans.  L'enfant  apprit  à  lire  et  à 
écrire  pendant  les  jours  de  la  tourmente  ré- 
volutionnaire :  le  catéchisme  et  l'histoire 
furent  les  premiers  rudimens  de  son  éduca- 
tion; aussi,  lorsque  les  prêtres,  que  l'oura- 
gan populaire  avait  éloignés  de  leur  trou- 
peau, purent  rentrer  dans  leur  presbytère, 
le  curé  de  Talensac  trouva  le  jeune  Demeuré 
loiU  savant  au  milieu  des  pauvres  enfans  du 
village  qui  n'avaient  reçu  aucune  espèce 
d'instruction.  Cette  petite  science  de  pay- 
san ,  acquise  dans  des  jours  si  mauvais , 
étonna  le  bon  curé  ;  il  prit  Joseph  en  affec- 
tion; il  n'a  jamais  cessé  d'avoir  pour  lui  la 
tendresse  d'un  père  ;  il  lui  fit  faire  la  pre- 
mièrecommunion  et  l'envoya  dans  uneécole, 
non  loin  de  sa  paroisse ,  pour  y  commencer 
i'étude  du  latin. 


M.  Demeuré  fit  là  ses  premières  études, 
jusqu'à  la  troisième  inclusivement  ;  il  les  fit 
rapidement,  grâce  aux  soins  et  aux  conseils 
du  bon  curé  chez  lequel  il  venait  souvent. 
Ce  n'était  pas  seulement  un  prêtre  plein  de 
foi  et  de  piété  que  ce  vénérable  pasteur,  mais 
un  homme  de  science  qui,  avant  de  se  relé- 
guer dans  un  village ,  avait  vécu  dans  le 
monde  et  professé  la  rhétorique  avec  succès  ; 
il  dirigeait  donc  à  la  io'isVinslniclionelï  édu- 
cation de  son  jeune  protégé.  Il  le  destinait 
dans  sa  pensée  à  l'instruction  publique,  et, 
selon  son  expression,  le  formait  à  la  réyencc; 
lorsque  l'enfant  venait  de  recevoir  sa  leçon, 
il  fallait  qu'il  la  fît  à  ses  jeunes  condiciples. 
Le  bon  curé  de  Talensac,  M.  l'abbé  Coque, 
comprenait  toute  la  valeur  de  l'enseigne- 
ment mutuel  ;  il  mettait  la  méthode  en 
pratique  avant  qu'on  l'eût  érigée  en  sys- 
tème. 

A  treize  ans,  M.  Demeuré  fut  envoyé  à 
Rennes  pour  finir  ses  études  à  l'école  ecclé- 
siastique qui  venait  de  s'ouvrir  sous  la  direc- 
tion de  l'abbé  Blanchart,  supérieur  du  petit 
séminaire  avant  la  révolution.  C'est  dans 
cette  maison  qu'il  fit  successivement  ses  clas- 
ses de  seconde  et  de  rhétorique  ,  deux  an- 
nées de  philosophie  et  huit  années  de  théo- 
logie. Au  mois  d'avril  180i,  ayant  à  peine 
quinze  ans  et  demi,  il  fut  nommé  professeur 
des  classes  élémentaires  pendant  qu'il  était 
encore  lui-même  sur  les  bancs.  Pendant  sept 
années  il  professa  successivement  toutes  les 
classes  jusqu'à  la  seconde  inclusivement; 
en  1811  il  fut  nommé,  par  M.  de  Fontanes, 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Vitré,  et, 
l'année  suivante,  sous-principal  du  même 
collège,  tout  en  y  conservant  la  chaire  de 
rhétorique. 

Au  mois  de  novembre  1813,  cédant  aux 
sollicitations  de  l'évoque  de  Rennes,  le 
grand-maître  renvoya  31.  Demeuré  à  l'école 
secondaire  ecclésiastique  de  cette  ville,  en 
qualité  de  directeur  chargé  de  répéter  les 
classes  de  rhétorique  et  de  seconde  ,  dont 
les  élèves  allaient  au  lycée,  et,  l'année  sui- 
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vanto  ,  le  nomma  aumônior  du  lycée  (1). 

En  1810,  M,  Demeuré  fut  chargé  de  la 
chaire  de  philosophie  au  même  lycée  ;  il  prit 
peu  après  son  diplôme  de  docteur  ès-lettres. 
En  182:2,  il  fut  nommé  proviseur  du  collège 
royal  de  Nantes,  où  il  sut  se  concilier  l'es- 
time et  l'alfection  générales;  il  administra 
cet  établissement  jusqu'en  1827,  époque  de 
sa  nomination  au  provisorat  du  collège  royal 
de  Lyon;  dès  lors  il  s'était  Hiit  un  nom  dans 
l'Université,  et  on  le  considérait  comme  un 
des  hommes  les  plus  capables  de  diriger  un 
vaste  établissement. 

M.  Demeuré  n'occupa  le  provisorat  de 
Lyon  que  pendant  treize  mois;  dans  ce  court 
espace  de  temps  il  établit  un  ordre  sévère 
dans  la  comptabilitéjetfitdes économies  con- 
sidérables; il  ne  quitta  ce  collège  qu'après 
avoir  pavé  100,000  fr.  le  château  de Vernay, 
magnifique  acquisition  faite  pour  le  bien- 
être  des  élèves. 

Trois  fois  M.  Demeuré  avait  donné  sa  dé- 
mission et  témoigné  le  désir  de  rentrer  dans 
son  diocèse,  pour  se  mettre  à  la  disposition 
de  son  évêque  (2);  mais  il  avait  été  constam- 
ment retenu  par  les  prévenances  obligean- 
tes des  divers  ministres  qui  se  sont  succédé 
au  départementde l'instruction  publique  (5). 
Sa  troisième  démission  fut  irrévocable. 

M.  Demeuré  abandonnait  la  carrière  de 
l'enseignement,  et  donnait,  jeune  encore  , 
un  démenti  à  sa  vocation  première  ;  mais  à 
peine  avait-il  quitté  Lyon,  que  cette  carrière 
se  rouvrit  devant  lui,  riche  d'un  avenir  de 
renommée,  et  ce  qui,  pour  un  homme  comme 
M.  Demeuré,  devait  être  encore  plus  décisif, 
avec  la  perspective  de  pouvoir  faire  le  bien 


(1)  M.  Demeuré  avait  été  ordonné  prêtre  en  1812. 

(2)  M.  Demeuré  avait  été  nommé  chanoine  hono- 
raire de  réjîlise  de  Nantes  en  1825. 

(5)  En  182"),  M.  Demeuré  fui  crcé  officier  de  l' Uni- 
versité. En  1822,  il  avait  été  nommé  inspecteurd' Acadé- 
mie, quoiqu'il  conlinuàtùexeicerles  fonctions  de  provi- 
seur. Le  tiire  d'inspecteur  honoraire  lui  fut  conféré  en 
1828,  au  moment  où  il  quittait  le  collège  roval  de 
Lyon.  Il  avait  en  outre  été  créé,  en  1823,  membre  de 
la  Léjion-d'IIonneur. 


et  d'être  en  position  de  réaliser  de  grande^ 
pensées. 

Le  6  décembre  1828,  il  avait  reçu  ses 
nouveaux  diplômes;  son  nom  était  désor- 
mais lié  à  celui  de  Pont-le-Voy.  La  confiance 
pubh'que  répondit  à  l'appel  du  nouveau  di- 
recteur. Les  familles  de  la  Bretagne  conser- 
vaient un  affectueux  souvenir  pour  leur  com- 
patriote; elles  n'avaient  point  oublié  Pont- 
le-Voy  :  pour  elles  ces  deux  noms  réunis  ac- 
quéraient l'un  par  l'autre  une  nouvelle 
valeur;  elles  remirent  entre  les  mains  de 
M.  Demeuré  le  soin  de  l'éducation  de  leurs 
fils.  Le  Berry,  le  l-.imousin ,  l'Angoumois , 
le  Bordelais,  retrouvèrent  leurs  vieilles  sym- 
pathies pour  la  maison  bénédictine.  M.  De- 
meuré fut,  pour  ces  provinces,  comme  un 
lévite  retrouvé  de  la  savante  corporation  ; 
on  vint  à  lui  sur  la  foi  de  sa  propre  renom- 
mée ,  on  vint  à  lui ,  parce  que ,  dès  le  pre- 
mier pas ,  il  chercha  à  faire  oublier  cette  la- 
cune d'un  an  dans  cette  grande  période  his- 
torique de  dix  siècles  que  Pont-le-Voy  ré- 
sume en  quelque  sorte. 

L'histoire  de  Pont-le-Voy,  c'est  l'histoire 
de  l'enseignement  libre  en  France.  M.  De- 
meuré rouvrit  le  livre  au  signet;  il  emprun- 
ta au  passé  tout  ce  qu'il  avait  de  docte,  de 
grave,  de  sérieux  ;  il  l'embellit  de  tout  ce 
que  le  présent  a  d'orné ,  de  gracieux ,  de 
poétique.  11  leva  les  yeux  sur  le  frontispice 
du  collège,  et  il  s'applaudit  d'y  trouver  gra- 
vée la  devise  de  nos  pères  :  Religioni  et 
Palriœ  (1).  C'était  celle  que,  depuis  son  en-, 
fance,  son  cœur  avait  adoptée. 

Pont-le-Voy,  sous  l'administration  de 
M.  Demeuré,  a  pris  une  nouvelle  exten- 
sion (2);  l'habile  directeur  a  réuni  autour 

(1)  Ces  mots  sont  gravés  en  lettres  d'or  au  dessus  de 
la  porte  du  collège. 

(2)  Ce  que  nous  disons  de  Pont-le-Voy,  sous  le  point 
de  vue  moral,  doit  s'appliquer  aussi  aux  Làiimens. 
Par  des  changemens  ariislenient  dirigés,  M.  Demeuré 
a  su  agrandir  un  établissement  si  vaste  par  lui-même  (a) 

(a)  Les  bâiimcns  du  collège  consistent  en  huit  corps  formant , 
dans  leur  développement ,  823  pieds  de  longueur  sur  -JS  et  30  de 
hauteur.  L'abbaye  consiste  en  neuf  corps  de  bâtiniens  formant 
dans  leur  développement  91 1  pieds  de  longueur  sur  30  et  3't  de 
hauteur. 
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(le  lui  des  hommes  supérieurs  dans  toutes  les 
parties.  «  Les  arts,  les  lettres,  les  sciences 
«  encliantent  le  désert ,  et  c'est  aujourd'hui 
«  quelque  chose  de  magique  de  voir  des  ta- 
«  lens  enviés  de  Paris  s'étaler  dans  l'en- 
«  ceinte  où  fut  fondée  la  chapelle  de  Notre- 
«  Dame  des  Neiges  ;  la  piété  survit ,  mais  les 
«  arls  nouveaux  lui  servent  de  corlécje  (1).   » 

M.  Demeuré  nous  paraît  s'être  entière- 
ment voué  à  lacconiplissement  d'un  grand 
œuvje ,  avoir  conçu  une  haute  pensée  ;  il 
veut  que  Pont-le-Voy  ne  soit  pas  seulement 
le  plus  ancien  collège  de  l'Europe,  c'est  avoir 
dit  du  monde,  mais  encore  qu'il  en  soit  le 
premier  sous  le  point  de  vue  des  études  en 
tout  genre ,  et  le  plus  beau ,  architecturale- 
nient  parlant.  Nos  vœux ,  comme  ceux  de 
tous  les  hommes  vraiment  nationaux  ,  l'ac- 
compagneront dans  l'accomplissement  d'une 
noble  lâche  :  puisse-t-il  trouver  quelque  sa- 
tisfaction dans  le  tribut  d'éloges  que  nous 
aimons  à  lui  payer,  et  un  puissant  encoura- 
gement dans  l'estime  de  tous  les  amis  des 
sciences  et  des  lettres. 

M.  Demeuré  a  été  nonuiié ,  en  18Ô2  ,  cha- 
noine honoraire  de  l'église  de  Blois  et  vi- 

et  donner  aux  divers  corps  d(3  lofjis  des  destinations 
mieux  appi'opriées  aux  t'xi{;ences  de  l'ordre  et  des 
éludes.  Il  a  créé  en  ouire  sur  un  vaste  terrain  attenant 
au  colléjje,  et  dont  il  a  l'ait  l'acquisition  (  les  jardins  de 
l'ancienne  abbatiale),  un  uia.;;nirK|ue  manège  et  une 
vaste  salle  de  dessin  que  nous  devons  citer  comme  une 
salle  modèle  ;  nous  craindrions  d'être  accusés  de  nous 
être  laissé  aller  à  l'hyperbole  si  nous  parlions  de  son 
infirmerie  et  de  son  nouveau  dortoir  (a)(pièces  si  im- 
portantes dans  un  collège) dans  des  ternies  (jui  toute- 
t'ois  ne  seraient  que  l'expression  d'un  sentiment  de 
justice.  Bornons-nous  à  dire  que  nul  collège  en  Fiance 
n'en  possède  d'aussi  (  onvenablement  distribué  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  santé  des  enfans. 

M.  Demeuré  a  l'ail  en  outre  ci  euser  à  grands  frais , 
dans  les  jardins  de  l'abbaye,  un  bassin  de  natation, 
dont  le  besoin  avait  élé  senti  par  tous  ses  prédéces- 
seurs. Ce  ne  sont  là  que  des  choses  matérielles;  mais 
le  bien-être  des  enfans  aussi  n'est  qu'une  chose  maté- 
rielle, dont  l'influence  sur  le  moral  est  plus  grande 
qu'on  ne  le  pense  communément. 

(4)  Laurentie  ( brochure  citée). 

(a)  Celte  pièce  est  située  au  deuxième  étage  du  grand  corps  de 
bâtiment  de  l'abbaye ,  dont  la  façade  est  au  midi  ;  il  est  percé  de 
ce  côté  de  vingl-deux  croisées,  de  dix-huit  au  nord  ,  de  deux 
au  levant  cl  de  deux  au  couchant  ;  il  est  sous  une  voûte  dont  la 
hauteur  est  proiiorlionnée  à  celte  vaste  dimension  ;  des  fontai- 
nes à  réservoir  sont  placées  aux  quatre  coins  de  cel  immense 
dortoir. 


Caire  général  pro  domo  sud  ;  il  a  refusé,  à 
cette  même  époque ,  de  se  rapprocher  des 
évèques  de  Nantes  et  de  Rennes ,  qui  lui  of- 
fraient l'un  et  l'autre  le  premier  vicariat  gé- 
néral de  leur  diocèse. 

M.  Demeuré  ne  doit  point  s'écrier  : 
Exegi  monumentum!  sa  place  est  pour  long- 
temps encore  à  Pont-le-Voy. 


CROLY-CIIAIMEL  DE  HONGRIE  (fkançois- 
CLAiiDE-AUGUSTE ,   Hiarquis  i)i:). 


Crouv-Chanel  de  Hongrie  [François-C lande- 
Auguste,  marquis  de)  (1) ,  chevalier  de  Malte 
et  de  Saint-Louis,  est  né  à  Duisbourg,  en 
Prusse,  durant  l'émigration  (ol  déceiubre 

1795). 


fl)  La  famille  de  Crouy-Chanel,  dont  nous  n'avons  point  à  ap- 
précier l'illuslralion  nobiliaire,  est  originaire  du  Dauphiné  ; 
mais  elle  rattache  son  berceau  a  l'ancienne  maison  royale 
de  Hongrie.  M.  de  Crouy  -  Chanel  père  fut  long  -  temps  à  Gre- 
noble, ville  qu'habitait  sa  famille,  en  possession  de  l'estime 
générale,  et  même  d'une  popularité  attestée  par  une  circons- 
,ance  très  honorable  pour  lui.  U  avait  été  compté  parmi  les 
premiers  Français  qui  s'étaient  empressés  de  rentrer  dans  leur 
patrie  et  de  s'associer  h  ses  nouvelles  destinées,  aussitôt  que  des 
lois  conciliatrices  eurent  brisé  les  barrières  de  l'exil,  et  amnistié 
les  égaremens  coupables  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'indé- 
pendance nationales.  On  s'e.ssayait  alors  à  faire  passer  dans  la 
pratique  la  constitution  de  l'an  UI,  et  le  vole  libre  du  peuple 
de  Grenoble  appela  M.  de  Crouy-ChancI,  malgré  .«a  récente  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés,  aux  fonctions  déjuge  de  paix, 
très  recommandables  par  elles-mêmes  et  surtout  fort  importantes 
dans  le  jeu  des  institutions  d'alors  Plus  tard,  l'empereur  notnma 
M  de  Crouy-Chanel  conservateur  des  eaux  et  forêts  également 
à  Grenoble,  d'où  la  restauration  le  lira  pour  le  faire  passer  a  la 
conservation  de  Laon.  M.  de  Crouy  est  mort  dans  cette  dernière 
ville  a  un  âge  déjà  avancé,  a  la  fin  de  1837.  Madame  de  Crouy- 
Chaiiel,  qui  appartenait  à  l'une  de  ces  familles  prulcstanles  que 
la  révocation  de  ledit  de  Nantes  bannit  de  France,  et  que  le  pays 
a  perdues  pour  toujours ,  était  digne  de  l'homme  honorable  au- 
quel elle  avait  associé  son  sort.  Ses  vertus  et  sa  chariié  la  fai- 
saient généralenienl  chérir  et  resi)ccler. 

Croirait-on  cependant  qu'à  l'époque  ou  nous  sommes,  la  mort 
de  madame  de  Crouy-Chanel  ait  pu  servir  de  prétexte  a  une  de 
ces  violations  scandaleuses  de  la  liberté  des  cultes,  qui  rappellent 
les  plus  mauvais  jours  et  les  plus  déplorables  passions  de  la  res- 
tauration M  I.C  Carlier.  pelit-fils  d'un  des  plus  énergiques  con- 
ventionnels, d'un  juge  de  Louis  XVI,  tils  d'un  député  qui  a 
long-temps  combattu  pour  toutes  les  libertés  dans  les  rangs  de 
l'opposition  la  plus  avancée,  osa  prendre,  comme  maire  de  Laon, 
un  incroyable  arrêté  ,  par  lequel  il  était  interdit  aux  ministres 
du  culte  que  madame  de  Crouy-Chanel  avait  toujours  pro- 
fessé d'accompagner  au  champ  du  repos  sa  dépouille  mortelle.  La 
population  de  cette  ville  s'émeut  dune  pareille  indignité;  mais, 
grâce  à  l'énergie  et  à  la  fermeté  dont  M.  le  marquis  de  Crouy  ht 
preuve  en  invoquant  l'autorité  des  lois,  il  ne  fut  point  trouble 
dans  l'exercice  de  son  pieux  devoir,  les  obsèques  de  sa  digne  mère 
furent  publiquement  célébrées  selon  le  rituel  protestant,  et  1  ar- 
rêté du  maire  fut  cassé  par  le  préfel  de  l'Aisne,  M.  Reiiauldon, 
qui  se  montra  dans  cette  circonstance  un  honorable  dépositaire 
de  l'autorité  publique.  ■         u        j    i„ 

S'il  y  a  touiours  dans  la  v  ie  des  hommes  quelque  chose  de  la 
nremièrc  éducation,  si  les  impressions  du  foyer  domestique  se 
perdent  rarement  dans  le  monde,  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
nous  aurons  fait  précéder  la  biographie  de  IVI.  de  Crouy  de  tes 
détails  sur  sa  famille. 
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Au  milieu  dos   ai> italiens  de  noire  siè- 
cle,  beaucoup   d'hommes,   qui   se  distin- 
guent par  une  grande  aplilude  aux  affaires , 
et  dont  l'activilé  habile  semble  avoir  sans 
cesse    besoin    d'alimens    nouveaux ,    son- 
gent à  se  créer,  en  dehois  du  monde  olfi- 
ciel ,  qui  leur  est  fermé  par  diverses  cir- 
constances ,  une  position  conforme  au  génie 
dont  ils  sont  doués.  De  ces  hommes  hardis 
et  entreprenans,  les  uns  arrivent  au  pouvoir 
et  à  la   fortune,    les  autres,   après  avoir 
étonné  le  public  par  des  succès  éclatans, 
rentrent  tout   à  coup  dans  l'obscurité  el 
l'oubli.  Mais  c'est  un  spectacle  digne  d'at- 
tention que  celui  que  présente  la  lutte  de 
ces  esprits  indépendans  avec  la  superstition 
des  formes  el  des  habitudes  routinières  des 
pouvoirs.  Ces  réflexions  nous  sont  inspirées 
par  la  lecture  des  documens  remarquables 
d'après  lesquels  nous  écrivons  cette  notice , 
quoique  le  personnage  important  auquel  elle 
est  consacrée    ne   se   trouve  précisément 
dans  aucune  de  ces  hypothèses.  Cependant 
M.  de  Crouv  a  attaché  son  nom  à  des  entre- 
prises pohtiques  ou  industrielles  si  excen- 
triques ,  et  les  revers  qu'il  a  éprouvés ,  et 
qui  semblent  avoir  arrêté  momentanément 
ses  pas  dans  la  carrière  où  nous  nous  pro- 
posons de  le  suivre ,  sont  d'une  nature  tel- 
lement exceptionnelle,  qu'il  est  permis  de 
le  présenter  comme  un  exemple  frappant  à 
la  fois  de  tout  ce  qui  est  possible  à  une  vo- 
lonté ferme  et  intelligente,  et  de  l'instabi- 
lité qui  est  attachée  à  toutes  les  conceptions 
humaines.  Nous  avons  besoin  de  déclarer, 
avant  tout,  que  tous  les  faits  rapidement 
exposés  dans  celle  biographie  sont  d'une 
authenticité  irrécusable,  et  que,  suivant  une 
méthode  dont  nous  ne  nous  sommes  jamais 
départis ,  nous  avons  soumis  les  documens 
qui  les  constatent,  et  qui  nous  ont  été  four- 
nis, à  l'examen  le  plus  scrupuleux,  aux  ni- 
vestigalions  les  plus  sévères.  Les  relations 
qu'a  pu  avoir  M.  de  Crouy  avec  des  souve- 
rains et  des  piinces ,  avec  les  ministres  des 
principales  puissances  de  l'Europe ,  pi'ésen- 


tent|Un  grand  intérêt  historique,  indépen- 
damment de  celui  qu'excite  toujours  la  pu- 
blication de  faits  contemporains  où  se  trou- 
vent mêlés  des  personnages  d'une  situation 
sociale  très  élevée.  Nous  n'avons  donc  rien 
négligé  pour  nous  assurer  de  la  réalité  de 
ceux  que  nous  allons  rapporter. 

M.  le  marquis  de  Crouy-Chanel  a  fait  ses 
éludes  à  Grenoble  ,  dans  l'inslitution  de 
l'abbé  Ralliane  ,  qui  avait,  dans  le  Sud-Est 
de  la  France,  une  certaine  célébrité  (1).  Il 
fut  désigné,  en  1815,  pour  entrer,  en  qua- 
lité de  page ,  dans  la  maison  de  l'empereur. 
Les  événeniens  de  1814  changèrent  sa  des- 
tination ,  et  il  servit  quelque  temps  la  res- 
tauration dans  les  gardes  du  corps  du  roi. 
Celle  carrière  convenait  peu  à  l'activité  de 
son  esprit,  qui  avait  besoin  d'un  plus  vaste 
théâtre ,  et  il  l'abandonna  volontairement 
en  1817.  A  cette  époque  iM.  de  Crouy  voya- 
gea dans  diverses  parties  de  l'Europe,  et 
c'est  sans  doute  dans  celte  période  de  sa 
vie  qu'il  forma,  à  l'aide  de  son  nom  et  de 
son  litre ,  ces  liaisons  avec  des  hommes  po- 
litiques influens,  qui,  plus  tard,  devaient 
lui  faciliter  les  moyens  d'accomplir  un  des 
projets  les  plus  vastes  et  les  plus  importans 
qu'il  ait  conçus.  L'accueil  favorable  que  re- 
çut alors  M.  de  Crouy  semble  prouver  que 
le  procès ,  devenu  célèbre  dans  les  fastes  ju- 
diciaires, et  qui  existait  alors  entre  un  mem- 
bre de  sa  famille  et  celle  de  Croï-d'Havré, 
n'avait  porté  aucune  atteinte  à  la  considéra- 
tion attachée  à  son  nom.  Cette  lutte  héral- 
dique, dont  la  malignité  publique  a  pu  s'é- 
gayer, était  devenue  grave  cependant.  Voici 
en  peu  de  mots  de  quoi  il  s'agissait.  M.  le 
comte  François  de  Crouy-Chanel,  ant  ien 
chambellan  de  l'empereur,  déniait  à  M.^I.  de 
Croi-d'Ilavré  le  droit  qu'ils  s'étaient  arrogé 
de  charger  leur  écusson  des  armes  de  l'an- 
cienne maison  royale  de  Hongrie,  que  M.  de 
Crouy  prétendait  n'appartenir  légitimement 


(1)  C'est  dans  celte  irislitulion  qu'ont  été  élevés  plusieurs  per- 
sonnages célèbres  de  notre  temps,  Casimir  et  Augustin  Périer, 
M.  lîarthéleniy  l'apostat,  etc. 
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qu'à  lui  et  aux  siens,  dont  il  établissait  la 
descendance  en  liçfne  directe  de  cette  son- 
clie  illustre.  Non  seulement  MM.  de  Croï- 
d'Havré  repoussaient  cette  prétention,  mais 
ils  allaient  jusqu'à  disputer  son  nom  à  leur 
adversaire  ,  et  demandaient  qu'il  ne  lui  fôt 
plus  permis,  à  l'avenir,  de  faire  précéder 
son  surnom  de  Chanel  du  nom  générique 
de  Crouy,  dont  ils  revendiquaient ,  pour 
leur  famille ,  la  propriété  exclusive.  Il  faut 
savoir  que,  dans  les  anciens  titres,  comme 
dans  l'histoire,  on  trouve  indifféremment 
écrit  :  Cm,  Croij  ou  Crouij,  et  que  ces  noms, 
ainsi  diversement  orthographiés,  n'en  sont 
pas  moins  identiques.  Après  plusieurs  inci- 
dens  qui  marquèrent  le  cours  de  cette  con- 
testation ,  la  cour  royale  rendit,  le  12  mai 
1821 ,  un  arrêt  qui  rappelle  la  célèbre  déci- 
sion du  parlement  sur  le  droit  de  préséance 
des  pairs.  Ce  tribunal  déclara  que  MM.  de 
Croï-d'Havré  n'avaient  aucun  droit  aux  ar- 
mes de  Hongrie,  et  que  ce  droit  apparte- 
nait incontestablement  à  ]M.  le  comte  Fran- 
çois de  Crouy-Chanel  ;  mais  il  décida  en 
même  temps  que  ce  dernier  devait  se  con- 
tenter de  la  moitié  de  son  nom ,  et  que  la 
première  partie  n'appartenait  qu'à  ses  ad- 
versaires. Cet  arrêt,  qui  renferme  une  con- 
tradiction si  choquante,  et,  l'on  peut  le 
dire ,  si  burlesque ,  n'est  au  fond  qu'une 
épigramme  peu  digne  de  la  majesté  sévère 
de  la  justice.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  la 
cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6  avril  1830, 
replaça  les  parties  dans  leur  position  primi- 
tive, et  c'est  cet  arrêt  souverain  qui  légitime 
aujourd'hui  l'état  civil  de  la  maison  de 
Crouy-Chanel. 

Ce  fut  en  juin  1821,  à  l'époque  où  l'insur- 
rection grecque  vint  compliquer  les  affaires 
de  la  Sainte-Alliance ,  que  M.  de  Crouy  fit 
pour  la  première  fois  acte  d'opinion  politi- 
que. Cette  première  manifestation  fut  noble 
et  généreuse.  Il  adressa  à  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu, alors  président  du  Conseil,  une 
note  remarquable  sur  cet  événement,  et  sur 
les  avantages  que  la  France  pouvait  en  re- 


tirer, si  elle  adoptait,  dans  les  graves  cir- 
constances où  se  trouvait  alors  l'Europe , 
une  politique  ferme  et  hardie.  Après  avoir 
discuté  le  droit  qu'avait  la  Grèce  de  se  ravir 
à  la  séculaire  et  effroyable   tyrannie  qui 
pesait  sur  elle,  M.  de  Crouy  repoussait  avec 
énergie,  dans  cet  écrit ,  cette  monstrueuse 
assimilation  que  la  diplomatie  prétendait 
faire  du  pouvoir  que  les  sultans  tenaient 
de  la  conquête,  avec  la  légitimité  monar- 
chique. Le  temps  a  fait  justice  de  cet  abo- 
minable paradoxe,  en   vertu  duquel  l'Eu- 
rope chrétienne  a  eu  la  honte  de  livrer  à 
l'extermination ,  durant  un  grand  nombre 
d'années,  l'héroïque  population  de  la  Grèce. 
Les  idées  que  M.  de  Crouy  soumettait  an 
gouvernement,  à  propos  de  l'insurrection 
grecque ,  se  liaient  à  cette  grande  question 
d'Orient ,    dont    il    faudra    bien ,   tôt  ou 
tard,  aborder  la  solution  ,  et  dont  la  ques- 
tion grecque  était  évidemment  la  première 
phase,  caractère  que  la  situation  nouvelle 
de  ce  pays  n'a  pas  changé  (1).  Peut-être  la 
restauration  ,  dans  la  situation  où  elle  se 
trouvait  vis-à-vis  de  la  Sainte-Alliance,  ne 
pouvait -elle  adopter  toutes   les  vues  de 
M.  de  Crouy;  mais  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'elle   intervînt  immédiatement  dans  les 
affaires  de  la  Grèce ,  comme  elle  l'a  fait  de- 
puis. Elle  eût  du  moins  évité  bien  des  mal- 
heurs à  ce  pays  ,  et  mérité  une  gloire  pluS' 
solide  et  plus  grande  que  celle  qu'elle  a  pu 
acquérir  par  sa  tardive  et  incomplète  inter- 
vention. Quoi  qu'il  en  soit,  le  plan  de  M.  de 
Crouy  échoua  contre  les  susceptibilités  étroi- 
tesduduc  de  Richelieu.  L'ancien  gouverneur 


(1)  ÏJous  regrettons  que  l'étendue  de  ce  document  ne  nous  per- 
mette pas  de  l'insérer,  même  par  extrait,  dans  cette  notice.  C'est 
M.  A.  Barginet  (de  Gren(ible),  qui  en  fut  le  rédacteur.  Nous  sai- 
.sissons  cetle  cifconstance  pour  rappeler  ici  un  fait  relalifà  cet 
écrivain,  et  qui  nous  est  érhappédans  la  notice  que  nous  lui  avons 
consacrée;  c'est  que  M.  Barginet  est  un  des  premiers  litlérateurs 
qui,  en  dehors  de  la  presse  quotidienne,  aient  défendu  en  France 
la  cause  de  l'insurrection  grecque.  L'écrit  qu'il  publia  à  ce  sujet, 
et  qui  a  pour  litre  Dieo  i,e  veut  !  fonsidéralions  politiques 
et  religieuses  sur  l'émancipation  de  la  Grèce,  est  de  la  même 
époque  que  la  note  adressée  à  M.  de  Richelieu  (juin  1821). 
M.  Barginet  n'a  point  borné  à  cette  publication  son  tribut 
de  sympathie  à  cette  noble  cause  ;  il  l'a  défendue  dans  di- 
vers écrits  et  dans  divers  journaux,  notamment  dans  le  Pilote, 
feuille  dans  laquelle  il  rendit  compte  d'une  manière  remarquable 
de  la  Note  sur  la  Grèce  de  JI.  de  Chateaubriand. 
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d'Odessa  n'avait  point  oublié  ses  préjugés 
russes,  en  devenantle  ministre  d'une  grande 
nation. 

Voici  la  réponse  que  ce  personnage  fît 
parvenir  à  M.  de  Crouy  : 
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«  Paris,  le  17  juin  1821. 

«  A  M.  Accoste  be  Crcdt-Cha>el  de  Hongrie. 

<i  J'ai  reçu,  monsiour,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
riionneur  de  m'écrire  le  12  de  ee  mois,  la  note  confidiiitielleciue 
vous  y  avez  jointe  sur  la  ri'volulion  de  la  Grèce.  Je  m'ompre^se 
(le  vous  adreser  mes  reniercimens  de  cet  en\oi ,  et  je  vous  prie 
d'élre  assuré  que  je  recevrai  toujours  avec  un  nouvel  inlérét  les 
communications  ([ue  vous  voudrez  bien  nie  faire  à  le  sujet. 
n  K'i-i'vez.  j  c  vous  prie,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée.  RicnELiEU.  » 

Ne  pouvant  servir  plus  directement  la 
cause  de  la  Grèce,  M.  de  Crouy  contribua 
du  moins ,  de  tous  ses  moyens ,  à  son  suc- 
cès ;  et  son  nom  figure  pour  une  somme 
importante  dans  les  listes  de  souscription 
qui  lurent  alors  ouvertes  en  faveur  de  ses 
défenseurs. 

En  1823,  M.  de  Crouy  apparut  avec  plus 
d'éclat  sur  la  scène  orageuse  des  affaires 
publiques.  On  se  souvient  qu'alors  la  res- 
tauration s'était  décidée  à  faire  la  guerre  à 
l'Espagne,  pour  renverser  le  gouvernement 
constitutionnel  et  rétablir  Ferdinand  VII 
dans  la  plénitude  de  son  pouvoir.  En  suite 
de  diverses  circonstances  que  nous  allons 
rapporter,  M.  de  Crouy  se  rendit  en  Espa- 
gne, aussitôt  que  IMadrid  fut  évacué  par  les 
cortès,  et  contracta ,  de  concert  avec  le 
comte  Achille  de  Jouffroy,  un  emprunt  avec 
le  gouvernement  qui  se  substitua  à  cette 
assemblée. 

31.  de  Jouffroy  était  alors  rédacteur  en 
chef  de  la  Gazelle  de  France.  La  vive  oppo- 
sition que  cet  écrivain  faisait  dans  cette 
feuille  au  ministère  Villèle,  qu'il  poussait 
à  l'intervention  armée  en  Espagne,  lui  avait 
acquis  la  conliance  des  principaux  réfugiés 
de  cette  nation ,  et  appelé  sur  lui  l'attention 
du  cabinet.  On  sait  que  31.  de  Jouffroy  avait 
fait  le  voyage  de  Laybach  à  l'époque  du  con- 
grès, si  tristement  célèbre,  qui  gardera 
dans  l'histoire  le  nom  de  cette  ville ,  et  on  le 
supposait  généralement  initié  à  la  pensée 
secrète  de  la  Sainte-Alliance.  11  est  vrai  qu'il 


était  parvenu  à  capter  la  bienveillance  de 
l'empereur  Alexandre,  auquel  il  avait  été 
recommandé  par  l'ex-cdnslituant  Bcrgasso. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  ([ue  3I.de  Erro, 
ministre  des  finances  de  la  régence  espa- 
gnole ,  ait  fait  à  31.  de  Jouffroy  quelques  ou- 
vertures au  sujet  d'un  emprunt  que  ce  gou- 
vernement voulait  contracter  en  France. 
Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  31.  de 
Jouffroy  s'associa,  pour  cette  entreprise, 
31.  de  Crouy ,  que  la  situation  de  sa  fortune 
et  ses  relations  dans  le  monde  financier 
mettaient  plus  à  même  que  lui  de  réaliser 
une  mesure  aussi  importante.  31.  de  Crouy 
proposa  le  placement  de  l'emprunt  aux  mai- 
sons Ghébart  etPictet,  qui  acceptèrent,  sous 
certaines  conditions,  et  il  partit  pour  l'Es- 
pagne, en  compagnie  de  31.  de  Jouffroy. 

31.  de  Villèle,  alors  président  du  conseil, 
eut  connaissance,  un  peu  tard,  de  ces  ten- 
tatives de  négociations,  exercées  par  la  ré- 
gence espagnole,  en  dehors  des  relations 
officielles ,  et  il  crut  devoir  s'opposer  à  leur 
succès.  En  conséquence,  l'ordre  de  s'assu- 
rer de  la  personne  de  31.  de  Jouffroy,  par- 
tout où  les  agens  de  l'autorité  française  pour- 
raient le  trouver,  fut  expédié  par  le  télé- 
graphe. C'est  à  Burgos  seulement  que  cet 
ordre  extra-légal  put  être  exécuté  :  31.  de 
Jouffroy  fut  arrêté  ;  mais  31.  de  Crouy,  qui 
ne  se  trouvait  point  nommé  dans  la  dépêche 
ministérielle,  put  continuer  son  voyage;  il 
arriva  à  3Iadrid,  s'aboucha  avec  31.  de  Erro, 
et ,  en  moins  de  trois  jours ,  traita  définiti- 
vement avec  la  régence,  qui  accepta  l'em- 
prunt soumissionné  par  les  maisons  Ghé- 
bart et  Pictet.  La  part  de  3L  de  Crouy ,  dans 
les  bénéfices  de  cette  affaire,  s'éleva  à 
999,000  francs,  qui  lui  furent  comptés  dans 
le  courant  de  la  même  année. 

Cependant  M,  de  Crouy,  qui  avait  heureu- 
sement conclu  les  préliminaires  indispensa- 
bles d'une  pareille  négociation,  fut  obligé 
de  faire  plusieurs  voyages  à  31adi'id  pour 
aplanir  de  nombreuses  difficultés  qui  s'éle- 
vaient au  sujet  de  la  réalisation  de  son  em» 
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prunl,  dont  le  placement  ne  s'effectua  pas 
sans  peine  à  la  Bourse  de  Paris.  Il  eut  ainsi 
l'occasion  de  se  lier  avec  les  hommes  d'af- 
faires et  les  hommes  d'état  de  l'Espagne,  et 
d'étudier  le  génie  et  les  ressources  de  ce 
pays;  itrésulla,  pour  lui,  des  diverses  ob- 
servations auxquelles  il  se  livra ,  la  possibi- 
lité derattacher  l'Espagne  à  la  France  par 
le  grand  lien  duconmierce  et  de  l'industrie, 
moins  sujet  aux  vicissitudes  du  temps  et  aux 
caprices  des  pouvoirs  que  celui  de  la  politi- 
que. Ce  que  notre  diplomatie  ne  songeait 
même  pas  à  tenter,  en  échange  de  notre  or 
et  du  sang  de  nos  soldats ,  c'est-à-dire ,  de 
disputer  à  l'Angleterre  le  monopole  du  com- 
merce de  l'Espagne,  M.  de  Crouy  résolut  de 
l'accompli)-  avec  le  seul  appui  de  son  in- 
lluence  personnelle.  Mais  dans  ce  pays  de 
préjugés,  une  révolution  commerciale  est 
moins  facile  encore  qu'une  révolution  po- 
litique, et  le  projet  patriotique  de  M.  de 
Crouy  ne  pouvait  s'effectuer  que  lentement 
et  au  moyen  dune  extrême  réserve.  11  fal- 
lait ,  avant  tout,  avoir  en  Espagne  un  grand 
centre  d'opérations   industrielles  qui  ren- 
dissent nécessaires  et  utiles  aux  deux  pays 
leurs  relati(ms  amicales.  Le  ministre  des  ii- 
nances  avec  lequel  M.  de  Crouy  avait  traité 
de  l'emprunt,  M.  de  Erro,  vint  heureuse- 
ment de  lui-même  au  devant  de  ses  vœux. 
11  lui  offrit  la  concession  générale  des  fabri- 
ques royales  de  draps  de  l'Espagne ,  à  l'ex- 
clusion d'une  l'ompagnie  anglaise  qui  solli- 
licitait  vivement  cette  faveur.  Cette  dernière 
considération  décida  peut-être  M.  de  Crouy 
qui  dut  hésiter  un  moment,  en  considérant 
l'étendue  de  la  responsabilité  que  l'offre  du 
ministre  espagnol  allait  faire  peser  sur  lui  ; 
il  accepta. 

Ces  fabriques  royales  de  draps,  dont  le 
principal  siège  est  à  Guadalaxara,  étaient 
le  plus  important  établissement  industriel 
de  la  Péninsule.  Elles  ont  été  fondées  par 
Charles  111,  le  seul  prince  de  la  dynastie 
des  Bourbons  qui  ait  tenté  quelques  efforts 
pour  faire  entrer  ce  beau  pays  dans  les  voies 


de  la  civilisation,  et  qui  ait  voulu  le  doter 
d'une  industrie  nationale.  Les  ateliers  de 
Guadalax.'ira  ont  été  long-temps,  pour  le 
gouvernement  espagnol ,  une  source  de  re- 
venus importans,  puisque,  avant  la  guerre 
de  l'indépendance,  les  bénéfices  que  pré- 
sentaient cet  établissement  s'élevaient  à  la 
sonmie  énorme  de  douze  à  quinze  millions 
de  francs. 

Cette  vaste  concession  ne  devait  pas  être 
un  titre  insignifiant  entre  les  mains  de  M.  de 
Crouy.  11  s'occupa  d'en  assurer  les  fruits  à 
la  France,  et  fonda,  à  Paris,  une  compa- 
gnie pour  son  exploitation.  Après  ses  l'e- 
vers,  M.  de  Crouy  a  trouvé  beaucoup  d'amis 
prudens  qui  lui  ont  reproché,  comme  une 
faute ,  d'avoir  compromis  sa  brillante  for- 
tune dans  une  opération  aussi  chanceuse. 
ïMais  ne  devait-il  pas  espérer  que  le  gouver- 
nement français  entrerait  dans  sa  pensée , 
et  le  favoriserait  de  toutes  ses  forces  ;  et  en 
supposant  que  le  gouvernement  fût  assez 
aveugle ,  assez  peu  préoccupé  des  vrais  inté- 
rêts de  la  France ,  pour  lui  refuser  sa  coo- 
pération ,  n'y  avait-il  pas  lieu  de  croire  que 
les  concitoyens  de  M.  de  Crouy  s'empresse- 
raient de  lui  en  offrir  une  non  moins  effi- 
cace? Si  ces  légitimes  espérances  ont  été 
déçues,  si  M.  de  Crouy  s'est  trompé,  il  est 
beau  de  se  tromper  comme  lui ,  et  l'on  va 
voir  que  tout  concourait  à  lui  montrer  l'ave- 
nir sous  le  jour  le  plus  heureux. 

A  cette  époque ,  les  salons  de  l'hôtel  que 
M.  de  Crouy  occupait,  place  Vendôme, 
étaient  le  rendez-vous  d'une  brillante  société 
où  se  réunissaient  les  personnages  les  plus 
considérés  du  corps  diplomatique ,  avec  les 
principaux  fonctionnaires  de  l'État,  des 
pairs  ,  des  députés  de  toutes  les  opinions. 
C'était  comme  un  terrain  neutre,  oîi  l'on 
pouvait  traiter,  sans  se  compromettre  ,  les 
questions  qui  n'étaient  point  encore  dans  le 
domaine  de  la  discussion  publique.  L'in- 
fluence de  M.  de  Crouy  était  devenue  pré- 
pondérante ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  officielle. 
M.  de  Villèle  lui-même ,  dont  la  sagacité 
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d'homme  d'état  ne  saurait  être  révoquée  en 
doute ,  sachant  apprécier  l'habileté  qu'avait 
montrée  ^I.de  Crouy  dans  une  négociation 
dillicile  ,  et  quoique  ses  résultats  eussent  été 
en  opposition  à  sa  politique,  eut  le  projet 
de  lui  ouvrir  les  portes  du  conseil  d'État  et 
de  l'élever  à  la  pairie,  afin  d'employer  au 
service  de  l'Etat  des  talens  diplomatiques 
auxquels  il  n'avait  manqué  qu'un  caractère 
olflciel  pour  se  produire  avec  le  plus  grand 
éclat. 

Ce  lut  à  la  suite  d'un  entretien  avec  ce 
ministre ,  au  sujet  de  l'insurrection  des  co- 
lonies espagnoles  ,  que  M.  de  Crouy  fut  se- 
crètement chargé  par  lui  d'une  mission 
vraiment  extraordinaire  par  la  grandeur  de 
son  objet  et  la  hardiesse  de  la  pensée  poli- 
tique qu'elle  supposait.  11  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  déterminer  ,  d'une  part , 
les  Mexicains  à  demander  au  roi  d'Espagne 
un  de  ses  fi'ères  pour  souverain  ,  et  de  l'au- 
tre, de  décider  Ferdinand  Vil  à  une  transac- 
tion ,  qui ,  sous  le  voile  d'une  indépendance 
nominale  ,  devait  conserver  à  l'Espagne  et 
à  la  maison  de  Bourbon  la  plus  grande  par- 
tie, sinon  toutes  ses  colonies  de  l'Amérique 
du  Sud.  M.  de  Villèle  avait  jeté  les  yeux 
sur  l'infant  don  François  de  Paule  pour  oc- 
cuper ce  nouveau  trône.  Mais,  le  croirait- 
on?  la  difficulté  n'était  pas  de  ramener  tout 
à  coup  au  gouvernement  monarchique  une 
population  récemment  délivrée  de  l'oppres- 
sion de  la  métropole  ,  et  qui  avait  placé  son 
indépendance  sous  l'égide  de  la  république  , 
l'obstacle  devait  se  trouver  dans  le  roi 
d'Espagne.  En  effet ,  Ferdinand  Vil ,  dont 
l'histoire  inscrira  le  nom  parmi  ceux  des 
tyrans  les  plus  stupides  et  les  plus  coupa- 
bles envers  l'humanité  ,  s'opposa  formelle- 
ment à  l'exécution  d'un  projet  aussi  utile 
<à  la  grandeur  de  sa  maison  qu'à  la  puis- 
sance de  l'état  qu'il  gouvernait ,  sous  le  seul 
et  frivole  prétexte  qu'il  lui  eût  fallu  renon- 
cer à  son  titre  de  roi  des  Indes  !  On  résohit 
néanmoins  de  se  passer  de  son  assentiment, 
et  M.  de  Crouy  retourna  à  Madrid  ,  afin  de 
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préparer  l'infant  à  son  élévation  et  à  quitter 
l'Espagne  sans  prendre  congé  de  son  frère.; 
M.  de  Crouy  réussit  complètement  dans  sa 
négociation.  Voici  les  pouvoirs  qu'il  reçut 
du  prince  ;  nous  copions  textuellement  : 

N"  1.  Nous,  infant  d'Espagne,  ilunnons.  par  i'cspr(^senlcs  lel- 
Ires  et  instructions,  pleins  et  entiers  pou\oirs  au  mar(|uis  Au- 
guste (le  Crouy.  (le  pour  nous  et  en  noire  nom  se  présenter  au.v 
minisires  et  autres  ehefs  du  gouvenieinenl  du  Mexique,  aui  lins 
dceon\enirel  Irailer  avee  eux  des  conditions  auxquelles  nous 
serons  proelanR's  empereur  par  la  nation  mexicaine,  proniellant 
d'avance  de  lalilier  tous  les  cngagemens  (ju'il  prendra  dans 
rint(;rct  de  la  dif;nil('  do  notre  personne  et  du  peuple  mexicain. 

Nous  l'autorisons  surtout  à  promettre  en  nuire  nom.  1"  (pie 
tous  les  engagemens  contracl(;'S  par  le  iiouvernement  actuel  se- 
ront ratifiés  et  reconnus  par  nous  ;  2"  que  tous  les  fonctionnaires 
civils  cl  mililaircs  seront  maintenus  dans  leurs  grades  et  digni- 
li's;  3°  qu'une  constitulion  en  harmonie  avec  les  besoins  actuels 
de  la  nation  et  la  majesté  du  trône  sera  proclamée  à  notre  arri- 
vée au  Mexique;  i"  enfla,  que  personne  ne  pourra  êlre  recher- 
ché pour  ses  actions  antérieures,  ni  pour  ses  opinions  préc(î- 
demmenl  émises. 

Fait  et  donné  à  .Madrid,  dans  notre  palais .  le  11  janvier  1827. 
et  scellé  du  sceati  de  nos  armes.  Suit  le  sceau,  et  signé  Fn.VNçois. 

N°  11.  Nous,  infant  d'Espagne,  nous  promettons  que  les  ti- 
tres et  dignités  qui  seront  assurés  en  notre  nom  par  le  marquis 
de  Crouy  aux  ministres  et  autres  chefs  du  gouverncnicnt  actuel 
du  Mexique,  piuir  coopérer  de  tous  leurs  moyens  à  nous  faire 
monter  sur  le  trcjne .  seront  confirmés  et  ratifiés  par  nous  . 
aussitôt  notre  sortie  d'Espagne.  Il  en  sera  de  mémo  des  engage- 
mcns  qu'il  prendra  a^ec  d'autres  personnes  dans  l'intérêt  de  notre 
service. 

Nous  aulorisons  de  plus  le  marquis  de  Crouy  à  contracler  pour 
nous  un  emprunt  d'un  million  de  livres  sterling  ,  aux  conditions 
qu'il  jugera  les  plus  avantageuses,  et  qui  sera  tenu  à  notre  dis- 
position ,  ou  dont  il  nous  rendra  compte  de  remploi. 

Fait  et  donné  à  Jladrid  le  11  janvier  1827.  et  scellé  du  sceau 
de  nos  armes.  Suit  le  sceau,  cl  signé  Fb.v>çois. 

N»  m.  Instructions  particulières.  Le  marquis  de  Crouy.  à 
son  arrivée  à  Londres,  s'entendra  avec  le  ministre  de  S.  M.  Bri- 
tannique ,  pour  parvenir  aux  lins  des  pouvoirs  que  nous  lui 
avons  donnés  aujourd'hui.  Nous  connaissons  les  services  que 
r.\nglcterre  a  déjà  rendus  à  noire  maison .  et  nous  comptons 
sur  son  intervention  amicale  dans  cette  circonstance.  La  position 
délicate  dans  la(iuelle  nous  nous  trouvons  sera  facilement  sentie 
par  M.  Canning.  Le  marquis  de  Crouy  est  chargé  de  lui  faire 
connailre  les  moyens  par  lesquels  il  pourra  nous  en  tirer;  de 
plus,  il  connaît  nos  intentions  et  nos  sentimens  pour  le  gouver- 
nement de  S.  M.  Britannique .  el  nous  voulons  qu'il  prenne , 
dans  toutes  ses  démarches ,  les  conseils  et  la  direction  de  -M;. 
Canning. 

Nous  espérons  que  nos  vœux  el  nos  désirs  entreront  cnlicre- 
nient  dans  les  intentions  et  les  intérêls  de  la  Grande-lîrclagne. 
A  cette  fin  ,  nous  autorisons  ledit  marquis  de  Crouy  à  donner  à 
M.  Onning  toutes  les  assurances  et  garanties  que  la  nation 
anglaise  sera  traitée,  dans  toutes  circonslances  ,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  fa\orisée  ;  que  nous  comptons  sur  son  appui  et 
sa  protection  .  et  que  nous  promell  ins  que  le  Mexique  sera  tou- 
jours le  plus  fidèle  allié  de  l'Angleterre. 

Fait  et  donné  à  Madrid,  le  li  Janvier  1827 .  et  scellé  du  sceau 
de  nos  armes,  Suit  le  sceau,  et  sij/ne  François. 

Cette  dernière  pièce  a  un  cai"actère  re- 
marquable. I^9s  personnes  peu  initiées  aux 
habitudes  de  la  diplomatie  s'étonneront  d- 
cette  espèce  de  vasselage  de  l'Angleterre , 
dans  lequel  se  plaçait  volontairement  un 
prince  de  la  maison  de  Bourbon  ,  qui  par- 
venait au  trône  avec  l'assentiment  de  lu 
France.  Mais  c'était  précisément  parce  que 
l'infant  don  François  appartenait  à  la  in:i!- 
son  de  Bourbon,  qu'il  fallait  gagner,  il  lo;il 
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prix,  l'Angleterre  à  sa  cause.  Cette  puis- 
sance ,  qui  déploie  aujourd'hui  contre  les 
patriotes  canadiens  les  plus  terribles  me- 
sures, applaudissait  alors  au  soulèvement 
des  colonies  espagnoles  ,  dont  elle  s'appro- 
priait déjà  dans  l'avenirlemonopolecommei'- 
cial.  Il  fallait  donc,  d'un  côté,  lui  montrer  cet 
appât  pour  qu'elle  restât  au  moins  officiel- 
lement neutre  dans  cette  affaire  ,  et ,  d'un 
d'un  autre  côté ,  l'associer  à  son  succès  par 
le  mobile  si  puissant  chez  elle  des  intérêts 
privés.  Quoi  qu'il  en  soit ,  muni  de  ces  im- 
portans  documens,  qui  prouvent  aussi  que 
M.  de  Crouy  comprenait  les  besoins  de 
notre  époque  ,  et  qu'il  n'était  point  aveuglé 
par  les  préjugés  du  parti  auquel  on  suppo- 
sait qu'il  était  lié  d'affection  et  d'intérêt ,  il 
revint  en  toute  hâte  à  Paris,  et  rendit 
compte  à  M.  de  Villèle  du  résultat  de  sa 
mission.  Ce  ministre  lui  témoigna  sa  vive 
satisfaction  ;  il  ne  doutait  pas  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  maison  de  Bourbon  ,  dans  celui 
surtout  des  principes  qui  dirigeaient  la 
Restauration ,  Charles  X  ne  s'empressât 
d'adhérer  à  ce  grand  dessein.  11  n'en  fut 
point  ainsi.  Aussi  infatué  que  son  cousin 
d'Espagne  des  misérables  exigences  de  l'é- 
tiquette ,  ce  prince  reçut  avec  humeur  les 
communications  de  M.  de  Villèle  à  ce  su- 
jet ;  il  ne  comprenait  pas  qu'un  infant  d'Es- 
pagne eût  la  prétention  de  monter  sur  le 
trône  du  Mexique,  à  jamais  perdu  pour 
l'Espagne,  sans  l'aveu  du  roi  son  frère. 
«  C'est  absolument ,  dit-il ,  comme  si  le 
dauphin  ou  le  duc  d'Orléans  acceptait  la 
souveraineté  d'une  de  mes  colonies  révol- 
tées, sans  mon  consentement  ;  je  ne  sou- 
tiendrai jamais  une  pareille  entreprise.  » 
Telle  fut  la  réponse  royale  que  M.  de  Vil- 
lèle transmit  à  M.  de  Crouy  ,  en  lui  témoi- 
gnant tous  ses  regrets.  Mais  le  rôle  de  M. 
de  Crouy  était  changé  par  les  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  de  l'infant  ;  il  pensa  dès  lors 
que  s'il  trouvait  dans  ce  prince  la  moindre 
énergie ,  le  moindre  mouvement  de  géné- 
rosité ou    d'ambition  ,   il  pourrait  encore 


réussir  sans  le  bon  plaisir  des  rois  d'Espa- 
gne et  de  France.  En  conséquence,  il  s'oc- 
cupa de  réunir  en  France  les  élémens  d'une 
administration  pour  le  futur  empire  du 
Mexique ,  en  associant  à  son  entreprise  des 
hommes  habiles ,  ou  qui  occupaient  en 
France  un  rang  élevé.  M.  le  baron  Alexan- 
dre de  Talleyrand,  conseiller  d'état,  accep- 
ta le  portefeuille  des  affaires  étrangères  ; 
M.  le  duc  de  Dino  ,  maréchal  de  camp  ,  ce- 
lui de  la  guerre  ;  M.  le  comte  de  la  Roche- 
Aymon,pairde  France,  lieutenant-général, 
fut  chargé  de  l'organisation  de  l'armée;  et^l . 
le  capitaine  de  vaisseau  Gallois,  aujourd'hui 
vice-amiral ,  de  celle  de  la  marine.  Le  vi- 
comte d'Astier,  le  comte  de  Bellegarde, 
neveu  du  maréchal  de  ce  nom,  au  service 
de  l'Autriche,  ainsi  que  plusieurs  autres 
personnes  dont  la  position  sociale  n'était 
pas  moins  distinguée,  acceptèrent  égale- 
ment divers  emplois  importans.  Les  traite- 
mens  affectés  à  ces  divers  fonctionnaires 
devaient  leur  être  payés  à  dater  du  jour  de 
leur  nomination.  Le  service  des  finances 
devait  être  fait  et  a  été  réellement  opéré 
par  M.  Goupy,  banquier  à  Paris  ,  rue  Chau- 
chat. 

Mais  il  s'agissait  surtout,  pour  M.  de 
Crouy,  dans  ces  graves  circonstances,  de 
négocier  l'emprunt  d'un  million  de  livres 
sterling,  sans  lequel  il  était  impossible 
d'aller  plus  avant  dans  l'exécution  du  projet. 
11  partit  pour  Londres;  et,  malheureuse- 
ment, Canning  mit  pour  condition  expresse 
à  une  entrevue  diplomatique  entre  lui  et 
M.  de  Crouy  le  dépôt  préalable  des  pou- 
voirs dont  il  était  porteur.  M.  de  Crouy  vou- 
lut vainement  se  soustraire  à  cette  forma- 
nte, qui,  en  divulguant  le  secret  de  sa  mis- 
sion, pouvait  compromettre  à  la  fois,  et  l'in- 
fant, et  l'avenir  de  l'entreprise,  à  laquelle 
avaient  déjà  souscrit  les  personnages  les 
plus  inlluens  du  Mexique,  que  nous  ne 
croyons  pas  devoir  nommer  ici.  M.  de  Crouy 
dut  dès  lors  renoncer  aussi  à  obtenir  l'appui 
du  ministère  anglais,  et  les  garanties  que  le 
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prince  présentait  personnellement  étant  in- 
suffisantes, l'emprunt  échoua. 

JM.  de  Crouy  retourna  alors  à  Madrid  pour 
prendre  les  ordres  de  l'infant  ;  mais  les  soup- 
çons du  ministère  espagnol  avaient  été  éveil- 
lés, et  de  nouveaux  obstacles  surgissaient 
en  foule.  L'infant  ne  put  prendre  une  réso- 
lution hardie;  il  courba  la  tête  devant 
l'orage,  et  renonça  solennellement  à  la  cou- 
ronne du  Mexique,  entre  les  mains  de  son 
frère,  qui  eut  la  satisfaction  de  rester  roi 
des  Indes,  à  peu  près  comme  les  rois  de 
France  étaient  rois  de  Navarre. 

A  cette  époque,  l'infant  envoya  à  Paris  un 
M.  Alanio ,  son  gentilhomme  de  la  cham- 
bre, auprès  de  M.  de  Crouy,  dans  le  but 
réel  de  lui  retirer  les  pouvoirs  qu'il  lui  avait 
donnés,  et,  en  apparence,  pour  lui  sou- 
mettre un  nouveau  plan.  Le  gentilhomme 
de  la  chambre  agit,  dans  cette  circons- 
tance, avec  une  duplicité  sans  exemple; 
mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer 
dans  le  détail  de  la  série  d'événemens  qui 
marquèrent  la  fin  de  cette  étrange  affaire. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  que  M.  de  Crouy, 
n'ayant  aucun  moyen  de  faire  l'infant  don 
François  empereur  malgré  lui ,  dut  renon- 
cer à  ce  projet.  Cependant  des  dépenses 
considérables  avaient  été  faites,  et  plusieurs 
sommes  payées  par  M.  Goupy,  sous  la  res- 
ponsabilité de  M.  de  Crouy,  et,  nominative- 
ment, de  celle  du  comte  Henri ,  son  frère. 
Ce  fut  pour  faire  face  à  ces  déboursés  que 
l'infant  fit  parvenir  à  M.  de  Crouy  les  deux 
engagemens  suivans  : 


I.  Le  présent  servira  de  litre  à  M.  le  comte  Henri  de  Crouy , 
pour  la  somme  de  deux  cent  seize  mille  franc  s.  qu'il  a  avancés 
pour  moi,  et  que  je  reconnais  lui  devoir,  dont  je  lui  paierai  la 
première  moitié  d'aujourd'hui  en  deux  ans,  et  la  seconde  moitié, 
d'aujourd'hui  en  quatre  ans. 

Fait  et  donné  a  Madrid  dans  notre  palais,  l'avons  signé  et 
scellé  du  sceau  de  nos  armes,  le  5  décembre  1828;  signé  Fran- 
çois, et  les  sceaux. 

II.  Le  présent  servira  de  litre  à  M.  le  comte  Henri  de  Crouy, 
pour  la  somme  de  cent  mille  francs,  qu'il  a  avancés  pour  moi , 
que  je  reconnais  lui  devoir,  et  que  je  lui  paierai  d'aujourd'hui  en 
six  ans. 

L'avons  signé  et  scellé  du  sceau  de  nos  armes,  a  Madrid  le  5 
décembre  1828,  signé  François,  et  les  sceaux. 


jNon  seulement  l'infant  n'a  pas  fait  hon- 


neur à  des  engagemens  aussi  sacrés  ,  mais 
M.  Letoust,  ancien  magistrat,  mandataire 
de  MM.  de  Crouy,  envoyé  par  eux  en  Espa- 
gne, à  la  fin  de  1850,  pour  les  lui  rappeler, 
fut  arrêté  à  Burgos  sur  un  ordre  signé  Calo- 
marde ,  dépouillé  de  son  portefeuille  ,  et 
traité,  par  la  police  espagnole,  de  la  ma- 
nière la  plus  indigne.  Ces  faits  sont  anjour- 
d'iuii  prouvés  par  un  procès-verbal  du  sub- 
délégué de  la  police  de  Madrid ,  que  nous 
avons  .sous  les  yeux,  et  que  M.  Letoust  par- 
vint à  obtenir  de  ce  fonctionnaire,  pour  dé- 
gager sa  responsabilité  envers  M.  de  Crouy, 
et  constater  l'enlèvement  de  ses  papiers,  au 
nombre  desquels  figurent  le  duplicata  des 
pouvoirs  donnés  par  l'irtfant  au  marquis  de 
Crouy,  avec  une  instruction  pour  M.  Can- 
ning,  la  commission  du  duc  de  Dino,  du 
baron  de  Talleyrand,  du  vicomte  d'Âstier, 
des  lettres  de  l'infant  à  M.  de  Villèle,  de 
M.  de  Villèle  à  l'infant,  etc. 

Cet  acte  extra-judiciaire  est  ainsi  d'une 
grande  importance  :  il  a  rendu  tout  à  fait 
inutile,  pour  la  libération  de  l'infant,  la  spo- 
liation des  titres  de  IM.  de  Crouy,  et  il  inves- 
tit du  caractère  de  l'authenticité  la  moins 
contestable  les  faits  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Ainsi  se  termina  par  un  attentat  odieux 
une  des  entreprises  les  plus  extraordinai- 
res qui  aient  pu  être  conçues  en  dehors  du 
mouvement  régulier  de  la  diplomatie  et  de 
toute  action  gouvernementale.  Nous  regret- 
tons de  n'avoir  pu  en  présenter  la  marche 
et  les  nombreuses  péripéties  avec  plus  de 
développemens ,  car  tout  est  curieux  et  im- 
prévu dans  cette  espèce  de  conjuration  mo- 
narchique, dont  le  résultat,  si  peu  honorable 
pour  le  prince  qui  avait  été  appelé  à  y  jouer 
un  rôle  peut-être  au  dessus  de  sa  portée,  ne 
laisse  pas  du  moins  d'attester  le  talent  du  né- 
gociateur qui  en  avait  préparé  et  dirigé  les 
ressorts.  Nous  ajouterons  que  le  guet-à-pens 
de  Burgos  a  déjà  motivé  des  représentations 
sévères  de  la  part  de  notre  ambassadeur  en 
Espagne ,  et  que  si  nous  ne  faisons  que  le 
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mentionner  ici ,  c'est  qu'il  se  rattache  à 
d'importans  intérêts  privés,  sur  lesquels  les 
tribunaux,  peuvent  être ,  d'un  moment  à 
l'autre,  appelés  à  prononcer. 

Durant    ces    négociations,    dont    nous 
n'ayons  pas  voulu  interrompre  le  récit,  il  se 
passa  pour  M.  de  Crouy  un  de  ces  événe- 
mens  imprévus,  en  dehors  de  tous  les  cal- 
culs de  la  prudence  humaine,  et  qui  com- 
promettent toute  une  existence.  L'affaire  du 
iiexique  n'absorbait  pas  entièrement  l'acti- 
vité dont  il  paraît  doué  ;  il  avait  à  mener  de 
iront,  avec  cette  conception  politique,  la 
grande  entreprise  industrielle  dont  il  était 
fhargé,  et  dans  laquelle  sa  fortune  privée  se 
trouvait  fortemeniJengagée.  Les  actions  de 
la  compagnie  de  Guadalaxara  ne  se  négo- 
ciaient point  à  la  Bourse  de  Paris  ;  alors  le 
commerce  et  la  Banque  commençaient  à  sus- 
pecter les  intentions  de  la  Restauration  et  h 
lui  retirer  cette  confiance  qui  avait,  un  mo- 
ment, rendu  à  la  France  une  prospérité  ma- 
térielle remarquable  ;  alors  l'opposition,  qui 
finit  par  renverser  les  Bourbons,  s'organisait 
à  la  Bourse.  La  guerre  d'Espagne,  d'ailleurs, 
n'avait  point  été  populaire  en  France,  et, 
dans  le  monde  des  spéculateurs,  le  caractère 
personnel  de  Ferdinand  VII,  justement  ap- 
précié, était  un  obstacle  à  toute  transaction 
dans  laquelle  l'intervention  du  gouverne- 
ment espagnol  était  seulement  éventuelle. 
On  ne  voulut  point  considérer  les  avantages 
réels  que  la  compagnie  créée  par  M.   de 
Crouy  pouvait  acquérir  à  la  France.  Sous  le 
rapport  politique,  elle  devait  nécessaire- 
ment augmenter  notre  influence  dans  la  Pé- 
ninsule ,  et,  sous  le  rapport  industriel ,  une 
opération  qui  ouvrait  à  notre  commerce  le 
chemin  de  l'Espagne  pouvait  avoir  d'incal- 
culables résultats.  Les  tendances  politiques 
de  la  Bourse  de  Paris    l'emportèrent  sur 
toute  autre  considération,  et,  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  un  intérêt  moral  fut 
préféré  à  un  intérêt  matériel  par  cette  classe 
d'hommes  qui  se  pressent  dans  son  enceinte 


Crouy  espéra  alors  trouver  en  Angleterre  un 
concours  qu'il  aurait  voulu  devoir  à  ses  com- 
patriotes. L'emprunt  de  600,000  livres  ster- 
hng  (15  millions  de  francs),  que  la  compa- 
gnie de  Guadalaxara  émit  à  la  Bourse  de 
Londres,  s'y  négocia  d'abord  avec  la  plus 
grande  faveur;  mais  l'Angleterre  fut  alors 
atteinte  d'une  de  ces  crises  financières  qu'elle 
paraît  destinée  à  éprouver  périodiquement, 
mais  qui,  de  1825  à  1826  surtout,  entraîna 
avec  elle  les  plus  désastreuses  conséquences. 
La  compagnie  de  Guadalaxara  à  peine  cons- 
tituée ne  pouvait  résister  à  une  si  rude 
épreuve;  M.  de  Crouy  employa  vainement 
la  totalité  d'une  grande  fortune  à  soutenir 
son  crédit  :  elle  cessa  ses  paiemens. 

Cependant  la  révolution  qui  venait  de 
briser ,  en  Portugal ,  la  constitution  oc- 
troyée par  don  Pedro ,  ouvrait  à  j\L  de 
Crouy  une  voie  pour  rétablir  sa  fortune ,  et 
montrer,  sous  un  nouveau  jour,  son  heu- 
reuse aptitude  aux  négociations  politiques; 
il  n'hésita  point  à  s'y  engager. 

11  résulte  des  nombreux  documens  d'a- 
près lesquels  nous    écrivons,  que  M.  de 
Crouy  fut  très  bien  accueilli  à  Lisbonne,  où 
sa  réputation   l'avait   devancé ,   et   qu'en 
particulier  il  ne  tarda  pas  à  se  trouver  très 
avant  dans  la  conliance  et  l'intimité  de  don 
^liguel  lui-même.  Diverses  feuilles  étran- 
gèi'es    ont    souvent     constaté    l'influence 
qu'exerçait   M.    de   Crouy   auprès  de    ce 
prince  ;  cette  influence  était  telle  qu'on  crut 
un  moment  qu'un  Français  ,  que  le  marquis 
de  Crouy,  allait  présider  aux  destinées  du 
Portugal ,    comme    principal    ministre  de 
don  Miguel  ;  les  journaux  anglais  annon- 
cèrent même  sa  nomination  comme  offi- 
cielle ,  et  ils  l'envisagèrent  comme  un  mal- 
heur pour  l'Angleterre ,  qui  a  toujours  con- 
sidéré le  Portugal  comme  un  de  ses  comp- 
toirs. Cet   événement  n'eut  pas  lieu  ;   et 
d'ailleurs,  M.  de  Crouy  ne  crut  pas  de- 
voir accéder  aux  conditions  que  le  minis- 
tère portugais  mettait   à   l'acceptation  de 


aux  pieds  de  l'autel  d'or  de  la  Fortune.  M.  de  i  l'emprunt  qu'il  avait  proposé,  emprunt  que 
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MM.  Comiiiet,  Joil'roy  et  Pôultier,  agens 
de  cliange  à  Paris ,  s'étaient  chargés  de 
négocier.  La  rupture  de  cette  négociation 
n'avait  porté  aucune  atteinte  au  crédit  de 
M.  de  Crouy,  à  la  cour  de  don  Miguel  et 
parnn'  les  agens  diplomatiques  qui  y  étaient 
accrédités.  Le  nonce  du  pape  et  l'ambassa- 
deur  d'Espagne  joignirent   souvent  leurs 
voix  à  la  sienne  dans  des  circonstances  cri- 
tiques ;  car  sa  position  à  Lisbonne  ne  fut 
pas  seulement  pour  M.  de  Crouy  la  source 
de  quelques   vaines  jouissances  d'amour- 
propre  ,  nous  avons  la  preuve  qu'il  l'em- 
ploya chaleureusement  à  atténuer  les  ri- 
gueurs que  déployait  contre  les  dissidens  le 
gouvernement  miguéliste.  11  a  sauvé  la  vie 
à  un  grand  nombre  de  personnes ,  et  no- 
tamment au  malheureux  colonel  Chabi  ;  il 
a  brisé  les  fers  d'un  plus  grand  nombre  en- 
core ;  et  si  don  Miguel  n'abandonna  pas 
alors  entièrement  son  système  de  violence  , 
cela  n'a  tenu  ni  aux  instances  ni  aux  con- 
seils éclairés  etlibéraux  de  M.  de  Crouy.  Voi- 
ci ,  au  surplus,  la  réponse  que  fit  un  jour  ce 
prince  aux  représen  tations  qu'il  lui  adressait 
à  ce  sujet  : 

«J'en  suis  affecté  plus  que  personne  ; 
mais  c'est  la  faute  des  puissances ,  qui 
ont  refusé  de  reconnaître  en  moi  l'expres- 
sion du  vœu  libre  de  la  grande  majorité 
de  la  nation  et  de  la  constitution  qui  nous 
régit  depuis  des  siècles.  Au  reste  ,  plusieurs 
des  détenus  doivent  à  leur  état  d'arresta- 
tion leur  vie  et  la  conservation  de  leur  for- 
tune ;  car  s'ils  étaient  restés  en  liberté ,  ils 
auraient  été  ou  les  victimes  de  la  fureur  po- 
pulaire, ou  ils  auraient  émigré,  et  j'aurais 
été  obligé  d'ordonner  la  confiscation  de 
leurs  biens ,  sous  peine  de  me  dépopulari- 
ser ;  au  lieu  qu'avec  le  temps  ils  rentreront 
chez  eux ,  et ,  avec  le  temps  aussi ,  qui  amè- 
nera sans  doute  ma  reconnaissance  par 
tous  les  souverains  ,  nos  divisions ,  nos  hai- 
nes intestines  cesseront;  et  je  suis  assez 
jeune  pour  prouver  au  monde  que  celui 
qu'on  a  peint  comme  un  tyran  fut  un  roi 


populaire ,  qui  n'eut  jamais  en  vue  que  le 
bonheur  de  sa  nation.  » 

La  connaissance  particulière  que  M.  de 
Crouy  avait  acquise  des  afl'aires  de  Portu- 
gal et  du  caractère  de  don  3Iiguel  le  décida 
encore  une  fois  à  l'aire  servir  son  influence 
aux  intérêts  de  son  pays.  11  ci-ut  pouvoir 
solliciter  du  gouvernement  de  Charles  X  ia 
reconnaissance  de  l'infant    comme  roi  de 
de  Poituga! ,  en  retour  des  avantages  qu'il 
fut  autorisé  à  offrir.  Le  but  de  M.  de  Crouy, 
dans  cette  négociation,  était,  en  effet,  sur- 
tout de  détruire  pour  long-temps,  à  Lis- 
bonne, linlluence  commerciale  anglaise  au 
profit  de  la  France.  Don  Miguel  faisait  à  cet 
égard  toutes  les  concessions  désirables.  Ses 
ofl'res,  entourées  de  considérations  impor- 
tantes, étaient  développées  dans  une  note 
que  M.  de  Crouy  remit  à  M.  de  Portalis, 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  28  dé- 
cembre 1828.  —  Ces  ouvertures  de  M.  de 
Crouy  furent  poliment  écartées  par  ce  mi- 
nistre, qui,  au  fonds,  recula  seulement  de- 
vant l'idée  de  déplaire  à  l'Angleterre  et  de 
susciter  ainsi  à  la  restauration  des  embarras 
extérieurs,  au  moment  où  le  caractère  per- 
sonnel du  souverain  allait  lui  en  créer  à  l'in- 
térieur d'une  importance  vitale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Crouy  ayant  fait 
d'inutiles  efforts  pour  éclairer,  suivant  lui, 
le  ministère  français  sur  la  véritable  situation 
du  Portugal ,  renonça  momentanément  à 
toutes  sortes  d'affaires,  et  partit  pour  l'Italie 
dans  l'espoir  d'y  rétablir  une  santé  ruinée 
par  la  fatigue  des  voyages  et  par  les  chagrins 
de  sa  vie  agitée.  Il  reçut  à  Rome  l'accueil  le 
plus  flatteur  et  le  plus  encourageant  de  la 
part  du  pape  et  des  principaux  membres  du 
sacré  collège;  et  nous  ne  craindrons  pas 
d'être  démentis  en  ajoutant  que  pour  lui  le 
plus  heureux  résultat  du  voyage,  ce  fut  d'a- 
voir acquis  l'amitié  du  célèbre  abbé  de  La- 
mennais et  du  savant  père  Ventura,  connu 
de  toute  l'Europe  éclairée  par  ses  travaux 
philosophiques.  Plus  tard  M.  de  Crouy  fit 
un  second  voyage  en  Italie,  mais  cette  fois 
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dans  le  but  de  lier  avec  le  Saint-Siège  une 
grande  opération  à  la  fois  financière  et  poli- 
tique, dont  il  avait  pu  précédemment  jeter 
les  bases,  et  qui  devait  avoir  pour  consé- 
quence immédiate  le  soulagement  de  la 
classe  indigente  de  Rome  et  l'amélioration 
de  quelques  formes  gouvernementales  dans 
lesÉtats-Romains.Les  illustres  amisdeM.de 
Crouy ,  MM.  de  Lamennais  et  Ventura , 
avaient  approuvé  ses  plans,  et  tout  semblait 
annoncer  à  cette  négociation  un  succès  cer- 
tain, lorsqu'un  événement  extraordinaire, 
inexplicable,  et  que  nous  allons  rapidement 
rapporter,  vint  jeter  M.  de  Crouy  dans  un 
nouveau  dédale  de  revers,  et  le  livrer  aux 
persécutions  d'un  pouvoir  ombrageux,  qui 
a  souvent  pris  pour  des  réalités  tous  les  rê- 
ves de  sa  police. 

La  révolution  de  1850  était  accomplie,  on 
peut  même  dire  qu'elle  était  finie,  car  le 
gouvernement  de  juillet  entrait  alors  dans 
les  voies  dangereuses  où  il  est  encore  en- 
gagé aujourd'hui.  Les  voyages  de  M.  de 
Crouy  en  Italie  et  la  présence  d'un  de  ses 
frères,  le  comte  Henri  de  Crouy,  attaché  au- 
jourd'hui à  l'ambassade  de  Naplcs  à  Lon- 
dres, donnèrent  de  l'ombrage  au  gouverne- 
ment, et  la  police  ne  tarda  pas  à  découvrir 
dans  le  marquis  de  Crouy  un  agent  d'Holy- 
Rood.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il 
n'en  était  rien  ;  les  faits  que  nous  venons  de 
rapporter,  en  nous  appuyant  sur  les  docu- 
mens  les  plus  authentiques,  sont  loin  de 
prouver,  en  effet,  que  M.  de  Crouy  soit  un 
ennemi  de  la  révolution  de  juillet,  ou  du 
moins  un  adversaire  assez  prononcé  du 
principe  sur  lequel  repose  son  gouverne- 
ment, pour  se  livrer  contre  elle  à  des  ma- 
chinationsaussi  impuissantes  que  coupables. 
Partout  nous  l'avons  vu  élever  la  voix  en  fa- 
veur des  victimes  des  réactions  politiques; 
partout  il  se  montre  plus  préoccupé  des  in- 
térêts de  son  pays  que  des  intérêts  spéciaux 
qui  servaient  de  prétexte  à  ses  démarches. 
Si  l'on  s'en  rapporte  enfin  au  jugement  que 
portent  de  lui  ses  nombreux  amis,  on  aura 


de  son  caractère  et  de  ses  idées  politiques 
l'opinion  la  plus  honorable.  Voilà  ce  que 
notre  impartialité  nous  oblige  de  dire  :  M.  de 
Crouy  est  certainement,  comme  on  disait 
autrefois,  un  gentilhomme  libéral  ;  mais  le 
libéral  a-t-il  détruit  chez  lui  tous  les  préju- 
gés, ou  si  l'on  aime  mieux  toutes  les  affec- 
tions du  gentilhomme?  C'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  affirmer,  carie  domaine  de  la  cons- 
cience reste  inviolable  pour  nous  comme 
pour  tous  les  gens  honnêtes,  pour  nous  sur- 
tout qui  ne  jugeons  les  hommes  que  par 
leurs  actes. 

Mais  il  fallait  que  M.  de  Crouy  fût  déclaré 
ennemi  du  gouvernement  de  Louis -Phi- 
lippe ,  membre  de  la  prétendue  régence 
d'Henri  V  et  capable  des  entreprises  les  plus 
audacieuses  et  les  plus  criminelles,  puisque 
M.  de  Crouy  avait  encouru  la  vengeance  d'un 
homme  tout-puissant  alors  par  sa  position 
politique.  Les  documens  d'après  lesquels 
nous  allons  maintenant  écrire  ont  été 
publiés  dans  tous  les  journaux  avec  le 
compte -rendu  de  l'audience  de  la  cour 
d'assises  à  la  barre  de  laquelle  l'accusation 
la  plus  étrange  amena  M.  de  Crouy.  Les 
assertions  graves  qui  furent  alors  émises 
par  M.  de  Crouy  et  par  son  défenseur, 
assertions  qui  parurent  d'ailleurs  corrobo- 
rées par  les  débats,  ne  furent  point  démen- 
ties, et  le  silence  du  personnage  dont  elles 
compromettaient  singulièrement  l'honneur, 
et  comme  citoyen  et  comme  magistrat,  leur 
donne  une  importance  qui  n'échappera  pas 
à  nos  lecteurs.  Ce  silence  appartient  à  l'his- 
toire. 

Nous  dirons  en  peu  de  mots  les  faits  qui 
donnèrent  lieu  à  l'arrestation  de  M.  de 
Crouy,  et  firent  un  moment  peser  sur  lui  une 
accusation  dont  ses  antécédens,  son  carac- 
tère et  l'habileté  qu'on  devait  lui  supposer, 
d'après  le  rôle  qu'on  lui  attribuait,  ne  per- 
mettent pas  de  soutenir  un  seul  instant  la 
réalité  ;  cette  énigme  va  s'expliquer. 

Un  sieur  François,  porteur  d'une  lettre 
de  M.  le  comte  Henri  de  Crouy-Chanel,  s'é- 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


567 


tait  présenté  à  M.  de  Crouy,  qui,  soiis  le 
nom  emprunté  de  Collet,  habitait  alors  un 
appartement  relire  et  connu  seulement  d'un 
petit  nombre  d'anns.  Ce  Fran(;ois  joua  le 
rôled'un  ambassadeur  mystérieux  desagens 
de  la  branche  aînée;  il  affecta  de  croire  à 
des  rapports  intimes  et  politiques  entre 
M.  de  Crouy  et  MM.  de  Beikme,  de  Fitz- 
James,  de  Chateaubriand. Néanmoins  il  an- 
nonça à  M.  de  Crouy  qu'il  venait  au  nom  de 
son  frère  s'entendre  avec  lui  sur  les  moyens 
d'exécuter  une  grande  opération  financière, 
pour  le  succès  de  laquelle  on  avait  compté 
sur  son  expérience.  En  attendant  qu'il  s'ex- 
pliquât davantage,  François  remit  à  M.  de 
Crouy  quatorze  billets  de  1,000  francs  de  la 
Banque  de  France,  destinés,  suivant  lui,  à 
secourir  les  partisans  d'Henri  V,  et  promet- 
tant la  remise  prochaine  de  sommes  bien 
plus  considérables. 

M.  de  Crouy  n'était  nullement  prémuni 
contre  la  lâche  perfidie  que  cachait  cette 
obscure  intrigue.  Il  fit  ce  que  tout  le  monde 
aurait  fait  à  sa  place  ;  le  nom  de  son  frère 
se  trouvant  mêlé  à  cette  affaire,  il  reçut  les 
billets  pour  en  faire  le  dépôt  à  la  Banque  de 
France.  Ces  billets  étaient  faux!...  M.  de 
Crouy  fut  aussitôt  arrêté  et  accusé  d'avoir 
remis  des  billets  de  la  Banque  de  France,  sa- 
chant qu'ils  étaient  faux;  accusation  qui, 
d'après  le  texte  des  lois,  entraîne  la  peine 
de  mort. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  National  du  5 
septembre  1852,  à  la  suite  du  compte-rendu 
de  ces  débals  : 


«  Me  Mermillod  a  la  parole  pour  la  défense  de  l'accusé;  il  dis- 
culc  les  divers  faits  de  la  cause  et  explique,  par  une  machination 
de  police,  la  remise  faite,  à  M.  de  Crouy  par  le  nommé  François, 
des  quatorze  faux  billets.  Voici  à  cet  égard  le  moyen  plaidé  par 
le  défenseur  : 

«  En  1831,  M.  Gisquet  était  chargé  de  négocier  en  Angleterre 
le  fameux  marché  des  fusils,  appelés  depuis  long-temps  Fusils- 
Gisquet.  Un  sieur  CoHet.  qui  se  trouvait  alors  a  Londres,  entre- 
tenait, avec  des  per.vonnesà  Paris,  une  acti\c  correspondance  sur 
cette  affaire.  La  correspondance  du  sieur  Collet,  dont  il  a  été 
question  dans  le  procès  de  la  Tribune,  relatifs  aux  Fusils- 
Gisquct,  fut-elle  interceptée?  Le  sieur  Collet  était-il  ou  passait- 
il,  aux  yeuxde  la  policc.puur  être  M.de  Crouy-Chanel?  La  police 
»oulut-elle.  à  l'avénenient  de  M.  le  préfet  Gisquet,  tirer  ven- 
geance de  ce  qui  avait  été  dit  .«.ur  le  compte  de  M.  Gisquet,  né- 
gociateur du  marché  des  fusils?  Ce  sont  là  des  suppositions  per- 
iiuses  a  la  défense  et  qui  méritent  d'être  examinées.» 


Mais,  ces  suppositions,  M.  de  Crouy,  du- 
rant le  cours  des  débals,  n'avait  pas  cessé 
de  les  proclamer,  avec  toute  l'énergie  del'in- 
digiiation  et  de  la  conscience,  comme  des 
faits  certains  et  incontestables. 

Voici  dans  le  compte-rendu  de  ce  procès, 
que  nous  empruntons  au  Journal  des  Débalu 
du  même  jour,  5  septembre,  la  déposition 
d'un  témoin,  qui  est  fort  remarquable  : 


«  M.  Paulin  de  Vercors,  autre  témoin,  est  introduit.  L'accusé 
désire  qu'on  l'interpelle  sur  une  surveillance  spéciale  dont  il  au- 
rait clé  l'objet  de  la  part  de  la  police. 

« —  M.  de  Vercors  :  Un  de  mes  amis,  donljc  ne  puis  faire  con- 
naître ni  le  nom.  ni  la  position  sociale,  me  dit  un  jour  :  Il  y  a 
lorii;-lerri|is  que  tu  es  lié  avec  M.  Crouy-Clianel  ;  tu  as  bien  choisi 
tes  relations;  il  est  par-ci,  par-là,  soupçonné  de  correspondance 
avec  Holy-Rood.  La  police  le  surveille  et  fait  ouvrir  toutes  ses 
lettres.  Je  rendis  compte  de  ces  propos  h  M.  di'  Crouy,  qui  n'en 
lit  aucun  cas;  cependant  je  lui  donnai  quelque  temps  après  dos 
preuves  positives  en  lui  citant  trois  ou  quatre  phrases  d'une  lettre 
qu'il  avait  reçue  de  son  frère,  par  la  petite  poste,  et  qui  avait  été 
ouverte.  » 


On  lit,  dans  le  compte-rendu  de  la  même 
affaire,  dans  le  Journal  du  Commerce,  après 
cette  déposition  qui  y  est  rapportée  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  : 

«  L'accusé  :  Je  ne  puis  douter  que  je  suis  victime  d'un  infâme 
guet-à-pens  de  la  police,  dont  le  chef  a  voulu  se  venger  de  ce 
que.  le  premier,  j'avais  donné  l'éveil  sur  le  fameux  marché  des 
fusils  connus  sous  son  nom;  c'est  moi  qui  ai  fourni  à  M.  Lava- 
gnino  el  au  général  Dubourg  les  renseignemens  qu'ils  ont  donnés 
h  la  cour  sur  la  valeur  des  armes  en  Angleterre.» 

Le  journaliste  ajoute  : 

«  L'audience  est  suspendue  quelques  instans,  pendant  lesquels 
plusieurs  amis  de  l'accusé  viennent  lui  serrer  affectueusement 
la  main. 

n  A  la  reprise  de  l'audience.  Me  Mermillod,  chargé  de  la  dé- 
fense, a  vu  ses  efforts  couronnés  d'un  entier  succès.  M.  de  Crouy 
a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury, 

«  A  celte  déclaration,  des  applaudissemens  se  sont  fait  enten- 
dre. Plusieurs  témoins,  de  nombreux  amis  et  quelques  dames, 
viennent  embrasser  M.  de  Crouy.» 

Ainsi  justice  fut  faite;  une  décision  solen- 
nelle lava  M.  de  Crouy  du  soupçon  qu'on 
avait  pu  faire  planer  sur  lui  au  moyen  d'une 
manœuvre  inqualifiable;  mais  l'auteur  de 
cette  manœuvre,  si  formellement  désigné 
dans  les  débats,  qu'a-t-il  fait  pour  repousser 
une  accusation  aussi  grave?  11  a  gardé  le  si- 
lence !...  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin 
d'apprécier  ces  faits. 

On  nous  assure  que  31.  de  Crouy  a  em- 
ployé le  temps  de  sa  captivité  à  écrire  des 
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Mémoires,  dans  lesquels  il  explique,  avec  des 
détails  circonstanciés  et  curieux,  tous  les 
faits  que  nous  n'avons  pu  qu'indiquer  dans 
sa  biographie.  Ce  travail,  qui  renferme,  dit- 
on,  des  révélations  de  plus  d'un  genre  et 
d'un  grand  intérêt  pour  l'histoire  de  ces  der- 
nières années,  ne  manquerait  point  d'exci- 
ter l'attention  publique,  et  fei'ail  surtout  une 
profonde  sensation  dans  un  certain  monde. 
Nous  ne  pouvons  que  l'engager  à  publie)' 
cet  écrit,  car  il  importe ,  surtout  dans  les 
temps  où  nous  vivons,  que  la  vérité  soit  dite 
devant  un  juge  qu'on  peut  tromper  un  jour, 
mais  que  du  moins  on  ne  peut  corrompre  ; 
et  ce  juge  ,  c'est  tout  le  monde. 

En  terminant  cette  notice,  nous  nous  de- 
mandons si  elle  contient  toute  la  vie  politique 
de  M.  de  Crouy,  et  si  ce  personnage,  auquel 
on  ne  peut  refuser  des  talens  distingués  et 
d'excellentes  qualités,  a  dit  son  dernier  mot, 
C'est  à  M.  de  Crouy  à  répondre  ;  mais  nous 
doutons  qu'un  esprit  aussi  actif,  aussi  délié 
que  le  sien,  se  trouve  long-temps  accablé 
sous  des  revers  qui  ont  d'ailleurs  leur  côté 
brillant. 


BARZYROUSRl  (Stanislas) 


Stanisfas  Bar/akowski  fut  un  des  cinq 
membres  du  gouvernement  polonais  pendan  t 
la  dernière  insurrection.  — Né  àDroycew  le 
19  novembre  1792 ,  il  fut  élevé  à  Lomza ,  au 
collège  des  Piaristes ,  d'où  il  passa  au  lycée 
de  Varsovie.  A  peine  sorti  des  bancs  de 
l'école,  il  fut  admis,  gr/ice  à  de  puissantes 
protections,  dans  les  bureaux  du  conseil 
d'état,  et  peu  après  (1810)  fut  nommé  se- 
crétaire de  la  section  des  finances;  un  an 
plus  tard ,  il  fut  promu  au  poste  de  secrétaire 
du  conseil  d'état. 

Â  la  chute  de  l'empire,  l'administration 
du  duché  de  Varsovie  fut  dissoute.  Barzy- 
icowski  se  rendit  à  l'université  de  Berlin,  puis 
à  Ileidelberg,  où  il  perfectionna  son  éduca- 


tion, et  acquit  des  connaissances  positives 
dans  l'étude  des  lois  et  de  la  politique.  En 
1824,  il  fut  nommé  membre  de  la  diète,  où 
il  fit  partie  de  l'opposition  qui  luttait  avec, 
courage  contre  les  empiètemens  eî  les  abu&| 
du  pouvoir  ;  il  s'éleva  contre  les  peines  bar- 
bares que  le  gouvernement  proposait  d'ap- 
pliquer aux  incendiaires,  et  demanda  que 
l'on  prévînt  de  pareils  crimes  en  éclairant  le 
peuple  ;  Barzykowski  eût  pu  demander  aussi 
qu'on  réformât  les  abus  d'autorité  par  les- 
quels les  seigneurs  réduisent  souvent  au  dé- 
sespoir les  malheureux  serfs,  et  les  pous- 
sent au  crime.  D'autres  membres  de  la  diète 
[voir  la  notice  d'Olkych  Szaniecki)  prouvè- 
rent jusqu'à  l'évidence  que  la  crainte  des 
tortures  les  plus  affreuses  ne  saurait  arrêter 
l'infortuné  en  proie  aux  angoisses  de  la  faim, 
ou  poussé  par  le  désespoir  de  la  vengeance... 
Nous  dirons ,  nous ,  aux  seigneurs  qu'alors 
qu'ils  se  montreront  humains  et  justes,  ceux 
qui  brûlent  leurs  domaines  les  défendront 
comme  leur  propre  propriété. 

Lors  de  l'avènement  de  Nicolas  au  trône , 
Barzykowslvi  signa  une  demande  au  prince 
pour  que  la  charte  garantie  par  le  traité  de 
Vienne  fût  respectée ,  et  que  l'acte  addition- 
nel, par  lequel  l'empereur  Alexandre  avait 
aboli  la  publicité  des  débats,  fût  déclaré  nul 
et  comme  non  avenu. 

Convaincu  de  l'impuissance  des  voies  lé- 
gales pour  reconquérir  l'indépendance  na- 
tionale, Barzykovs'ski  se  fit  initier  à  la  société 
secrète  des  Faucheurs  ,  qui  avait  pour  but  la 
régénération  de  la  Pologne. 

Lorsqu'éclata  la  révolution  du  belvéder, 
Barzykowski  fut,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit ,  nommé  membre  du  gouvernement  na- 
tional ;  il  prit  la  direction  des  affaires  mili- 
taires ,  tâche  au  dessus  de  ses  forces  dajis 
une  crise  politique  aussi  violente.  Plus 
homme  de  cœur  que  de  talent ,  il  s'efforçait 
de  concilieir  les  hommes  et  les  opinions ,  ou- 
bliant que  cette  fusion  des  élémens  discor- 
dans,  possible  tout  au  plus  pendant  la  paix , 
est  mortelle  pendant  la  guerre ,  alors  que  les 
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concessions  mutuelles  engendrent  la  fai- 
blesse, et  engendrent  de  coupables  tempo- 
risations. 

Quand  le  généralissime  Skrzynecki ,  infi- 
dèle à  ses  devoirs  ,  et  désobéissant  aux  or- 
dres de  la  diète,  suspendait  la  marche  des 
troupes ,  au  lieu  de  poursuivre  la  victoire ,  le 
prince  Czartoryski  voulut  donner  sa  démis- 
sion. Cette  démarche,  toute  patriotique  et  de 
la  plus  haute  importance,  pouvait  éclairer 
la  nation  ,  que  Skrzynecki  conduisait  à  sa 
perle  :  BarzvkoAvski  usa  de  son  influence  sur 
le  prince  et  changea  sa  détermination;  il 
commit  dans  cette  circonstance  une  faute 
grave,  qui  le  rend  solidaire  de  la  trahison  de 
Skrzynecki. 

La  nation  polonaise  est  naturellement  che- 
valeresque et  guerrière  ;  les  enfans  de  la  Po- 
logne ne  pensent  pas  avoir  assez  fait  pour  la 
patrie ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  combattu  pour 
elle  sur  le  champ  do  l)ataille  :  aussi  vit-on  à 
la  bataille  d'Iganie,  Barzykowoski,  membre 
du  gouvernement  national,  se  jeter  au  mi- 
lieu des  rangs,  la  baïonnette  à  la  main,  et  ga- 
gner la  croix  d'argent  du  soldat  (  viriuli  mi- 
litari). 

A  la  suite  des  désastres  de  la  patrie ,  Bar- 
zykowski  suivit  l'émigration.  Ne  pourrait-il 
employer  ses  loisirs  à  écrire  l'histoire  mili- 
taire de  la  grande  crise  révolutionnaire  pen- 
dant laquelle  les  mouvemens  de  l'armée 
furent  sous  sa  direction  immédiate?  Signa- 
ler les  fautes  qui  ont  perdu  la  Pologne  est  le 
meilleur  moyen  de  préparer  son  triomphe 
à  venir. 


PEYRE  (de  Limoux). 


Avocat ,  maire  et  député  de  Limoux  , 
M.  Peyre  est  parvenu  à  se  distinguer  parmi 
les  honorables  des  centres,  grâce  à  son  élo- 
quence facétieuse  et  à  quelques  boutades  de 
Iranchise  qui  lui  ont  mérité  l'hilarité  géué- 
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raie  de  la  chambre  (1).  Toutefois  nous  n'au- 
rons que  quelques  mots  à  dire  au  sujet  de  ce 
dévoué  champion  de  la  monarchie  d'août. 

Né  en  l'an  V,  IM.  Pkyiœ  fit  son  éducation  à 
Toulouse.  Il  ne  fut  remarqué  dans  son  en- 
fance ni  par  sa  paresse,  ni  par  son  aptitude 
au  travail;  il  nous  souvient  que,  pendant  tout 
le  cours  de  ses  études,  il  était  presque  cons- 
tamment placé  au  centre  de  la  classe.  Plus 
tard  il  fut  reçu  avocat  et  alla  exercer  sa  pro- 
fession à  Limoux.  Il  Ht  partie  sous  la  Res- 
tauration de  la  société  des  Carbonari,  ce  qui 
lui  valut  après  juillet  l'écharpe  municipale. 

En  1852  ,  après  la  mort  du  vertueux 
M. Brousse,  députédjel'opposition,  M.  Peyre 
fut  élu  député,  grâce  à  l'alliance  des  élec- 
teurs carlistes  avec  ceux  du  juste-milieu. 
Toutefois,  malgré  ce  double  appui,  son  élec- 
tion fut  vivement  disputée,  ei,^o\ivY enlever, 
il  est  telle  place,  assure-t-on,  que  le  candi- 
dat dut  promettre  à  dix-sept  personnes  à  la 
fois  :  l'une  des  dupes  provoqua  M.  Peyre  en 
duel. 

M.  Peyre  avait  donné,  par  son  adminis- 
tration, une  assez  mauvaise  opinion  de  sa 
capacité  et  de  ses  principes  politiques  ;  il  jus- 
tifia les  préventions  des  patriotes  en  venant 
prendre  place  sur  les  bancs  ministériels  et 
en  se  montrant  l'un  des  souteneurs,  qiuind 
même  ,  du  système  gouvernemental  dont 
M.  Casimir  Périer  s'était  fait  l'éditeur  res- 
ponsable. 11  prit  M.  Mahul  (voir  sa  notice) 
pour  modèle  et  devint  la  pâle  copie  de  ce 
jeune  doctrinaire ,  qui  posait  en  principe 
qu'un  fonctionnaire  public  doit  être  la  chair 
de  la  chair  et  les  os  des  os  des  ministres. 
M.  Peyre  n'a  jamais  dévié  de  cette  ligne  de 
conduite,  et  on  l'a  vu  tour  à  tour  dévoué  à 
MM.  Guizot,  Thiers,  Montalivet,  etc.,  etc., 
selon  que  les  portefeuilles  se  sont  trouvés 
dans  les  mains  de  ces  messieurs. 

IVI.  Peyre  est  un  des  plus  intrépides  inter- 

(1)  Dans  une  circonstance,  M.  Peyre  déclara  qu'eu 
sa  (jualité  de  maire  de  Limou\,  il  avait  souvent  violô 
les  obligations  à  lui  imposées  par  la  loi. 
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rupteurs  des  centres  ;  il  a  le  double  avantage 
de  posséder  une  hasse-taille  murmurante  et 
un  fausset  glapissant,  qu'il  met  successive- 
en  jeu  selon  les  besoins  de  la  circonstance... 
L'on  assure  que  M.  Peyre  n'a  d'autre  pré- 
tention que  celle  d'être  élevé  à  la  pairie.  A 
voir  les  listes  des  deux  ernières  fournées, 
sa  prétention  est  admissible  ;  en  attendant, 
il  cumule  les  titres  à  cette  dignité,  car  il  est 
membre  du  conseil  général  de  l'Aude. 


SALVAGE  (de  Mauriac). 


M.  Salvage  ,  fils  d'un  ancien  législateur 
dece  nom(l),  est  né  en  1791  ;  il  débuta  dans 
la  carrière  du  barreau ,  où  il  se  fit  une  ré- 
putationnon  seulement  de  talent,maisencore 
de  patriotisme.  A  la  suite  de  la  révolution 
de  juillet ,  il  fut  élu  par  les  électeurs  de  Mau- 
riac, qui  comptaient  sur  lui  pour  soutenir  les 
principes  de  dignité  et  d'indépendance  na- 
tionale auxquels  les  ministres  se  montraient 
infidèles.  On  annonçait  M.  Salvage  comme 
un  futur  orateur  du  Palais-Bourbon;  mais  à 
peine  eut-il  pris  place  sur  les  bancs  de  l'as- 
semblée représentative,  que  sa  voix  devint 
muette,  et  qu'il  renia  les  principes  qu'il  avait 
professés  jusqu'alors.  Aussi  les  électeurs  pa- 
triotes de  Mauriac  lui  firent-ils  défaut  aux 
élections  suivantes;  M.  Salvage  s'en  con- 
sola en  obtenant  le  suffrage  des  électeurs 
ministériels. 

Nous  résumerons  toute  la  carrière  politi- 
que de  M.  Salvage  par  ce  peu  de  mots  :  11 
s'est    montré    invariablement    ministériel 

(1)  M.  Salvage  père,  avocat  à  Mauriac  à  1  époque  de 
la  révolution,  fui  successivement  administrateur  du 
district  de  celte  ville  (1790)  ;  député  à  l'assemblée  lé- 
{jislative  (1791);  jujje  au  tribunal  de  première  instance 
de  Mauriac  (180i2);  dépuléau  Corps- Législatif  (1806)  ; 
membre  de  la  chambre  des  représentans  en  181S:il 
s'est  toujours  montré  aussi  dévoué  et  aussi  circonspect 
'jue  son  fils. 

11  a  é(é  depuis  peu  décoré  du  ruban  de  la  Légion- 
d'Honneur. 


quand  même,  et  a  silencieusement  voté  tous 
les  projets  de  loi  présentés  par  les  soixante 
et  quelques  ministres  qui  se  sont  succédé 
depuis  huit  ans. 

'         BALSAC  (le  baron  dk). 

Le  baron  deBALSAcest  né  en  1789;  il  entra 
fort  jeune  dans  les  emplois  publics,  et  dès 
1812,  il  était  sous-préfet  d'Avignon,  et  audi- 
teur de  première  classe  au  conseil  d'état. 

•Ardent  royaliste ,  M.  de  Balsac  devint,  à 
la  restauration,  sous-préfet  de  Garpentras 
et  successivement  préfet  de  ïarn-et-Ga- 
ronne  ,  de  l'Oise  et  de  la  Moselle.  Il  se  dis- 
tingua dans  ces  diverses  fonctions  par  un 
zèle  qui  ne  se  démentit  jamais  ,  et  par  une 
facilité  exemplaire  à  ployer  son  éloquence 
administrativeaux  désirs  ministériels,  quels 
qu'ils  fussent  et  à  quelque  nuance  du  parti 
monarchique  qu'appartinssent  les  excellences 
qui  se  succédaient  au  pouvoir.  Il  se  montra 
du  reste  doué  de  quelque  capacité  admi- 
nistrative. 

Lors  de  l'avènement  du  ministère  Marti- 
gnac ,  M.  de  Balsac  fut  appelé  aux  fondions 
de  secrétaire-général  de  l'intérieur  et  à  la 
direction  des  communes.  Il  fut  en  outre 
nommé  commandeur  de  l'ordre  de  la  Lésion- 
d'Honneur  (12  décembre  1827).  A  la  chute 
de  cette  administration,  les  ministres  La- 
bourdonnaie,  Montbel  et  Peyromiet  conti- 
nuèrent leur  confiance  à  M.  de  Balsac.  11 
devint  même  conseiller  d'état. 

En  1829  ,  M.  de  Balsac  fut  élu  député  au 
grand  collège  de  la  Moselle ,  à  la  majorité 
d'une  seule  voix.  Son  élection  donna  lieu  à 
une  espèce  d'émeute. 

En  1850 ,  les  électeurs  de  la  Moselle  re- 
poussèrent M. de  Balsac,  quiavait  voté  contre 
l'adresse  des  221  ;  mais  il  fut  réélu  par  le 
département  de  l'Aveyron.  Il  accueillit  Vé- 
meuie  de  juillet  1850  comme  un  grand  mal- 
heur; toutefois  il  se  rallia  aux  conséquences 
qui  en  advinrent  comme  à  un  pis-aller  mo- 
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narchique.  il  ne  fut  pas  infidèle  à  ses 
affections  pour  la  branche  aînée,  et  il  les  té- 
moigna lors  de  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  MM.  Baude  et  Bricqueville,  relative 
à  l'expulsion  à  perpétuité  de  la  branche 
aînée.  M.  de  Balsac,  auquel  on  ne  supposait 
aucun  talent  oratoire,  aborda  la  tribune  et 
plaida  avec  chaleur  la  cause  des  princes 
proscrits. 

En  1851 ,  M.  de  Balsac  ne  fut  pas  réélu  ; 
en  1854  il  est  revenu  grossir  la  petite  fraction 
légitimiste  avec  laquelle  il  a  repoussé  les  lois 
de  septembre,  le  projet  de  disjonction  et  les 
lois  de  famille.  Il  a  échoué  aux  dernières 
élections, 

M.  de  Balsac  avait  été  créé  baron  en  1825. 


ALDOLARD  (mathieu-françois-maxence) 


ÂiJDorAui)  {Mutilicu  -  François  -  Maxence) , 
docteur  en  médecine,  médecin  principal  des 
armées ,  officier  de  la  Légion-d'lionneur , 
chevalier  des  ordres  de  Charles  111  et  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espagne ,  naquit  à  Castres ,  dé- 
partement du  Tarn ,  le  29  juillet  177G.  A 
peine  s_}-)rti  du  collège,  il  partit,  en  1795, 
pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en 
qualité  de  pharmacien,  profession  que  son 
père  exerçait  dans  sa  ville  natale.  Quatre  ans 
après  il  alla  étudier  la  médecine  à  Mont- 
pellier, où  il  fut  reçu  docteur,  après  avoir 
soutenu  une  thèse  remarquable ,  du  Tétanos, 
in-4" ,  Montpellier  1800. 11  consacra  encore 
plusieurs  années  à  ses  études,  pendant  les- 
quelles il  fut  un  des  fondateurs  de  la  Société 
de  médecine  pratique  de  Monipellier,  son  se- 
crétaire ordinaire,  et,  en  cette  qualité,  il 
prononça  plusieurs  notices  historiques  des 
membres  décédés.  Elles  ont  été  publiées  dans 
le  premier  volume  des  Actes  de  cette  société, 
1  vol.  in-4°,  Montpellier  1807;  il  concourut 
aussi  à  la  rédaction  de  ses  Annales  cliniques. 

En  1804  i\l.  Audouard  était  à  Paris  pour 
y  perfectionner  ses  connaissances  médicales, 


lorsque,  cédantà  l'entraînement  général  (jui, 
comme  en  1795 ,  l'avait  conduit  aux  armées, 
il  y  retourna  en  1805,  en  qualité  de  méde- 
cin ordinaire  de  l'armée  d'Italie.  11  lut  suc- 
cessivement médecin  en  chef  des  hôpitaux 
militaires  de  Lodi ,  de  l'Istrie ,  de  Venise  et 
de  Rome ,  dans  lesquels  on  le  vit  occupé  à  se 
rendre  raison  des  maladies  par  de  nom- 
breuses ouvertures  de  cadavres.  L'une  d'elles 
mit  ses  jours  en  grand  danger  à  Lodi.  L'indi- 
vidu qu'il  avait  ouvert  avait  succombé  à  une 
maladie  de  la  rate ,  suite  de  fièvres  intermit- 
tentes si  communes  et  si  dangereuses  aux 
environs  de  Lodi.  IM.  Audouard  publia  ce 
fait  dans  les  Annales  cliniques  de  la  Société 
de  médecine  de  Montpellier ,  sous  le  titre  de 
VOrigine  des  virus  ,    car  il  considérait  la 
cause  de  la  maladie  qu'il  avait  contractée 
à  l'ouverture  du  cadavre  comme  un  virus. 
Cette  circonstance  appela  son  attention  sur 
l'état  pathologique  de  la  rate  dans  les  fiè- 
vres intermittentes,  question  dont  il  devra 
faire  plus  tard  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie. Malgré  ses  occupations,  le  docteur 
Audouard  correspondit  fréquemment  avec 
la  Société  de  médecine  pratique  de  Mont- 
pellier ,  et  fournit  à  ses  Annales  cliniques  les 
résultats  de  son  expérience.  C'est  dans  ce 
journal  de  1808  que  sont  plusieurs  mémoires 
de  ce  médecin,  entre  autres,  sesObseî-va- 
tions   de  fièvres  intermittentes  pernicieuses, 
recueillies  à  riiôpital    militaire  français    de 
Rome,  signalant,  dès  ce  moment,  la  rate 
comme  le  siège  d'une  congestion  considé- 
rable de  sang  dans  ces  mêmes  fièvres.  Ce 
fut  encore  dans  cet  hôpital  qu'il  lit  faire  l'opé- 
ration de  Vempycme  sur  un  homme  réputé 
phthisique  au  dernier  degré,  retira,  dès  le 
premier  jour,  plusieurs  pintes  de  pus  delà 
poitrine  par  l'ouverture  intercostale,  et, 
après  un  traitement    digne  des  premiers 
maîtres  de  l'art,  rendit  l'homme  à  la  santé. 
Il  publia  celte  opération  sous  le  titre  de 
VLmpijcme,  cure  radicale,  etc.,  in-8o,  Paris, 
1808;  travail  dans  lequel  l'introduction  de 
l'air  dans  la  poitrine  par  l'ouverture  inter- 


o/a 


BIOGRAPHIE 


costale,  ce  que  l'auteur  appelle  respiration 
illégitime,  a  été  démontrée  exempte  de  dan- 
ger, ce  qui  était  en  question  non  résolue  de- 
puis Ilippocrale  jusqu'à  nos  jours  (1).  Voilà 
le  premier  pas  que  le  docteur  Audouard  fit 
faire  à  la  science. 

En  1808  il  passa  à  l'armée  d'Espagne  et 
lut  dirigé  vers  la  Catalogne ,  à  Figuères  et  à 
Girone,  où  il  se  trouva  sur  de  nouveaux 
théâtres  à  fièvres  intermittentes.  Non  seule- 
ment il  y  acquit  de  nouvelles  preuves  de  la 
congestion  de  sang  dans  la  rate,  mais,  pour 
se  soustraire  à  des  abus  auxquels  donnait 
lieu  le  prix  très-élevé  du  quinquina,  il  subs- 
titua à  ce  médicament  un  fébrifuge  qui  porte 
son  nom  dans  le  Formulaire  magistral  de  Ca- 
det de  Gassicourt,  et  qu'il  employait  avec 
succès  contre  les  fièvres  intermittentes  sim- 
ples. Il  se  servait  aussi  des  sinapismes  contre 
ces  mêmes  fièvres,  ce  qu'il  appelle  méthode 
perturbatrice.  Enfin  il  fut  des  premiers  à  gué- 
rir, par  de  fortes  doses  de  quinquina,  les  cé- 
phalalgies ou  migraines  périodiques  dues  à 
l'insolation,  tandis  que  jusqu'alors  on  les 
avait  combattues  par  la  saignée,  la  glace,  etc. 
Trois  mémoires  furent  consacrés  à  faire  con- 
naître ces  divers  traitemens  ;  ils  parurent 
sous  le  titre  de  Nouvelle  T liera  peut  ique  des 
fièvres  intermittentes,  1  vol.  in-S",  Paris  1812. 
Le  docteur  Audouard  les  pulîlia  lorsqu'il  se 
rendait  de  l'armée  d'Espagne  à  celle  de  Rus- 
sie. Dans  cette  dernière  campagne,  il  fut  un 
des  quatre  médecins  que  M.  Desgenettes, 
médecin  en  chef  de  l'armée ,  avait  attachés 
au  quartier  général  pour  le  seconder  dans 
ses  travaux ,  et  le  seul  d'entre  eux  qui  eut  la 
force  de  supporter  les  maux  de  la  pénible 
retraite. 

M.  Audouard ,  parti  de  Moscou  des  der- 
niers, et  quelques  instans  avant  l'explosion 
du  Kremlin  ,  arriva  des  premiers  à  Ivœnigs- 
berg,  où  se  réunirent  les  débris  de  l'armée; 
fut  chargé  de  remplacer  le  médecin  en  chef 

(1)  Voir  le  Grand  Dictionnaire  des  sciences  médica- 
les, art.  Empvème. 


fait  prisonnier ,  réorganisa  le  service  médi- 
cal et  fut  nommé  médecin  principal  du  11'' 
corps  d'armée ,  qui ,  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal Macdonald ,  devint  le  corps  d'avant- 
garde  de  l'armée. 

M.  Audouard  assista  à  toutes  les  batailles 
de  cette  époque  ,  et  secourut  un  grand  nom- 
bre de  blessés.  Après  les  funestes  journées 
de  Leipsig,  il  suivit  les  mouveniens  de  l'ar- 
mée depuis  l'Elbe  jusqu'à  Fontainebleau. 
Licencié  et  mis  en  traitement  de  réforme ,  il 
reprit  du  service  pendant  les  Gent-Jours 
comme  médecin  du  3"  corps,  fut  compris 
dans  le  licenciement  de  l'armée  delà  Loire 
et  passa  quatre  années  à  la  réforme  à  Pans, 
où  il  s'adonna  moins  à  la  pratique  qu'à  la 
littérature  médicale.  Aux  ouvrages  qu'il 
avait  déjà  publiés ,  il  ajouta  ses  Ucclicrchcs 
sur  la  contagion  des  fièvres  intermittentes , 
1  vol,  in-8°,  Paris,  1818.  Ce  travail,  qui 
semble  n'avoir  qu'une  hypothèse  pour  ob- 
jet, traite,  sur  une  grande  échelle,  de  la 
peste,  de  la  fièvre  jaune,  du  typhus  et  des 
fièvres  intermittentes  pernicieuses,  et  mon- 
tre ces  quatre  maladies  comme  des  variétés 
d'une  seule  et  même  espèce,  qui  serait  la 
peste  en  Orient,  les  fièvres  intermittentes  à 
l'Occident,  le  typhus  au  Nord  et  la  fièvre 
jaune  au  Sud.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  dire 
que  le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vrai- 
semblable ,  mais  bien  que  ce  qui  est  invrai- 
semblable peut  quelquefois  paraître  vrai  ; 
car,  si  l'auteur  ne  persuade  pas  pleinement, 
il  entraîne  du  moins  par  l'enchaînement  des 
idées  et  la  grande  érudition  dont  il  a  fait 
preuve.  C'est  là  qu'il  a  parlé  longuement  de 
la  congestion  du  sang  dans  la  rate  comme 
inséparable  des  fièvres  intermittentes.  Cette 
idée  frappa  les  écrivains  de  ce  temps  qui , 
en  rendant  compte  de  l'ouvrage,  exprimè- 
rent le  désir  d'avoir  là-dessus  de  plus  grands 
détails.  C'est  à  cette  circonstance  que  l'on 
doit  le  mémoire  sur  \es  congestions  sanguines 
de  la  rate  qui  parut  en  1818 ,  et  qui  peut  être 
considéré  comme  le  compendium  des  con- 
naissances actuelles  sur  ce  viscère. 
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Devenu  membre  de  la  Société  de  méde- 
cine de  Paris,  M.  Aiidouard  s'y  fit  remar- 
quer par  diflerens  travaux  qui  furent  publiés, 
par  délibération  decette  société,  dansle  Jour 
nal  gcmral  (le  médecine  qui  lui  appartenait,  et 
auquel  il  fournit  plusieurs  autres  mémoires. 
Cependant  ce  médecin  militaire  qui,  pour 
un  motif  que  la  Restauration  ne  pardonnait 
pas  facilement,  était  tenu  à  l'écart,  fut  rap- 
|>elé  au  service,  et  nommé  médecin  en  chef 
de  l'hôpital  militaire  de  Calais.  Il  y  passa 
six  mois  fort  con  trar ié  d'être  éloigné  de  Paris 
et  de  ne  pouvoir  écrire.  Aussi  fit -il  connaî- 
tre au  ministre  de  la  guerre  que  si  on  ne  le 
rappelait  pas  à  la  capitale,  il  donnerait  sa 
démission.  Ce  fut  alors ,  en  mai  1819 ,  qu'on 
le  nomma  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de 
Picpus,  succursale  du  Val-de-Gràce.  11  était 
de  nouveau  à  Paris,  écrivant  sur  les  maladies 
contagieuses,  lorsque,  en  1820,  ayant  été 
attaqué  dans  le  Journal  universel  des  sciences 
médicales  sur  sa  croyance  à  la  contagion  , 
par  le  docteur  Sédillot,  il  répondit  énergique- 
ment  par  un  mémoire  qui  parut  dans  le  Jour- 
nal général  de  médecine  de  décembre  1820; 
et  cette  polémique  n'eut  pas  d'autres  suites. 
Cependant,  toujours  occupé  de  lièvres  in- 
termittentes ,  M.  Audouard  paya  tribut  à  l'é- 
poque qui  voulait  que  toutes  les  maladies 
fussent  localisées,  et  sous  le  titre  de  Re- 
cherches sur  le  siège  des  fièvres  inlcrmillcntes, 
il  lut,  en  1821,  à  l'Académie  royale  des 
sciences  de  l'Institut,  un  mémoire  dans  le- 
quel il  établit  de  plus  en  plus  que  le  siège  de 
ces  fièvres  est  dans  la  rate;  mais,  comme 
rien  ici-bas  n'arrive  sans  la  coopération  des 
agens  supérieurs  ,  il  établit ,  par  des  raison- 
nemens  assez  spécieux ,  que  le  retour  des  ac- 
cès, ou  la  périodicité,  dépend  de  l'inlluence 
solaire  diurne.  11  appuie  cette  idée  de  consi- 
dérationspratiques  toutes  puissantes,  qui  ne 
peuvent  sortir  que  de  la  tête  d'un  homme  qui 
a  vu  les  fièvres  intermittentes  en  grand  et 
sur  de  grands  théâtres.  Ce  mémoire ,  fort 
curieux,  parut  dans  le  Journal  général  de 
médecine  en  mai  et  juin  1825  :  l'idée  de  l'in- 


lluence  sidérale  trouva  des  partisans  parti- 
culièrement danslM.  Faure,  autre  médecin 
militaire ,  qui  a  écrit  sur  les  fièvres  intermit- 
tentes en  1855- 

M.  Audouard,  dafls  la  force  de  l'âge  et 
doué  d'une  imagination  vive,  attendait  une 
occasion  plus  propre  à  exercer  ses  talcns  et 
à  les  faire  connaître  ;  telle  fut  la  fièvre  jaune 
de  Barcelone  en  1821.  Il  demanda  avec  ins- 
tance d'aller  l'observer,  ce  qu'il  obtint  du 
ministre  de  la  guerre,  M.  de  Latour-Mau- 
bourg,  après  avoir  échoué  auprès  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  qui  avait  envoyé  déjà 
une  commission  composée  de  plusieurs  mé- 
decins. Il  se  rendit  donc  à  Barcelone. 

Il  croyait  àla  contagion(opinion  préconçue 
qui  pouvait  bien  le  faire  errer),  mais  qui  ne 
suppose  pas  moins  de  courage  dans  l'homme 
qui,  avec  une  pareille  conviction,  fait  des 
autopsies  et  goûte  la  matière  du  vomissement 
noir  prise  dans  l'estomac  des  cadavres  (l). 

Il  y  a  dans  l'exercice  de  toutes  les  profes- 
sions une  sorte  d'exaltation  mentale  qui  fait 
braver  tous  les  dangers  pour  atteindre  le 
but  que  l'on  se  propose.  M.  Audouard  eut  ce 
fanatisme,  qui  l'affranchit  de  foute  crainte. 
Aussi,  arrivé  à  Barcelone  douze  jours  après 
la  commission  de  l'intérieur,  et  lorsqu'on 
venait  d'enterrer  le  jeune  docteur  Mazet,  il 
n'en  fut  pas  moins  le  premier  médecin  fran- 
çais qui  ouvrit  des  cadavres ,  ce  qu'il  fit  en- 
core tout  seul  pendant  huit  ou  dix  jours,  au 
bout  desquels  la  commission  de  l'intérieur, 
dans  la  personne  de  M.  Bally  seulement, 
entreprit  de  semblables  autopsies  à  l'occa- 
sion desquelles  elle  n'a  pas  été  d'une  exacte 
vérité  ;  car  ces  médecins  se  sont  vantés  d'a- 
voir, les  premiers,  ouvert  des  cadavres ,  et 
même  d'avoir  dégusté  la  matière  noire  des 
vomissemens,  ce  que  l'envoyé  de  la  guerre 
a  nié  dans  ses  écrits,  et  qu'ils  n'ont  pas 
réfuté  (2).    M.    Audouard,   arrivé  le  der- 

(1)  Voir  l'Avant-propos  de  la  Relation  historique  de 
la  fièvre  jaune  de  Barcelone,  cl  l'Introduction  du  /îe- 
cueil  de  mémoires  sur  le  Tjiplins  naidiquc. 

(2;  Voir  l'Avanl-propos  et  i'Iiilroduclion  déjà  cités. 
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nier ,  savait  déjà  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  ma- 
ladie, quand  ses  confrères  commençaient  à 
peine  leurs  recherches.  La  dégustation  et 
l'analyse  de  la  matière  noire  (vomilo  nccjro) 
lui  avaient  décelé  le  caractère  de  la  fièvre 
jaune.  Ce  n'était  plus,  selon  une  opinion  gé- 
néi'alement  reçue,  une  fièvre  bilieuse  d'un 
caractère  extraordinaire,  comme  il  l'avait 
écrit  lui-même,  et  comme  le  croyaient  ses 
confrères  de  l'intérieur,  mais  bien  une  hé- 
morrhagie  passive  de  toutes  les  membranes 
muqueuses ,  et  une  décomposition  du  sang 
dans  les  différentes  cavités  de  cette  mem- 
brane. Cette  idée,  nouvelle  en  France, 
frappa  les  esprits  ;  elle  fit  surtout  sensation 
à  l'Académie  royale  de  médecine;  M.  Au- 
douard  l'a  consignée  dans  sa  Relation  histo- 
rique et  médicale  de  la  fièvre  jaune  de  Baree- 
lone,l  vol.  in-8%  Paris  1822.  On  la  retrouva 
plus  tard  dans  l'ouvrage  que  publièrent  sur 
ce  même  sujet  les  médecins  de  l'intérieur 
en  1823.  Aussi  est-elle  à  juste  titre  la  pro- 
priété de  M.  Audouard,  et  doit-elle  servir  à 
modifier  la  thérapeutique  si  incertaine  de  la 
fièvre  jaune. 

Une  autre  occasion  se  préparait  pour  lui 
faire  connaître  la  cause  de  cette  terrible  ma- 
ladie ,  tandis  que  la  politique  de  Louis  XVIII 
se  disposait  à  renverser  le  régime  constitu- 
tionnel qui  gênait  l'humeur  despotique  de 
Ferdinand  VIL  M.  Audouard,  nommé  mé- 
decin principal  du  5*=  corps  de  l'armée  d'Es- 
pagne ,  en  1825  ,  se  trouva  au  siège  de  Pam- 
pelune ,  lorsque  la  fièvre  jaune  se  montra  au 
port  du  Passage.  Il  fut  chargé  d'aller  y  diri- 
ger les  mesures  sanitaires  en  exécution  des 
lois  de  1822;  mais ,  en  médecin  plus  occupé 
de  la  recherche  des  causes  de  nos  maux  que 
des  mesures  administratives,  il  remarqua 
que  les  premiers  individus  atteints  de  cette 
fièvre  jaune  l'avaient  contractée  dans  un 
navire,  le  seul  qui  fût  dans  ce  port ,  et  que  ce 
navire  venait  de  servir  à  la  traite  des  noirs. 
Il  se  rappela  que  celui  qui  avait  été  considéré 
comme  porteur  de  la  lièvre  jaune  à  Barce- 
lone était  aussi  un   bâtiment  négrier.  La 
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concordance  de  ces  deux  faits  fut  un  trait  de 
lumière  qui  ne  fut  pas  perdu.  De  retour  à 
Paris ,  M.  Audouard ,  après  avoir  fait  toute 
sorte  de  recherches  sur  la  traite  des  noirs , 
pTrblia  d'abord  la  Relation  historique  de  la 
fièvre  jaune  du  port  du  Passage ,  Paris  1824 , 
et,  cette  même  année,  il  lut  à  l'Académie 
royale  des  sciences  un  mémoire  sur  YOri- 
gine  et  les  Causes  rfa.  la  fièvre  jaune.  Ce  fut 
alors  qu'il  annonça  que  la  traite  en  est  le 
principe ,  en  laissant ,  dans  quelques  navires 
qui  transportent  les  noirs,  un  fumier  qui  de- 
vient plus  tard  un  foyer  d'infection  généra- 
teur de  la  fièvre  jaune.  L'Académie  accueil- 
lit favorablement  ce  travail  et  lui  accorda 
une  mention  honorable  dans  une  de  ses 
séances  publiques.  D'autres  mémoires  vin- 
rent étayer  celui-ci  ;  l'auteur  en  donna  tou- 
jours lecture  à  l'Académie  des  sciences,  et  ils 
parurent  successivement  dans  la  Revue  mé- 
dicale de  1824  à  1826.  Parla  M.  Audouard  a 
ajouté  aux  horreurs  de  l'esclavage  un  autre 
sujet  de  réprobation  contre  la  traite  ;  et 
animé  d'une  juste  philanthropie,  ilaécritque 
YEtn-ope  a  recueilli ,  dans  la  fièvre  jaune ,  les 
fruits  amers  de  l'esclavage,  pour  prix  de  ce 
même  esclavage  dont  elle  avait  gratifié  tes 
Africains  dans  le  Nouveau-Monde.  L'auteur  a 
réuni  ces  divers  travaux  sous  le  titre  de  Re- 
cueil de  mémoires  sur  le  typhus  nautique  ou 
fiièvre  jaune  provenant  principalement  de  l'in- 
fection des  bâtimens  négriers. 

31.  Audouard  poursuit  avec  zèle  ses  re- 
cherches sur  cet  important  sujet ,  car  le  Mo- 
niteur du  24  octobre  1856  contient  une  série 
de  questions  qu'il  a  proposées  pour  servir  à 
une  enquête  qui  se  fait  en  Amérique,  sous 
les  auspices  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures. Le  temps  nous  en  apprendra  le  ré- 
sultat, 

M.  Audouard ,  en  écrivant  sur  l'épidémie 
de  Barcelone,  s'était  montré  partisan  de  la 
contagion  de  la  fièvre  jaune.  Il  a  modifié  sa 
croyance ,  et  aujourd'hui ,  niant  que  les  cli- 
mats, soit  d'Amérique,  soit  d'Europe  ,  puis- 
sent produire  ce  fiéau,  il  soutient    que  la 
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fièvre  jaune  tire  son  origine  aune  infeciion  qui 
est  propre  à  quelques  hùlimens  négriers,  et 
qu'elle  se  propage  par  la  contagion  comme  les 
typhus  dont  elle  est  congénère.  La  Martinique 
et  la  Guadeloupe,  où  l'on  neiait  plus  la  traite, 
n'ont  pas  eu  de  fièvre  jaune  depuis  1826,  ce 
qui  déjà  dépose  en  faveur  de  cette  opinion. 
C'est  en  défendant  cette  même  opinion  que 
M.  Audouard ,  en  1827  ,  entra  en  lice  contre 
M.  Cherwin  [roir  sa  notice) ,  qui  considère  la 
fièvre  jaune  comme  originaire  du  pays  oij  on 
l'a  observée ,  tant  en  Europe  qu'en  Améri- 
que. Le  travail  de  M.  Audouard  à  ce  sujet 
et  la  réponse  de  3L  Chervin  parurent  dans 
le  Journal  général  de  Mcdecinede  cette  même 
année. 

L'hôpital  de  Picpus  ayant  été  supprimé 
au  commencement  de  1850,  M.  Audouard 
fut  nommé,  quelque  temps  après,  médecin 
en  chef  et  premier  professeur  à  l'hôpital  mi- 
litaire d'instruction  de  Lille;  il  refusa  ce 
poste  honorable  pour  ne  pas  quitter  Paris, 
oii  l'attachaient  ses  travaux  littéraires.  Il  y 
était  au  traitementde  demi-solde,  ne  s'étant 
livré  à  l'exercice  de  la  médecine  qu'à  l'épo- 
que du  choléra  de  Paris,  oîi  il  mérita  et  reçut 
la  médaille  qui  fut  frappée  à  cette  occasion  , 
lorsque  le  choléra  exerçant  ses  ravages  à 
Alger,  le  ministre  de  la  guerre,  maréchal 
Maison ,  faisant  un  appel  au  zèle  et  au  dé- 
vouement dont  M .  Audouard  avait  fait  preuve 
dans  d'autres  occasions ,  lui  donna  l'ordre 
de  partir  en  poste  pour  aller  remédier  aux 
ravages  du  fléau  en  Afrique.  Cependant  le 
choléra  finissait  à  Alger  lorsque  ce  médecin 
y  arriva ,  mais  il  commençait  à  Bone,  et 
M.  Audouard  s'y  rendit  assez  tôt  pour  y  voir 
espremiersmalades,  et  ne  quitta  ce  lieu  que 
lorsqu'il  n'y  en  eut  plus.  A  cette  occasion  il 
fut  proposé  pour  la  décoration  de  comman- 
dant de  la  Légion-d'Honneur ,  qu'il  n'obtint 
pas. 

Pendant  que  M.  Audouard  était  retenu  à 
Bone,  un  ordre  l'appelait  à  Oran  pour  l'expé- 
dition de  Mascara  ;  il  n'arriva  pas  assez  tôt 
pour  en  faire  partie  ;  et,  après  tant  de  fati- 


gues qu'un  homme  de  soixante  ans  supporte 
difficilement,  sa  santé  détériorée  l'obligea 
à  rentrer  en  France,  A  son  retour  à  Paris, 
lorsqu'il  avait  tout  lieu  de  ci'oire  (|ue  les 
services  qu'il  venait  de  rendre  lui  auraient 
concilié  la  bienveillance  du  ministre,  il  n'y 
trouva  qu'une  intrigue  ourdie  contre  lui  pour 
le  tenir  loin  de  la  capitale,  afin  d'y  donner 
un  emploi  (celui  de  médecin  du  Val-de- 
Grâce),  auquel  il  avait  de  justes  droits,  à 
M.  Gasc,  médecin  inférieur  en  grade,  mais 
qui  était  le  médecin  de  M.  le  maréchal  Mai- 
son ,  ministre,  et  du  chef  du  bureau  des 
hôpitaux.  Ses  réclamations  n'ayant  pas  été 
écoutées,  et  blessé  de  tant  d'injustice, 
M.  Audouard  demanda  sa  retraite.  En  même 
temps  il  publiait  r/Z/s/oîVe  du  choléra-morbus 
dans  l'armée  d'Afrique,  Paris  1856.  L'avant- 
propos  de  ce  travail  relate  ses  griefs  contre 
le  ministre  et  les  motifs  qui  l'obligèrent  à 
quitter  le  service  mihtaire.  En  écrivant  sur 
le  choléra ,  M.  Audouard  n'a  pas  admis  la 
contagion  de  cette  maladie  ,  mais  depuis  il 
a  manifesté  une  autre  opinion,  en  rapportant 
les  ravages  du  choléra  dans  l'armée  d'expé- 
dition contre  Constantine  en  1857.  Alors  la 
maladie  fut  communiquée  à  l'armée  par  le 
12'' régiment  de  ligne,  que  l'on  avait  eu  la 
coupable  maladresse  de  prendre  à  Marseille 
pendant  que  le  choléra  y  régnait.  La  relation 
de  ce  déplorable  événement  est  dans  la  Revue 
médicale  de  mai  1858. 

En  nous  résumant  sur  ce  médecin  ,  nous 
dirons  qu'il  a  parcouru  dignement  la  car- 
rière de  la  médecine  militaire.  11  s'y  fil  beau- 
coup d'ennemis  par  son  attachement  à  ses 
malades,  en  faveur  desquels  il  réclamait  sans 
cesse  l'exécution  des  réglemens.  Il  fit  sans 
ménagement  la  guerre  aux  abus  que  le  sor- 
dide intérêt  introduit  dans  les  hôpitaux. 
Alors  un  médecin  pouvait  parler  et  se 
plaindre  ;  aujourd'hui  ce  défenseur  naturel 
des  malades,  ce  juste  appréciateur  de  leurs 
souffrances  et  de  leurs  besoins  est  réduit 
au  silence,  par  les  réglemens  que  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  a  su  obtenir  de  la  fài- 
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blesse  des  ministres  de  la  guerre,  en  faveur 
de  l'intendance  militaire  qui  veut  être  sou- 
veraine. Comme  honimede  science, il  a  trouvé 
à  dire  quelque  chose  de  nouveau  dans  tous 
les  sujets  qu'il  a  traités ,  ce  qui  montre  une 
certaine  sagacité  qui  n'est  pas  donnée  à  tout 
le  monde.  Ainsi ,  sur  Y empijème,  il  a  cons- 
taté un  fait  douteux  et  mis  fin  à  l'incertitude 
des  esprits.  Sur  les  lièvres  intermittentes,  il 
a  fait  connaître  que  la  congestion  du  sang 
dans  la  rate  en  est  inséparable  ,  et  que  ce 
phénomène  pathologique  est  essentiel  et  non 
point  consécutif.  Cette  acquisition  nouvelle 
que  la  science  a  faite  a  été  commentée  et 
appuyée  de  faits  nombreux  par  le  docteur 
Piorry.  La  périodicité  subordonnée  à  l'in- 
fluence sidérale  n'est  pas  moins  digne  d'at- 
tention. Après  avoir  présenté  la  fièvre  jaune 
sous  un  jour  nouveau  quant  à  sa  nature  ,  il 
en  indique  la  cause  et  la  source  dans  les 
b.àtimens  négriers ,  idée  qui ,  si  elle  est 
jamais  bien  prouvée ,  aura  rendu  un  double 
service  à  l'humanité,  et  conduira  à  une  lé- 
gislation sanitaire  moins  incertaine  que  celle 
qui  nous  régit.  Enfin,  cherchant  toujours 
du  nouveau  ,  M.  Audouard,  après  avoir  écrit 
que  le  choléra  n'est  pas  contagieux,  vient  de 
rapporter  des  faits  qui  prouvent  le  contraire; 
mais,  au  lieu  de  se  hâter  de  conclure,  il  livre 
ces  faits  à  l'examen  de  ses  confrères.  Nulle- 
ment asservi  aux  opinions  des  autres,  n'ayant 
pas  même  la  vanité  de  tenir  à  celles  qu'il  a 
émises ,  il  n'est  soumis  qu'à  l'autorité  de 
l'observation. 

Aux  récompenses  honorifiques  ou  déco- 
rations que  nous  avons  mentionnées,  il  faut 
ajouter  que  son  nom  est  avec  ceux  de  Mazet, 
Pariset ,  Bally  et  François,  sur  la  médaille 
qui  fut  frappée  pour  consacrer  le  souvenir 
du  dévouement  des  médecins  français  à  Bar- 
celone ;  et  que  ,  comme  ces  médecins  ,  il  est 
compris  dans  la  loi  du  5  avril  1822,  qui 
donne  à  chacun  d'eux  une  pension  viagère 
de  deux  mille  francs,  à  titre  de  récompense 
nationale.  Il  eût  été  à  désirer  que  M.  le  ma- 
réchal Maison  ,  ministre ,  eût  été  plus  juste 


envers  M.  Audouard,  que  la  médecine  mili- 
taire compterait  encore  parmi  ceux  qui  la 
rendent  recommandable. 


MOIVTÉPIIV  (n.  de) 


M.  DE  MoNTÉPiN  est  un  des  honorables  du 
Palais-Bourbon  dont  \e Moniteur  a  rarement 
révélé  le  nom  depuis  le  jour  ou  il  enregistra 
son  élection;  toutefois  le  biographe  doit  s'oc- 
cuper de  lui  comme  de  l'un  de  ces  législateurs 
qui  trouvèrent  dans  leur  conscience  un  dé- 
vouement aveugle  à  la  dynastie  d'août ,  qui 
approuvèrent  l'état  de  siège,  et  votèrent  les 
lois  de  septembre  dont  la  cour  des  pairs  fait 
dans  ce  moment  une  siédifiante  application. 

Le  député  d'Autun  (Saône-et-Loire)  nous 
paraît  âgé  d'environ  cinquante  ans  ;  il  était 
demeuré  complètement  ignoré  jusqu'en 
1829.  Après  la  dissolution  des 221,  il  se  pré- 
senta comme  candidat  de  la  nuance- A(jier. 
Sa  profession  de  foi  était  brûlante  de  libéra- 
lisme et  en  même  temps  de  fidélité  à  la 
royauté  d'alors  :  il  disait:  «  La  légitimité  et 
la  charte,  malheur  à  cjui  ij  touchera.  »  Les 
électeurs  pensèrent  sans  doute  qu'il  s'agis- 
sait de  bien  autre  chose .  car  ils  ne  jugèrent 
pas  convenable  denonmierM.  deMontépin. 

La  révolution  de  juillet  arriva  bientôt,  et 
quoiqu'elle  eût  touché  à  la  charte  et  proscrit 
la  légitimité,  !\L  de  Montépin  l'accepta, 
sinon  de  cœur,  du  moins  enapparence,  sans 
hésitation  aucune  :  elle  lui  valut  même  une 
place  de  sous-préfet  ;  mais  il  ne  larda  pas  à 
donner  sa  démission  de  fonctions  qui  lui  pa- 
rurent peut-être  au  dessus  de  ses  forces ,  ou 
au  dessous  de  son  mérite. 

Elu  député  après  juillet,  il  avait  fait 
de  grandes  promesses  à  ses  commettans. 
Pour  leur  tenir  parole,  il  se  hâta  de  se  jeter  à 
corps  perdu  dans  le  juste-milieu,  et  de  re- 
pousser toute  mesure  favorable  au  dévelop- 
pement des  libertés  publiques.  Riche  pro- 
priétaire, il  combattit  avec  dédain  l'admis- 
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sion  des  capacités  sur  les  listes  électorales , 
ainsi  que  la  nomination  directe  des  maires 
par  les  citoyens ,  M.  de  Montépin  avait  l'es- 
prit de  comprendre  que,  ces  deux  principes 
une  fois  consacrés  par  la  loi ,  il  ne  serait  ni 
maire,  ni  député. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  constitutive 
de  la  pairie,  il  déclara  inconstitutionnel  et 
anarcliique  le  système  des  candidatures,  et 
réclama ,  pour  en  finir  ,  le  rejet  en  masse  de 
tous  les  araendemens,  au  lieu  de  les  exami- 
ner l'un  après  l'autre.  Si,  disait-il,  on  refuse 
au  roi  le  droit  illimité  et  sans  conditions  de 
créer  des  pairs  à  son  bon  plaisir,  la  monar- 
chie est  perdue.  N'est-ce  pas  en  vérité  faire 
trop  bon  marché  de  la  stabilité  du  système 
monarchique?  que  pourraient  dire  de  plus 
hostile  les  partisans  les  plus  éclairés  du  sys- 
tème contraire. 

A  l'occasion  du  guet-à-pens  nocturne  dont 
la  police  se  renditcoupable  au  pont  d'Arcole, 
un  paisible  citoyen,  le  sieur  Pérotte,  maltrai- 
té et  blessé  par  les  sbires,  n'ayant  pu  obtenir 
justice ,  adressa  une  pétition  à  la  chambre  ; 
M,  de  Montépin  fit  un  rapport  offensant  pour 
la  victime,  s'attacha  à  laver  les  mouchards 
du  sang  qui  pesait  sur  eux  et  conclut  à  l'or- 
dre du  jour,  au  milieu  des  applaudissemens 
des  centres  et  des  murmures  des  extrémités. 

Après  les  événemens  des5  et6  juin,  M.  de 
Montépin  se  chargea,  dans  les  bureaux,  de 
faire  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  légalité  de 
l'état  de  siège.  Son  éloquence  fut  si  extraor- 
dinaire qu'un  magistrat,  son  collègue,  re- 
grettait que  le  ministre  ne  pût  pas  envoyer 
un  si  habile  homme  à  la  cour  de  Cassation, 
où,  à  coup  sûr,  il  eût  entraîné  la  majorité. 

Lors  de  la  réforme  du  Code  pénal,  on  vit 
M.  de  Montépin  s'élancer  à  la  tribune,  qu'il 
n'aborde  guère  qu'une  fois  par  session,  pour 
réclamer  le  maintien  des  prérogatives  nobi- 
liaires et  insister  surtout  pour  qu'une  peine 
sévère  fût  infligée  à  l'audacieux  qui  se  serait 
permis  de  porter  les  titres  de  comte  ou  de 
marquis  sans  en  payer  le  droit. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  de  1854 , 
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la  commission  avait  dij,en  parlant  de  juillet  : 
a  Une  révolution  sociale  a  eu  lieu.  »  Le  fier 
gentilhomme  se  leva,  et,  sans  juger  conve- 
nable de  motiver  son  opinion,  s'écria  :  Je  de- 
mande qu'on  i-etranche  l'épithète.  Les  cen- 
tres s'empressèrent ,  sans  savoir  de  quoi  il 
était  question  ,  de  satisfaire  leur  ami ,  et  la 
commission  se  trouva  avoir  fait  une  phrase 
qui  n'avait  plus  de  sens. 

Le  représentant  d'Autun  s'est  opposé  à 
ce  que  les  sous-officiers,  mis  à  la  réforme 
sous  la  restauration  pour  opinion,  pussent 
faire  valoir  le  temps  passé  dans  cette  posi- 
tion pour  leur  retraite.  Il  soutint  que  tout 
honmie  qui  pensait  autrement  que  le  gouver- 
nement devait  être  puni ,  si  cela  était  possi- 
ble ,  et  les  sous-officiers  plus  que  les  autres. 

Lors  de  l'examen  dans  les  bureaux  de  la 
loi  contre  les  associations,  il  s'empressa 
d'attaquer  avec  une  violence  extraordinaire 
une  société  organisée  dans  son  département, 
et  se  leva  lui  sixième,  avec  MM.  Viennet, 
Persil,  Odier,  Roui  et Boissy-d'Anglas,  pour 
s'opposer  à  ce  que  l'article  465  du  Code  pé- 
nal ,  qui  permet  de  diminuer  la  peine  en  cas 
de  circonstances  atténuantes,  ne  pût  pas  être 
appliqué  aux  réfugiés  qui  auraient  refusé  de 
quitter  la  France  sur  l'ordre  de  la  police. 

Les  lois  de  septembre  n'ont  pas  eu  de  plus 
zélé  admirateur,  et  les  lois  dites  de  famille 
de  partisan  plus  chaleureux.  Dans  toutes  les 
circonstances  enfin,  il  a  toujours  été  le  pre- 
mier levé  quand  il  s'est  agi  de  voter  en  faveur 
des  propositions  tendant  à  anéantir  ou  à 
combattre  nos  libertés. 

M.  de  Montépin  est  membre  du  conseil 
général  de  Saône-et-Loire. 


CAUMARTIN. 


Oh  !  révolution  de  juillet  ! 

Savait-il  pas  raison  ce  ministre  qui ,  dans 
samorguedoctrinaire,  qualifiaitl'événemenl 
de  juillet  1850  de  catastrophe  y  Ce  futen  effet 
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une  catastrophe,  non  pas  la  révolution  des 
trois  jours,  mais  bien  celle  qui  fit  succéder  à 
l'immortel  combat  de  la  démocratie  contre 
l'aristocratie  et  la  théocratie,  et  à  la  grande 
et  généreuse  victoire  du  peuple,  la  puissance 
corrompue  et  corruptrice  de  quelques  hom- 
mes renégats  du  vieux  libéralisme,  qui  ne 
craignirent  pas  de  faire  alliance  avec  les  trans- 
fuges de  Gand  et  les  directeurs  des  ordres 
sanglans  de  Grenoble  aux  jours  néfastes  de 
la  restauration.  Que,  de  pures  renommées 
souillées  depuis  lors  !  que  de  vertus  polluées  ! 

«  Comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-41  changé?  » 

M.  Gaumartin  est  un  de  ces  hommes  dont 
le  souffle  du  lo  mars  a  terni  la  réputation  de 
courage,  d'énergie  et  de  généreux  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  patrie.  Dès  I80(j,  il 
embrassa  la  carrière  de  la  magistrature. 
Nommé  juge  à  la  cour  criminelle  et  spéciale 
de  la  Somme,  il  fut,  l'année  suivante,  créé 
procureur  impérial  près  le  tribunal  civil 
d'Amiens,  et,  plus  tard,  président  du  même 
tribunal.  Jusqu'en  1815  il  demeura  étranger 
aux  luttes  politiques;  honoré  pendant  les 
CenfJoursdusuffragedes  électeurs  patriotes, 
il  se  montra  à  la  chambre  des  représentans 
digne  de  siéger  à  côté  de  Dupont  (de  l'Eure) 
et  de  ses  amis. 

M.  Caumartin  traversa  toute  la  seconde 
restauration  jusqu'en  1827,  livré  tout  entier 
aux  devoirs  honorables  de  la  magistrature  ; 
l'indépendance  de  sa  conduite  et  de  ses  prin- 
cipes l'avait  rendu  cher  à  tous  les  amis  d'une 
sage  liberté.  Tout  à  coup  M,  Caumartin  se 
trouva  lancé  dans  l'arène  politique  ;  Charles 
X,  se  rendant  au  camp  de  Saint-Omer,  passa 
par  Amiens.  M.  Caumartin  dut  le  haranguer 
au  nom  de  la  compagnie  dont  il  était  le  chef  ; 
il  sut  faire  entendre  au  monarque  le  langage 
de  la  vérité,  et  excita  par  ce  discours  la  co- 
lère de  la  coterie  jésuitique.  Un  magistrat, 
M.  Morgan-Bé thune,  s'en  rendit  l'organe. 
Dans  la  mercuriale  qu'il  prononça  à  l'occa- 
sion de  la  rentrée  de  la  cour  royale,  il  accusa 
indirectement  M.  Caumartin. d'avoir  fait  en- 
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tendre  aux  oreilles  d'un  personnage  auguste 
des  paroles  qui  pouvaient  blesser  son  cœur 
paternel  ;  cet  outrage  gratuit  fut  compris  dans 
toute  la  ville,  et  y  excita  une  vive  et  pénible 
sensation .  On  courut  en  foule  se  faire  inscrire 
chez  M.  Caumartin  ;  magistrats,  avocats,  né- 
gocians  s'empressèrent  à  l'envi  de  lui  prou- 
ver qu'ils  avaient  su  apprécier  sa  belle  con- 
duite ;  le  tribunal  civil  décida  à  l'unanimité 
qu'il  n'irait  pas  faire  au  procureur  général  la 
visite  d'usage  au  jour  de  la  rentrée.  Ses  con- 
citoyens enfin,  voulant  lui  donner  une  haute 
marque  de  conliance  dans  son  dévouement, 
l'envoyèrent ,  dès  1827,  à  la  chambre  des 
députés ,  où  il  prononça  plusieurs  discours 
remarquables,  vota  l'adresse  des  221 ,  et  prit 
un  rang  honorable  parmi  les  défenseurs  de 
la  cause  nationale. 

Réélu  en  1830  et  ne  croyant  pas  à  l'annu- 
lation de  son  mandat  par  d'illégales  ordon- 
nances, il  se  rendit  à  Paris,  oîi  il  prit  part, 
depuis  le  29  juillet,  à  tous  les  actes,  d'abord 
constitutifs,  puis  législatifs  de  ses  collègues. 
11  refusa  la  place  de  procureur  générai  près 
la  cour  royale  d'Amiens ,  qui  lui  fut  offerte 
avec  instance,  et  parut  se  ralliera  la  monar- 
chie d'août  comme  à  l'ancre  de  salut  qui 
seule  pouvait  arrêter  la  nation  sur  les  bords 
de  Yabîme  de  l'anarchie. 

Membre  de  la  commission  pour  la  mise 
en  accusation  des  ministres  signataires  des 
ordonnances  de  juillet,  il  ne  craignit  pas  de 
se  déclarer  vivement  contre  eux  ;  mais  on 
put  dès-lors  lui  reprocher  de  prêter  l'appui 
de  ses  votes  à  toutes  les  mesures  ministé- 
rielles, même  les  plus  contraires  au  dévelop- 
pement de  la  hberté.  Toutefois  ses  senti- 
mens  ne  semblaient  pas  changés;  car,  dans 
son  allocution  aux  électeurs  (1851),  il  s'ex- 
prima en  ces  termes  : 

«  Le  droit  d'élection  est  l'exercice  de  la 
<t  souveraineté  du  peuple,  et  ce  droit  n'était 
«  qu'une  déception  sous  un  gouvernement 
«  hypocrite  qui  conspirait  pour  r-essaisir  le 
«  pouvoir  absolu.  La  nouvelle  chambre 
«  aura  à  reconstituer  l'un  des  trois  pouvoirs 
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«  de  l'étal  ;  ainsi  c'est  à  une  chambre  consli- 
a  tuante  que  vous  envoyez  votre  député.  Mon 
«  invariable  altaclieineut  aux  principes  de  la 
«  liherlé  et  de  la  Iciialilé  prouve  que  je  serai 
«  fidèle  à  ceux  de  la  révolution,  et  que  je  con- 
«  sacrerai  ma  vie  au  développement  pro- 
«  gressif  de  leurs  conséquences.  » 

Cet  engagement  était  formel,  M.  Caumar- 
tin  y  fut  infidèle.  Loin  de  travailler  au  déve- 
loppement progressif  des  conséquences  de 
la  révolution,  il  se  fit  l'auxiliaire  de  toutes 
les  propositions  tendant  à  enrayer  le  déve- 
loppement de  l'esprit  public ,  céda  à  de 
séduisantes  paroles,  et  se  laissa  entraîner 
dans  le  gouffre  des  centres.  Il  fut  successive- 
ment nommé  président  de  chambre  à  la  cour 
royale  d'Amiens,  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Somme.  Son  fils,  son  gendre, 
ses  neveux  ont  eu  leur  part  de  libéralités 
ministérielles;  enfinM.Caumartin  est  tombé 
à  ce  point  d'oubli  des  nobles  sentimens  qui 
l'animaient  autrefois,  que,  membre  de  la 
commission  qui  fut  chargé  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  détenteurs  d'armes  de 
guerre ,  il  fut  de  ceux  qui  pensèrent  que  la 
peine  de  mon  n'était  pas  trop  sévère  contre  les 
hommes  sans  mœurs  auxquels  on  proposait  de 
l'appliquer.  Tous  les  votes  de  iM.  Caumartin 
sont ,  depuis  sept  ans,  en  harmonie  avec  ses 
nouvelles  pensées.  A  quelle  influence  per- 
sonnelle !M.  Caumartin  a-t-il  cédé?  nous  ne 
saurions  le  dire. 


GOUPIL    DE  PREFELIV. 


Le  nom  de  M.  Goupil  de  Pkéi  eln  brille  de 
■quelque  éclat  dans  les  fastes  de  nos  assem- 
i)lées  parlementaires.  Un  M.  Goupil  de 
Préfeln  siégea  à  l'Assemblée  constituante  et 
au  conseil  des  Anciens ,  et  laissa  dans  ces 
deux  assemblées  une  réputation  de  savoir 
et  de  talent. 

Un  M.  Goupil  dePréléln  fit  partie  du  Tri- 


bunal et  du  Corps-I^égislatif.  Comme  membre 
du  Tribunal,  il  prit  une  part  active,  et  non 
sans  profit  pour  sa  gloire,  à  la  discussion  du 
Code  civil.  Après  la  cluite  de  ce  dernier  ves- 
tige de  la  république ,  il  passa  au  Corps-Lé- 
gislatif, et  mérita,  par  sa  docilité,  la  place 
de  proc;ureur-général  près  la  cour  de  Caen. 

Un  M.  Goupil  de  Pirfeln  représente  au- 
jourd'hui le  déparlement  de  l'Orne  à  la 
chambre  des  députés;  ce  n'est  ni  l'orateur 
habile  de  la  Constituante,  ni  le  membre  sa- 
vant du  Tribunal  ;  c'est  un  avocat-général 
près  la  cour  de  Caen ,  fils  du  tribun  et  petit- 
fils  du  constituant. 

M.  de  Préfeln  a  cinquante-un  ans;  il  en  est, 
comme  magistrat,  à  son  sixième  serment. 
Conseiller  -  auditeur  en  1813  ,  il  a  rem- 
placé dans  les  fonctions  d'avocat- général 
M.  AvoynedeChantereine,  député  si  célèbre 
par  son  immobilité  ministérielle. 

Sous  la  restauration ,  M.  de  Préfeln  fils  na- 
geait entre  deux  eaux  ;  il  avait  eu  le  talent  de 
se  faire  passer  aux  yeux  des  libéraux  pour 
un  libéral  modéré ,  et  aux  yeux  des  roya- 
listes pour  un  royaliste  modéré ,  et  près  des 
uns  et  des  autres ,  il  s'était  acquis  une  grande 
réputation  de  savoir.  La  révolution  de  juillet 
arriva  ;  c'est  un  beau  poste  que  celui  de  pro- 
cureur-général !  M.  de  Préfeln  essaya  bien 
de  l'obtenir,  mais  toutes  ses  tentatives  fu- 
rent infructueuses.  M.  de  Préfeln  resta  avo- 
cat-général, la  place  de  premier  lui  fut  même 
souftlée  ;  il  rongeait  son  frein  en  silence , 
quand  un  jour ,  cependant ,  il  prit  la  poste , 
accourut  à  Paris  et  se  fâcha  tout  rouge  con- 
tre M.  Barthe  ;  le  lendemain  il  était  nommé 
substitut  du  procureur  du  roi  à  Paris  ;  il  n'y 
avait  pas  là  de  quoi  satisfaire  un  magistrat 
qui  vise  à  une  première  présidence  :  il  refusa. 

Jusqu'alors  M.  de  Préfeln  avait  caché  son 
ambition  sous  une  apparence  de  bonhomie. 
Cette  manière  d'être  ne  lui  réussissant  pas, 
il  résolut  de  se  faire  élire  député.  L'occasion 
était  bonne  :  à  Vimoutiers ,  on  était  en  quête 
d'un  candidat  ;  le  député  sortant ,  honnête 
fabricant  de  toile  cretonne,  était  fatigué  de 
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se  lever  et  de  s'asseoir  par  ordre  ;  M.  Préfeln 
tut  adopté  d'emblée  et  élu  sans  contestation 
aucune  (185  i). 

Arrivé  à  la  chambre ,  il  se  plaça  de  prime 
abord  derrière  les  ministres;  c'est  le  moyen 
de  ne  pas  se  tromper  en  votant ,  et  de  deve- 
nir premier  président,  11  se  fit  remarquer  peu 
de  jours  après  dans  la  discussion  à  laquelle 
domia  lieu  la  vérification  des  pouvoirs  de 
M.  Martineau  {voh-  sa  notice),  et  fut  un  des 
honorables  dont  les  vociférations  apprirent 
à  la  France  qu'un  bulletin  portant  l'ours 
Martineau,  était  tout  aussi  bon  et  valable 
que  ceux  qui  désignaient  M.  Martineau. 

C'est  surtout  dans  la  session  suivante  qu'a 
brillé  M.  Goupil  de  Préfeln.  Le  ministère  en 
voulait  à  M.  Dupin  ;  une  occasion  de  le  con- 
trarier se  présenta  ;  il  s'agissait  d'une  ques- 
tion d'argent.  On  pria  M.  de  Préfeln  d'atta- 
cher le  grelot ,  et  les  centres  se  trouvèrent 
ce  jour-là  plus  économes  que  l'opposition. 
M.  Dupin  perdit  26,000  fr. ,  et  la  chambre 
eut  l'avantage  d'entendre  un  discours  qui  la 
fit  beaucoup  rire  par  son  romantisme.  Gare, 
si  31.  le  président  devient  garde-des-sceaux, 
le  député  de  l'Orne  pourrait  bien  se  voir  en- 
lever plus  d'une  première  présidence. 

Depuis  lors  M.  de  Préfeln  ne  laisse  plus 
passer  une  occasion  d'envahir  la  tribune;  il 
prend  la  parole  sur  toutes  les  questions  ;  ré- 
coltes pendantes  par  les  racines ,  amnistie , 
loi  défaillîtes,  contraventions  en  matière  de 
contributions  indirectes,  réforme  électorale, 
tout  est  de  son  ressort,  moins  toutefois  la 
responsabilité  ministérielle  :  il  ne  faut  pas 
se  compromettre  ! 

M.  de  Préfeln  n'est  pas  un  de  ces  hommes 
graves ,  ne  se  mêlant  que  des  questions  qu'ils 
ont  étudiées,  c'est  un  torrent  qui  déborde , 
un  volcan  qui  fait  irruption  ;  il  s'élance  à  la 
tribune,  et,  malgré  les  cris  et  le  tumulte,  sa 
voix  aigre  parvient  à  se  faire  entendre  et  à 
faire  déserter  la  salle  à  une  partie  de  l'as- 
semblée. II  y  a  des  jours  où  il  fait  pâlir  l'é- 
toile des  Mahul,  desPodenas  et  des  lAladier- 
Monjau;  témoin  la  séance  où  M.  Garnier- 


Pages  crut  bonnement  que  l'article  16  de  la 
Charte ,  qui  exige  que  les  lois  soient  votées 
par  la  majorité  des  deux  chambres,  signi- 
fiait par  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
chacune  d'elles.  M.  de  Préfeln  lui  prouva 
bien  vite  que  la  Charte  pouvait  s'intei'préter 
de  deux  manières ,  et  que  la  majorité  voulait 
dire  le  tiers  et  même  le  quart,  si  on  le  vou- 
lait. La  chambre  des  députés  trouva  ce  rai- 
sonnement si  fort  en  logique ,  qu'elle  déclara 
que  le  tiers  était  la  majorité  dans  la  chambre 
des  pairs,  tandis  que  dans  celle  des  députés 
c'était  la  moitié  plus  un.  Parmi  les  bonnes 
raisons  données  par  M.  de  Préfeln,  il  s'en 
trouvait  une  extrêmement  flatteuse  pour  la 
pairie  ;  il  voulait  qu'elle  pût  juger  au  quart  de 
ses  membres ,  parce  que  la  pairie  est  compo- 
sée de  vénérables  vieillards,  envoyés  à  la 
chambre  des  pairs  pour  y  attendre ,  dans  le 
repos  nécessaire  à  leurs  infirmités,  la  fin  de 
leur  carrière;  dans  l'autre  chambre,  cette 
manière  d'honorer  la  pairie  fit  un  eflèt  pro- 
digieux ,  le  rire  agita  l'assemblée  pendant 
dix  minutes  au  moins. 

II  y  a  un  mot  fort  joli  de  31.  de  Préfeln, 
nous  le  tenons  d'un  magistrat  fort  engoué  de 
l'honorable  de  l'Orne.  «  Il  y  a  dans  le  Code 
«  civil  plus  de  deux  cents  articles  mauvais , 
«  je  les  ferai  changer  dans  ma  législature.  » 
M.  de  Préfeln  n'a  point  encore  tenu  cet  en- 
gagement, et  la  France  est  toujours  soumise 
aux  deux  cents  mauvais  articles. 

Nous  croyons  pouvoir  afGi mer  que  tous 
les  ministres  futurs  peuvent  compter  sur  le 
dévouement  de  31.  de  Préfeln. 


ABRAHAM  DUBOIS  (1). 

Au  fond  de  la  petite  baie  formée  par  la 
réunion  des  côtes  de  la  Normandie  et  de  la 
Bretagne ,  s'élève  au  dessus  des  eaux  un  roc 

(1)  Les  faits  contenus  dans  cette  notice  sont  pour  la 
plupart  empruntés  à  un  travail  fort  remarquable  sur 
la  Chambre  des  députés,  publié  il  y  a  trois  ans,  dans 
le  journal  la  Justice,  par  M.  Lemançois  Dupré. 
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immense,  entouré  d'une  vaste  plaine  de 
sables  mouvans,  et  que  chaque  jour  le  flot 
envahissant  de  la  mer  isole  deux  fois  de  toute 
communication  avec  la  terre.  Sur  cette  roche 
granitique  fut  construite,  il  y  a  mille  ans, 
l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel,  pour  servir 
de  retraite  à  la  prière.  Là  de  pieux  solitaires 
venaient  méditer  dans  le  recueillement  les 
prédications  qui  devaient  conquérir  à  la  re- 
ligion les  populations  barbares. 

Le  séjour  de  la  prière  n'existe  plus,  ou 
plutôt  il  est  depuis  quelques  années  trans- 
formé en  in-pace  profond  pour  ensevelir  les 
vivans  auxquels  les  haines  et  les  vengeances 
d'un  pouvoir  ombrageux  n'ont  pu ,  après  la 
victoire ,  pardonner  des  convictions  fortes  et 
courageuses. 

Au  pied  de  cette  bastille,  il  existe  une 
petite  ville  de  marins  et  de  pêcheurs,  Gran- 
ville.  Cette  ville  a  pour  représentant  dans  la 
législature  3L  Abraham  dit  Dubois. 

Après  la  révolution  de  juillet,  Granville , 
comme  toutes  les  autres  cités,  fut  invitée  à 
faire  porter  aux  pieds  de  la  branche  cadette 
l'expression  de  la  joie  qu'elle  devait  ressen- 
tir d'avoir  pour  souverain  un  des  héros  de 
■lemmapes  et  de  Vaimy.  M.  Abraham  Dubois 
se  présenta  et  fut  mis  à  la  tête  de  la  députa- 
tion.  Ancien  avocat,  notaire,  frère  d'avocat 
et  de  procureur  du  roi,  il  était  nécessaire- 
ment un  habile  orateur.  Le  voyage  au  Palais- 
Royal  valut  à  M,  Abraham!  la  croix  des 
braves  et  les  fonctions  de  maire  de  Gran- 
ville; mais  c'était  là  du  fretin  pour  l'ambi- 
tion du  tabellion ,  il  lui  fallait  quelque  chose 
qui  pût  se  traduire  en  écus  comptans. 

La  députation  lui  parut  un  moyen ,  et, 
lorsqu'aprèsla  session  de  1851 ,  M.  Angot , 
député  d'Avranches ,  donna  sa  démission  , 
M.  Abraham  Dubois  se  mit  en  campagne, 
sollicita  les  électeurs,  fit  lancer  par  un  ami 
une  circulaire  brûlante  d'opposition,  et  vit 
son  nom  sortir  triomphant  de  l'urne  élec- 
torale. 

A  l'ouverture  d'une  session,  il  se  donne 
ordinairement  une  représentation  au  profit 


de  la  couronne  et  pour  le  plus  grand  plaisir 
de  ceux  qui  ont  du  temps  à  perdre  à  la  lec- 
ture des  fostidieux  débats  d'une  adresse, 
dans  laquelle  on  fait  assaut  de  grammaire 
pour  savoir  si  on  mettra  assurance  ou  cei^li- 
tndc.  Cette  représentation  fournit  en  novem- 
bre 1852  à  M.  Abraham  Dubois  l'occasion 
de  faire  connaître  à  la  France  son  talent  ora- 
toire. 11  servit  à  la  chambre  une  har;ini>ue 
d'une  dimension  prodigieuse  dans  laquelle 
il  faisait  la  part  de  chacun.  Le  ministère  re- 
çut une  leçon  paternelle  ;  l'opposition  ,  la  lé- 
gitimité et  la  république  étaient  foudroyées 
par  l'éloquence  de  M.  Abraham.  Entre  au- 
tres remarquables  choses,  on  y  voyait  que 
l'étal  de  siège  était  une  mesure  salutaire  ,  ré- 
clamée à  grands  cris  par  les  populations  éplo- 
rées.  La  politique  extérieure  et  intérieure  y 
était  traitée  ex  professa  ;  il  n'y  avait  pas 
jusqu'au  roiChildéric,  qui  n'en  pouvaitmais, 
qui  ne  reçût  sa  leçon  de  gouvernement.  Ce 
discourseutunéclatant  succès,  car  M.  Royer- 
Collard  lui-même ,  qui  n'a  pas  l'habitude  de 
rire,  céda  à  l'entraînement  général  et  prit 
sa  part  de  la  gaieté  générale. 

M.  Abraham  ,  qui  avait  fondé  sur  ce  dis- 
cours toutes  ses  espérances  de  réputation  et 
déplaces,  se  trouva  fort  désappointé,  quand 
il  apprit  qu'il  était  perdu  sans  ressource  au- 
près des  ministres ,  s'il  s'avisait  encore  de 
parler;  il  fut  donc  obligé  de  se  taire.  Ce  si- 
lence dura  un  an. 

Le  procès  du  journal  la  Tribune  arriva. 
M.  Abraham,  craignant  sans  doute  qu'on  ne 
pût  penser  qu'il  approuvait  l'épithète  de 
prostituée,  donnée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  le  rude  journaliste ,  fit  si  bien ,  en 
déposant  sa  boule  dans  l'urne ,  que  chacun 
put  voir  qu'il  condamnait.  Le  président  lui- 
même  ,  peu  suspect  de  partialité ,  comme 
chacun  sait,  en  faveur  de  la  Tribune  {voir 
les  notices  Dupin  et  Viennet,  fut  obligé  d'a- 
vertir rudement  Vimproslitué  qu'il  devait 
voler  secrètement. 

Le  maire  de  Granville  s'empressa  d'écrire 
à  la  Société  littéraire  d'Avranches  :  «  La  dé- 


ôS:2  BlOGRAPlilE 

libération  est  commencée. .  ..je  dépose  ma  boule 
dans  l'urne  ostensiblement.  »  La  lettre  fut  af- 
fichée dans  le  local  de  la  société. 

Une  place  de  référendaire  à  la  cour  des 
Comptes  fut  la  récompense  du  ministéria- 
lisme  quand  même  de  M.  Abraham  Dubois  ; 
il  vendit  son  étude  de  notaire,  et  est  chargé 
maintenant  de  contrôler  les  comptes  de  ses 
amis  les  ministres.  Quelques-uns  donnent 
une  autre  origine  à  cette  place. 

Dans  le  voyage  que  Louis-Philippe  fit  en 
Normandie  en  1855,  M.  Abraham  ne  laissa 
pas,  dit-on,  un  instant  à  S.  M.  citoyenne 
sans  l'obséder  de  son  spirituel  entretien.  11 
se  présenta  une  occasion  de  faire  la  magni- 
ficence d'une  décoration,  il  s'agissait  d'opé- 
rer une  conversion  commencée  ;  n'en  ayant 
sans  doute  plus  à  sa  portée ,  Louis-Philippe 
posa  sa  main  sur  le  collet  de  l'assidu  M.  Abra- 
ham, en  ôta  la  croix,  et  l'attacha  à  la  bouton- 
nièredu  nouvel  élu.  M.  Abraham,  consterné, 
pâlit  et  trembla  ;  il  alla  piteusement  s'enqué- 
rir auprès  d'un  aide -de-camp  des  raisons 
d'une  spoliation  qu'il  ne  comprenait  pas. 
€  Félicitez-vous,  au  contraire,  lui  dit  le 
personnage,  c'est  signe  que  S.  M.  vous  con- 
fère le  grade  supérieur.  »  Mais  cette  fois, 
comme  dans  tant  d'autres  circonstances ,  le 
proverbe  qui  compte  sans  son  hôte  compte 
deux  jois  fut  encore  vrai  :  M.  Abraham  en 
fut  pour  sa  croix  toute  neuve ,  et  n'eut  pas  la 
rosette.  Il  est  vrai  qu'après  la  réflexion ,  il 
s'avisa  de  demandei'  une  place  de  référen- 
daire ,  et,  comme  il  connaissait,  en  sa  qua- 
lité de  notaire  ,  l'importance  d'un  moment 
opportun ,  il  tira  de  sa  poche  sa  reqaête  et 
un  brouillon  d'ordonnance ,  qui  attendait 
une  signature,  Louis-Philippe  sut  apprécier 
le  dévoué  et  adroit  solliciteur ,  et  s'empressa 
d'exaucer  les  vœux  de  M.  Abraham. 

La  loi  soumet  à  l'épreuve  d'une  réélection 
le  député  qui  accepte  une  fonction  publique, 
ou  obtient  de  l'avancement.  M.  le  maire  de 
Granville  dut  donc  se  présenter  devant  les 
électeurs.  La  session  allait  être  close ,  la  lé- 
gislature s'éteindre  :  on  ne  jugea  pas  même 


convenable  à  Avranches  de  s'opposer  à  la 
nomination  de  M.  Abraham. 

La  dissolution  de  la  chambre  donna  bien 
d'autres  embarras  à  M.  Abraham.  11  ne  s'a- 
gissait plus  d'un  mandat  de  quelques  jours, 
mais  bien  d'une  législature  de  cinq  années; 
les  électeurs  se  demandèrent  s'ils  n'avaient 
pas  un  choix  meilleur  à  faire,  et  M.  le  maire 
fut  prié  fort  poliment  de  vouloir  bien  se 
rendre  à  une  réunion  préparatoire  pour  y 
donnerquolques  explications.  Le  lieu  choisi 
pour  cet  objet  fut  un  magasin  de  vins  qu'on 
avait  disposé  pour  la  circonstance.  M.  Abra- 
ham fut  invité  à  monter  sur  un  tonneau ,  et 
là  il  devait  répondre  à  toutes  les  questions. 
L'honorable  improstitué  se  pique  d'être  ha- 
bile; il  en  donna  une  preuve  ce  jour-là  :  il  pria 
qu'on  fît  silence,  et,  aussitôt  que  le  calme  fut 
un  peu  rétabli,  il  s'exprima  à  peu  près  en  ces 
termes  :  «  Messieurs,  vous  savez  que,  lors  de 
mon  élection  première ,  on  m'accusa  de  cou- 
rir après  la  députation  pour  avoir  une  pré- 
fecture :  on  m'avait  calomnié ,  je  ne  veux  pas 
enchaîner  ma  liberté,  je  veux  pouvoir  com- 
battre le  pouvoir,  lorsqu'il  se  trompe;  je 
n'en  ai  pas  trouvé  encore  l'occasion,  mais 
cela  pourra  venir.  11  est  bien  vrai  que  j'ai  ac- 
cepté une  place  de  référendaire  à  la  cour  des 
Comptes;  mais,  en  vérité,  je  ne  pense  pas 
qu'on  veuille  m'en  faire  un  reproche  ;  puis-je 
vous  représenter  honorablement  avec  mes 
cinq  ou  six  mille  francs  de  rentes.  J'ai  trouvé 
dans  le  traitement  de  ma  place  le  moyen  d'être 
indépendant ,  et  de  pouvoir  vous  être  utile. 
Lorsque  vous  aurez  quelque  requête  à  pré- 
senter aux  ministres,  je  serai  toujours  là,  et 
soyez  sûrs  qu'on  ne  me  refusera  rien.  » 

A  ce  discours  un  étonnement  assez  natu- 
rel se  manifesta  chez  qjielques-uns  des  mem- 
bres de  l'assemblée;  mais  leurs  murmures 
furent  étouffés  par  la  majorité ,  et  M.  Abra- 
ham se  vit  proclamé  de  nouveau  député.  11 
est  bien  vrai  que  le  sous-préfet  avait  envoyé 
une  circulaire  à  tous  les  maires  pour  les  obli- 
ger à  voter  pour  31.  Abraham  ;  il  est  aussi 
bien  vrai  que  le  frère  de  l'honorable  élu. 


procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  avait 
requis  les  gendarmes  pour  aider  la  liberté 
des  votes;  mais  cela  ne  servit  à  rien ,  l'élo- 
quence de  M.  le  maire  aurait  suffi. 

Dans  In  session  suivante,  M.  Abraham  se 
siî;rnala  deux  fois  à  la  tribune.  La  première, 


ce  fut  lorsqu'un  député  mal  avisé  se  mit  dans 
la  tête  de  savoir  ce  que  signifiait  une  récla- 
mation de  la  part  de  la  Russie ,  comme  re- 
présentant le  royaume  de  Pologne.  Le  mi- 
nistre était  un  peu  gêné  dans  son  allure ,  car 
il  avait  affaire  à  un  texte  vivant;  et  il  eût  été 
fort  embarrassé  s'il  n'avait  eu  3L  Abraham 
en  aide.  Celui-ci  s'élança  à  la  tribune ,  de- 
manda pardon  de  la  liberté  grande  qu'il  pre- 
nait de  parler  sur  une  matière  qu'il  ne  com- 
prenait pas  ;  puis  il  supplia  la  chambre  de 
ne  pas  persister  dans  son  désir  de  savoir  ce 
que  signifiaient  ces  réclamations ,  de  peur  de 
nuire  aux  négociations;  quant  à  lui,  Abraham 
Dubois  de  Granville,  il  déclinait  la  responsa- 
bilité d'une  curiosité  si  indiscrète.  En  termi- 
nant, il  priait  ses  collègues  de  croire  qu'il 
était  mu  par  l'intérêt  du  bien  public  ,  et  qu'il 
n'avait  pas  puisé  ses  inspirations  ailleurs. 
L'opposition,  comme  chacun  sait,  n'est  pas 
toujours  aimable;  elle  se  moqua  de  M.  Abra- 
ham ;  elle  président ,  avec  sa  douceur  habi- 
tuelle, lui  jeta  ces  mots  au  visage  :  «  De  quoi 
vous  défendez-vous,  personne  ne  vous  accuse?  » 
Pour  combledemalheur,  le  ministre  se  leva  et 
déclara  qu'il  était  prêt  à  répondre.  M.  Abra- 
ham ,  alors  de  son  côté,  dit  d'un  air  fort  sé- 
rieux :  «  Soit ,  je  consens.  » 

La  seconde  circonstance  fut  presque  aussi 
burlesque.  Une  ordonnance  du  ministère 
avait  décidé  que  le  commerce  du  charbon 
serait  libre  comme  celui  des  bûches.  M.  Abra- 
ham s'élança  à  la  tribune  pour  réclamer, 
au  nom  de  la  liberté ,  le  rapport  de  cette  or- 
donnance. La  chambre  se  prit  à  rire,  et 
M.  Abraham  retomba  sur  son  banc.  Il  est 
resté  deux  mois  silencieux  après  cet  effort. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'honorable  représen- 
tant d'Avranches  et  de  Granville  dans  le  dé- 
tail de  tous  les  discours  qu'il  a  commis,  comme 
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disent  MM.  les  rédacteurs  du  journal  le  Clia- 
rivari ,  mais  nous  rappellerons  qu'il  s'est ,  en 
toutes  circonstances,  montré  plus  ministériel 
que  les  ministres  eux-mêmes ,  et  que  les  lois 
de  septembre  et  de  (aniille  n'ont  pas  trouvé 
de  preneur  plus  chaleureux  et  plus  dévoué. 
M.  Abraham  Dubois  vote  en  plein  centre, 
où  il  fait  admirablement  sa  partie  comme  in- 
terrupteur et  vociférateur  lorsqu'il  s'agit  de 
venir  en  aide  par  ces  moyens  à  MM.  les  mi- 
nistres ;  dans  ces  cas  M.  Abraham  Dubois  est 
merveilleusement  servi  par  sa  voix  de  bas- 
son. Mais  dans  toutes  les  circonstances, 
i\L  Dubois,  on  doit  le  croire,  n'est  mu  que 
par  l'intérêt  du  bien  public. 


MERLIN  (de  l'Aveyron). 


Merlin  (f/e/'^veî/ron).CedéputédeRodez, 
qui  siège  au  centre  des  centres  sur  les  bancs 
du  Palais-Bourbon ,  n'a  rien  de  commun 
avec  ses  deux  homonymes  qui  illustrèrent 
son  nom  pendant  les  jours  orageux  de  notre 
grande  révolution  et  au  milieu  des  gloires 
bruyantes  du  Consulat  et  de  l'Empire  ;  tou- 
tefois, comme  eux ,  M.  Merlin  de  l'Aveyron 
date  de  loin.  En  1789  il  était  curé.  Il  profita 
de  la  révolution  pour  quitter  les  ordres  et  se 
marier;  à  la  réorganisation  des  tribunaux,  il 
se  fit  avoué,  et  depuis  lors,  jusqu'en  1854,  il 
a  exercé  cette  profession. 

En  1815,  M.  Merlin  fut  envoyé  par  son 
département  à  la  chambre  des  représentans; 
il  traversa  cette  assemblée  sans  qu'on  s'a- 
perçût de  sa  présence.  Réélu  seulement  en 
1851 ,  il  se  signala,  dès  son  arrivée  à  Paris, 
par  une  apostasie  nouvelle.  Sorti  vainqueur 
de  la  lutte  électorale  par  l'appui  des  légiti- 
mistes ,  il  se  rangea  de  suite  parmi  les  plus 
ardens  orléanistes. 

Dans  la  discussion  de  Fa  liste  civile,  tandis 
que  la  meilleure  partie  de  la  chambre  cher- 
chait à  réduire  le  fardeau  écrasant  de  la  liste 
civile,  tandis  que  la  majorité  s'arrêtait  à 
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douze  millions ,  lui  M.  Merlin  de  l'Aveyron , 
représentant  d'un  des  départemens  les  plus 
pauvres  de  la  France,  il  s'efforça  de  faire 
voter  le  chiffre  de  quinze  millions,  et  de- 
manda en  outre  que  l'on  y  joignît  l'immense 
dotation  mobilière  et  immobilière  de  l'an- 
cienne royauté.  Les  centres  eux-mêmes  en 
lurent  scandalisés;  à  peine  si  la  moitié  se 
leva  pour  ce  chiffre. 

Une  chose  curieuse,  c'est  que  M.  Merlin, 
curé  apostat ,  prêtre  marié,  divorcé  même, 
dit-on  (1) ,  ne  parle  guère  que  pour  combat- 
tre le  rétablissement  du  divorce.  Trois  fois 
M.  Bavoux  a  repris  la  proposition  de 
M.  Schonen,  abandonnée  par  son  auteur, 
parce  qu'il  avait  été  grondé  en  haut  lieu  ; 
trois  fois  ÎM.  î^lerlin  est  venu  en  suppliant  de- 
mander au  nom  de  la  relimon  et  de  la  mo- 
raie  le  maintien  de  la  loi  de  1816.  Où  était 
donc  votre  religion ,  oîi  était  donc  votre  mo- 
rale ,  respectable  député  de  Rodez ,  lorsque 
vous  avez ,  comme  on  dit  vulgairement ,  jeté 
le  froc  aux  orties,  lorsque  vous  vous  êtes 
marié ,  lorsque  vous  avez  divorcé ,  car  nous 
sommes  obligés  d'admettre  mariage  et  di- 
vorce de  voire  part ,  autrement  nous  ne  com- 
prendrions plus  ce  que  vous  appelez  morale 
si  vous  aviez  été  mari  sans  mariage? 

Troisfois,  disons-nous,  la  proposition  Ba- 
voux a  été  soumise  à  la  chambre ,  depuis  que 
M.  de  Schonen  l'a  abandonnée ,  et  trois  fois 
M .  IMerliu  a  servi  à  ses  collègues  une  énorme 
harangue,  toujours  la  même,  dit-on,  car 
jamais  lu  chambre  n"a  permis  d'en  entendre 
un  seul  mot. 

Rapporteur  de  pétitions  en  faveur  de  la  fa- 
mille Bonaparte  ,  M.  Merlin  lit  connaître  au 
pays  que  pour  affermir  la  royauté  nouvelle, 
il  était  indispensable  d'écarter  tout  ce  qui 
pouvait  rappeler  des  souvenirs  militaires, 

(1)  Ce  fait  a  été  consigné  dans  plusieurs  journaux, 
en  1815,  et  n'a  point  été  démenti.  Nous  n'avons  pu  en 
acquérir  la  certitude  d'une  manière  positive,  mais  nous 
le  trouvons  répété  dans  les  esquisses  de  M.  Leman- 
çois,  sur  la  chambre  d*^  1853,  et  dans  les  comptes- 
rendus  de  la  société  aide-toi  ,  j.i;  ciel  t'aidera. 


et  que  la  loi  de  bannissement  de  Napoléon , 
qui  sous  la  branche  aînée  était  une  proscrip- 
tion odieuse,  devenait  sous  la  branche  ca- 
dette une  loi  de  prudence  et  de  bénignité.  La 
logique  de  cette  argumentation  produisit  sur 
l'assemblée  un  effet  merveilleux  ;  personne 
n'osa  contester  des  vérités  si  éloquemment 
déduites ,  et  les  centres  en  masse  se  levèrent 
pour  l'ordre  du  jour. 

A  la  fin  de  la  session  de  1854,  une  place 
de  juge  au  tribunal  de  Rodez  vint  à  vaquer. 
Cette  bague  allait  au  doigt  de  M.  Merlin  ;  il 
chercha  dans  sa  tête  de  procureur  comment 
il  pourrait  faire  pour  l'obtenir.  Voici  le 
moyen  qu'il  trouva.  Ministériel  quand  même, 
il  ne  pouvait  pas  prétendre  que  le  gouverne- 
ment fît  aucun  frais  pour  le  ménager ,  il  fal- 
lait donc  faire  semblant  de  passer  à  l'oppo- 
sition. La  loi  des  barricades  fut  une  bonne 
fortune  pour  lui  ;  il  la  combattit  en  préten- 
dant que  la  législation  en  vigueiu-  suiïisait 
à  la  sécurité  du  pouvoir.  La  défection  pou- 
vait être  d'un  exemple  dangereux  :  le  mi- 
nistre s'empressa  d'imposer  silence  à  l'indé- 
pendance de  M .  Merlin ,  en  le  noiuman  l  juge, 
et  depuis  lors  M.  Merlin  est  revenu  h  ses  ha- 
bitudes de  dévouement  sans  réserve  pour 
les  hommes  qui  peuvent  donner  des  places. 
Lors  de  la  discussion  à  l'occasion  de  la 
salle  du  procès-monstre ,  il  fut  un  des  plus 
ardens  à  voter  tout  ce  qu'on  demandait,  et 
il  eiit  été  bien  au-delà,  si  l'on  en  juge  par 
l'impatience  avec  laquelle  il  interroiupait  les 
oppositions.  Dans  toutes  les  circonstances 
enfin,  il  s'est  montré  dévoué  aux  volontés  et 
aux  désirs  du  château;  aussi  les  lois  de  fa- 
mille et  les  lois  d'exception  n'ont  pas  trouvé 
de  partisan  plus  aveugle, 

M.  Merlin  porte  le  ruban  rouge  :  nous  ne 
savons  trop  à  quelle  époque  cette  faveur  lui 
a  été  octroyée. 

Notre  époque  a  cela  de  remarquable,  qu'on 
ne  peut  la  comparer  à  aucune  autre  pour  ses 
mœurs  politiques  :  l'intrigue  et  la  corrup- 
tion n'ont  jamais  été  plus  effrontément  mi- 
ses à  l'ordre dti  jour. 


DES  HOMMES  DU  JOUR 
ARDAILLON  (député  de  la  Loire). 


rm 


d'Honneur  :  à  quel  titre?  Il  est  en  outre 
membre  du  conseil-général  de  la  Loire  et 
maire  de  Saint-Chamond. 


Riche  propriétaire  des  forges  de  Saint-Ju- 
lien, M.  Ardaillon  passait  sous  la  restaura- 
tion pour  un  partisan  chaleureux  des  idées 
libérales.  Lorsqu'après  la  révolution  de  juil- 
let, il  sollicita  les  suffrages  des  électeurs  de 
Saint-Chamond,  il  promit  de  combattre 
tous  les  ministres  qui  s'écarteraient  des 
principes  de  la  révolution  de  juillet,  et  de 
voter  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  Il  a  tenu 
son  second  engagement,  mais  il  s'est  mon- 
tré complètement  oublieux  du  premier.  Ceux 
qui  plaçaient  M.  Ardaillon  dans  les  rangs 
des  patriotes  s'abusaient  étrangement. 

M.  Ardaillon ,  dont  le  vote  a  été  constam- 
ment acquis  aux  ministres,  quels  qu'ils  aient 
été ,  garde  en  général  un  modeste  silence 
dans  le  sein  de  la  représentation  dite  natio- 
nale ;  il  ne  possède  guère  que  l'éloquence  de 
l'interruption,  qu'il  pratique  avec  succès. 
L'on  n'a  point  perdu  le  souvenir  de  la  leçon 
d'histoire  qu'il  donna  à  M.  Isambert  et  à  la 
Chambre  à  propos  de  la  discussion  de  la  loi 
des  barricades  :  M.  Ardaillon  interrompit 
l'orateur  pour  lui  apprendre  que  les  Romains 
se  servaient  d'armes  blanches,  et  qu'il  ne  se 
servaient  pas  d'armes  à  feu;  ce  trait  d'érudi- 
tion excita  le  fou-rire  et  détruisit  tout  l'effet 
du  discours  du  député  quasi- patriote. 

M.  Ardaillon  s'adonne  aussi  à  la  spécialité 
du  rire,  dont  il  fait  un  fréquent  usage  lors- 
que les  orateurs  patriotes  s'efforcent  d'é- 
mouvoir l'assemblée  par  le  récit  des  mal- 
heurs des  proscrits  ou  des  victimes  de  la  po- 
lice. Dans  toutes  les  circonstances  enfin  où 
il  faut  venir  en  aide  aux  excellences  embar- 
rassées, M.  Ardaillon  leur  est  d'un  merveil- 
leux secours. 

M.  Ardaillon  est  député ,  nous  lui  devions 
un  mémento;  mais  en  bonne  conscience, 
nous  engageons  les  électeurs  de  la  Loire  à  le 
rendre  à  ses  forges. 

M.  Ardaillon  est  officier  de  la  Légion- 

TOME  III.  2'  PARTIE. 


WARDEN  (david-bailie) 


Wauden  {David-Baitie)  na(|uit,  en  1778, 
d'une  famille  respectable  de  Bailycastle  , 
dans  lecomté  de  Down,  enirlande.  Étant  en- 
tré fort  jeune  à  l'Université  de  Glasgow,  en 
Lcosse,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  faire  remarquer 
par  son  aniour  de  l'étude  et  par  ses  progrès 
dans  les  diverses  branches  de  la  littérature 
et  des  sciences.  11  se  distingua  surtout  dans 
les  cours  de  physique,  et  obtint  une  médaille 
d'honneur  pour  la  meilleure  dissertation  sur 
l'application  du  baromètre  à  la  mesure  des 
hauteurs.  Le  jeune  Warden  était  l'élève  de 
prédilection  du  docteur  Millar,  dont  le  cours 
de  droit  civil  et  politique  était  alors  suivi  par 
les  fils  de  l'élite  de  la  noblesse  anglaise.  Ce 
furent  les  leçons  de  ce  célèbre  professeur 
qui  développèrent  en  lui  ces  idées  de  liberté 
constitutionnelle  auxquelles  il  est  resté  de- 
puis constamment  attaché.  M.  Warden  re- 
tourna en  Irlande  après  avoir  pris  le  degré 
de  maître-ès-arts  dans  cette  Université,  et, 
comme  ses  parens  le  destinaient  à  l'état  ec- 
clésiastique, ils  le  placèrent  au  presbytère 
deBangor,  où  se  trouvaient  alors  réunis  des 
hommes  non  moins  remarquables  par  leur 
savoir  que  par  la  tolérance  de  leurs  idées 
religieuses  et  leur  enthousiasme  pour  la  ré- 
forme politique.  A  cette  époque,  la  Société 
patriotique  des  Irlandais  unis  comptait  dans 
son  sein  une  foule  d'hommes  marquans  par 
leurs  talens  et  leur  position.  M.  Warden , 
partisan  de  la  cause  de  la  liberté,  en  em- 
brassa les  principes  avec  ardeur.  D'après  la 
recommandation  de  quelques  membres  de 
ce  presbytère,  le  comité  militaire  de  l'asso- 
ciation le  choisit  pour  son  agent  de  confiance, 
avec  le  titre  de  colonel.  C'était  par  son  or- 
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gane  que  ce  comité  transmettait  ses  instruc- 
tions aux  officiers  généraux  sous  ses  ordres. 
Il  avait  cru  devoir  attendre  un  moment  plus 
favorable  pour  commencer  l'insurrection. 
Les  catholiques  du  Midi,  après  une  lutte  hé- 
roïque de  plusieurs  mois,  avaient  été  con- 
traints de  céder  au  nombre.  Le  Nord  était 
occupé  militairement  par  des  troupes  étran- 
gères et  des  corps  disciplinés  d'orangistes , 
qui  soupiraient  après  une  occasion  de  se 
mesurer  sur  le  champ  de  bataille  avec  leurs 
compatriotes,  devenus  leurs  ennemis  par 
suite  de  dissentimens  politiques.  Les  projets 
des  conjurés  avaient  d'ailleurs  été  dénoncés 
au  gouvernement,  et  le  comité  militaire  dut 
croire  qu'il  y  aurait  témérité  à  tenter  un  mou- 
vement. Toutefois  ,    de  jeunes  patriotes  , 
sourds  au  conseil  de  la  prudence  et  n'écou- 
tant que  leur  enthousiasme,  firent  une  levée 
de  boucliers  sur  plusieurs  points;  mais  les 
insurgés ,   sans  armes  et  sans  discipline , 
ne  purent  tenir  contre  des  troupes  aguerries 
et  pourvues  d'une  artillerie  formidable. 

A  la  suite  de  ces  événemens,  M.  Warden 
fut  signalé  aux  autorités,  et  sa  tête  fut  mise 
à  prix.  31ais  ses  qualités  personnelles,  les 
brillans  succès  qu'il  avait  obtenus  à  l'Uni- 
versité, et  son  extrême  jeunesse  intéressè- 
rent en  sa  faveur.  Aussi ,  après  s'être  tenu 
caché  durant  plusieurs  jours,  il  trouva  asile 
et  protection  chez  un  magistrat,  qui  offrit  de 
se  rendre  caution  pour  lui  si  l'on  consentait 
à  lui  laisser  la  liberté.  Sur  le  refus  du  cou- 
vernement,  M. Warden  fut  obligé  de  se  cons- 
tituer prisonnier.  Pendant  sa  détention ,  il 
n'est  sorte  de  moyens  qu'on  ne  mît  en  usage 
pour  le  décider  à  déclarer  les  noms  des  offi- 
ciers supérieurs  nouvellement  nommés  par 
le  comité  insurrectionnel  ;  promesses,  mena- 
ces, i-ien  ne  put  ébranler  l'inllexibilité  de 
ses  principes.  Il  suffisait,  à  cette  désastreuse 
époque,  d'être  traduit  en  jugement  pour  être 
condamné  à  mort.  Grâce  à  l'influence  de  plu- 
sieurs amis  puissans,  qui  étaient  attachés  au 
parti  anglais,  M, Warden  ne  comparut  point 
devant  le  conseil  de  guerre.  Après  plusieurs 


mois  de  captivité  dans  la  prison  prévôtale  de 
Belfast,  et  sur  un  vaisseau  armé,  au  large  de 
ce  port,  il  accepta  l'amnistie  (ju'on  lui  pro- 
posa et  s'engagea  ,  moyennant  caution ,  à 
émigrer  aux  États-Unis  d'Amérique,  et  à  ne 
plus  remettre  le  pied  dans  l'empire  britan- 
nique. Les  prisonniers,  qui  ne  voulurent 
point  souscrire  à  ces  conditions  furent  en- 
voyés au  fort  Georges,  en  Ecosse. 

Muni  de  bonnes  lettres  de  recommanda- 
tion pour  New- York ,  M.  Warden  s'embar- 
qua pour  ce  port  où  il  reçut  l'accueil  le  plus 
cordial  de  la  part  des  professeurs  du  collège 
Columbia.  Peu  après  son  arrivée,  il  fut  invité 
à  occuper  la  chaire  de  physique  au  collège 
de  l'Union,  mais  un  engagement  qu'il  avait 
déjà  pris   avec  l'Académie  de  Kinderhook 
l'empêcha  de  se  rendre  à  cette  invitation. 
En  180G,  il  remplissait  les  fonctions  de  direc- 
teur de  l'Académie  de  Kingston,  quand  le 
général  Armstrong,  nommé  ministre  pléni- 
potentiaire des  États-Unis,  à  Paris,  le  de- 
manda comme  secrétaire  de  légation  au  pré- 
sident .lefferson.  M.  Warden,  devenu  citoyen 
américain,  fut  appelé  à  cet  emploi,  comme 
plus  tard,  à  celui  de  consul  général  des  États- 
Unis,  à  Paris,  sans  les  avoir  sollicités  en  au- 
cune manière.  Néanmoins,  quand  il  se  vit  sa- 
crifié, plusieurs  années  après,  à  un  intérêt 
politique,  il  partit  à  bord  du  sloop  de  guerre 
/e //oj'»ei  pour  Washington,  où  il  obtint  sa 
réintégration  par  un  vote  unanime  du  sénat. 
Il  revint  alors  en  France  sur  la  fiégate  la 
Constilulion ,  avec  le  nouveau  ministre  Bar- 
low,  et  reprit  à  Paris  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions consulaires.  A  la  mort  de  ce  ministre , 
arrivée  en  1812,  ses  attributions  furent  dé- 
volues à  M.  Warden,  qui,  en  sa  qualité  de 
seul  agent  accrédité  des  États-Unis  à  Paris, 
les  remplit  jusqu'à  ce  que  le  retour  de  Napo- 
léon permît  au  nouveau  ministre,  3I.Cra\v- 
ford,  de  présenter  ses  lettres  de  créance. 

Durant  cet  intervalle,  M.  Warden  entre- 
tint une  correspondance  des  plus  actives, 
tant  avec  le  gouvernement  français  qu'avec 
celui  de  son  pays  et  les  ministres  et  consuls 
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américains  en  Europe,  touchant  les  aiïaires 
do  commerce,  les  prises  maritimes,  l'é- 
change lies  prisonniers,  enfin  sur  tout  ce  qui 
pouvait  regarderies  intérêts  des  États-Unis. 
Comme  il  était  le  seul  représentant  d'une 
puissance  neutre  qu'il  y  eût  alors  à  Paris, 
on  exigeait  son  certificat  pour  valider  les 
actes  relatifs  aux  étrangers  de  toutes  les  na- 
tions  détenus  ou  résidant  en  France.  Ce  fut 
aussi  en  cette  qualité  qu'il  prit  en  dépôt  les 
archives  de  l'aujbassade  russe ,  à  l'invitation 
du  prince  Kourakin.  M.Warden  refusa  toute 
rémunération  pécuniaire  pour  ce  service  ; 
maisl'empereur  Alexandre,  nevoulantpoint 
le  laisser  sans  récompense,  lui  fit  don  d'une 
bague  de  grand  prix. 

En  1814 ,  M.  Cravvford  ,  en  vertu  d'un  or- 
dre secret  de  M.  Monroë,  lui  retira  le  con- 
sulat pour  le  donner  à  un  de  ses  amis ,  que 
des  circonstances  imprévues  forcèrent  peu 
après  à  s'en  démettre  en  faveur  d'une  autre 
personne.  M.  Warden  eut  beau  rappeler  au 
président  ses  longs  et  utiles  services,  il  ne 
put  jamais  en  obtenir  une  réponse  quelcon- 
que. Ce  qui  rend  la  conduite  du  chef  su- 
prême de  la  république  plus  extraordinaire 
encore  dans  celte  circonstance,  c'est  que  ce 
fut  M.  Wai'den  qui ,  durant  un  séjour  qu'il 
fit  à  Monticello ,  ménagea  une  réconciliation 
entre  Jefferson  et  Monroë,  laquelle  fraya  à 
celui-ci  le  chemin  de  la  présidence.  L'acte 
qui  frappait  M.  Warden  était  d'ailleurs  en- 
tièrement contraire  aux  principes  de  la  jus- 
tice et  aux  usages  diplomatiques.  Mais  l'on 
présuma  sans  doute  que  l'origine  étrangère 
de  l'ancien  consul  justifierait  suffisamment 
cet  abus  du  pouvoir.  M.  Warden  aurait  pu 
se  rendre  à  Washington,  comme  3Î.  Gallatin 
et  ses  amis  le  lui  conseillaient,  et  se  faire 
réintégrer  dans  sa  charge ,  à  l'aide  des  nom- 
breux amis  qu'il  possédait  dans  le  gouverne- 
ment ;  mais  il  avait  trop  de  confiance  dans 
la  justice  de  sa  cause  pour  croire  que  le  pré- 
sident ne  s'empresserait  pas  de  réparer  de 
lui-même  le  tort  qu'il  avait  eu  à  son  égard. 
11  en  fut  autrement.  M.  Warden ,  pour  avoir 


perdu  son  caractère  officiel ,  n'en  resta  pas 
moins  un  véritable  représentant  des  l'.lats- 
Unis  à  l*aris.  Depuis  qu'il  est  rentré  dans  la 
vie  privée,  il  a  donné  gratuitement  plus  de 
la  moitié  de  son  temps  à  ses  compatriotes , 
et  par  ses  relations  avec  tout  ce  que  la  France 
et  l'Europe  renferment  d'honnnes  distingués 
en  tout  genre,  il  s'est  trouvé  à  même  de  leur 
rendre  toute  espèce  de  services. 

Depuis  sa  retraite  des  afl'aires ,  M.  War- 
den ,  toujours  animé  du  désir  d'être  utile  à 
son  pays ,  a  publié  sur  l'Amérique,  plusieurs 
ouvrages  qui  ont  eu  un  grand  succès.  Sou 
livre  sur  l'Origine,  la  nalurc  ci  l'injluencc 
des  élahlissemens  consulaires,  1  \ol.  in-S*^', 
Paris,  1813,  a  été  traduit  eu  différentes  lan- 
gues, et  récemment,  un  jurisconsulte  cé- 
lèbre d'Angleterre,  M.  John  Chittie,  l'a 
fondu  presque  tout  entier  dans  son  Traité  de 
jurisprudence  industrielle  et  commerciale  ;  [A 
Trealise  on  tlie  Laivs  of  commerce  and  manu- 
factures,etc.,  4  vol.in-8°,  Londres,  182i)(l). 
Sa  Description  statistique ,  historique  et  politi- 
que desËlats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale 
(édition  anglaise ,  3  vol.  in-S» ,  Edimbourg, 
1819,  édit.  française,  5  vol.  in-8°,  Paris, 
1820)  a  mieux  fait  connaître  les  États-Unis 
en  Europe  que  toutes  les  publications  qui 
l'ont  ou  précédée  ou  suivie.  Avant  d'entre- 
prendre cet  ouvrage,  M.  Warden,  comme 
pour  s'y  préparer,  avait  étudié  l'anatomie 
sous  M.  Duméril,  l'anatomie  comparée  sous 
.M.  Cuvier ,  la  zoologie  sous  M.  Geollroy 
Saint-llilaire ,  la  minéralogie  sous  M.  llaiiy , 
la  botanique  sous  MM.  Desfontaines  et  Pii- 
chard,  la  chimie  pratique  sous  MM.  Gay- 
Lussac  et  Vauquelin ,  etc.  Aussi  toutes  ces 
parties  y  sont  traitées  avec  soin  et  avec  ta- 
lent, et  le  plan  général  en  est  si  heureusement 
conçu  que  l^aplace  le  recommanda  comme 
un  modèle  pour  une  statistique  semblable 
de  la  France.  Ce  fut  cet  ouvrage  qui  ouvrit 
à  M.  Warden  les  portes  de   l'Institut  de 

(1)  La  traduction  française  faite  par  M.  Barrère, 
consul  de  France,  est  épuisée.  L'original  est  égale- 
ment épuisé. 
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France,  en  1826:  l'Académie  royale  des 
sciences  le  nomma  membre  correspondant , 
à  la  majorité  de    trente-cinq  voix    contre 
quinze ,    en    remplacement    du    capitaine 
Freycinet,  devenu  membre  titulaire .  M .  War- 
dcn  travaille  depuis  plusieurs  années  à  Y  His- 
toire des  deux  Amériques,  pour  Y  Art  de  véri- 
fier les  dates,  dont  il  a  déjà  paru  huit  volumes. 
On  lui  doit  aussi  la  traduction  en  anglais 
d'une  foule  de  mémoires  littéi-aires  et  scien- 
tifiques, et  de  l'introduction  abrégée  des  ta- 
bles de  logarithmes  de  Callet ,  Paris ,  1809  ; 
divers  articles  de  dictionnaire  et  de  revues , 
un  mémoire  fort  estimé  sur  les  Antiquités  de 
V Amérique,  publié  par  la  Société  de  géogra- 
phie de  Paris,  et  une  dissertation  sur  l'ori- 
gine de  l'ancienne  population  des  Deux- 
Amériques  et  sur  les  diverses  antiquités  de 
ce  continent,  qui  fait  partie  de  l'ouvrage  in- 
titulé Antiquités  mexicaines.  Il   est  mem- 
bre des  Sociétés  philomatique  ,  asiatique  , 
d'encouragement,  de  géographie,  d'agricul- 
ture et  des  antiquaires  de  Paris;  des  Sociétés 
d'histoire  naturelle  et  des  antiquaires  de 
Gaen  ;  de  l'Académie  royale  de  Nancy  ;  de  la 
Société  d'agriculture    et  des    sciences    de 
l'Eure  ;  des  Sociétés  philosophiques  de  New- 
York  et  de  Philadelphie  ;  de  la  Société  his- 
torique de  Belfast,  en  Irlande  ;  de  la  Société 
royale  des  antiquaires  de  Copenhague,  etc.; 
Il  est  docteur  de  la  Faculté  de  médecine  de 
New-York.  La  corporation  de  New-York  lui 
a  voté  et  présenté  dernièrement,  en  témoi- 
gnage de  sa  considération ,  un  exemplaii'e 
du  bel  ouvrage  sur  les  canaux  de  l'état ,  pu- 
blié aux  frais  de  la  ville ,  honneur  qu'il  a  par- 
tagé avec  MM.  J.  Adams,  F.  Jefferson ,  G. 
Carrol,  J.Madison,  J.  Monroë,  J.  Q.  Adams 
et  le  général  Lafayette. 

VEKMER  (de  l'Aube). 

Ce  juge  obscur  du  tribunal  civil  de  Troyes 
(M.  Vernier  a  été  nommé  juge  du  tribunal  de 
première  instance  de  Troyes  en  1811)  a 


représenté  le  département  de  l'Aube  à  deux 
différentes  fois.  En  1820  il  vint  prendre  place 
sur  les  bancs  du  centre  gauche ,  où  il  siégea 
jusqu'en  1825  ;  à  cette  époque  il  disparut  de 
la  scène  politique.  La  révolution  de  juillet  le  , 
trouva  endormi  sur  son  siège  de  juge  ;  dési- 
gné on  ne  sait  pourquoi  par  ses  concitoyens 
pour  diriger  l'administration  muni(;ipale,  il 
cumula,  pendant  neuf  mois,  malgré  le  texte 
de  la  loi,  les  fonctions  de  maire  et  celles  de 

juge. 

A  la  mort  de  Casimir  Périer ,  le  ministère, 

en  désespoir  de  cause,  et  pour  empêcher 
l'élection  de  M.  Stourm  (député  actuel),  en- 
gagea M.  Vernier  à  se  mettre  sur  les  rangs  ; 
quelques  voix  de  majorité  lui  conférèrent  le 
droit  de  représenter  la  ville  de  Troyes. 
M.  Vernier  vint  à  Paris  renforcer ,  non  de  sa 
parole,  mais  de  son  vote,  la  cohorte  des  cen- 
tres ;  il  fut  un  des  jugeurs  qui  déclarèrent  la 
Chambre  de  1855  improstituée,  en  condam- 
nant le  gérant  de  la  Tribune  k  trois  ans  de 
prison  et  à  12,000  fr.  d'amende. 

M.  Vernier  fut  du  reste  un  des  députés  les 
plus  silencieux  du  Palais-Bourbon,  oîi  il 
traîna  une  existence  perpétuellement  som- 
nolente. Tantôt  adossé  à  son  siège,  les  pau- 
pières fermées,  il  se  livrait  avec  béatitude  à 
l'oubli  complet  des  choses  d'ici-bas  ;  tantôt, 
penché  sur  son  pupitre,  la  tête  dans  ses 
mains,  il  goûtait  les  charmes  du  sommeil 
pendant  toute  la  duréedesséances;  puis,  ré- 
veillé en  sursaut,  il  votait  selon  le  bon  plaisir 
ministériel ,  et  ne  portait  jamais  aucun  obs- 
tacle aux  volontés  capricieuses  et  arbitraires 
des  hommes  du  pouvoir. 

Enfin  aux  dernières  élections, les  électeurs 
de  Troyes  ont  rendu  M.  Vernier  à  sa  vie  pai- 
sible déjuge,  et  ont  confié  leur  mandat  à 
M.  Stourm  ;  M.  Vernier  a  gagné  à  sa  dépu- 
tation  d'être  membre  du  conseil-général  de 
l'Aube  et  de  la  Légion-d'Honneur. 

Il  est  du  nombre  de  ces  hommes  pour 
qui  la  députation  esi  un  moyen  de  satis- 
faire et  le  désir  des  hnneurs ,  et  les  besoins 
de  l'ambition. 
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HARTMANN  (député  du  Haut-Rhin). 


«  Servir  la  liberté  et  la  prospérité  de  mon 
«  pays  a  été  et  sera  toujours  mon  unique 
«  ambition!  »  Ainsi  s'exprimait  M.  Hart- 
mann lorsqu'il  sollicitait  en  1851  les  suf- 
frages des  électeurs  de  Colmar  {intra  imiros). 
Le  riche  manufacturier  du  Haut-Rhin  a-t-il 
été  fidèle  à  cet  engagement  solennel?  nous 
sommes  loin  de  le  penser,  car,  en  toutes 
circonstances,  il  a  passivement  et  silencieu- 
sement voté  selon  le  bon  vouloir  des  soixante 
et  quelque  ministres  qui  se  sont  succédé  de- 
puis 1850, 

M.  Hartmann  fut  élu  pour  la  première  fois 
en  juin  1850;  depuis  lors  il  n'a  point  cessé 
de  représenter  la  ville  de  Colmar;  il  a  été 
créé  membre  de  la  Légion-d'Honneur  et  du 
conseil-général  du  Haut-Rhin. 

La  société  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  notait 
M.  Hartmann,  dans  ses  comptes  rendus  aux 
électeurs,  en  ces  termes  ; 

«  Ce  député  est  un  de  ceux  qui  gardent  le 
«  silence  le  plus  absolu  ;  aussi  est-il  parvenu 
«  à  se  faire  une  sorte  de  réputation  par  l'art 
«  avec  lequel  il  a  su  jusqu'ici  garder  le  plus 
1  profond  incognito.  C'est  le  membre  le  plus 
«  obscur  des  trois  cents.  On  assure  cepen- 
<  dant  que  ce  flegmatique  personnage  des- 
«  serre  les  dents  aux  banquets  ministériels, 
«  mais  ce  n'est  pas  pour  y  prendre  la  pa- 
«  rôle.  » 

Nous  avons  parlé  de  M.  Hartmann  pour 
remplir  un  devoir,  et  parce  que  notre  mis- 
sion est  de  faire  connaître  tous  les  hommes 
auxquels  sont  confiées  les  destinées  de  la 
France. 


WAREIIV  (député  du  Nord). 


En  rendant  compte  de  la  session  législa- 
tive de  1854,  M.  Edouard  Bucquet  s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  de  M.  Warein  :  «  Dé- 


«  puté  aussi  lourd  et  et  aussi  épais  que  la 
«  bière  qui  se  fabrique  dans  son  arrondisse- 
«  ment  électoral  (Hazebrouck) ,  M.  Warein 
«  aurait  cru  manquer  à  son  devoir  s'il  n'a- 
«  vait  pas  appuyé  le  ministère  avec  tout  le 
«  zèle  et  toute  la  force  de  poumons  qui  dis- 
<(  tinguent  les  plus  intrépides  souteneurs  de 
«  la  quasi-légitimité.  »  Nous  ne  saurions 
ajouter  de  grands  renseignemens  à  cette 
note  biographique;  toutefois  nous  devons 
dire  qu'élu  député  en  1851 ,  M.  Warein  vint 
prendre  place  sur  les  bancs  du  centre  gau- 
che, d'où  il  se  montra  facile  pour  toutes  les 
propositions  ministérielles  ;  il  vota  même  en 
faveur  de  l'hérédité  de  la  pairie,  et  en  l'a- 
vouant quelques  jours  après ,  il  ajoutait  :  «  ,îe 
«  l'ai  fait ,  je  le  ferais  encore  ;  mais  j'eusse  été 
«  inconsolable  si  l'hérédité  de  la  pairie  l'eut 
«  emporté  à  la  majorité  d'une  voix.  »  Ce  seul 
fait  nous  paraît  suffisant  pour  qualifier  le 
servilisme  du  député  d'Hazebrouck.  Depuis 
lors  M.  Warein  s'est  montré  fidèle  à  cet  an- 
técédent, eten  toute  circonstance  il  a  votéde 
manière  à  s'exposer  à  voir  les  propositions 
les  plus  anti-nationales  et  les  plus  hostiles  à 
la  liberté  l'emporter  d'une  voix. 


HIS  (député  de  l'Orne). 

M.  His ,  avocat  assez  distingué ,  fut  euA^oyé 
pour  la  première  fois  a  la  Chambre  en  1828 
par  les  électeurs  d'Argentan,  et  appuya  gé- 
néralement le  ministère  Martignac  dans  les 
deux  sessions  de  1828  et  1829  :  dès  lors,  il 
votait  habituellement  avec  M.  Dupin  aîné. 
Depuis  la  révolution ,  il  a  continué  de  suivre 
la  même  ligne. 

Dans  la  session  de  1829,  il  prit  plusieurs 
fois  la  parole  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  pêche  fluviale  ;  il  demanda  aussi  la  sub- 
division du  budget  de  l'intérieur,  et  se  plai- 
gnit de  l'état  déplorable  des  routes  royalesdu 
departementderOrne.il  vota  l'adresse  des 
221,  mais  sans  prévoir  quelles  en  seraient 
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les  conséquences;  il  se  rallia,  sous  les  auspi- 
ces de  sou  chef  de  lileM.Dupin,  à  la  dynastie 
d'août.  Depuis  lors  il  n'a  point  été  plus  infi- 
dèle à  ses  engagemens  envers  le  ministère 
qu'envers  les  ministres ,  car  il  a  soutenu  éga- 
lement MM.  Casimir  Périer ,  Thiers ,  Guizot, 
ou  Mole,  dans  toutes  les  questions  impor- 
tantes ;  mais  il  a  été  jaloux  de  se  donner  par- 
lois  des  semblans  d'opposition  en  se  permet- 
tant quelques  chicanes  de  procureur  dans  les 
questions  sans  portée  politique.  L'on  voit  que 
M.  His  veut  ressembler  par  quelques  points 
à  son  patron ,  M.  Dupin  ;  mais  nous  le  répé- 
tons, M.  His  s'est  montré  dévoué  sans  res- 
triction dans  toutes  les  discussions  graves. 

M.  His  est  maire  d'Argentan  et  membre 
du  conseil-général  de  l'Orne. 


BARBET   (maire  et  député  de  Rouen). 


Avant  la  révolution  de  1830,  la  réputa- 
tion de  M.  Barbet  ne  s'étendait  pas  hors  des 
murs  de  llouen ,  où  il  était  compté  parmi  les 
patriotes  les  plus  chaleureux.  Sa  conduite 
personnelle  pendant  les  événeraens  des  trois 
jours  lui  mérita  d'être  élu  par  ses  concitoyens 
pour  présider  leur  commission  municipale , 
et  fut  pour  lui  un  titre  à  obtenir  le  ruban  de 
la  Légion-d' Honneur. 

M.  Barbet  accepta  la  dynastie  d'août,  mais 
ne  lui  sacrifia  pas  d'abord  ses  sympathies 
pour  la  cause  populaire;  aussi  lorsque  les 
électeurs  de  Rouen  lui  proposèrent  la  candi- 
dature ,  il  déclara  qu'il  voulait  une  vesponsar 
hitité  ministérielle  assise  sur  des  bases  certaines. 
Il  se  prononça  contre  l'hérédité  de  la  pairie , 
qui  était  à  ses  yeux  une  véritable  monstruosité. 
Il  s'engagea  enlin  à  assurer  l'exclusion  à  per- 
pétuité de  lu  branche  aînée  des  Bourbons.  Son 
élection  fut  un  triomphe  pour  les  hommes  du 
mouvement  ;  mais  à  peine  M.  Barbet  fut-il 
arrive  à  Paris  que  ses  sentimens  se  modifiè- 
rent au  contact  de  la  coyr  citoyenne. On  ne 


tarda  pas  à  l'accuser  de  complaisances  cou- 
pables envers  les  ministres,  et  de  condes- 
cendances anli-patriotiques  au  système  du 
15  mars.  L'émeute  parut  être  l'ogre  terrible 
qui  donnait  à  M.  Barbet  de  terribles  insom- 
nies; aussi  saisit-il  toutes  les  circonstances 
favorables  pour  la  dénoncer  à  la  nation  et 
pour  la  rendre  responsable  du  malaise  social 
qui  toiu-mentait  le  pays.  A  l'entendre,  ce 
malaise  social  et  politique  tenait  à  ce  que  la 
croix  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  avait  été 
renversée  en  février  1851. 

M.  Barbet,  qui  avait  promis  d'assurer 
l'exclusion  à  perpétuité  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  s'opposa  à  la  mobilisation  de 
la  garde  nationale,  demandée  par  le  géné- 
ral Lamarque  ;  mais  en  revanche  il  fut  du 
nombre  de  ceux  qui  votèrent  par  acclama- 
tion la  loi  qui  frappait  les  crieurs  publics  et 
les  associations  ;  il  l'ut  de  ceux  qui  demandè- 
rent une  aggravation  de  peine  contre  les  dé- 
tenteurs d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 
Quant  à  la    responsabilité   ministérielle , 
M.  Barbet  ne  s'en  est  occupé  que  pour  ac- 
corder un  bill  d'impunité  aux  ministres  de 
l'état  de  siège.  Toutefois  le  député  de  Rouen 
se  donne  parfois  des  semblans  d'opposition 
dans  les  discussions  de  détail;  il  ne  partage 
pas  les  opinions  des  ministres  qu'il  combat 
chaleureusement  dans  les  questions  fluviales, 
ou  dans  d'autres  projets  d'aussi  haute  impor- 
tance   gouvernementale.   C'est    ainsi    que 
M.  Barbet  tente   d'associer  le  ministéria- 
lisme  le  plus  pur  avec  des  allures  d'indépen- 
dance auxquelles  de  bonnes  gens  d'électeurs 
se  laissent  prendre:  car  aux  yeux  de  quel- 
ques braves  Normands,  la  question  de  navi- 
gation de  la  Basse-Seine  est  bien  autrement 
importante  que  celle  des  lois  de  septembre, 
auxquelles  M.  Barbet  n'a  eu  garde  de  se 
montrer  hostile. 

M.  Barbet  a,  dit-on,  des  prétentions  à  la 
pairie;  on  le  flatte  de  le  faire  figurer  dans 
une  prochaine  fournée...  Pourquoi  pas?  Eu 
attendant  il  cumule  les  titres  qui  justifie- 
ront celte  faveur,  car  il  est  tout  à  la  fois  dé- 


DES  HOMMES  DU  JOUR, 
pulé  et  maire  de  Rouen ,  et  membre  du  con 


591 


seil-général  de  la  Seine-Inférieure. 


CHASTELLUV  (alfred,  comte  de) 


On  nous  reprochera  sans  doute  de  don- 
ner place  dans  les  colonnes  de  nos  esquisses 
biographiques  à  des  hommes  sans  impor- 
tance et  sans  valeur  personnelle;  nous  nous 
hâtons  de  reconnaître  la  justice  de  ce  repro- 
che; mais  est-ce  notre  faute  si  les  électeurs 
appellent  .à  l'honneur  de  les  représenter  des 
candidats  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  celui 
d'appartenir  à  la  domesticité  du  château,  el 
auxquels,  malgré  notre  bonne  volonté ,  nous 
ne  saurions  faire  honneur  d'un  acte  ou  d'une 
parole  qui  méritent  d'appeler  sur  eux  l'at- 
tention publique  ;  mais  ces  hommes  font  par- 
lie  de  la  représentation  nationale,  et  nous 
remplissons  un  devoir  en  les  mentionnant. 

Ces  réflexions  préliminaires  nous  ont 
paru  toutes  naturelles  en  tête  de  la  notice  de 
31.  le  comte  Alfred  de  Chastelli'x,  député 
de  l'Yonne,  ofGcier  de  la  Légion-d'Honneur, 
chef  d'escadron,  chevalier  d'honneur  de  ma- 
dame Adélaïde. 

Pourquoi  M.  de  Chastellux  est-il  oflicier 
de  la  Légion-d'Honneur,  chef  d'escadron  et 
chevalier  d'honneur?  Nous  ne  savons  d'autre 
motif  sinon  qu'il  estiilleul  de  S.  A.  R. 

Pourquoi  et  comment  est-il  député?  la  so- 
ciété yhV/e-/oi,  le  ciel  l'aidera  nousl'apprit  en 
ces  termes ,  dans  son  Compte-rendu  des  ses- 
sions législatives  de  1852  et  1855  : 

«  M.  Chastellux  a  dû  sa  nomination  aux 
«  intrigues  du  juste-milieu,  à  l'influence  de 
«  l'autorité,  aux  calomnies  répandues  par 
«  ses  partisans  contre  son  concurrenL  L'é- 
«  goïsme  de  localité  a  également  été  mis  en 
«  jeu.  M.  Chastellux,  qui  est  bien  en  cour, 
«  devait  faire  changer  la  direction  d'une 
1  l'oute  et  la  faire  passer  à  travers  un  canton 
«  dont  il  lui  importait  de  gagner  les  élec- 
«  leurs.  On  assurait  également  que  M.  Chas- 


M  tellux  était  un  homme  de  génie,  et  l'on 
«  vola  de  confiance.  » 

IVous  n'avons  que  peu  de  mots  à  ajouter  : 
M.  de  Chastellux  s'est  montré  digne  d'ap- 
partenir à  la  maison  de  madame  Adélaïde; 
il  est  sans  contredit  le  ministériel  le  mieux 
discipliné  dont  les  annales  parlementaires 
nous  aient  conservé  le  souvenir.  M.  de  (Chas- 
tellux reçoit  d'augustes  eonlidences,  et  vote 
en  conséquence. 


GARCIAS  (députe  des  Pyrénées-Orientales). 


«  Que  je  vous  plains ,  mon  cher  collègue , 
disait  un  jour,  avec  effusion,  M.  Viennet,. 
au  député  de  l'arrondissement  de  Céret; 
'i  que  je  vous  plains  d'avoir  été  charivarisé  ! 
ff  J'ai  beaucoup  voyage  cet  été ,  et  je  sais ,  par 
«  expérience,  ce  que  c'est  qu'un  charivari. 
«  Un  hoinme  comme  moi  ne  peut  garder 
«  rineognito;  mais  vous,  pourquoi  ne  pas 
«  recourir  à  ce  moyeu  pour  échapper  à  cette 
«  infernale  musique? » 

«  Je  m'en  garderais  bien ,  répondit  aussi- 
«  tôt  M.  Garcias;  savez-vous  que  mon  pre- 
«  mier  charivari  m'a  valu  la  décoration  de  la 
«  Légion-d'Honneur?  Un  second  charivari , 
«  et  je  suis  oflicier.  » 

Cet  honorable ,  comme  on  voit ,  prend  son 
mal  en  patience ,  el  la  jeunesse  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  a  procuré  à  M.  Garcias  cet 
harmonieux  délassement,  ne  songeait  pas , 
sans  doute,  que ,  sous  le  règne  du  juste-mi- 
lieu ,  les  campagnes  se  comptent  par  le  nom- 
bre des  charivaris.  Hâtons-nous  de  le  recon- 
naître, si  le  charivari  est  la  punition  réservée 
aux  renégats  des  opinions  patriotiques,  ce- 
lui qui  accueillit  le  député  de  Céret  fut  un 
acte  de  justice. 

Appelé  en  juin  1850  à  Ihonneur  de  repré- 
senter l'arrondissement  qui  le  vit  naître, 
M.  Garcias  arriva  à  Paris  le  20  juillet,  et  as- 
sista à  toutes  les  réunions  de  députés  qui  eu- 
rent pour  but  de  protester  contre  les  actes 


~m 


BIOGRAPHIE 


du  gouvernement  :  c'est  ainsi  qu'il  ne  de- 
meura point  étranger  au  combat  qui 
s'engagea  entre  le  despotisme  et  la  liberté. 
Plus  tard  il  siégea  à  l'extrême  gauche  et  en 
Soutint  les  principes.  «  Je  m'engage ,  dit-il 
dans  sa  circulaire  de  candidature  en  1851, 
«  à  voter  contre  l'hérédité  de  la  pairie  comme 
«  contraire  aux  principes  consacrés  en  juil- 
«  let  1850;  à  réunir  mes  efforts  pour  fixer 
«  une  liste  civile  à  la  somme  la  moins  élevée 
«  possible.  »  Et,  passant  en  revue  toutes  les 
questions  vitales,  qu'il  résout  de  la  manière 
la  plus  libérale,  il  termine  en  disant:  «  Je 
a  m'engage  particulièrement  à  refuser  tout 
«  emploi  quelconque  qui  pourrait  m'être  oi- 
«  fert  pendant  ma  carrière  parlementaire.  » 
Les  électeurs  se  laissèrent  prendre  à  ces  pa- 
roles, et  confièrent  de  nouveau  leur  mandat 
à  M.  Garcias,  que  les  cajoleries  du  pouvoir 
ne  tardèrent  pas  à  faire  dévier  de  la  route 
loyale  qu'il  s'était  tracée:  il  déserta  la  cause 
nationale,  et  depuis  lors,  les  divers  ministres 
qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  l'ont  compté 
parmi  leurs  dévoués.  Toutefois  31.  Garcias 
n'a  point  accepté  de  fonctions  salariées,  mais 
il  ne  s'en  est  pas  moins  fait  le  souteneur  de 
toutes  les  lois  anti-libérales  dont  la  fmsce 
immuable  qui  nous  régit  a  doté  la  France. 

Sans  doute,  lorsque  les  collèges  électo- 
raux auront  recouvré  leur  indépendance, 
nous  ne  compterons  plus  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée nationale  des  patriotes  comme 
M.  Garcias. 


CLÉMENT  (cHARLES-Louis,  député  du  Doubs). 


M.  Charles-Louis  Clément,  né  à  Besançon 
en  1768,  est  fils  d'un  employé  des  finances; 
il  suivit  d'abord  la  même  carrière  que  son 
père,  et  fut  ensuite  obligé  de  prendre,  en 
1795,  le  parti  des  armes,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui;  il  servit  à 
l'armée  du  Rhin ,  sous  les  ordres  de  son 
compatriote  Pichegru,  et  rentra  dans  la  vie 


civile  après  la  journée  du  9  thermidor.  11 
passa  alors  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur,  oîi  il  resta  jusqu'en  1810,  époque 
de  sa  nomination  au  Corps- Législatif  par  le 
collège  électoral  du  département  du  Doubs. 

M.  Clément  siégea  pendant  quatre  ans 
parmi  les  muels  de  l'empire,  adhéra,  en  1814, 
à  la  déchéance  de  Napoléon ,  et  prit  place 
dans  les  rangs  de  l'opposition  constitution- 
nelle de  la  chambre  des  députés.  Appelé  par- 
fois au  sein  des  commissions,  il  fut  aussi 
choisi,  en  diverses  circonstances,  pour  être 
leur  organe  à  la  tribune.  C'est  ainsi  qu'il  pré- 
senta les  rapports  sur  la  réunion  de  la  princi- 
pauté de  Monlbelliard  au  déparlement  du 
Doubs,  sur  les  monnaies,  et  sur  les  réfugiés  es- 
pagnols. Le  discours  qu'il  prononça  dans  la 
discussion  sur  l'importation  et  l'exportation 
des  grains  lui  mérita  les  éloges  des  journaux 
de  l'Angleterre.  En  1815,  le  département 
du  Doubs  continua  IM.  Clément  dans  ses 
fonctions  législatives,  et  l'envoya  à  la  cham- 
bre des  représentans,  dont  il  fut  nommé  se- 
crétaire, et  où  il  n'eut  garde  de  se  compro- 
mettre. 

Les  événemens  militaires  ayant  bientôt 
fait  clore  la  session  de  celte  assemblée  , 
M.  Clément  retourna  à  la  vie  privée. 

En  1819  les  électeurs  du  Doubs  honorè- 
rent de  nouveau  M.  Clément  de  leurs  suffra- 
ges; il  prit  place  parmi  les  membres  de  la 
gauche,  et  se  montra  partisan  modéré  des 
doctrines  libérales  ;  il  vota  contre  les  lois 
d'exception,  et  avec  les  quaire-vingf-guinze 
qui  soutinrent  la  loi  du  15  février,  parla ,  en 
1821,  contre  la  loi  sur  la  circonscription  des 
arrondissemens  électoraux ,  appuya  celle 
sur  les  canaux,  et  défendit  la  méthode  de 
l'enseignement  mutuel  contre  les  attaques 
de  son  collègue  et  compatriote ,  le  marquis 
Terrier  de  Santans. 

Les  életîtions  de  1824  ne  ramenèrent 
point  M.  Clément  à  la  chambre  des  députés. 
Il  ne  revint  y  prendre  place  qu'en  1827. 
Dans  cette  lutte  électorale,  M.  Clément  l'em- 
porta sur  M.  le  marquis  deMoustier,  ex  am- 
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hassaileiir  de  France  on  Espagne,  que  le 
ministère  avait  désigné  au  choix  des  élec- 
teurs en  le  nommant  président  du  collège (1). 

31.  Clément  reprit  sa  place  sur  les  bancs 
de  la  gauche,  et  vota  avec  les  221.  Quoiqu'il 
n'eût  ni  souhaité,  ni  prévu  la  révolution  de 
juillet,  il  se  rangea  avec  enthousiasme  sous 
la  bannière  de  la  branche  cadette ,  surtout 
du  moment  oîi  M.  C.  Périer  se  fut  déclaré 
son  porte-drapeau.  Dès  ce  moment,  M.  Clé- 
ment vota  aveuglément,  et  sans  contrôle,  en 
laveur  de  toutes  les  propositions  ministé- 
rielles sans  exception.  Toutefois,  aux  élec- 
tions de  18Ô1,  il  se  prononça  contre  l'héré- 
dité de  la  pairie,  parce  que  1"  a  elle  consti- 
«  tuerait  un  privilège  incompatible  avec  les 
«  principes  de  notre  révolution  et  de  nos 
«■  mœurs  ;  2°  ce  privilège  blesserait  le  senti- 
•c  ment  d'égalité  qui,  chez  nous,  est  peut-être 
.;  plus  fort  que  celui  de  tiberié;  5°  cette  es- 
«  pèce  d'aristocratie  serait  sans  utilité  pour 
«  le  pays;  A°  enfin,  parce  que  la  naissance 
«  ne  donne  ni  la  considération,  ni  l'influence 
«  qui  sont  dues  seulement  au  mérite  et  à 
«  l'honneur.  »  Sur  les  autres  questions  , 
M.  Clément  ne  s'expliquait  pas  aussi  catégo- 
riquement ;  il  renvoyait,  pour  les  résoudre, 
à  sa  conduite  passée. 

Nous  devons  penser  que  M.  Clément  fut 
iidèle  à  ses  engagemens,  lorsqu'il  eut  à  voter 
dans  la  question  de  la  pairie;  mais  nous 
pouvons  affirmer  que,  dans  toutes  les  autres 
circonstances,  il  a  paru  ne  pas  attacher 
grande  importance  aux  sentimens  soit  d'e- 
galité,  soit  de  liberté;  car  il  a  accepté  sans 

(1)  M.  de  Moustier  avaitprésidé  le  collège  de  Baume- 
les-Dames  en  grand  costume  d'ambassadeur,  couvert 
de  crachats  et  de  décorations,  ce  qui  lui  valut  les  hon- 
neurs du  couplet  suivant,  attribué  à  une  muse  de  la 
localité  : 

«  Ma  démarche  était  martiale. 
«  J'étais  chamarré  de  rubans  : 
«  D  une  lulûtlc  féodale 
«  J'avais  couvert  mes  nobles  lianes. 
«  Mais  bien  que  mon  habit  de  fêle 
"  Brillât  a  leurs  reganis  surpris  , 

a  Ces  vilains  m'ont  trouvé  l'air  bêle 

«  J'avais  pourtant  l'air  d'un  marquis. 
TOME   tu.   2«   ^.\RT]E. 


protestation  l'insultante  dénomination  de 
sujets  (7  janvier  1852),  et  les  divers  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé  l'ont  constam- 
ment trouvé  lavorables  à  tous  leurs  projets 
de  lois  liberticides  ;  ce  qui  nous  dispense  de 
toute  énumération. 

En  1854,  M.  Clément  fut  nommé  questeur 
parla  chambre,  en  remplacement  de  M.  Du- 
meylet.  On  ne  sait  en  vérité  ce  qui  valut 
cette  préférence  à  M.  Clément,  l'un  des  mem- 
bres les  plus  obscurs  du  centre.  Du  reste  , 
s'il  avait  voté  depuis  quatre  ans  de  manière 
à  mériter  la  questure,  depuis  il  ne  s'est  pas 
conduit  en  ingrat. 

Aux  dernières  élections,  M.  Clément  a  été 
nommé  à  la  majorité  d'une  voix.  Il  fut  créé 
membre  de  la  Légion-d'Ilonneur  en  1814  ; 
il  est  en  outre  membre  du  conseil  général 
du  Doubs. 


BOUCHARD  (député  de  Scine-el-Oise) . 


L'arrondissement  de  Pontoise  eut  pour  re- 
présentant pendant  les  Cent-Jours ,  et  plus 
tard,  de  1821  à  1824,  un  M.  Bouchard-Des- 
carnaux ,  qui  se  montra  partisan  des  idées 
libérales.  Cet  honorable  député  de  Seine-et- 
Oise  est  mort  en  1824.  Nous  ignorons  si  le 
M.  Bouchard  que  Pontoise  nomma  en  1855 
en  remplacement  de  M.  Lameth  est  le  fils  ou 
le  neveu  de  son  homonyme ,  mais  nous  affir- 
mons qu'il  ne  partage  point  ses  tendances  li- 
bérales ;  car,  depuis  cinq  ans  qu'il  siège  au 
Palais-Bourbon ,  on  n'a  pu  lui  reprocher  une 
seule  fois  d'avoir  été  infidèle  au  mot  d'ordre 
ministériel. 

M.  Bouchard  a  prêté  serment  à  la  dynastie 
d'août,  et  il  tient  inviolablement  son  ser- 
ment. On  le  désigne  comme  un  des  futurs, 
muets  du  Luxembourg  ;  il  acquieit  tous  les 
jours  par  son  dévouement  de  nouveaux  titres 
à  cette  haute  dis^nitè. 

M.  Bouchard  est  un  riche  propriétaire  de 
Vemars ,  dont  il  est  maire  ;  il  est  en  outre 
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membre  du  conseil  -  général  de  Seine- et - 
Oise. 


SIMMER  (françois-martin-valemin.) 


Né  le  7  août  1774 ,  le  lieutenant-général 
baron  Simmer  embrassa  la  carrière  militaire 
dès  l'âge  le  plus  tendre.  A  seize  ans  il  avait 
entendu  l'appel  que  la  patrie  faisait  à  tous 
ses  enfans,  et  avait  volé  sous  les  drapeaux. 
Simple  soldat  en  1791,  la  restauration  le 
trouva  vingt-quatre  ans  plus  tard  en  posses- 
sion de  l'un  des  plus  beaux  grades  militaires 
auquel  il  n'est  parvenu  que  par  la  brillante 
intrépidité  qu'il  déploya  sui-  tous  les  champs 
de  bataille.  Chef  d'escadron  et  officier  de  la 
Légion-d'Honneur  en  1807,  baron  et  géné- 
ral de  brigade  en  1812,  commandant  de  la 
Légion-d' Honneur  en  mai  1815  ;  employé 
dans  la  19"  division,  il  fut  mis  à  la  tête  du 
département  du  Puy-de-Dôme  en  1814,  et 
nommé  chevalier  de  Saint-Louis.  Au  mois 
de  mars  1815,  attaché  au  2*=  corps  d'armée 
comme  général  de  division,  il  se  retira  der- 
rière la  Loire  après  les  revers  de  Waterloo. 
Au  retour  de  Louis  XVIIl,  privé  de  son 
grade  et  persécuté  par  suite  d'une  décision 
ministérielle,  et  forcé  de  quitter  le  départe- 
ment qu'il  habitait,  il  fut  envoyé  en  surveil- 
lance dans  celui  de  la  Sarthe. 

Élu  député  en  juin  1828  par  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme ,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  de  Pradt,  démissionnaire,  le  géné- 
ral Simmer  vota  jusqu'à  la  révolution  de 
juillet  avec  les  patriotes  de  l'extrême  gauche; 
mais  à  la  suite  du  mouvement  des  trois  jours, 
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dont  il  parut  n'avoir  point  compris  la  portée, 
il  se  rallia  au  système  dit  du  15  mars, 
dont  M.  Casimir  Périer  se  fit  l'éditeur  res- 
ponsable. Toutefois,  dans  sa  circulaire  aux 
électeurs  en  1851,  il  dit:  «  Si  j'étais  élu  jedé- 
«  clare  que  je  voterais  contre  l'hérédité  de  la 
«  pairie ,  pour  l'adjonction  des  capacités , 
«  pour  toutes  les  propositions  d'économie 
«  concernant  la  liste  civile  et  la  i-éduction 
«  des  dépenses ,  pour  l'émancipation  des 
«  communes  et  l'organisation  départemen- 
<i  taie  sur  des  bases  larges  et  populaires.  » 

M.  Simmer  tient-il  ses  eneaeemens  sur 
tous  les  points?  Nous  voudrions  le  croire; 
mais  nous  avons  de  fortes  raisons  pour  en 
douter ,  et  les  patriotes  de  Clermont  en  dou- 
tèrent comme  nous ,  puisqu'ils  l'accueillirent 
en  1852  (9  mai)par  uncharivari,  où  figuraient 
plus  de  quatre  cents  symphonistes.  Com- 
ment en  effet  supposer  que  l'homme  qui  a 
voté  les  lois  d'association ,  et  qui  s'en  est  glo- 
rifié dans  une  lettre  adressée  aux  journaux 
(28  mars  1854) ,  ait  eu  le  courage  de  repous- 
ser les  lois  de  famille  et  les  allocations  de 
fonds  sollicitées  en  faveur  de  la  liste  civile. . . 
Nous  ne  croyons  pas  M.  Simmer  coupable 
d'autant  d'inconséquences ,  et  nous  aimons 
mieux  dire  que  M.  Casimir  Périer  était  par- 
venu à  l'enrôler  dans  ses  trois  cents. 

Non  réélu  en  1854,  M.  le  lieutenant-géné- 
ral baron  Simmer  est  revenu  aux  dernières 
élections  prendre  sa  place  au  Palais-Bour- 
bon, où  il  se  montre  passivement  dévoué  aux 


exigences  ministéi'iellcs... 

Que  de  héros  ont  vécu  trop  d'un  jour  ! 

Le  général  Simmer  est  membre  du  con- 
seil-général du  Puy-de-Dôme. 


RÉCLAMATION. 


MM.  les  ducs  d'Escars  et  de  Gramont 
ont  adressé  aux  journaux  légitimistes  lu 
Quotidienne  du  8  juillet ,  la  Gazette  de  France 
du  8,  et  la  France  du  9,  une  réclama- 
tion que  nous  nous  faisons  un  devoir  d'ac- 
cueillir, n'imitant  point  en  cela  nos  adver- 
saires en  politique,  qui,  après  avoir  inséré 
l'attaque  ,  ferment  leurs  colonnes  à  la  ré- 
plique (l).  Le  public  jugera  de  quel  côté  sont 
la  bonne  foi ,  la  loyauté ,  l'impartialité ,  la 
franchise. 

L'histoire  recueillera  tous  ces  documens 
qui  caractérisent  les  hommes  et  les  partis. 

AU   RÉDACTEUR. 

Paris ,  ce  7  juillet  1838. 
Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  note  signée  par 
M.  le  duc  de  Gramont  et  par  moi ,  et  destinée  à  servir 
de  réfutation  à  un  article  inséi'é  au  2"  volume  de  la 
Biocfraphie  des  hommes  du  jour ,  page  243.  Nous  n'a- 
vons pas  douté  de  votre  empiessement  à  l'accueillir 
dans  votie  estimable  journal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  considération  distin- 
guée. 

Monsieur , 
Votre  très-huuible  et  très-obéissant  serviteur, 
Leduc  d'Escars. 

Un  ouvrage  intitulé  Biographie  des  hommes  du 
jour,  publié  par  MM.  G<Mmain  Sarrut  et  B.  Saint- 
Ëdnie,  contient  les  paragraphes  (jue  nous  allons  citer. 

Après  avoir  raconté  la  marche  de  Mgi-  le  duc  d'An- 
gouléme  sur  l'Isère  en  aviil  1813,  l'auteur  dit  que 
S.  A.  R.  apprenant  dans  la  nuit  ilu  G  avril  que  le  gé- 
néral Grouchy  menaçait  son  Hanc,  et  que  le  général 
Gilly,  avec  (]uelijues  bataillons,  venait  di-  s'emparer  de 
Pont-Saint-Esprit,  vl  se  portait  sur  ses  derrières ,  ne 
|)erdit  pas  un  inomeni  à  se  retirer ,  et  conclut  avec  ce 

(1)  L'un  dp  ces  journaux  {la  France)  a  cru  devoir  faire  pré- 
céder la  leUre  de  MM.  les  ducs  d'Escars  et  de  Gramont  de 
quelques  lignes,  dans  lesquelles  les  épithètes  d'audacieux  calom- 
niateur;;, de  républicains  déloyaux,  etc.,  etc.,  nous  sont  poli- 
ment prodiguées.  En  vérité,  les  rédacteurs  de  ce  journal  de- 
vraient bien  imiter  de  leurs  patrons  en  politique  la  llcur  de  bon 
ton  qui  les  dislingue,  et  ne  serait-il  pas  temps  de  comprendre 
que  des  injures  ne  sont  pas  des  raisons. 


général  une  capitulation  qui  l'autorisait  à  sortir  de 
France. 

Les  auteurs  continuent  ainsi  : 

«  Dépositaire  des  intentions  de  l'empertnir,  qui  s'y 
«  opposait  formellemint,  le  général  Grouchy  s'cmbai"- 
"  qua  sur  le  Rhône  avec  quelques  bataillons ,  cspérani 
«  que  la  rapidité  de  ce  (Iruvc  le  ferait  arriver  au  Pont- 
«  Saint-Esprit  avant  le  duc,  et  tiieitr.iità  mémederom- 
«  pre  une  capitulation  (Il  opposition  a  ses  intentions,  et 
«  que  le  général  Gilly  n'avait  pas  le  droit  de  con- 
«  dure. 

«  Le  duc  d'AngoiiIéme ,  qui  avait  abandonné  ses 
«  troupes,  était  au  moment  de  (piitter  le  Pont-Saint- 
«  Esprit  ;  mais  le  gt'iiéral  Grouchy  eut  le  temps  de 
«  faire  nolifirr  au  prince,  par  son  aide-de-camp  3L  de 
«  Damas ,  l'impossibilité  où  il  éiailde  ratifier  une  capi- 
«  tulation  indiimint  accordée  par  son  lieutenant, 
«  et  le  chargra  spécialniient  de  tranquilliser  le  prince 
«  sur  son  sort,  en  \f  mettant  au  fait  du  motif  de  la  dé- 
«  terminaiion  de  l'emp  reur  a  son  égard  (1). 

«  m'assura  en  outre  (|uc  s'il  était  autre,  il  nesese- 
«  raitjamais  chargé  d'une  mission  que  sa  position  per- 
"  sonnelle  lui  rendait  plus  pénible  qu'à  personne. — Le 
«  duc  d'Anyoulême  n'en  prit  pas  moins  l'alarme  ,  et  son 
«  effroi  fut  à  son  comble  quand  il  sut  les  propos 
«  de  quelques  officiers  de  l'ancienne  armée,  indignement 
«  traités  par  les  roijalistcs  du  Midi  durant  la  restaura- 
«  tion,  et  qu'il  entendu  les  vociférations  d'un  bataillon  de 
«  Volontaires  stationné  à  Pont-Saint-Esprit. 

«  Quoi  qu'on  pût  lui  faire  dire,  et  nonobstant  les  me- 
«  sures  de  précaution  de  toute  espèce  prises  pmir  sa  sûreté 
«  (qui  n'a  réellement  pas  été  un  instant  compromise) ,  il 
«  pleurait  comme  un  enfant,  passait  ses  journées  en  exer- 
«  cicede  dévotion,  entendait  trois  messes  par  jour,  et 
«  montrait  autant  de  faiblesse  que  sur  le  champ  de  ba- 
«  tadie  il  avait,  peu  de  jmtrs  avant,  montré  de  sang-froid 
«  et  de  courage.  La  sévère  répression  des  officiers  et  le 
«  renvoi  de  Pont-Saint-Esprit  du  bataUhn  de  volon- 
«  taires  ne  le  rassurèrent  pas  encore,  et  pendant  le  sé'four 
«  qu'il  y  fit,  l'oubli  de  sa  propre  dignité  fut  complet. 

Le  récit  ci-dessus  est  tellement  erroné,  le  caractère 
de  monseigneur  le  duc  d'Angouléme  s'y  trouve  si 
étrangement  dénaturé ,  qu'il  est  de  notre  devoir ,  à 
nouscju:  avons  par  ag'  avec  son  Aliesso  Royale  la  cap- 
tivité de  Pont-Saint-Esprit,  de  rétablir  les  faits  et  de 
rendre  hommage  a  la  vérité. 

Lorsque  ce  prince  ,  cerné  et  trahi  par  ceux  mêmes 
qui  lui  avaient  promis  leur  appui ,  dut  prendre  une 
nouvelle  détermination  et  pourvoir  au  salut  de  ses 
compagnons  d'armes,  plusieurs  partis  lui  furent  pro- 
poses, il  pouvait  marcher  contre  le  général  Gdly  avec 
ce  qui  lui  restait  de  troupes ,  attaquer  le  corps  qui  lui 
barrait  la  grande  route ,  et  en  cas  de  succès  gagner 

(1)  Le  motif  expliqué  précédemment  était  l'espérance  d'échan- 
ger le  duc  d'Angouléme  contre  Marie-Louise, 
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Avignon  et  prendre  une  position  défensive  derrière  la 
Dnrance.  Ce  parti,  qui  eùi  été  le  meilleur  dans  une 
{{uerre  ordinaire,  olfrait  peu  de  chances  de  succès  dans 
la  conjoncture  du  moment.  A  l'exception  du  10'^  ré{;i- 
nient  de  lijîne,  commandé  par  le  colonel  comte  d'Am- 
brujjeac  et  du  ré.jjimen  éltranffer  commandé  par  le 
major  de  3Ionl(erre,  tout  le  reste  des  troupes  de  ligne 
s'était  prononcé  pour  Napoléon,  et  il  n'y  avait  que  dé- 
leciion  à  attendre  de  leur  part  ;  on  ne  pnuvaitse  flatter, 
même  en  supposant  un  premier  succès,  de  pouvoir 
résister  aux  renforts  que  Napoléon  ne  manquerait 
pas  'l'envoyer,  et  l'on  aurait  inutilement  compromis 
de  fidèles  populations  et  des  amis  dévoués. 

Le  prince  pouvait  se  réfugier  en  Piémont;  la  propo- 
sition lui  en  fut  faite,  et  l'exécution  en  était  facile.  Les 
routes  étaient  ouvertes,  et  lecolonel  d'Ambrugeac  of- 
frit de  l'accompagner  avec  l'élite  de  son  régiment. 
Monseigneur  le  duc  d'Angoulènie  repoussa  cette  offre. 
1!  ei'U  fallu  abandonner  les  troupes  et  les  gardes  na- 
tionaux fidèles ,  les  expo.ser  à  la  vengeance  des  vain- 
queurs, en  un  mot,  les  compromettre  pour  sa  sûreté 
personnelle.  Son  âme  .généreuse  ne  pouvait  adopter 
cette  idée.  «  Mon  devoir,  répondit-il,  est  de  rester  le 
«  dernier,  de  veiller  à  la  sûreté  de  ceux  qui  m'ont 
«  suivi,  et  mêmede  sacrifier  ma  vie  ou  ma  liberté  pour 
«  assurer  le  salul  de  mes  compagnons  d'armes.  » 

Un  troisième  parti  se  présentait;  c'était  celui  d'une 
capitulaiion  qui  garantirait  tous  les  intérêts.  — Il  fut 
adopté  par  le  prince.  Le  général  d'Aultanne  ,  son  chef 
d'élal-major,  se  rendit  aupi'ès  du  général  Gilly  pour 
le  proposer,  et  le  baron  de  Damas,  sous-chef  d'élat- 
major,  fut  envoyé  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  con- 
clure. Le  prince  avait  alors  son  quartier  général  au 
village  de  la  Paiud.  Les  conditions  furent  convenues, 
et  le  8  avril  une  capitulation  fut  signée  par  le  général 
Gilly  ,  commandant  en  chef  le  premier  corps  de  l'ar- 
mée impériale  du  Midi,  et  par  le  maréchal-de-camp 
baron  de  Damas,  sous-chef  d'éiat-major  de  l'armée 
royale. 

lùi  voici  les  dispositions  principales  : 

1°  L'armée  royale  devait  être  licenciée;  2-  la  .garde 
nationale  devait  rendre  ses  armes  et  rentrer  dans  ses 
foyers;  le  général  Gilly  s'engageait  à  lui  accorder 
toute  protection ,  et  aucune  recherche  pour  actes  an- 
térieurs à  la  capitulation  ne  devait  être  tolérée  ;  ô"  les 
troupes  de  ligne  devaient  se  rendre  dans  les  garnisons 
qui  leur  seraient  désignées,  les  officiers  devaient  con- 
server leurs  épées  ;  4»  les  officiers  de  tout  grade  et  de 
toute  arme  devaient  rentrer  dans  leurs  foyers  et  y  at- 
tendre des  ordres  :  ils  devaient  être  libres  de  donner 
ieur  démission  s'ils  le  désiraient;  5°  Cette  capitulation 
•  levait  être  commune  à  tous  les  corps  composant  l'ar- 
mée royale  du  Midi  ;  6°  S.  A.  R.  devait  se  rendre  en 
poste  au  port  de  Cette,  où  des  bâtimens  devaient  être 
disposés  pour  la  transporter  partout  où  elle  devait  se 
rendre ,  avec  les  officiers  qu'elle  désirerait  emmener. 
Les  honneurs  dus  à  son  rang  devaient  être  rendus  sur 
toute  la  route. 

Le  8  et  le  9  toutes  ces  conditions  furent  ponctuelle- 
ment exécutées  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale.  Le 
licenciement  et  le  désarmement  furent  opérés,  et  des 
ordres  furent  expédiés,  dans  le  même  but ,  à  tous  les 
corps  séparés  du  quartier-général. 

Monseigneur  le  duc  d'Angoulême  supporta  celte 
pénible  épreuve  avec  courage  et  dignité.  Il  n'était  oc- 
cupé qu'à  donner  aux  officiers  et  à  tous  les  militaires 
qui  l'entouraient  encore  des  espérances  d'un  meilleur 
avenir,  et  des  témoignages  de  sa  satisfaction  pour 


leurs  fidèles  services.  Il  conféra  à  quehjues-uns  le 
grade  supérieur,  à  d'autres  la  croix  de  Saint-Louis  ou 
1  ordre  de  la  Légion-d'IIonneur. 

Ce  fut  le  9  au  soir  que  S.  A.  R..  sur  la  foi  de  la  ca- 
pitulaiion,  partit  en  poste  pour  Pont-Saint-Esprit, 
croyant  continuer  sa  route  jusqu'à  Cette. 

Le  général  Grouchy  était  arrivé  le  même  jour  à 
Pont-Saint-Esprit,  et  avait  notifié  au  .général  Gilly  ses 
lettres  de  commandement. 

Lorsque  la  voiture  de  S.  A.  R.  approcha  de  Pont- 
Saint-Esprit,  un  détachement  du  10°  chasseurs  à  che- 
val l'enioura ,  et  à  l'entrée  de  la  ville  im  officier  d'état- 
major  vint  intimer  à  S.  A.  R.  qu'elle  ne  continuerait 
pas  son  voyage ,  et  fit  conduire  sa  voiture  dans  la 
luaisun  de  M.  Rénoyer,  maire  de  la  ville.  En  même 
temps  31.  le  baron  de"  Damas  fut  conduit  chez  le  géné- 
ral Grouchy,  qui  lui  fit  connaître  sa  détermination  de 
ne  pas  ratifier  la  capitulation  avant  d'avoir  reçu  les 
ordres  de  Napoléon. 

S.  A.  R.  protesta  contre  l'odieuse  violation  d'une 
capitulation  dentelle  avait  religieusement  accompli  les 
conditions;  mais  ce  fut  avec  un  calme  courageux,  et 
avec  cette  tranquillité  d'esprit  qui  accompagne  une 
bonne  conscience.  Nous  en  appelons  ici  à  tous  ceux 
qui  ont  vu  le  prince  pendant  les  cinq  jours  que  diu'a 
cette  détention  ,  ils  déclareront  avec  nous  que  le  cou- 
rage de  la  patience  ne  lui  a  pas  manqué  un  seul  instant 
pendant  ces  momens  pénibles,  et  que  sa  conduite  fut 
pleine  de  noblesse  et  de  ilignité.  Ni  les  vociférations, 
ni  les  menaces  des  officiers  sans  troupes,  ni  la  siu'veil- 
lance  fatigante  et  importune  d'un  officier  de  gendar- 
merie qui  le  gardait  à  vue,  et  dont  la  présence  pouvait 
rappeler  à  sa  mémoire  la  fin  violente  du  duc  d'Enghien, 
n'ont  pu  l'ébranler,  et  nous  avons  gardé  le  souvenir  de 
la  constante  sérénité  qui  ne  l'a  pas  abandonné  un 
moment  pendant  ces  journées  d'épreuve. 

Le  prince  avait  l'habitude  d'entendre  journellement 
la  messe,  et,  pendant  sa  captivilé,  iM.  Rénoyer  eut 
soin  que  cette  consolation  ne  lui  manquât  pas.  Sa  piété 
exacte  pour  lui-même  était  pleine  de  simplicité  et  to- 
hfrante  pour  les  autres.  Il  y  puisait  une  idée  profonde 
de  ses  devoirs,  et  la  force  de  les  pratitiuer  avec  une 
fidélité  à  toute  épreuve.  Qui  pourrait  le  blâmer  d'avoir 
placé  en  Dieu  une  confiance  que  les  hommes  ne  trom- 
pent que  trop  souvent?  Ses  sentimenssont  bien  expri- 
més dans  une  lettre  qu'il  put  faire  passer  secrètement 
à  son  père  pendant  sa  captivité ,  et  qui  contenait  la 
phrase  suivante  : 

6  Je  demande  au  roi ,  j'exige  même  qu'il  ne  cède  en 
«  rien  pour  me  ravoir  ;  je  ne  crains  ni  la  mort,  ni  la 
«  prison,  et  tout  ce  que  Dieu  m'enverra  sera  bien 
<i  reçu.  » 

Le  général  Corbineau  arriva  le  15  avril.  Il  était 
chargé  par  Napoléon  de  laisser  exécuter  la  capitula- 
tion et  de  la  re  partir  monseigneur  le  duc  d'Angou- 
lême pour  Cette. 

Le  départ  du  prince  fut  fixé  au  1.5.  Il  arriva  à  Cette 
le  IG  au  point  du  jour,  et  mit  à  la  voile  à  9  heures  du 
soir  pour  se  rendre  à  Rarcelone. 

Tel  est  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux , 
et  que  nous  affirmons  comme  témoins  oculaires.  Il 
détruit  des  assenions  que  nous  avons  indiquées  en 
lettres  haliques,  et  qui  n'ont  pu  provenir  que  de  docu- 
mens  recueillis  dans  des  uiomeas  où  la  passion  aveu- 
glait. 
Convaincus  de  la  loyauté  des  auieurs  de  la  Biogra- 
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pliic  (II";  Hommes  du  jour,  nous  ne  douions  pas  qu'ils 
n'acciioillcni  noire  rèr lificatinn  ,  et  quVn  rétablissant 
lexaclitudc  des  faiis,  ils  ne  prouvent  leiu'  di'oil  à  l'épi- 
f^raplie  qu'ils  ont  adoplc'e  :  Juxlice,  vcrilv,  imparûalitc. 
I.e  duc  Di;  Giiamont, 

l'icntcnant-çiénércil . 
Leduc  d'Kscars, 
licHUnanl-rjcnéral. 


A  cclto  réclamation  que  M^l.  les  durs 
d'Escars  et  de  Gramont  avaient  cru  conve- 
nable de  nous  communiquer  à  l'avance,  et 
que  nous  avions  loyalement  accueillie,  nous 
avons  répondu  par  la  lettre  suivante,  que  les 
journaux  légitimistes  ont  refusé  d'insérer. 

Paris,  ce8juilleH838. 
Monsieur  le  rédacteur, 
C'est  pour  nous  un  devoir  de  justifier  l'épigraphe 
qnenous  avons  adoptée  : /Hi/kr,  'vérhé,  impartialité, 
et  d'accueillir  toute  réclanialion  loi/ale  qui  nous  est 
adressée.  A  ce  double  titre  nous  doniiorons  place  dans 
nos  propres  colonnes  à  celle  que  MM.  les  lieutenans 
J^énéraux,  ducs  de  Gramont  et  d'Escars  nous  ont 
communiquée  il  y  a  quelques  jours ,  et  que  vous  avez 
insérée  dans  votre  numéro  d'aujourd'hui;  mais  cette 
réclamation  nous  ne  sani-ions  la  laisser  sans  réplique, 
tons  que  nous  sommes  de  la  vérité  de  nos  assertions 
sur  quelques  points ,  et  de  la  pureté  de  nos  intentions 
sur  tous. 

Nous  répétons  ce  que  nous  avons  eu  déjà  plusieurs 
fois  occasion  dédire:  En  traçant  les  notices biographi- 
(jues  des  hommes  qui  occupent  un  rauf;  disiinjjuédans 
la  société,  nous  ne  jetons  point  pàlure  aux  pas- 
sions, mais  noys  recueillons  des  matériaux  histori- 
ques positifs,  authentiques,  officiels,  nous  plaçons 
des  jalons  pour  les  écrivains  futurs;  aussi  nous  impo- 
sons-nous l'obligation  scrupuleuse  de  n'admettre  que 
les  faits  avérés  ou  confirmés  par  le  témoignage  d'hom- 
mes à  la  bonne  foi  desquels  il  est  permis  de  croire  ;  vos 
le(neurs  apprécieront  si  nous  sommes  restés  fidèles  a 
nos  habilinlesen  parlant  du  duc  d'Angouléme  dans  le 
récit  que  nous  avons  fait  des  événemens  de  Pont- 
Saint-Esprit  en  1813. 

Messieurs  les  lieutenans  .généraux,  ducs  de  Gra- 
mont et  d'Escars,  qualifient  notie  version  d'erronée 
et  ajoutent  que  dans  notre  article  le  caractère  du  due 
d'Angouléme  se  trouve  étrançfement  dé/iquré. 

La  première  accusation  est  motiv('e  par  celte  phrase 
de  notre  ouvrage  :  «Le  duc  d' Amjoulémc  qui  araii 

abandonne  ses  troupes Nous  n'avons  qu'un  mol  à 

répondi'e  :  c'est  que  la  rectification  de  Mil.  les  lieute- 
nans g('néraux  de  Gramont  et  d'Escars  prouve  la  vé- 
rité de  notre  récit  et  l'explii]ue  par  cet  aveu  qu'ils  font 
eux-mêmes,  qu'à  l'exception  du  10''  régiment  de 
ligne  commandé  par  le  colonel  comte  d'AmIJruqcac ,  et 
du  régiment  étranger  commandé  par  le  major  Moni  ferré, 
tout  le  reste  des  troupes  de  ligne  était  prononcé  pour  Na- 
poléon; »  d'où  nous  concluons  logiquement  que  le 
prince  abandonna  ses  troupes  parce  ()ue  la  défection 

de  celles-ci  le  metUiit  dans  cette  cruelle  nécessité 

MM.  de  Gramont  et  d'Escars  expliquent  le  fait,  mais 
ne  le  détruisent  pas. 


La  seconde  accusation  est  et  doit  èire  plus  grave 
aux  yeux  des  officiers  du  prince;  notre  récit  en  effet 
est  laiiprécialion  d'un  fait  tout  à  la  fois  matériel  et 
moral,  et  ici  Vafjirmaiion  de  iMM.  les  lieutenans-géné- 
raiix  ducs  de  Graïuoiit  et  d'Escars,  est  de  ([uelque 
poids,  puisqu'ils  n'ont  pas  (initié  un  seul  instant  le 
prince;  mais ,  datis  ce  cas,  ell(>  ne  saurait  être  suffisante 
poui-  elablir  la  vérité  hislori(iue. 

A  leur  dénégîititm  aux  assertions  contenues  dans  la 
Riographic  des  Inmimes  du  jour,  nous  répondrons  par 
une  honorable  (if/Irmat'on,  celle  d'un  maréchal  de 
Erance,  le  mar(|uis  de  Grouchy.  Consulté  par  nous 
surks  événemens  de  Pont-Saint-Esprit ,  il  nous  confia 
son  livre  de  correspondance ,  el  ajouta  a  cet  acie  d'o- 
bligeance le  récit  suivant  qu'il  confirme  aujourd'hui 
dans  une  lettre  qu'il  nous  écrit ,  et  dont  M.  le  lieute- 
nant-général duc  d'Escars  a  reçu  directement  du- 
plicata. 


La  Fcrrlére,  le23juin  1838. 

En  même  lemps  que  votre  lettre,  mon  cher  conci- 
toyen, j'en  ai  reçu  une  de  M.  d'Escars,  à  laquelle  j'ai 
repondu  à  peu  près  dans  les  termes  que  voici  : 

«  Monsieur  le  duc,  je  n'ai  ni  vu  ,  ni  n'ai  eu  aucune 
espèce  de  rapports  directs  avec  M.  Icdnc  d'Anguu- 
lême,  pendint  le  temps  qu'en  vertu  des  ordres  de 
l'empereur ,  il  a  été  retenu  au  Saint-Esprit.  M.  de  Da- 
mas a  été  le  seul  de  ses  officiers  qui  lui  ait  servi  d'in- 
termédiaire près  de  moi. 

«  Lorsque  des  rasscmblemens  nombreux  se  formè- 
rent autour  delà  maison  où  il  logeait,  el  que  de  mena- 
çantes vociférations  s'élevèrent  contre  lui ,  il  me  fit  de- 
mander qu'un  de  mes  aides  de  camp  fùl  placé  dans 
ses  appai  temens  ,  pour  veiller  à  sa  sûreté,  et  proléger 
ses  jours  qui  étaient  menacés. 

«  iMon  honneur  me  faisait  un  devoir  de  le  mettre  à 
l'abri  de  touie  atteinie,  el  d'ailleurs,  les  instructions 
de  l'empereur  me  prescrivaient  de  le  traiter  aveu  les 
égards  dus  a  son  rang,  à  sa  position  ,  el  aux  malheurs 
de  sa  lamille  (1). 

<••  Toutefois,  je  prévoyais  dès  lors  qu'en  plaçant 
un  de  mes  o(ficiei-s  cliez  lui ,  les  royalistes  ne  manque- 
raient pas  de  dire  un  jour  (  et  c'est  ce  qu'ils  oui  lait) 
que  c'était  un  geôlier  que  je  niellais  à  ses  côtés,  afin 
qu'il  ne  pût  m'échapper;  pensée  que  je  ne  pouvais 
avoir,  étant  dépositaire  de  sa  parole  tl'houneur  qu'il 
ne  (|uitterait  point  le  Saint-Esprit  à  mon  insu. 

«  Toutefois,  n'étant  pas  homme  à  être  influencé  par 
de  pareilles  fet  personnelles  considérations,  je  ne  balan- 
çai pas  à  rassurer  le  prince,  en  lui  envoyant  un  de 
mes  aides  de  camp,  le  chef  d'escadron  Lafontaine,  qui 
ne  l'a  pas  quitté  un  inslanl,  tant  ([uej'ai  été  au  Saint- 
Esprit.  Au  moment  où  je  m'en  éloignai  pour  aller  com- 
battre les  rasseniblemens  royalistes  qui  occupaient 
Marseille,  cet  officier  vint  nie  rtyoindre,  et  en  me 
rtndanl  un  compte  détaillé  de  tout  ce  dont  il  avait  été 
témoin,  ou  avait  eu  connaissance,  pendant  (|u'il  était 
chez  ce  prince,  il  m'a  répété  à  diverses  reprises,  qu'il 
avait  surtout  été  étonné  de  son  altération  morale,  qu'il 
passait  son  temps  en  exercices  de  dévotion,  entendait 
plusieurs  messes  chaque  jour,  paraissait  singulière- 
ment abattu,  et  versait  souvent  des  larmes. 
J'ai  ajouté  que  Lafontaine  était  un  des  plus  ho- 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  i  ccl  égard  dans  la  nolitc  bio- 
graphique du  maréchal. 
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norables  et  véridiques  officiers  qui  m'aient  étéattachés, 
et  qu'à  toutes  les  époques  où  il  m'a  reparlé  des  événe- 
mens  qui  avaient  eu  lieu  pendant  notre  séjour  au  Saint- 
Esprit,  il  m'a  réitéré  et  confirmé  ses  premières  asser- 
tions relativement  au  duc  d'Angoulême. 

J'espère,  mon  cher  Sarrut,  que  ma  lettre  à  M.  d'Es- 
cars  mettra  fin  à  toute  demande  de  rétractations  ou 
dénégations ,  car  ma  seule  réponse  à  y  faire  ne  saurait 
être  que  le  récit  des  faits  et  des  dires  que  l'homme 
d'honneur  placé  chez  le  prince  a  affirmés  à  diverses 
reprises,  comme  narré  de  ce  qu'il  avait  vu ,  entendu , 
et  de  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  la  maison  qu'il  oc- 
cupait  ,'  \'  '■  'j' 

Croyez  bien ,  mon  cher,  a  la  durée  de 

mes  sentimens  pour  vous. 

Le  Maréchal  Grouchy. 

Notre  version  est  en  tout  conforme  à  celle  de  M.  le 
maréchal  de  Grouchy,  que  nous  opposons  aux  afj^rm- 
«ions,  ou  mieux  aux  rféjîf (/a/ions  affirnialtves^  MM. 
leslieutenans-générauxdiics  de  Gramont  et  d  Escars  ; 

Vos  lecteurs  et  les  nôtres  apprécieront  ;  mais, 

quelle  que  soit  leur  opinion ,  ils  ne  sauront  nous  blâ- 
mer d'avoir  accueilli  comme  authentiques  des  faits 
affirmés  par  un  homme  comme  le  maréchal  Grouchy , 
à  l'honneur  duquel  ses  ennemis,  même  les  plus  achar- 
nés, n'ont  jamais  cherché  à  porter  atteinte. 

Nous  attendons  de  votre  loyauté,  Monsieur,  l'inser- 


tion de  celte  lettre  dans  votre  numéro  de  demain ,  et 
nous  pensons  que  les  journaux  de  Paris  ou  des  dépar- 
temens  qui  auront  donné  place  dans  leurs  colonnes  à 
la  réclamation  de  MM.  les  lieutenans-généraux' ducs 
de  Gramont  et  d'Escars,  voudront  bien  aussi  repro- 
duire notre  réfutation. 

Nous  avons  l'honneur  d'être. 

Monsieur , 
Vos  très-humbles  serviteurs. 
Les  auteurs  de  la  Biographie  des  hommes 
du  jour, 

Germain  Sarrut  ,  B.  St-Edme. 

Sur  le  refus  des  rédacteurs  de  la  Quoti- 
dienne, de  la  France  et  de  la  Gazelle  d'ouvrir 
leurs  colonnes  à  notre  réfutation,  nous  nous 
sommes  pourvus  devant  les  tribunaux  afin 
de  les  y  contraindre.  Nous  le  répétons:  l'opi- 
nion publique  et  l'histoire  apprécieront  de 
quel  côté  sont  la  bonne  foi,  la  loyauté, 
l'impartialité  et  la  franchise. 
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ODIER. 

P.\ER. 

PAILLET  (a vocal). 

PÉRIN  (René). 

PETIT  (le  général). 

PEYRE  (de  Limoux). 

PILLET  (Léon). 

PONS  (Auguste). 


\ 


\ 


TAliLE    r>LS 

MAI  lEIlliS. 

111 

POTIER.                       \ 

512 

-ÎÔO 

PRÉ  VAL  (le  général). 

lo:. 

as6 

PROTAIN. 

159 

589 

REDOUTÉ  (Henri-Joseph). 

258 

521 

REDOUTE  (Pierre-Josepli^. 

25(; 

528 

REYNAUD  (le  baron). 

15<i 

589 

RIGEL. 

551 

U5 

ROHAN-CIIABOT. 

204 

195 

ROUILLÉ  DE  FONTAINE. 

281 

287 

jtflOUX  (le  docteur).                  ^^ 

161 

1G6 

SAUVAGE  (de  Mauriac).        "^^ 

570 

192 

SAINTE-SUZANNE  (  Bruneteau  de). 

7 

\      157 

SAVY  (évéque  d'Aire). 

145 

276 

SIMMER. 

594 

557 

SOLTYK  (Roman).                            v 
TALLEYRAND  (le  prince  de). 

525 

204 

72 

186 

TALMA  (veuve)  (comtesse  de  Chalot). 

201 

585 

TAYLOR  (le  baron).                        \^ 

222 

149 

TUPINIER. 

VATOUT.                                 ^ 

277 

576 

2f>9 

105 

VÀUBLANC-VIENNOT  (le  comte  de). 

288 

507 

VAUVILLIERS. 

552 

275 

VILLIERS  DU  TERRAGE. 

296 

526 

ZWIERKOWSKI.                   \ 

550 

510 

WARDEN  (David-Bailie). 

585 

164 

WAREIN. 

589 

278 

WILLAU3IEZ  (le  vice-amiral),    v 
WOLFF  (le  général). 

264 

569 

355 

58 

269 

RÉCLAMATION. 

595 

IIN    DE   LA   TABLE. 


OMISSIONS  DE  LA  TABLE. 


*         TOIWE     m,    i"    PARTIE. 


LEROY-D'ETIOLES  (le  docteur) 

295 

RUECKERT. 

MICHEL  (de  Bourges). 

20 

WOIROL  (le  générai) 

lUCHEMOKT  (le  baron  de). 

583 

42 
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